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AVERTISSEMENT. 


Le  volume  que  nous  présentons  au  public  était  en  voie 
de  préparation,  tous  les  matériaux  en  étaient  rassemblés,  lors- 
que la  mort  a frappé  le  maître  illustre  à qui  la  science  doit  la 
collection  des  ^^onuments  inédils  de  l'histoire  du  tiers  étal.  Par  la 
grandeur  de  cette  perte  l’œuvre  est  restée  interrompue;  mais, 
après  plusieurs  années,  elle  a enfin  été  reprise,  à la  demande 
du  Comité  des  travaux  historiques , et  en  vertu  d’un  arrêté  de 
M.  Duruy,  ministre  de  finstruction  publique,  par  ceux  que 
M.  Thierry  appelait  ses  plus  anciens  et  ses  plus  fidèles  collabo- 
rateurs : M.  Félix  Bourquelot,  professeur  à l’Ecole  des  chartes,  ’ 
et  l’auteur  de  cet  avertissement.  Atteint  d’une  maladie  grave, 
qui  épuisait  ses  forces  sans  abattre  son  courage,  M.  Bourquelot 
a été  enlevé  par  une  mort  prématurée,  et  nous  sommes  resté 
seul  pour  mener  à bonne  fin  le  Becueil  des  documents  relatifs 
à l'histoire  des  communes  de  la  basse  Picardie. 


I. 

Aujourd’hui  que  l’auteur  de  ces  chefs-d’œuvre  qu’on  appelle 
la  Conquête  de  l'Anqleterre  et  les  Récits  des  temps  mérovingiens  est 
entré  dans  la  postérité,  nous  manquerions  de  respect  à sa 
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mémoire,  si  nous  ne  rappelions  pas  ici  les  résultats  qu’a  pro- 
duits, au  double  point  de  vuç  des  recherches  de  l’érudition 
et  des  progrès  de  la  science,  l’œuvre  éminemment  nationale  à 
laquelle  il  a consacre,  jusqu’à  son  dernier  jour,  sa  vaste  intel- 
ligence et  son  ini'atigahie  dévouement. 

Au  point  de  vue  des  recherches,  les  travami  préparatoires 
de  la  Collection  des  Monamenis  inédits  ont  nécessité  le  dépouille- 
ment complet  de  tous  les  dépôts  scientifiques  de  la  capitale, 
archives  et  bibliothèques,  et  ce  dépouillement  a donné  l’inven- 
taire analytique  ' de  toutes  les  pièces  qui  pouvaient,  dans  ces 
mêmes  dépôts,  se  rattacher  à l’histoire  municipale,  politique, 
militaire  et  indqstrielle,  des  villes,  bourgs  ou  villages  de  l’an- 
cieune  France.  Tandis  que  cet  immense  travail,  entrepris  en 
i83.S  et  continué  pendant  plusieurs  années,  s’exécutait  à Pa- 
ris, des  circulaires  adressées  aux  correspondants  institués  par 
M.  Guizot,  près  le  ministère  de  l’instruction  publique,  provo- 
quaient dans  les  provinces  des  recherches  analogues.  Le  Comité 
des  travaux  historiques,  s’associant  avec  ardeur  aux  vues  de 
M.  Thierry,  entretenait  de  son  côté  des  relations  actives  avec 
ces  mêmes  correspondants.  Une  vaste  enquête  était  ouverte  à 
la  fols  dans  toute  la  France,  et,  comme  le  dépouillement  des 
dépôts  de  Paris,  elle  mettait  en  lumière  une  foule  de  pièces 
importantes,  oubliées  ou  inconnues  pour  la  plupart  dans  les 
localités  mêmes  qu’elles  intéressaient  directement.  Cette  explo- 
ration, en  éveillant  tout  à la  fois  la  curiosité  des  esprits  et  la 
sollicitude  des  administrations  locales  pour  les  titre.s  de  leur 


’ Len  hu)lc(ius»ur  lesquels  a dressé 
cet  inveoUire  sc  tr<mvetil  nujourd'liuî  au 
mîni%tère  de  rinslructûm  publique  ; ils  sont 
rangés  ptir  ordre  alpliabétiquc  de  lieu. et. 
pour  chaque  Heu . par  ordre  cbronologitpse , 


ce  qui  permet  de  constater.  ]>ar  une  re« 
cherctie  (rH'raptde.  quels  sont  les  docu 
inents  relAlifs  à l'iiistoirc  des  commune!' 
qui  existent  à Paris. 
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liisloire,  a fait  coinprcmire  aux  plus  indilTéi'enls  eux-inéiiies 
cjuel  intérêt  s'attachait  à la  conservation  de  ces  titres,  et  nous 
ne  craignons  pas  d'être  contredit  en  constatant  qu’elle  marque 
le  point  de  départ  du  travail  de  réorganisation  de  nos  archives 
départementales  et  municipales. 

.^u  point  de  vue  des  progrès  de  la  science,  la  collection  des 
Monuments  inédits  a contribué  dans  une  large  mesure  à propa- 
ger le  goût  des  recherches  historiques.  En  faisant,  en  effet,  pour 
les  classes  laliorieuses,  pour  les  déshérités  de  la  naissance  et 
du  privilège,  pour  les  villes  qui  ont  été  le  berceau  de  la  dé- 
mocratie française  et  le  premier  asile  de  la  liberté,  ce  que  les 
corporations  religieuses  ont  fait  jiour  fÉglise,  ce  que  les  généa- 
logistes et  les  feudistes  ont  fait  pour  la  noblesse,  M.  A.  Thierry 
a ouvert  à l’érudition  contemporaine  des  voies  Jnexplorées. 
Après  avoir  tracé  son  programme  dans  une  série  de  rapports 
qui  sont  des  modèles  de  critique  et  d’analyse,  il  a fixé  la 
méthode  dans  les  trois  premiers  volumes  du  Recueil  et  convié 
les  amis  de  fhistoire  nationale  à s’associer  à son  œuvre.  Les 
.savants  distingués  que  nus  départements  renferment  en  si 
grand  nombre,  les  élèves  de  l'Ecole  des  chartes,  ces  vaillants 
travailleurs  qui  conservent  parmi  nous  les  grandes  tradi- 
tions des  Ducange,  des  Mabillon,  des  Marlène,  des  Secousse, 
des  Guérard,  ont  répondu  avec  empressement  à cet  appel, 
'fous  ceux  qui,  dans  la  vie  sérieuse  de  la  province,  étaient 
fidèles  au  culte  patriotique  des  souvenirs,  regardaient  comme 
un  devoir  cl  un  honneur  de  visiter  M.  Thierry  lorsqu’ils  ve- 
naient dans  la  capitale.  11  les  recevait  avec  une  aménité  que 
n’alléraienl  jamais  les  plus  cruelles  soullVances,  s’enqiiérail  de 
leurs  travaux,  les  initiait  à sa  méthode , leur  ouvrait  de  nou- 
velles perspectives  à travers  les  ténèbres  du  passé,  et  tous, 
émus  et  charmés,  lui  laissaient  pour  adieu,  avec  les  témoignages 
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d’une  sympathie  profonde,  la  promes.se  d’un  concours  dévoué. 
Les  nombreux  et  solides  travaux  publiés  depuis  i835,  sur 
l’bistoire  des  villes  et  des  provinces,  attestent  hautement  l'in- 
fluence qu'il  a exercée  par  scs  livres,  ses  conseils,  cette  passion 
de  chercher  et  de  .savoir  qu’il  suscitait  autour  de  lui,  et 
l’exemple  de  ce  dévouement  à la  science,  qui  a été  la  conso- 
lation de  sa  vie  et  qui  restera  l’honneur  de  sa  inéinuire. 

II. 

Les  documents  contenus  dans  le  présent  volume  se  rap- 
portent à riiistoire  des  communes  comprises  dans  l’arrondis- 
sement  d’Abbeville  et  dans  quelques  enclaves  des  arrondisse- 
ments d’Amiens,  de  Doullens,  de  .Montreuil  et  de  Saint-Pol. 
Parmi  ces  communes,  les  unes  faisaient  partie  du  Ponthieu, 
l’ancien  pagns  Pontivus,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  .Somme, 
entre  cette  rivière,  la  Candie  et  l’.Autbic;  les  autres  faisaient 
partie  du  Vinieu,  pagus  Vinemacensis,  situé  sur  la  rive  gauche 
de  la  .Somme,  entre  cette  rivière  et  la  Brcsle.  A l’origine  de  la 
troisième  race,  ces  deux  circonscriptions  territoriales  relevaient 
du  domaine  capétien,  et,  dès  les  premières  années  du  xirsiècle, 
le  njouvement  d’airranchissenient  s’y  développa  avec  une 
grande  énergie.  Durant  une  période  de  a58  ans,  c’est-.à-dire 
de  1 lab  à i .384,  trente-six  communes  y ont  été  établies,  les 
unes  dans  des  localités  qui  avaient  leur  importance  au  jioint 
de  vue  commercial,  militaire  ou  maritime,  telles  qu’ Abbeville, 
Saint-Valéry,  le  Crotoy,  Rue,  Doullens,  les  autres  dans  de 
simples  villages,  et  même  dans  de  très-petits  villages,  tels  que 
Boismont,  Port,  Ergnies,  le  Translay;  sur  aucun  autre  point 
de  la  France  on  n’en  rencontre  un  aussi  grand  nombre  grou- 
pées dans  un  espace  relativement  plus  restreint,  et  nulle  part. 
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dans  l’ancienne  France,  la  liberté  naissante  n’a  pénétré  plus 
profondément  dans  les  campagnes. 

Abbeville,  ancienne  capitale  du  comté  de  Ponlliieii,  tient 
le  premier  rang.  Cette  ville,  moins  importante  au  moyen  ége 
que  celle  d’Amiens,  sou.s  le  rapport  de  la  population  et  de 
l’industrie,  ne  lui  cédait  en  rien  au  point  de  vue  de  l’organi- 
sation municipale.  Elle  ne  comptait  pas  moins  de  soi.xaute- 
quatre  corporations  industrielles,  placées  sous  la  surveil- 
lance d’ofliciers  électifs,  qui  participaient,  sous  le  nom  de 
maïeurs  de  bannières,  à tous  les  actes  de  la  vie  politique.  Ses 
magistrats  étalent  investis  de  la  liante,  moyenne  et  basse  jus- 
tice, et,  malgré  les  empiétements  de  la  centralisation,  ils  con- 
servèrent jusqu’au.x  premières  années  du  xvii''  siècle  le  droit 
de  prononcer  des  condamnations  à la  peine  capitale.  Chefs 
militaires  de  la  cité,  iis  ont  pris,  avec  leurs  milices,  une  part 
active  et  glorieuse  au.v  nombrcu.x  faits  de  guerre  dont  le  l’on- 
tliicu  fut  le  théâtre  au  moyen  .âge,  et,  à la  veille  même  de  la 
révolution,  les  rois,  en  reconnaissance  de  leurs  anciens  ser- 
vices, les  avaient  confirmés  dans  le  privilège  de  partager  avec 
le  gouverneur  l’administration  militaire  de  la  cité,  et  de  com- 
mander les  troupes  royales  en  son  absence. 

Profondément  dévoués  à la  royauté,  qui  était  pour  eux 
l’incarnation  vivante  de  la  patrie,  les  bourgeois  d’.Abbeville 
l'ont  vaillamment  soutenue  dans  ses  luttes  contre  ta  féodalité 
ou  l’étranger,  et  ce  n’est  pas  l’un  des  côtés  les  moins  curieux 
de  leurs  annales  que  de  voir,  par  leur  exemple,  comment  des 
villes,  abandonnées  pour  ainsi  dire  à elles-mêmes  au  milieu  de 
l'immense  morcellement  du  moyen  âge,  ont  contribué  à la 
fondation  de  l’unité  française,  et  combien  était  libre  et  forte- 
ment organisé,  dans  la  monarchie  asbolue  des  Capétiens,  le 
gouvernement  des  communes  par  les  citoyens  eux-mêmes. 


U AVERTISSEMENT. 

I.es  docuinpiîts  relatifs  aux  diverses  localités  du  Pontliieu 
et  du  Vinieu  sont  loin  d’étre  aussi  nombreux  que  ceux  qui 
concernent  Abbeville,  car  ces  localités,  moins  fortes  comme 
places  de  j^uem;,  ont  été  vingt  fois  assiégées,  prises,  reprises, 
brûlées  et  dépeuplées,  et  leurs  archives  ont  disparu  au  milieu 
de  continuels  ravages;  mais,  si  grande  qu’ait  été  l'œuvre  de 
destruction,  nous  sommes  paivenu  à réunir,  à l’exception  de 
(|uatre  communes,  les  actes  constitutifs  de  leur  alTrancliisse- 
ment,  en  ajoutant  à ces  actes  quelques  pièces  intéressantes. 
On  peut  ainsi  embrasser,  dans  scs  origines  et  son  ensemble, 
l’organisation  municipale  de  rnne  des  circonscriptions  de  l’an- 
cienne France  où  cette  organisation  avait  jeté  les  plus  pro- 
fondes racines,  et  constater  les  modifications  (pi’elle  subissait 
souvent  à la  distance  de  quelques  lieues.  Kn  ell'el,  à côté  d’un 
certain  nombre  de  communes  qui  se  constituent,  dans  le 
Ponlbieu,  d’après  le  type  de  la  charte  d’Ablveville,  d’autres, 
dans  le  Vimeu,  se  constituent  d'après  le  type  de  la  charte  de 
Saint-Quentin.  Il  en  est  qui  reproduisent  textuellement  les 
principales  dispositions  de  ces  chartes,  d’autres  qui  n’en  con- 
servent qu’un  très-petit  nombre;  d’autres  encore,  celle  de  Rue, 
par  exemple,  restent  étrangères  au  mouvement  d’imitation  qui 
se  propage  autour  d’elles,  et  présentent  un  caractère  essentiel- 
lement individuel  et  local.  De  simples  villages  jouissent  des 
mêmes  franchises,  des  mômes  droits  de  justice  qu’Amiens  et 
■Abbeville,  tandis  que  les  villages  voisins  n’obtiennent  de  leurs 
seigneurs  que  des  droits  d’usage,  la  cession  de  quelques  biens 
rurau.x  ou  l’adoucissement  de  quelques  redevances  féodales;  en 
un  mot  les  chartes  d’alTrancliissemcnt  sont  aussi  variées  que 
les  coutumes,  et  la  condition  des  personnes  olfrc,dans  les  com- 
munes, les  mômes  dissemblances  que  dans  les  fiefs. 

Nous  avons  la  ferme  confiance  que  l'étude  de  nos  textes 
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fournira  d’utiles  renseignements  et  des  indications  nouvelles 
sur  les  institutions  politiques,  militaires  et  administratives,  le 
droit  pénal,  l’industrie,  les  rapports  de  la  royauté  avec  la 
bourgeoisie,  de  la  seigneurie  avec  les  hommes  de  fief,  eu  un 
mot  sur  les  divers  problèmes  dont  la  solution  intéresse  tout  à 
la  fois  riiisloire  particulière  des  provinces  et  l’iiistoire  géné- 
rale de  la  France. 


III. 

Nous  avons  suivi,  pour  ce  quatrième  volume,  la  même  mé- 
thode que  pour  les  volumes  d’Amiens.  Chaque  pièce  est  pré- 
cédée d'une  analyse  explicative  qui  la  résume,  ou  qui  appelle 
l’attention  du  lecteur  sur  certains  détails  plus  particulièrement 
intéressants.  (}uant  aux  textes  eux-mêmes,  nous  nous  sommes 
elTorcé  de  les  reproduire  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude, 
sans  pouvoir  cependant  garantir  la  correction  de  toutes  les 
pièces,  car  nous  avons  dû,  à défaut  des  originaux  aujourd’hui 
perdus,  nous  sendr  de  quelques  copies  modernes,  souvent 
très-incomplètes  et  très-fautives. 

Parmi  les  documents  qui  ont  pris  place  dans  ce  volume,  il 
en  est  un  certain  nombre  qui  ont  été  transmis  des  départe- 
ments de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais,  et  nous  manquerions 
aux  plus  simples  convenances  en  ne  consignant  point  ici  les 
noms  des  personnes  qui  ont  contribué,  par  leur  obligeance  cl 
d’utiles  communications,  à rendre  ce  Recueil  aussi  complet  que 
possible.  Donnons  donc  un  souvenir  reconnaissant  à ceux  qui 
ne  sont  plus,  à MM.  de  Marsy,  Capet,  maire  de  Crécy,  le  doc- 
teur Loisel,  l’abbé  Desraines,  et  qu'il  soit  permis  à notre  piété 
filiale  d’ajouter  à ces  noms  celui  de  l'auteur  de  ÏIJisloire  d'Ab- 
beville, que  M.  Aug.  Thierry  honorait  d’une  bienveillance 
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particulière,  et  à qui  .sont  dues  les  copies,  faites  sur  les  origi- 
naux eux  mêmes,  d’un  grand  nombre  de  pièces  ici  reproduites; 
donnons  un  remerdmenl  à MM.  Dusevel,  membre  non  ré.si- 
dant  du  comité  des  travaux  historiques;  Charles  Henneguier, 
de  Montreuil,  Durée,  de  Gamacbes,  Godin,  archiviste  du  Pas- 
de-Calais;  Bocca,  archiviste  de  la  Somme;  Louis  de  Belleval, 
Krnest  Piarond,  président  de  la  .société  d’émulation  d'.Abbe- 
ville;  Marcotte,  bibliothécaire  de  la  même  ville,  et  Drincourt, 
secrétaire-archiviste  de  la  mairie. 

Nous  avons  trouvé,  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
auprès  de  MM.  Dellaguet  et  Servaux,  le  concours  le  plus  em- 
pressé; nous  les  prions  d’accepter  tous  nos  remercîmcnls. 

Nous  avons  trouvé  également  la  plus  grande  obligeance 
auprès  de  l'un  des  maîtres  de  l’érudition  moderne,  M.  Léopold 
Delisle,  membre  de  l'Institut,  chargé  par  le  Comité  des  travaux 
historiques  de  suivre,  comme  commissaire,  la  publication  de  ce 
volume.  M.  Delisle  a soumis  les  épreuves  à un  examen  attentif 
et  .sévère;  il  nous  a signalé  d'importantes  rectifications;  il  a ré- 
tabli dans  sa  forme  primitive  plus  d’un  passage  profondément 
altéré,  fixé  le  sens  de  certains  mots  ou  de  certaines  phrases 
d’une  interprétation  douteu.se,  et  porté  dans  l’oeuvre  de  révi- 
sion cette  vaste  science  et  cette  critique  rigoureuse  et  toujours 
sûre  d’elle-même  qui  ont  mis  ses  travaux  en  si  haute  estime. 
Qu’il  reçoive  ici  l’expression  sincère  de  notre  reconnaissance. 


CHAm.rs  LOUA-VDRt: 
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r.OSCER?IA\T 

L’HISTOIKE  MÜMCIPALE  D’ABBEVILLE 

ET  1)L’  PONTUIEl. 


NOTICE  PBÉLIMINAIBE. 


Ancienne  capitale  du  comté  de  Ponthieu,  aujourd’hui  cher-lieu 
d’arrondissement  du  département  de  la  Somme,  .\hhevillc  se  trouve 
désignée  dans  les  plus  anciens  documents  latins,  chroniques,  chartes 
ou  monnaies,  sous  les  noms  (V Abbatimlla , Abbavilla,  AbbalisviUc, 
Abbisvilla,  eic.' 

D'après  une  tradition  locale  fort  accréditée,  l’ilo  formée  par  la 
Soninie,  comprise  aujourd'hui  dans  Abbeville  même  et  occupée  par 


' Voy.  If  F.  IgiMCP-JoM'ph  (If  Jésui' Marie. 
//ûfoiVc  ttcUiiastiiiae  de  U ville  ^AbbetHle  et 
tU  rorehidiacené  de  PùMliieu,  Paris,  i646, 
m> j*.  p.  3 F.  C.  Louaiidrc , Hinoire  d’.ibbe- 
tille  et  da  c«ai(é  de  Ponthievit  in>^«  iSii,  C I. 
p.  76  fl  Miiv.  Labour! . Essai  sar  tùrigiae 


des  viUee  de  Picardie,  dai)!>  li^  Atémoires  de 
la  tociétd  des  sniifnatrrj  dr  Picardie , I.  !V. 
p.  36o  et  »uir.  — Dc-xctiamp»  dr  Pas.  Xotice 
sar  les  monnaies  du  Pondtieu,  iS&t;  — > PcH'y 
(TArant.  Monnaies J^dales  de  Fronts,  I.  Ilf. 
p.  386.  ~ 
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les  rues  de  Sainl-Wiilfran  et  Frettelangue,  les  grande  et  petite  mes 
Notre-Dame,  aurait  servi  de  refuge  aux  habitants  de  la  contrée  lors 
de  l'apparition  des  légions  romaines  dans  le  nord  de  la  Gaule;  les  Ro- 
mains, après  s’être  emparés  du  pays,  auraient  à leur  tour  établi  dans 
cette  île  un  poste  militaire,  et  le  souvenir  de  leur  etablissement  se 
serait  conservé  jusqu’au  xilf  siècle  dans  le  nom  de  castel  donné  à l’ile 
entière,  et  jusqu’au  xvi*  siècle  dans  celui  de  caachie  (chaussée)  dacas- 
lel,  porté  par  la  principale  me  qui  la  traversait.  Cette  tradition  n’est 
appuyée  .sur  aucun  document  authentique;  mais  il  est  à remarquer 
qu’un  grand  nombre  de  villes  placées  sur  le  cours  des  fleuves  ont 
pris  naissance  dans  des  conditions  pareilles.  De  plus,  les  antiquités 
trouvées  à diverses  époques  sur  le  sol  qu’occupe  actuellement  Abbe- 
ville, telles  que  vases,  javelots,  épées,  clefs,  fragments  de  poteries, 
tuiles  à rebords,  etc.  prouvent  d’une  manière  irrécusable  qu’il  y avait 
là  un  établissement  militaire  dès  les  premiers  siècles  de  notre  ère; 
niais  cet  établissement  ne  se  trouve  nulle  part  mentionné  dans  l’his- 
toire, et,  comme  Abbeville  e.st  placée  hors  et  même  asse*  loin  du 
parcours  des  voies  antiques  qui  traversent  en  divcis  sens  la  Picardie, 
on  en  a conclu  que  ce  premier  centre  de  population  avait  eu  peu 
d’importance. 

Le  géographe  Nicolas  Sanson,  s’exagérant  par  patriotisme  l’àge 
d’Ahbeville,  son  pays  natal,  a cru  reconnaître  dans  cette  ville  une 
cité  appelée  ISrilaniiia,  chef-lieu  de  la  tribu  des  lirilanni,  qui  aurait 
conquis,  peuplé  et  nommé  de  son  nom  la  Grande-Bretagne.  Sanson  a 
prétendu,  en  outre,  qu’ Abbeville  avait  eu  trois  enceintes  : la  première, 
1-on.struite  plusieurs  siècles  avant  Jésus-Christ;  la  seconde,  l'an  4î. 
et  la  troisième,  l’an  48o  de  notre  ère;  et  que,  de  son  temps,  c’est-à- 
dire  au  xvii'  siècle,  il  existait  encore  quelques  vestiges  de  la  der- 
nière'. Malgré  la  .science  du  célèbre  géographe,  son  opinion  en  ce 


' NicoJa»  Sanson,  BrifanHÙt  ou  rrv.Wc&c  de 
teaüqnitidAhherilltt  Fâri«  1 633 , petit 
L’opininn  dr  San><in  n*a  trouvé  <|ue  d«9  cootra* 
dictettn . fl  scni  Kircur  provient  idrinincnt  «tr 
la  faïuaf  interprétation  de  cc  trxif  d«  Sirabon  : 


ôn  Mtorsi'ivrû»'  fUp  riht  iw.isfu^want  , 

ov^MÎ*  XiyM  oCéip  funipne  i^op,  èpttmSei* 
ToS  £«ixi«s<ix  rôt  BprTtanxA*,  dudv 
T«>«>  éx  NspCcvrov , oÜi  xüp  i»  Kop&Awroc , mlnep 
^tv  T«Sff  T9vnj.  San»on  ft'élaii 
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qui  louche  l’origine  et  rantiquité  d’.Ahbeville  est  juslcnienl  reléguée, 
aujourd'hui,  au  nombre  des  paradoxes  historiques. 

Ce  n’est  (|u'en  83  i,  dans  un  dénombrement  des  biens  de  l'abbaye 
de  Saint-Riquicr,  dressé  par  l'abbé  lléric’,  à la  demande  de  l’empe- 
reur Louis  le  Débonnaire,  qu’.Abbeville  se  trouve  mentionnée  pour 
la  première  fois  .sous  le  nom  d' Abbalisvilla , la  métairie  ou  domaine 
de  l’abbé*.  Elle  est  classée  parmi  les  treize  domaines  que  l’abbaye  de 
Ccntule  ou  Saint-Riquier  possédait  en  propre,  directement,  cl  qu’elle 
n'avait  donnés  ni  en  bénéfice,  ni  on  censive,  ni  à aucun  autre  titre 
usufructuairc « Ces  domaines,  dit  llariulfe,  auteur  d’une  chronique 

• de  Centule  écrite  au  xP  siècle,  étaient  moins  des  villages  que  des 

• bourgs,  et  on  les  considérait  même  comme  des  cités,  parce  qu’ils 

• n’étaient  exposés  à aucun  acte  de  violence  arbitraire*.  • 

Quoiqu’il  soit  difficile  de  préciser  le  véritable  sens  de  ce  pas.sage 
du  chroniqueur,  un  peut  cependant  en  conclure  que,  trois  siècles 
avant  l’octroi  de  sa  charte  de  commune,  Abbeville  jouissait  déjà  de 
franchises  considérables.  Mais  les  garanties  d’ordre  civil  possédées 
alors  par  ses  habitants  élaieut-elles  un  reste  de  l’organisation  muni- 
cipale des  villes  gallo-romaines,  ou  la  simple  conséquence  de  ce  pa- 
tronage puissant  et  respecté  que  les  grandes  abbayes  étendaient  sur 
les  localités  qui  leur  étaient  soumises?  C’est  ce  qu’en  l’absence  d’autres 
documents  il  n’est  guère  possible  de  déterminer. 

Le  même  chroniqueur  raconte  que  Hugues  Capet,  dans  la  crainte 


xervi  «fune  IraJuctimi  Ulitie . el,  Iruinpé  |Mir  les 
derniers  mois  de  U phrtse . U avait  pris  (Ebvlaa- 
HÎa  |>mir  tmc  ville . tandis  qu’il  s'a^il  de  Hle 
de  Brrtai^e . Bpcndvian , rüooc sotu-euieivdu. 
(Voir  Bayle,  aut  mois  Ab^-iUf  ei  — 

Mémoires  (fe  f.icûdémràet  intcriplwtj , m.  i 7&3> 
L XIX.  p.  i47elsurv.~ I..abbe. 

Moulins,  lôii,  in-iï) — TaMeaiur 
$nJtkoiLijaes  de  la  ÿéoyrapkie  rojraUf  1646;  ^ 
JI/if«otrrj  de  ta  Société  d'émalatioa  d’Abbeville, 
1849.  iiv-8*.  p.  el  suiv.j 

' Anaatn  ordints  S.  Ikaeduti,  1703-1739. 
in-rol.  I-  II,  p.  333. 


’ alla  vocibatur,  dit  Adricit  de  Valob.  iurc 
vUia,  qimd  ad  obbalem  monaticrii  Centulensi» 
vel  S.  Rïrbarii  pertinerrt.  » 

’ Vov.  Btfr/iofA.  de  Cécole  Jee  chartet,  I.  lil. 
p.  131. 

^ «isirc  aulrm  sont  vilbr  iit  dominicalura 
•aiidi  ejiudem.  alMque  ulla  atlaiislione  bciie- 

fidi  VL'I  aheriiis  potr«lalis Nu;  non  laui 

villrquam  oppida,  vel.  iil  îta  dicam,  civiUte» 
hakt'lunlitr,  quîppe  quibui  niiila  vis  inJuaticU' 
mrcrebalur. t (CAnift.  CrAful.  1.  ül,  c.  3.  ap. 
Uichery,  .Spirils^ûun , in-fol.  1.  11 , p.  3i  1.) 
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des  invasions  des  barbares,  enleva  aux  nioinc.s  de  Saint- Riquier 
Abbeville,  Encre  (aujourd’hui  .Albert),  pour  en  faire  des  forteresses, 
et  (ju’il  donna  le  gouvernement  d'Abbeville  à Hugues,  comte  de 
Montreuil,  qui  était  son  gendre'.  Un  annaliste  plus  moderne  de  l’ab- 
baye de  Saint-Riquier,  Jean  de  la  Chapelle,  présente  les  faits  d'tme 
manière  différente,  eu  ce  qui  touche  la  dépo.ssession  dc.s  moines,  et, 
quoique  cet  écrivain  appartienne  à la  seconde  moitié  du  xV  siècle, 
un  doit  donner  quelque  attention  à ses  assertions,  sa  chronique 
ayant  été  rédigée  d’après  des  documeiiLs  conserves  aux  archives  de 
l’abbaye*.  Suivant  Jean  de  la  Chapelle,  Hugues  Capet  n’aurait  point 
dépouillé  les  religieux,  il  les  aurait  seulement  autorisés  à fortifier 
leurs  domaines,  et,  pour  qu’ils  fussent  mieux  défendus,  il  aurait 
donné  le  titre  et  la  charge  d’avoué  du  monastère  à un  chevalier  <l’.Ab- 
hevillc,  nommé  Hugues*. 

Dans  tous  les  cas,  il  résulte  du  témoignage  d’IIariulfe  et  de  celui 
de  Jean  de  la  Chapelle  qu’Abbevillc  était  munie  de  défenses  dans 
les  dernières  années  du  x®  siècle.  Ce  fait  semble  d’ailleurs  confirmé 


’ ft'n».  priitio  tint,  pohlea  r<&.  ro 

<|tio,  prtplei*  barlNirorum  cavcihJos  in- 
C4ir^us.  Abb«li«Ttiljioi  nobi»  aiircreriA  CMlnim 
pfTrril,  riqur  llujjouro]  praqKRiuil  mililrm. . . 
qtiiii  vitipiicfi  tptiiiib  dncis  filîam  noaitne  GiUm 
tiiorrm  duiml.  (CAron.  Cnfnl.  lih.  IV. 
c«|i.  ni.  A|».  Dtkdiery.  It»  337.)  *Q^"  primuni 
ipilnr  Icmporr  Ponüri  palHoLa  niiinitionibu» 
ratitronim  uucla  usi . iibUlU  nwiia^lvrio  Ccututo 
iHIhu  iippidis,  AbbalisvilU , Sancin  Mmimrdo  c4 
Incra.  • (Jli'il.  1.  IV,  c.  xu.  — DndH-ry,  II,  343.) 
«Rr;;r«  Pimironim  circa  li»c  trmpora  uubi» 
«htluli'runl  praalia.  • lib.  lit. 

cj}).  — l)«ebery,  II.  337.) 

* iClimiiica  Ahbfrvinla , Mipcrgi’SlU  et  rartiti 
•InmiiMirum  ri  «inclnruin  ahltilum  liujuü  sacri 
oninbii  ne  wicrnliAxima;  ecclrsiv  braliMioii  pa- 
inicii  iio»(n  uncli  Hichani.....  «hIiM . oooipi* 
iaij  cl  ciliucts.  . . «nno  Domitii  1493,  menât* 

iTMio.  per  me  Joannmt  de  Caprlla n 

<Iivcr»ts  libriji.  mdjdbiis.  cartularüa . cronida . 


inutnimcntiA  pubiiei»,  litlcri»,  oailis.  ot  AUia 
monumcniis  aMicnttcis.  hiil)»  plombe»,  scri- 
ce»,  apmtoltcÎ!*.  (pjÜMis  non  tmmcril»  lideti 
plcnaria  eiit  aditibriida.  » •>-  Il  ciiilc  à lu  Bi* 
bliothèqne  impériale  une  copie  de  la  chrooique 
de  Jean  de  la  ChapHlo,  dans  la  collection 
de  i)om  Grenier,  vol.  37  (tv*  |Miqiiel.  url.  3;. 
Otte  copir  O été  pobüée  par  M.  Prarond,  duoa 
feu  J/émoirei  de  lu  SocUlé  d'dmulalton  d ditertl/e. 

’ «Qtiift  comilalut  Ponlivi  e<  Yimeuti  dade 
brltica  comicranl , nrc  cranl  villæ  muraU*  aul 
ra.v4ra.  ipse  rex  dcdil  prÎTilr^um  fortilîrandi 
villas  iiosiras.  «dificandî  castclia  inurata,  el,  * 
nouiinc  adtocalioDia  d ad  proiccemium  nos  cl 
nmlroa  snbdilos  ab  inimir»  noslris,  dcdil  pra*- 
dictiis  res  Ilngn  Capet  ciiidam  milili  nomine 
Hiigoni  de  AbbalisvilU.  ijcncrmo  rl  nnhili  snb 
illo  litulo.  villain  Abliatisiiilæ  cl  Foreati  monas- 
lerii.»  {Joannis  de  Capella  ClinMiien  a46rvrteja 
AciMcri  JlicAonî,  in  artieuln  ingdrardi  abbatU. 
fol,  13  r*et  V*). 


Digitized  by  Google 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 


J 

p.ir  une  charte  donnée  en  gg8  par  le  comte  Burchard  en  faveur  de 
i’abbaye  de  Saint-Valery-sur-Somme 

Dès  le  XI*  siècle,  Abbeville  était  féodalenient  sous  la  siuerainclé 
des  comtes  de  l’ontbieu.  Ces  comtes,  qui  sont  aussi  quelquefois  dé- 
signés par  le  nom  de  ducs  ou  comtes  de  Monireinl,  et  qui  ajoutèrent 
à leur  titre  celui  d'abbés  de  Saint-Wulfran,  possédaient  dans  la  ville 
un  château  dont  les  derniers  vestiges  ont  été  désignés  jusqu'à  nos 
jours  sous  le  nom  de  cour  Ponlliica,  et  un  atelier  monétaire,  comme 
on  le  voit  par  des  deniers  frappés  au  temps  du  comte  Gui,  qui  mou- 
rut, suivant  Du  Gange,  le  l3  octobre  i loo,  et  sur  lesquels  le  nom 
de  ce  comte  ligure  avec  celui  de  la  ville. 

La  fille  unique  de  Gui,  Agnès,  .ayant  épousé  Robert  11,  surnommé 
Talvas,  ou  te  Dùible,  le  comté  de  Ponthleu,  par  cette  alliance,  passa 
dans  la  maison  d’Aleni;on  et  de  Bclesme.  Robert  Talvas  et  son  (ils 
Guillaume  furent  constamment  en  guerre  avec  les  comtes  du  Perche 
cl  de  Mortagne,  avec  les  comtes  de  Blois,  d'Anjou,  et  avec  les  rois 
d'Angleterre.  Abbeville  et  le  comté  de  Ponthieu  eurent  beaucoup  à 
souffrir  de  ces  luttes  continuelles,  et  surtout  du  caractère  personnel 
de  Robert  et  de  Guillaume.  Un  mouvement  général  d'émancipation 
contre  l'oppression  des  soigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  ne  tarila 
point  à éclater.  La  ville  de  Saint-Riquier,  la  première  dans  le  Pon- 
thieu, sc  fil  donner  par  les  moines  dont  elle  dépendait  des  franchises 
et  des  garanties  politiques.  Abbeville  à son  tour  reçut  de  Guillaume 
Talvas  le  droit  de  s’organiser  en  commune;  mais  on  ignore  dams 
quelles  circonstances.  On  sait  seulement  pr  le  pacte  de  i 1 8,'i  que  les 
bourgeois  payèrent  cette  liberté,  cl  que  la  commune  qu'ils  insti- 
tuèrent leur  fut  vendue  par  Guillaume,  pour  les  garantir  des  vio- 
lences et  des  vexations  auxquelles  ils  étaient  exposés  de  Li  part  des 
nobles.  11  n’y  eut  alors  entre  le  comte  et  les  habitants  que  des  sti- 
pulations verbales,  et  cependant  tout  porte  à croire  que,  dès  l’an- 
née ii,8o,  la  commune  .se  trouva  régulièrement  organisée  comme 


' Mabitlon.  errl.  S.  Ikned.  c.  iv.  apftvnd.  p. 
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Rciraiiii&lrulion  populaire.  En  eOet,  quand  fut  rédigée  la  eliarle  coin- 
immale  d’Abbeville,  c’est-à-dire  en  i i84,  il  y avait  un  maire  et  des 
échevins  en  exercice.  De  plu*,  en  l’année  i i5s,  les  bourgeois  d’.Ab- 
beville  intervinrent,  avec  le  comte  de  Ponlhieii  el  scs  barons,  dans 
un  accord  passé  entre  les  moines  «le  Saint-Pierre  cl  les  chanoines  de 
Sainl-Wulfran,  ce  qui  les  montre  formés  eu  corps  politique  et  pre- 
nant à ce  titre  part  aux  aiïaircs,  soit  intérieures,  soit  extérieures,  de 
la  ville  : 

Notufii  sit. . . <|U(k1  Johannes,  cornes  Poutivi,  el  Ida  coinitissa,  mater  cjus,  et  ca- 
oonici  Sancti  WuJfranni  et  barones  et  burgenses,  pro  pace  resUtuenda  inter  mo- 
nachos  Sancli  Pétri  et  carioniros,  etc. 

Bibl.  imp.  Dom  Grroier,  «al.  .'19  [i\*  paq.  art.  5],  p.  1 13. 

Le  pacte  verbal  conclu  en  i i3o  fut  ratifié  par  le  comte  Jean  de 
Ponthieu,  qui,  à la  demande  des  habitants,  fit  mettre  par  écrit  et 
publia,  le  9 juin  1 i84,  une  charte  de  commune  dont  nous  donnons 
ci-après  le  texte  latin. 

Jean  exerça  sans  aucun  doute  une  inilucnce  considérable  sur  le 
développement  d'Abbeville;  cette  cité,  dont  les  limites  au  commen- 
cement du  XII' siècle  étaient  encore  fort  circoascriles,  se  trouve,  dans 
le  siècle  suivant,  avoir  plus  que  doublé  d’étendue,  par  l’adjonction 
des  bourgs  du  Vimeu,  de  Saint-Gilles,  du  quartier  Marcadé  et  de 
celui  de  Sainl-Eloy.  Les  portes  Saint-Gilles,  d'Ilocquel  et  Marcadé 
sont  mentionnées,  la  première  en  laoS,  la  seconde  en  is65,  la  troi- 
sième en  ia84,  et  le  refuge  de  l’abbaye  de  Saint-Riquicr  fut  cons- 
truit en  I a35,  près  de  la  porte  du  bois,  dans  l’intérieur  de  l’enceinte 
fortifiée. 

Ainsi,  en  moins  d’un  siècle,  la  ville  avait  fait  les  progrès  les  plus 
rapides;  elle  avait  atteint  le  développement  qu’elle  a de  nos  jours, 
développement  qui  donne,  pour  le  périmètre  de  ses  remparts,  un 
total  de  5,3  fia  mètres. 


\ir  ET  Xlir  SIÈCLE. 


I, 

CHARTE  COMMI’NALE  D ABBEVIIXE 

On  a vu  dans  le  premier  volume  de  ce  recueil  (p.  38)  que  quinze 
articles  au  moins,  des  cinquante-deux  dont  se  compose  la  cliarte 
communale  d’AbbevdIe,  avaient  été  imités  d’une  manière  plus  ou 
moins  directe  de  ceux  de  la  charte  communale  d'Amiens.  Quoique 
nous  ayons  signalé  à cet  egard  les  points  de  référence  qui  cons- 
tatent entre  les  deux  actes  une  origine  commune,  nous  croyons 
devoir  rappeler,  avant  d’aller  plus  loin,  que  ce  sont  les  articles  i, 
2,  3,  4,  6,  7,  8,  9,  10,  11,12,  14,19  et  26  de  la  charte  d’Ab- 
beville, qui  correspondent  aux  articles  i,  2,3,  4.  5,  6,  7,  9,  10, 
t I,  i4,  i5,  I 6,'  20  et  44  de  la  charte  d’Amiens. 

A Abbeville  comme  à Amiens,  l'article  1"  du  pacte  communal 
impose  aux  jurés,  c’est-à-dire  aux  membres  de  la  commune,  l’obli- 
gation de  se  prêter  une  assLstance  mutuelle;  mais  à Abbeville  celle 
obligation  est  encore  plus  expresse,  en  ce  qu’elle  comprend  la  men- 
tion formelle  de  l’emploi  de  la  force,  s’il  est  nécessaire,  pour  venir 
en  aide  à un  cojuré.  — La  connaissance  des  cas  de  vol  est  attri- 
buée aux  écbevins;  le  vicomte  ou  les  autres  oiliciers  du  comte  sai- 
sissent les  biens  du  voleur  et  s'emparent  de  sa  personne,  après  b 
jugement  du  condamne  et  son  exposition  au  pilori  (art.  2).  — Tout 
individu  qui  troublera,  dans  les  limites  de  la  banlieue,  des  mar- 
chands venant  à Abbeville,  sera  considéré  comme  violateur  de  la 
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cuiiimuiiu,  et  &e$  biens  seront  saisis  (art.  3).  — Les  articles  4 et  5 fixent 
les  juridictions  auxquelles  ressortissent  les  procès  entre  jurés  pour 
objets  mobiliers  et  immobiliers.  — Les  articles  6,  7,  8,  g,  i o et  1 1 
attribuent  aux  écbevins  la  connaissance  des  crimes  de  vols,  injures, 
coups,  blessures  et  meurtres  commis  ]>ar  des  jurés  ou  des  non-jurés 
contre  des  jurés,  et  fixent  la  pénalité;  dans  les  cas  graves,  le  bannis- 
sement et  l'abatis  de  maison  doivent  être  prononcés  contre  les  cou- 
pables. — 11  est  défendu  à un  juré  de  recevoir  dans  sa  maison  un 
ennemi  de  la  commune,  sous  peine  d'ètrc  déclaré  lui-niéme  ennemi 
de  la  commune,  et,  en  cas  de  refus  de  soumission,  de  voir  sa  maison 
abattue  {art.  ta).  — Tout  individu,  juré  ou  non.  qui  aura  excité 
contre  la  commune  la  colère  du  comte  ou  d'un  autre  seigneur,  sera 
expulsé  de  la  ville,  et  on  abattra  sa  maison  (art.  aa).  — Les  propos 
ofiensants  pour  la  commune  ou  pour  les  écbevins,  les  injures  pro- 
férées après  sentence  par  un  plaideur  contre  son  adversaire,  seront 
jugés  par  les  membres  de  l’échevinage  (art.  11,  i3  et  i4)'  — Les 
jugements  prononcés  par  l’échevinage  dans  les  litiges  antérieurs  ou 
postérieurs  4 l’octroi  de  la  charte  de  commune  seront  rédigés  par 
écrit,  et  celui  qui  les  taxera  d’injustice,  sans  pouvoir  le  prouver, 
payera  une  amende  de  neuf  livres  et  d’une  obole  d’or  (art.  ao).  — 
Par  l’article  1 5 , le  comte  de  Ponlhieu  s'engage  et  oblige  ses  succes- 
seurs, les  seigneurs  terriens  placés  sous  sa  suzeraineté,  à n’exiger  des 
bourgeois  d’Abbeville  aucune  imposition  [cxactionem],  ni  aucun  prêt 
sans  donner  de  gage.  — Il  abandonne  au  jugement  des  échevins  les 
cas  de  forfaiture  envers  lui  ou  d’autres  seigneurs,  soit  par  action,  soit 
par  paroles  (art.  i 6 et  17).  ^ — Lorsque  la  question  de  savoir  si  un 
individu  est  juré  ou  non-juré  se  présente,  la  bourgeoisie  peut  se 
prouver  par  témoins  (art.  18).  — Les  articles  a4.  a5,  ali,  37  et  a8 
règlent  les  conditions  auxquelles  les  hommes  tenant  des  fiefs  sur  les 
terres  du  comte  pourront  être  agrégés  à la  commune,  et  celles  que 
devront  remplir  les  membres  de  la  commune  pour  continuer  à en 
faire  partie  dans  le  cas  où  ils  deviendraient  eux-mèmes  possesseurs 
de  fiefs.  — On  voit  par  les  articles  ag  et  3o  que  les  contrats  de  vente. 
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d'achat  et  autres,  étaient  passés  par-devant  les  échevins.  Par  l’ar- 
ticle 3a  les  limites  de  la  banlieue  d’Abbeville  sont  fixées;  enfin  par 
l’article  33  il  est  statué  que,  s’il  survient  entre  les  comtes  de  Pon- 
thicu  et  les  bourgeois  quelque  dilficulté  non  susceptible  d’etre  réso- 
lue par  les  termes  mêmes  de  la  cliarlo,  l’alFaire  sera  soumise  .'i  l’ar- 
bilragc  des  villes  de  Saint-Quentin,  Corbie  et  Amiens. 

|j  charte  communale  d’.Abbevillc  a déjà  été  imprimée  plusieurs 
fois.  Nous  la  donnons  ici  d'après  l'original  même,  qui  cxi.ste  aux 
archives  de  la  mairie  dans  un  état  remarquable  de  conservation. 
Le  sceau  seulement  a di.sparu;  c’était  celui  du  comte  Jean  de  Pnn- 
thieu 

(jne  traduction  en  langue  vulgaire  de  la  constitution  d’Abbeville 
est  imséréc  dans  le  tegisire  municipal  connu  sous  le  nom  de  Livre 
blanc. 


MBMOniALE  ClhOOflAPlICM  IMTEH  COMITF.M  PONTtTI  BT  BCBGBHAB5 
510»  DB  .ABBATISVILLA. 

Qiioniain  ea  que  litteris  «nnnotantur  uiclius  mcmoiie  coumiondantur,  ego 
Johanne»,  cornes  Pontîvi,  taui  pre»entiluis  quam  futuris  iiotuni  facio,  qiiod,  rum 
avus  meus  coines  Willermus  'i'alevas,  prop(er  injurias  et  molestias  a poteiitibu» 
terre  sue  burgeosibus de  Abl>atisviila  fréquenter  illaUs,  elsdeiii  communiaiu  ven- 
didisset.  et  super  ilia  vemlilione  buigenses  scriptum  aulenlicuoi  non  haberent, 
ad  pelttionem  eonimdem  burgensium.  de  aastntsu  uxoHs  met*  Beatricis  et  fra- 
tri»  mei  Guidonis»  et  cotisilio  hominum  meoruui»  concessi  eU  conimuniam  ba- 
bendaiTi  et  tanqusiin  lidelibu»  nieis  contra  omnes  homines  in  perpetuum  tenen- 
daut,  secundiim  Jura  et  consuetudiues  communie  Ambiani»,  vel  Coibeie,  vel 
Sancti  Quiiitini,  saivo  jure  saiicte  eedesie  et  meo  et  beredum  mcorum  cl  ban>- 
num  meuruni. 


' L*auteur  «I»  ftlùtoire  det  comtes  J*  Pentkifu 
et  mairars  le  père  Ignace  de  J^mh* 

Marie.  eu  a laissé  U descrîplioii  suitatile  : 
« \u  lias  de  U charte  de  1 184  est  un  grand 
sceau  de  cire  verte,  imprimé  de  dent  costex.Sur 
le  premier  pam»t  le  comte  Jean,  vestu  d'une 
cotIr  d'armes,  tenant  de  la  main  droite  une 

Tiers  état.  — if- 


lance.  au  bout  de  la  quelle  est  une  banderolle 
volante.  De  la  main  gauche  il  porte  un  bouclier. 
Bÿaut  le  heaume  en  leste:  la  pointe  de  scaespe* 
rxHU  est  en  façon  de  langue  de  serpent.  A f en- 
tour de  ce  sceau  sont  escrit»  ces  mots  eu  grussea 
lettres  gothiques  : ii^iTiaai  coaiitt/  Poahsi.  Au 
revers  do  ce  Keau  eal  ûnprimë  un  coeur.  * 


iiAt. 
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I.  .Statatum  est  iUque  et  suh  religione  juramcnti  confirinatuin  quod  unus- 
quisque  juralo  suo  fidem,  vim,  auxilium  consiliumque  prebehil  et  nlMervabit, 
seciindum  quod  justicia  dictaverit. 

a.  Constîluliim  est  cciam  quod,  si  quis  de  fuito  rcus  apparuerit,  caplis  omni- 
ims  reluis  furis  a viceoomîte  meo  vel  ministris  mois,  eiceplis  rebus  furtivis, 
quas  probant  polerit  i»$e  suas  qui  reclamaveril,  res  alie  furis  ad  opus  meum 
ol)ser\‘abuntur;  fur  autem  primo  a scabiiiis  judicabilur,  cl  penam  piiiorii  susti- 
nebit,  postea  vicecomiti  iiien  vel  meis  ministris  tradetur. 

3.  Sialutum  est  quod  iiuUiis  mercatores  ad  Abbalisvillam  venientes  infra 
hanlivam  disturbarc  présumât;  quod  si  qui»  fcceril  et  emeiidare  nolueril,  si 
ipsum  vel  res  suas  comprehendere  poteruiit,  idem  burgenses  tam  de  ipso  quam 
de  rebus  suis  tanquani  de  violatore  communie  justiciam  fanent. 

4.  Si  inter  juratum  et  juralum  vel  inter  juratum  et  non  juratum  de  re  mobili 
questio  oriatur,  ad  vicecomitem  meum  de  co  clamor  fiet,  vel  ad  dominum  vice- 
eoemtatus  ilüus  îd  quo  manebil  qui  fuerit  impetitus,  nisi  ipse  infra  vicecomita- 
itiiii  meum  inventus  fuerit,  tune  enim,  lam  de  oo  quam  de  rebus  suis  in  meo 
vicccomitatu  existentibus,  vicecomes  meus  justiciam  faciet,  exceptoeo  quod  per- 
sonain  jiirati  capcrc  non  |K)tcrit,  et  qui  ab  codein  vicecomite  nien  vel  domino 
per  scnteiiciam  conderupnabitur,  si  conde]m]pnatus  judicio  non  paruerit,  a sca- 
binis  quod  judicatuni  fuerit  exequi  compeilctur. 

5.  Si  vero  de  re  inmobili  questio  oriatur,  ad  dominum  rei  immobilis  cuju» 
nomine  res  possidetiir  de  eo  Hamor  bel,  et  infra  .Abbatisvillam  causa  Iraclabi' 
lur.  et  si  rcs  usque  ad  vadia  et  dudlum  processcrit,  in  presencia  vicecomiti» 
illius  cujus  est  vicecomitatus.  causa  üla  deln^t  terminari. 

6.  Si  vero  non  juratus  rcs  jurati  abstulerit,  et  quod  jusiieia  dictaverit  exequi 
noluerit,  si  ipsum  vel  res  suas  comprehendere  poteriint,  detinebucil,  donec  quod 
justicia  dictaverit  eidem  juralo  exequetur. 

7.  Qui  pugno  aut  painia  aüqueni  cum  ira  perçussent,  nisi  se  aliqua  ratione 
coram  scabinis  defeudere  polerit,  vigiuti  solidos  communie  persolvel. 

b.  Si  quis  armis  aliquem  vulneraverit.  domus  ejus  a scabinis  prosternelur. 
et  ipse  a villa  eicietur,  uec  viilam  iiUrabîl  nisi  prius  iiiipetrafa  licencia  a scabi- 
nis; de  licencia  autem  eonim  villain  intrarc  non  poterit.  nisi  pugnum  miseri* 
cordte  eorum  exposuerit,  aut  iioveni  libris  ab  eisdem  scabinis  redemerit;  quwl 
si  domiun  non  hahuerit.  aiitequam  viilam  intret.  donutm  centuin  solklorum 
quam  communia  proslernal  inveniet,  et  quod  in  curatione  vulneris  vulneratii» 
expenderit,  etdem  a vulnerante  in  integnim  rcsütuetur,  et  si  pro  paupertate 
solvere  non  polerit,  mtsericordic  sc.abinorum  pugimm  exponet. 

9.  Si  nutem  non  juratus  juralum  vel  nou  juratum  vulneraverit  et  jodiduin 
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icabinoniD)  subtie  recusaverit,  a vtlla  expcUetur,  et  judicio  scabioorum  delictum 
punieliir. 

10.  Qui  vero  juratum  suuni  turpibus  lescrit  conviciis,  per  très  testes  vcl  duos 
convinci  polcriU  et  io  convictum  secuudum  quantitatem  et  qualitatein  coDvitii 
a srabîni.%  pena  statuctur. 

11.  Qui  vero  inhoneslum  de  communia  disent  in  audiencia  et  convinci  pa- 
tent testilnis  jiidino  scjihinoruni  emendabit. 

la.  Qui  lioslem  scicnier  coumiunic  receperit  in  sua  domo,  et  ei  participa* 
verit  in  aliquo,  inimicus  communie  cÜicietur,  et  nisi  judicio  communie  satisfe- 
cerit.  lam  üUus  quam  allerius  jurali  qui  Judicium  scabtnorum  subterfugerit, 
doinus  prostenielur. 

i3.  Qui  autem  in  audiencia  contra  scabinos  aliqutd  duerit  quod  ad  utüi- 
latem  locius  ville  p*rliiieal,  si  |i<Mlea  negaverit.  duomm  vel  trium  testimonio 
poterit  convinci,  et  si  convictus  fueril,  judicio  scabinorum  emendabit. 

là-  Item,  si  quis  de  alio  super  aliquo  clamoreoi  fecerit  et  ei  a judice  jusüria 
fuerit  oblata,  si  poslea  sine  auctoritatc  judicis  adversario  suo  injuriam  fecerit, 
a scabinis  super  hcK'  conventus  ejusque  audita  responsione,  quid  super  hoc 
agendum  sit,  a scabiois  statuetur. 

15.  Preterea  slatuUiin  est  quod  ego  Johannes,  cornes  Ponthi,  nec  heredes  mei. 
nec  alii  domitii  terrarum  que  infra  AbJiatisvillam  site  sunt,  aJiquam  exactioncm 
a burgensibus  exigere  poterunt,  nec  credent  mihi  neque  alicui  doininorum  sine 
vadiiuonio.  nisi  ex  propiiavoluntate,  nisi  talc  fuerit  tencmentuiu  cujus  possessor 
rertaiii  suinmam  domino  suo  ex  debito  credere  teiieatur. 

16.  Si  quis  niihi  vel  alii  potenti  vel  inpotenti  infra  villam  vel  hanlivam  in 
dicto  forisfeceiît,  infra  villam  se  expurgare  poterit;  quod  si  faccre  noluerit  vel 
non  potueril,  judicio  scabinorum  emendabit. 

17.  Si  sero  in  facto  mihi  deliquerit,  similiter  emendabit  per  judicium  scabi- 
uorum,  si  exinde  convictus  fuerit. 

18.  Item,  statulum  est  quod,  si  aliquis  dîxerit  se  esse  juratum  et  hoc  sit  in* 
certum,  per  testes  proliare  poterit. 

19.  Si  aliqua  nova  questio  et  a rétro  temporibus  non  judicata,  inter  ju- 
râtes aut  intrtnserus  âul  cxtrinsecus  orta  fuerit,  judicio  scabinorum  termina* 
bitur,  et  ne  quod  judicatum  oblivioni  tradatur,  autentice  scripture  commen- 
dabitur. 

30.  Sdendum  est  eciam  quod  quiconque  scabinos  de  falsitate  judicii  infama- 
verit,  nisi  eos  U^itime  convîneere  poterit,  unicuique  novem  libras  et  aureum 
oI»olum  persol>  erc  lenebitur. 

ai.  Si  quis  fortuite  casu  vel  ex  precedente  inimicicia  juratum  suum  occident 
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el  super  hoc  convirtu*  fucril,  domus  eju.H  el  omnia  ad  ipstux  mansionem  perti 
neiicîa  prostemanlur;  si  vero  Imrgenses  maleractorom  poferunt  invenirc,  de  co 
plenani  jusiiciam  raciant;si  autem  niaiius  «.‘oruoi  evaserit.  et  dapso  aiini  tennino 
mi»«»ni«rdiam  M'abitiortim  pecieril , primum  mlsericordiam  parcntum  cum 
oporlebit  cxigere,  et  si  invenirc  non  ]K)tc*rit.  re<|uistU  inîsencnrdîa  a scabinis. 
libéré  cl  pacifice  villani  inlrare  et  in  ea  niancre  poterit,  et  si  inimici  ejus  in 
eum  postca  însurrexerinl . de  ei»  lanquani  de  interfectore  scahïni  justiriani 
faeient. 

27.  Neo  pretereundiim  est  quod,  si  quis  non  juratus  vel  juratus  irani  nieam 
vd  aiicujus  potcntis  contra  villam  pnmioveril,  si  inde  con>  ictus  fucrit  vd  se 
pur^aie  non  pntuent.  ait  Abl>ati.sviiU  judicio  scabinorum  evpdietur;  si  vero 
homincs  Abliatisville  dampnum  prapter  boc  )>assi  fucrint,  douius  jurati  iram 
pronioveritis  pnisternatur,  et  vÜlam  non  inlrabil  doncc  daiupna  illala  ab  eo  res* 
liluantor. 

23.  Item,  si  quisemerit  vd  invadiavcril  lerrani  vd  rcddilus  aliquos  et  per 
aiinmn  el  diem  vîcinis  videntibus  lenucrit,  si  ille  qui  reclamaverit  sciverit  vd 
M'ire  poluerit,  nisi  infra  dteni  el  anmmi  reidamaverit . de  relero  non  audietur. 

a4.  StaUituni  est  eciaui  quod  nullum  vavassoreni  vel  iilxTum  feodum  in  terra 
inea  halnmlem  burgen.ses  de  AbhatisvÜlâ  in  siiam  comuiiiniam  reripere  pote- 
nuit,  nisi  de  assensu  meo  et  doinini  siii.  Quod  si  forte  receperint.  el  inde  a 
me  iisque  ad  triennium  fuertnl  aimiioniü,  ab  ammonilione  facta  infra  quadra* 
ginta  dies  cuiu  rebus  suis  libéré  et  pacifice  a vill.'i  recedere  poterit;  alioquin 
tani  de  ipMi  qiiam  de  rébus  suis  sine  tuilione  burgensinni  mcani  facinm  volun- 
Uteni. 

35.  Ei;q>so  autem  trium  aiinonini  s|)atio  r*>cUniare  non  potero;  set  utnimque 
et  communiani  et  feodum  non  rctinebil.  nisi  de  meo  assensu  et  domini  feodi. 
tamen  satvo  jure  domini,  assignabit  feodum  cui  as.sigiiarc  volueril. 

36  Si  vero  aitcui  juratorum  jure  successiouis  vd  per  matrimonium  liberum 
rerxlum  obvenerit,  ipsum  feodum  et  commmiiam.  salvo  jure  el  servilio  domini, 
retinere  poterit. 


' Oïl  I»  olMrrvslUms  suiianles  sur 

cet  aiticle  dans  un  MÿinMro  pour  ica  otüciem 
nanicipans  d’Ahbrville , archives  d'Abbeville, 
carton  inlilulé  PritiUÿts  de  la  commune  : 

• Ou  le  fier  procédera  au  bourgeois  par  droit 
de  succcaaion,  soit  qu'clic  fùl  ouverte,  soit 
qu'elle  fût  A ouvrir,  ou  par  mariage , »oîi  que  de» 
étraugera  le  lui  donnent , soit  que  sa  femme  le 


lui  apporte;  dans  ce  premier  ras,  le  bourg«?<na 
peut  poMéderie  fief  sans  la  pormissinn  du  souve- 
rain comte  de  Pontlitru  et  sans  le  consenirment 
du  seigneur  dominant  du  fief;  le  bourgeois  sera 
scMlement  tenu  du  service  et  de»  droits  fiWMlani 
cuver»  ce  deralcr.  tahojmrt  tt  tenitio  dooiMi. 

• Ou  le  fief  procédera  au  bourgeois  à litre  de 
vente , engagement . écliaiige  ou  autre  Utre  oué- 
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37.  Si  vero  cmptionc,  pignon;*  permutationc  vcl  aüo  modo  ft*odum  ob\eiierit 
jurato.  feodum  et  communiani  retinere  non  poterit,  iiisi  de  mea  volunUte  et  dn- 
mini  feodi;  quod  »i  retinere  volueril,  utrumqiie  <loiniuus  feodum  suum  poterit 
detinere,  nhi  ipM*  juraUi»  feodum  aiicui*  salvo  jure  domini*  donaverit  vet  aÜo 
litulo  asi^ignaverit. 

38.  Item,  homiiicsde  Porta  et  ultra  manenie^i  UM^ue  ad  terminos  mee  terre, 
idem  burgenscà  de  AbbatUvilla  in  »uam  commuiiiaiu  reeipere  non  polerunt, 
eaceptift  bominibus  de  Bua.  nisi  hoc  fiat  de  mea  voluiitate. 

39.  Simililer  neque  hominea  de  Tristre  et  utlerius,  in  quantum  mea  terra 
protertdilur,  quod  si  igiioranter  alic|uem  eorum  recepcriiit,  infra  1res  aiinos  îdeiu 
burgenses  erunt  a nio  ronveiiiendi  et  super  hoc  amnioiiendi , et  a mea  amiuoni- 
tione  usque  ad  quadnigiuta  dies  poterit  pacifice  cuni  suis  rébus  a \illa  ret-edere; 
sed  transaclo  triennin  non  polero  réclamant. 

30.  Preterea  statutum  est  quod , si  in  presetiria  duorum  vel  triuni  scabiuoiuiii 
contrartus  emptumis.  venditioiiis,  {K'niiutatioiiis,  pignons,  \el  alius  contracUis 
iuilus  fueril,  eorum  testimonio  causa  disralionabitur,  salvo  jure  meo  in  eo  qui 
convictus  fucrit 

31.  Hoc  idem  erit,  si  caria  publira  et  auteiitica  a majore  et  scabinis  tradita. 
didis  scabinis  non  appareiitibus,  fuerit  producta. 

3a.  Nec  silcncio  prelereundum  est  quod  tantum  tria  auxtlia  idem  burgenses 
mihi  tenenlur  ex  debilo  solverc,  centum  videiicet  lihras  Ponlivensis  monete  ad 
fdium  ineuiii  miiitem  facieiidum,  centum  libras  Hlie  mee  œnjugande,  centuiu 
libras  ad  r<Nlempiioriem  meam  de  captione. 

33.  Concessi  eciani  eisdem  btirgensibus  banlisam  quietain  et  liberam  haben 
dam  usque  ad  art>orem  de  Mallort,  usque  ad  Ireukeiam  de  Monte  (^allierti, 
us<|ue  ad  trenkeiam  novorum  molendinorum,  usque  ad  quatuor  quercus,  usque 


mix;  d«ns  c«  secKind  cas.  U obligé.  po<i( 
|Mis9iédrr  le  firt,  d'obtenir  ta  permission  du 
comte  MHisersiii  de  Ponlliieu  et  ie  cnnsentr- 
ment  du  seigneur  d<mt  le  fîef  relève,  n/ii  de 
■irri  lotanta/e  rl  donuni  feodi. 

(dm  mots,  nisc  de  aiea  woinnfoJe,  sont  à U 
vérité  le  fbiMlement  du  druil  de  rnuiC'Aef,  qui 
n'est  autre  chose  qu'une  finance,  au  moyen  de 
laquelle  le  suuveraiii  permet  aïK  roturiers  de 
posfu'der  fiels;  mois  au  moins  dés  l'année  1 1 84  . 
ou  plutM  dès  le  commencement  du  xii*  siècle, 
puisque  ia  charte  du  comte  Jean  n'est  que  le 
premier  monument  des  drcùts  coocédés  par 


(«uillaume  Talvas.  il  n*y  avait  que  les  ac«|u»ï- 
tions  à prit  cT argent  ou  autres  litre*  onéreus 
qui  nreessitassent  le  bourgeois  A demander  et 
obtenir  la  pvrmûaioii  du  prince-  Pour  ce  qui  est 
des  autres  numières  d'aequérir  ou  de  posséder 
des  fiefs,  les  bourgeiMS  d'Abbeville  n’avateni 
besoin  de  U permwsioii  de  persounc;  ils  avaient 
la  même  capacité,  les  inéuics  droits  que  les 
nobles;  leurs  obü}’ations  envers  le  seigneur  do* 
minant  étaient  aujat  les  mémos , smi  par  rapport 
au  service  militaire . soit  par  rapport  à l'assU* 
tance  aui  plaids,  soit  eufin  pai*  rapport  aux 
droits  pécuniaires  et  autres  droits  utiles.  1 


1'» 


ABBEVILLE 


ad  antiquam  manitioneiu  Rnberlt  Frclel,  et  iis4|tie  ad  crureoi  de  Ailavenne,  iu 
quidem  quod  infra  ho&  terminer  nulla  poterit  ticri  munilio. 

34.  Ad  hec,  si  forte  inter  nie  et  dictos  Inirgenses  nu*os  querela  enierseril, 
<|ue  per  boc  scriplum  nequeat  teiiiiitiari , pcT  i ommuniam  SancLi  Quintini  » vel 
Oirbie,  vel  Aiiibianis  lerminala  fueril. 

35.  El  sdeiidum  quo<l  iii  unr>quoque  predirtorum  câpilulorum  jus  meum  sal- 
vum  debet  esse  et  intégré  conMTvari. 

Cl  aulein  hec  omnia  lirma  et  lllibala  permaneant,  suh  religione  Jurisjurandi 
ego  et  burgenses  nos  promîstuius  ad  invireui  ob5<^rvaturos,  et  ad  majorem  rnii. 
Hrinationein  scriplum  hoc  vmagine  sigilli  mei  munivi. 

Factum  est  boc  iii  publica  audieuria  cleri«  barmium  cl  buigousiuiii  et  apmi 
Abbatisvillam  conrirroatiim.  quinlo  idus  junii.  anno  millesimo  rentesimo  ncto- 
gesimo  quarto  Dominice  incaruationis. 

'l'estes  sunt  : Hugo,  abbas  de  Valoliis;  Johannes,  nbltas  de  Forestnionasterio; 
Hadulfus  de  Vima;  Renerus  d'Escardon;  I^urcncius  de  Saiicfa  Maria. 

Interfuerunt  canonici  : magister  Galfridus,  AbbatisviUe  et  Ambiaiieiisis  ecclesie 
i'anoiiicus:  Hugo  Baro;  Giroldus  de  Halericort;  Galterus,  AbbatUsillc  decanus; 
Gaiterus  de  Maneriis;  Thomas  de  Rua  et  alü  canonici  Sancti  \\  ulfraimi;  ini* 
liles  : Rernardus  de  Sancto  Walarico;  Alebnus  de  FonUnis;  Kuslachius.  vice* 
l'ouies  de  Fonte  Sancti  Remigii:  GoddVidus.  filius  ejus;  Girardus  de  Abbatis* 
villa;  Gaiterus  Senioratiis;  liiji^'ranims.  seiiescallus  Fontivi;  Guido,  frater  ejus; 
Raldeuinus  de  Dorcat;  Guido  de  Mons;  Guntero  Fatin  emteiite  majore  .Abba 
tisvilie  tune  teinporis,  ilerI>erto  Lohem,  ejus  clerico  et  .Abliatisville  riotario.  ^a* 
bini  erant  : Hugo  Clioleta;  Gaiterus  Def>donalus;  Guido  Barbafust;  Hugo  li  Vers; 
(luiiterus  Clarebotdus.  et  ceteri  cooscabinî.  Tota  ectani  testis  est  Abbatisvitla, 
quia  factum  est  in  conspectu  et  populi  tocius  aiidientia.  Datum  per  manum  In* 
geranni  mei  notarii. 

Ongiiid  en  pourchemiu  aui  archive»  «J'Abbevilir.  Sur  la  mat^  Oft  lil  : MsuonrALE.  ciao- 
^ GfttPiicv  isTEfl  raurrr-H  Posrivi  st  staGMmji  aoos  dc  Assatisviixs.  » BiM.  imp. 

collect.  Ducliesne,  t.  *A.  p.  ssi.  — CoUed.  ilr  Ü.  Grenier,  vol.  37  (6*  paquci . n*  3]: 
I vol.  91  (1  i* paquet. n*  3).  p.  333;  vol.  98  (1 4*  paquet,  n*  10 ■;  vol.  loo  (là*  |Mquel. 

Il*  >}.  p.  3i  I.  — Hittairr  ulrt  eomfri  J*  Pontkicu  rt  mainn  ^AbknilUt 

f par  le  P.  Ignace  (1657.  in-fol.).  p.  36  et  auiv.— da  roûr  de  France,  t.  IV, 

p.  ^ Euai  sttr  te  mourmrai  nunaniuiat  dans  U Pontkins,  par  MM.  Ch.  LouanJrr 
et  Lalulte , daut  le»  Mèmctres  de  hi  Satiété  et ànsdatioH  ^Abheviîte,  atuiêea  1 636*i837. 
~ /artalairri  des  Arekk-es  de  tBmfsire:  Layettes  da  trésor  des  tdusrtrrs,  par  M.  Teulct. 
1. 1,  p.  i39  et  suiv. 
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II. 

ClIABTE  P.AH  L.\QI:ELLE  JE\N  I".  COMTE  DE  PONTHIE(\  IXJNSE  .A  CEN.'S 
ACX  BO(  KGEOIS  D ARBEVILLE  LE;  PE^SAGE  ET  LE  MELSI  HAGE  DE  DI- 
VERSES DENRÉES. 

Un  (lilTérencl  s’était  élevé  entre  lc.s  boiirgeoi.s  d’-ALbeville  et  le  comte 
(le  Ponthieu  au  sujet  <lii  droit  de  pesage  des  laines,  du  suif,  de  la 
cire,  et  du  droit  de  mesurage  de  la  guèile,  du  sel  et  de  la  cendre  : 
le  comte,  par  la  charte  suivante,  reconnaît  cpie  ni  lui  ni  .scs  ancêtres 
n'ont  jamais  possédé  ces  droits;  il  .s'engage  i en  lais.scr  paisiblement 
jouir  les  bourgeois  d’ .Abbeville  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
I O livres,  et  il  déclare  ipie,  si  les  produits  dépassent  cette  .somme,  i’ev- 
cédant  sera  applitfué  aux  besoins  de  la  commune,  sans  tpie  les  habi- 
tants soient  tenus  de  rendre  compte  de  l’emploi  (pi’ils  en  auront  fait. 
Au  nonvbre  des  témoins  dont  les  noms  sont  inscrits  au  bas  de  l'acte, 
figurent  le  maire  et  les  éclicvins  d’Abbeville;  le  nom  d’un  échevin 
et  peut-être  celui  du  maire  .sont  les  mêmes  qu’en  i iS.A. 

De  cautria  aiiliqunrum  palrum  ad  nos  usqui-  luaiiavit  ul  reruni  négocia  litte- 
rarum  beneiirio  ineninrie  mandaienlur.  Ego  Johannes,  cornes  Pontivi,  hoc  ap- 
probans,  prcM-nli  pagina , meo  sigillo  niiinita , ad  memoriam  revoco  quod  quedani 
quei'cla  vertebatur  inter  me  et  burgenses  mens  de  Ahbalisrilla  super  ponderibuv 
fane,  scilicct  sepi  et  uncti,  cerc  et  generaliter  super  omnibus  aliis  ponderibus.  et 
super  quibusdam  mensuris  wasdii,  videlirrt  salis  cl  cineris,  que  retroaclis  lem. 
poribus  me  nec  predeceswires  mens  babiiisse  cognosco.  Que  siquidem  querela . 
Deo  coopérante,  fuit  in  biiiic  modum  tcmiinala  : predicti  liurgcn,ses  moi  infra 
Penlecoslen  derem  libras  Pnniivensi»  monetc  miclii  et  successoribus  nieis  annuo 
censu  reddem  teiiebuntur,  et  ego  cis  c«nces.si  oiniiia  |xindera  et  mensuras  oomi- 
nalas,  de  assensu  usons  mee  comiüsse  Beatriris  et  filii  mci  VVillcImi,  in  pace  et 
nominc  hercdilalis  possidendas,  salvo  tameu  tonleio  meo  a meis  predecessoribus 
ab  anliquo  (empore  constilulo.  — Si  vero  in  prefatis  mensuris  vel  ponderibus 
pretasitis  inventa  fuerit  falsitas,  judicio  scabinonim  meorum  de  .AbbatisvUla 
jus  meum  miclii  ul  domino  fuerit  (sic)  observalum.  — Si  vero  pondéra  dicta 
plus  quam  decem  libras,  ut  dirilnr,  michi  annuatim  persolvendas,  eisdem  bur- 
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I^pnsibu»  rnhliflf^rint,  illud  l)ona  Qdt^  poncif  debrnl  in  usiim  ronmiunem  Ahba- 
li»ville  » et  nunquam  super  hoc  inichi  vel  alii  tenebuotur  i^pondero.  Locus  auteiii 
uhi  dehuem  cl  potero  ad  pomlerandum  pooflera  [f>on<*rc],  roiisilio  roruindem 
htirgoiisium  a me  est  assignaïuhis.  Factum  est  auiem  mensc  novembri  «annoVerbi 
incarnati  m"  c"  liïs*  tu".  Testes  sunt  : Hugo,  de  ValoliU  abbas;  Boîdo,  decanus 
Abbatisville;  Badtilftis  de  Vima,  Peirus  le  Vaslcts,  presbiteri.  Milites  : Guido, 
frater  meus;  Ingerrannus,  s4*nt*scballus  Pontivi:  Guido,  l'rater  ejtts;  Baldeskinus 
de  Donrat;  Alelmus  de  Fontaines.  Guntero  de  Bue  esistcnte  majore  de  Abl>a 
tisvilla.  Scabini  ejus  erant  ; Hugo  Cbolela;  Galterus  de  Bogeham;  Galfridus  Taba- 
rie;  Fuslacbius  de  Mosteiolio;  Wicardus  Bulers;  Petrus  BufTus  et  alii.  Datum 
permanum  Iiigerranni,  mei  notarii. 

Bibt.  imp.  Terrier  du  cnmid  de  Pouikitm , latin  lo  1 1 3 . fnl.  v*.  — Voyrt  snxni  |>our  le 
trilR  l'I  pniir  iioc  «iidrnnr  traduction  en  françai».  Arcluv.  iTAblreyine.  Cariai.  Hanci 
fui.  3o  ; Dibl.  imp.  Collect.  Mureau . «al.  LXXXIA . fol.  1 90  r*  et  70 , etc.  etc. 


III. 

FRACiMENT  Ü LNE  CHARTE  RELATIVE  A LA  PRÉVÔTÉ  DE  LÉGUSE 
DE  SAI.NT-VVULFRAN  D ABREVILLE 

Jusqu’à  une  époque  assez  rapprochée  de  nous,  les  chanoines  de 
TégUse  de  Sainl-VVuIfran  d’Abhevillc  eurent  le  privilège  d’élire 
parmi  eux  un  maire,  qui,  sous  le  nom  de  prévôt,  s’emparait  de  l’aiilo- 
rité  municipale  à partir  du  mercredi  des  fêtes  de  la  Pentecôte,  et 
administrait  souverainement  la  commune  pendant  cinq  jours'.  I.e 
fragment  qu’on  va  lire,  emprunté  par  Dom  Grenier  à un  cartulaire 
aujourd'hui  perdu  de  l’église  de  Saint- Wulfran,  prouve  que  cetle 
coutume  existait  déjà  en  uo6.  Dans  une  charte  cnniirmative  des 
droits,  privilèges  et  possessions  de  Saint-Wullran,  l’cvéque  d'Amiens, 
Richard  de  Gerberoi,  -s’exprime  ainsi  : 

iioS.  Poolificali  auctorilate  confirinanius,  viilelicet  ecclesiani  ,Sancli  VVul- 

l'ranni  in  ralceio libcrtalem  cl  toluni  tlominium  AbtwtUville . a feria 

' Suf  ta  prévAtc  de  SBinl-Walfran . voy.  //ût.  du  PentikM'a,  par  M.  Loittudrc . t.  U , p.  9 ii. 
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qiiarüi  Pciilct’mtes,  nona  puisante,  ad  nrtum  i«olîs  f<F*ne  »erun<l>*  (Hksl  solemiinm 
memoriaiti  Trinüatis. 

CarfiiUirr  noir  de  la  coli^ipair  dr  S«iii|.Wuirraii  d' \l»bt‘viilr . p.  9 j , cite  |^r  D Grrnifr. 
T<d.  69  (il*  patf.art.  v),  p.  1 lÀ. 


rv. 

CHABTK  DE  GDILI.AI  ME  III.  COMTE  DE  PONTHIEE,  A|!  SUJET 
DE  LA  IIECONSTRECTRIN  Dl  BEFFROI  D'ABBEVILI.E. 


La  ville  d'Alibeville,  consllluée  en  coiniimne,  avait  étaiili  son 
lielTrol  iminicipal  dans  le  voisinage  de  THâlcl  de  Ville.  Plus  tard, 
la  maison  de  l’éclievinagc  ayant  été  déplacée,  on  résolut  de  incltre 
ailleurs  la  tour  du  beffroi.  I.e  comte  de  Ponibieu,  par  la  charte  sui- 
vante, datée  (le  l’an  laog,  annonce  qu’il  a consenti  à cette  recons- 
truction. et  s’engage  à ne  rien  faire  bétir  el  4 ne  rien  laisser  bâtir 
.sur  reinpiaccnient  laissé  libi-e  par  la  démolition  de  l'édilicc  primitif. 
Le  beffroi  élevé  en  i 209  existe  encore  aujourd’hui,  et  sa  destination 
municipale  n'a  point  changé  depuis  cette  époque.  C’est  une  tour  carrée 
en  pierre  grise,  voûtée  à plusieurs  étages,  et  qui  sert  de  cachot  dans 
.sa  partie  inférieure.  Elle  renfermait  au  moyen  âge  trois  cloches  : 
l’iinc,  désignée  sou.s  le  nom  d'a/tpelr  ekevins,  sonnait  pour  convoquer 
les  assemblées  du  corps  municipal;  l'autre,  nommée  hideuse,  an- 
nonçait les  exécutions  judiciaires  ; la  troisième  averti.ssail  chaque 
jour  les  ouvriers  du  commenccntcnt  et  de  la  lin  du  travail  el  de 
l’heure  des  repas. 

Je  AVilUuiues,  i|ncns  de  Ponlieu  el  de  Moiislroel,  faiscoiiiUc  rose  as  preseiis 
el  à avenir  (jue,  cuniiiie  li  maire  el  ti  esleviiis  d’Àbbevile.  de  iiien  ronwil  el 
de  me  voleolâ,  aient  ordené  remnuvoir  leur  herrmi,  (fui  esluil  en  eosié  le  mous- 
lier  .Saint-Jore,  en  autre  lieu  den  cosié  le  m.iison  del'  eskevinage  à minoncheliei , 
je  leur  ai  otnié  que,  tie  Jou  ne  autres  de  me  juridietion,  cl  lieu  el  quel  li  lies 
frnis  avoit  esU‘  amonriielès . riens  d'ore  en  avant  ne  edeliera.  Adecherles  à le  cou 
lirnialiou  de  ckeste  cose.  j’ai  Ivaillié  as  devantdis  maicur  el  esLeviiis  cliesie 
Ticrsêliil.  — IV.  3 
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preseutp  cbarlro  tsarine  de  meu  aeel.  (^he  fu  fait  lao  de  l’incarnation  noslrc  Sei- 
gneur mil  cc  et  u. 

Arrhiv€«  d’Ahbeviile,  fÀwrt  èlanr,  fol.  A r*.  $ *. 


V. 

ACXa)RD  KNlRli  I.ES  BOI  IIGEOIS  IVABBEVII.U;  CT  LES  BELIGIEfSES 
OE  L ABBAYE  DÉPAGNE. 

Le  comte  de  Ponthieu,  Guillaume  111,  ayant  épousé,  en  1196. 
Alix,  sœur  de  Philippe-Augu.stc,  prit  une  part  active  à la  guerre  que 
ce  prince  soutint  contre  Ricliard,  roi  d’Angleterre  Il  cul  en  inènio 
tcmp.s  de  vifs  démélés  avec  Tljoma.s,  seigneur  de  Saint-Valéry,  et, 
au  milieu  de  ces  luttes,  des  partis  ennemis  s’avancèrent  plusieurs 
fois  Jusqu’aux  portes  d’Abbeville.  Quel<|ucs  maisons,  situées  hors 
de  la  porte  île  Houvroy  et  appartenant  aux  religieuses  du  prieuré 
d’Kpagnc,  ayant  été  détruites  à cette  occasion,  et  les  bourgeois  s’op- 
|>o.sant  à cc  qu’elles  fussent  reconstruites,  les  religieuses  portèrent 
plainte  au  pape,  qui  les  autorisa  à prendre  pour  arbitres,  entre 
elles  et  la  cuiiiniune,  le  doyen,  le  trésorier  et  le  chantre  de  l’église 
de  Rouen.  La  tran.sactioii  conclue  .sous  cet  arbitrage  fut,  au  mois 
de  février  taog  (mo,  nouv.  st.),  ratifiée  par  le  comte  Guillaume, 
qui  la  scella  de  son  sceau  à la  demande  des  religieuses  et  îles  bour- 
geois. 

Kn  vertu  de  ccl  accord,  les  religieuses  peuvent  rebâtir  leurs  mai- 
sons et  leur  four;  mais  si,  par  suite  de  nouvelles  guerres,  leurs  pro- 
priétés .sont  détruites  une  seconde  fois,  elles  ne  seront  point  admi.ses 
dans  leurs  réclamations.  Les  individus  attachés  directement  à leur 
.service  seront  exempts  de  toute  redevance  envers  la  coininune.  Quant 
â leurs  hôtes,  c’esl-â-dire  aux  tenanciers  de  leurs  maisons,  ils  seront 
soumis  aux  droits  ordinaires  comme  les  autres  bouigeois,  et  ils  re- 
lèveront comme  eux  des  maire  et  échevins  d’Abbeville.  De  plus,  le 

* SlirGiuUaiimf:  III  cl  l«»  guerre»  qu'il  »wiUm(  contre  lUchettl.  voy.  fHit.  Je  /'en* 

par  ït.  Lnuondre.  U I,  p.  ai7-i&8. 
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couveiil  tJ'Épgne  devra  fournir  sur  ses  terrains,  aux  liabitanls  d'Ali- 
hovillc,  un  chemin  suHisant  pour  le  charriage. 

WilItTimis,  cornes  Pnntivi,  nolum  facio  presonlilms  ri  futuris,  qiiod,  i>oc|. 
cuni  hurf^nses  raei  tic  Abbntisvilln  ho^pitum  priorisse  [et]  moniaiîum  de  His- 
pania  domos  que  propter  guerram  pridem  lueranl  destriicte  extra  |M)rtam  de  (‘a»eO 
Kuvroi  rcedifiran  prohilH'rt^nt,  et  ipse  priorissa  et]  moniales  super  lior  et  damp' 
nis  eU  înde  provenientibus  ipsos  burgensen  coraiii  vlHs  >enerabililuis  decano. 
tbesaurario  et  raiilore  Hothomageii-siluis  auctorilate  aposlnlica  traxinsent  in  eau- 
sam.  tandem  hono  pacis  tnlei*vonienle  composuenint  in  hune  mivium  ; lUir* 
genses  siqiiidem  priorisse  [et]  monialibiis  coneessenint  qiiod  ipse  in  terra  sna 
extra  harbieanam  porte  de  Uuvroi  passant  liospit|um]  suo[rum  dnmos]  reediücare 
et  instaurare  et  fumum  suum  relicere,  mansuramque  polerunt  Hb<«raiii  ab  omni 
eonsuetudinc  communie;  liaben*  ad  usas  earuni  propHos  exeiccndos;  ita  quod 
earum  ministri  de  vîrtualilius  earum  viveiiles  et  ad  olFicia  eariim  prnpria  depn- 
tali  lilnri  erunt  a rnnsneliidinibus  communie  et  quieli.  Furnus  quoqiie  qui 
ibidem  rcetlificabitur  et  funiariiis  beredilarius  ejusdem  qui  in  ipso  fuma  nia- 
nebit,  et  molendinum  eorum  de  Huvroi  et  moleiidinanus  ejusdem  heretlitariiis 
qui  in  Ipso  molendino  manebit.  a coosuetudinibus  communie  super  bits  que  ad 
lurnum  et  molendinum  perlinebunl  lilteri  erunt  |)euitiis  et  quieli.  Omnes  autem 
hospiies  earum  infra  baniivam  manentes  consueludincs  communie  soivere  et 
statiitis  majoris  et  scabiiiorum  siculi  céleri  Abbatisville  jurati  de  cetero  del>enl 
ol»edire.  Kt  sciendum  est  quod  omnes  illi  qui  ad  molendirtum  suum  de  Hiivroi 
venerini  ad  utobmdum  de  hiis  que  nuderc  in  ipso  molendino  fecerint  liberi  erunt 
de  calceia  et  immunes.  Debent  quoqut*  moniales  butgensibus  viarn  extra  bar- 
bicanani  ad  quarreiam  suam  ita  largam  in  sua  terra  relioquert*  quod  duc  qua- 
drige, una  juxta  reliquam,  poterunl  ad  quarreiam  ipsarii  ire  comp^tenler  et  i*e- 
verti.  Nec  pretereumlum  est  quod,  si  fortasse  conligerit,  quod  Deux  averlat. 
propter  periculum  guerre  mânifestuui,  hospituni  nionialiurn  domos  per  burgeoses 
devastari,  hoc  eis  absque  monialitim  rndamalione  Ikebit.  Kl  ut  hoc  ratuni 
habeatur  et  perpeltiam  habc;at  stabilitatom,  ego,  ad  petitionem  partis  utriusque, 
presens  scriptum  feci  annotari,  et  sigilH  moi  et  sigiliorum  priorisse  et  con- 
venlus  ex  uua  parte  et  niajoriscl  scabiimnitn  ex  altcTa  appostlioncm  sub  chiro- 
gi  apbo  conlirmari.  Actum  est  bo<*  anno  Doroini  h*  cc*  ix*.  raense  februario. 

B.  I.  f)oin  Grenirr.  vol.  07  iii  tx.art.  3 s),  fol.  i r*.  — ColIvcUon  Morvan, 
vol.  CXIII,  fol.  199  r*  (d'après  la  pièce  dra  orebive^  de  rH64cl  de  Ville  cT-MibevHIr 
cotée  dati)  rinvenUire,  «érie  FF,  art.  h }. 
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VI. 

\r.t;oni)  passé  entre  i.e  comte  de  ponthiec  et  les  bolhgeois 

D'\RREVII.I.E.  \r  SLJErr  DE  LA  NAVIGATION  DE  l.\  BASSE  SOMME. 

l’ar  lus  conventions  suivanfes,  conrlue.s  entre  Guillaume,  comte 
lie  i’untliicu,  et  les  bourgeois  d’Abbeville,  il  est  arrêté  qu’à  l’avenir 
les  bourgeois  propriétaires  de  navires  qui  transportcronl  des  inai- 
chandiscs  ']>ar  mer,  pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d’autnii , 
seront  tenus,  en  sortant  de  la  baie  de  Somme,  d’appareiller  au  port 
du  (irotoy,  d’aborder  dans  ce  même  poii  à leur  retour,  el,  .si  le 
mauvais  temps  les  lorce  à relâcher  sur  un  autre  point,  de  s'y  rendre 
dès  que  l’état  de  la  mer  le  permettra.  Il  est  décidé  en  outre  que, 
dans  tous  les  cas,  à l’entrée  aussi  bien  ipi’à  la  sortie,  les  bourgeois 
acquitteront  les  droits  de  pé.age  qui  sont  dus  au  comte  de  Ponlhieii, 
et  dont  le  taux  sera  fixé  par  les  maire  et  cchevins  d’Abbeville  et  les 
anciens  hommes  sages  de  (a  ville  de  Hue;  enfin  i|ue,  lors  meme  que 
la  guerre  viendrait  à éclater  entre  le  comte  de  Pontbicn  et  la  com- 
mune d’.Abbeville , les  membres  de  cette  commune  n’en  seront  pas 
moins  exempts  de  la  maltôte  et  du  droit  de  lagan'. 

Le  Crotoy  cl  Saint-Vaicry  étaient  les  deux  ports  de  l’embouchure 
de  la  Somme;  en  imposant  aux  Abbevillois  l’obligalion  de  faire  re- 
lâcbe  d.xns  le  premier,  Guillaume  voulait  sans  doute  se  réserver  exclu- 
sivemcnl  le  profit  des  droits  de  péage  sur  le  commerce  maritime, 
aticudu  que  Saint-Valéry  appartenait  à la  maison  de  Dreux  et  formait 
un  fief  indépendant. 

Vin  r«n  i>in  Je  VViilaume.  queiis  de  Ponliu  el  de  .Monslroil.  fais  assavoir  à tous  ceulx 
qui  ces  letres  verront  ou  orront,  que  lele  est  la  convenance  faite  entre  moi  el 
mes  Imurgois  d'Abbevile  : que  li  marcheani  qui  nés  ont  à tout  sievanl,  toutes 
les  fois  que  il  vauronl  par  mer  leur  niarcbeaudisi'  ou  les  aulri  mener,  du  port 
du  Croloi  doivent  mouvoir,  et  au  repairier  en  tioniiiic  au  (M>rl  du  Croloi  ariver. 
$e  par  force  de  tempesle,  aucune  de  ces  nés  convient  ailleurs  arriver,  dedens 

' Voy.  sur  ce  iJroit  la  CullecC  des  OeH-mnents  du  lien  élal , l.  I , p.  1 1 S. 
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tîern*  mîirct*  <|uc  la  tcmpcsU*  arn  rcssi^*.  au  port  du  Croloî  à toutes  leurs  mai* 
(‘beaiidises  doit  ivparier  et  illi^ciues  les  marciiaudises  acjuiter.  Li  marcheaot  qui 
* ités  ai'ont  .sans  sievant,  se  il  mainent  avoirs  cousttimes  devans  dcver  ta  nier 

cnsciiieut  el  )k>iI  du  Cmloi.  les  avoir  meisnies  doixenl  acquiter,  et  ilii  port 
mouvoir;  el  au  reparier  el  poil  du  Croloi  se  il  pueul  arriver  el  Abe  (rrc)  les 
avoirs  coustume  devans  acquiter  les  nés  sans  si(‘vaiis  de  le  riuT  eu  Somme  lepai- 
raos  dus({iies  à Abbevile  porronl  paisiblement  trespasser  à toutes  les  inarcheaii 
<lis4*s  cniisttiriie  devans,  sans  clialeii^e  et  sans  atnendisn,  et  de  ci*  renvoier  an 
Cix»toy  leur  loi  ou  eoustume.  se  par  force  de  im*er  Icles  nefs  ailleurs  en  Soinnn 
que  au  Croloy  aieni  esté  memVs,  si  inarcheani  de  celes  nefs  de  déni  tierce 
marée  au  Crotoy  doivent  rcpairier.  et  aqiiiter  li^  avoir  de  mer  meisroes  ileipies 
par  leur  serement.  El  si  est  assavoir  que  tries  nefs  ne  doivent  mil  siepe  ne  frès 
piisson,  nul  eoustume  el  |)on  du  (^rutoi.  Et  est  a.s&avoir  que  les  acquitaïues  doi* 
vent  pstro  faites  par  les  Ioiau.si*oiKstnmc*s  et  les  ancianes  du  port  meismes,  selom 
le  ju^niienl  el  le  recort  du  maieui'  et  d»‘s  es4|uevins  et  des  anciens  hommes  sa}>es 
de  Uu«*.  Rueude  que  ii  homme  de  Uut*  reclamoit  el  port  meisme  doit  esiie 
devenu  an  nient.  5'aiiciin  marcheant  d'Abbevile  estoit  en  tere  e.stl'atlgesall^m'^. 
et  aucune  iiiareheandise  par  aventure  eust  achatées.  et  nef  ne  puit  trouver  qui 

fvausisi  arriver  el  |>orl  du  Crotoy.  et  par  essoigiie  li  convenist  autre  nef  louei-  a 
son  avoir  mener  en  Somme,  et  en  autre  pirt  en  Somme  que  au  Croloy  cele  nef 
iiieiMiie  arrivoit,  H marcheans  dedens  la  tierce  man^e  que  il  sera  arrive  doit 
venir  au  Crotoy,  iiecques  b's  niarrheaiidises  par  son  si’remeiit  aquiter  et  jurer  .se 
mes  sergeans  qui  ma  droiture  üeques  garde  vcoit  que  il  nef  amener  sen  avoir 
ne  peut  trouver  que  el  port  <lu  Croloi  vaussil  arriver.  Par  reste  convenance,  lotit 
li  mari'liearil  <rAbbevile  mer  et  Somme  liantaiit  doivent  estre  franc  et  ((uitle. 
par  tout  mon  povoir.  de  foule  maletoute  et  de  tout  lagan  parmnnablement  et 
quelconque  chose  que  aveingne  de  pais  ou  de  guerre,  que  Dieu  ne  voit,  entre 
tiioy  et  la  commune  d’Abevile,  se  par  aventure  avenoit,  tout  li  marcheant  d'Ab 
lM*vi|e  par  le  neuve  de  Soiiiim;  en  la  mer  alant,  i>t  de  la  mer  à Ablievile  repairant , 
4*1  el  port  du  Crotoy  a tout  leur  maix’handises  demourant  par  la  convenance 
devant  eacriple  en  inoq  sauf  conduit,  doivent  demeurer  parmenablenietil  et 
paisiblement  altM%  si  comme  il  est  dit , el  repairier  et  el  port  du  Crotoy  dcmourei'. 
Je  ay  ceste  convenance  confirmée  par  mon  serement  fait  sollenipncliemerit  et  par 
reste  charte  présenté  enforciéc  dissous  ce  cyrogralTe  par  le  garni&seraeilt  de 
mon  seel;  si  qui?  je  doi  avoir  une  partie  du  cyrograOe  à tout  le  seel  de  le  rnm- 
iiiugnyc,  et  li  bourgois  devant  dit  l'autre  partie  à tout  mon  seel. 

BiNîoili.  imp.  IXan  («rmiei*.  vol.  LVII  hit  (pnq.  9.  n*  3 a),  fol.  Or'.  — Collrciion 
Mnrpjiii . vol.  eXIV.  fol.  196  r*. 
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VII. 

CIIAItTK  m PMIUPPE-M  Gl'.STK  POBTANT  CO\FntMATIO%  t)K  LA  COMMUNE 
D’ABBEVILLE  Kt  D'AUTHES  COMMUNES  OU  PONTHIEU. 

Le  comte  Giiiliaunie  III  avait  eu,  de  son  mariage  avec  fa  prin- 
cesse Alix,  une  fille  nommée  Marie,  qui  épousa  en  iao8  Simon  de 
D.uniuaitin,  comte  d'Aumalc,  auquel  elle  apporta  le  Ponthieu  en 
dot.  Ce  sei^ieur,  ayant  combattu  à Bouvines  contre  Pliilippc  Auguste , 
lut  banni  du  royaume;  ses  biens  furent  confisqués,  et  le  roi  s'em- 
para, en  I3Q1,  après  la  mort  de  Guillaume  III,  des  dornaine.s  qu'il 
tenait  de  sa  femme.  C'est  dans  celte  circonstance  que  Pbilippe-Au- 
giislc  confirma,  par  facte  suivant,  les  cbailes  communales  que  les 
villes  du  Ponthieu  avaient  auparavant  obtenues.  Abbeville  figure  en 
tète  de  la  liste. 


M9I.  Novenut  universi  prcsonlirs  parili'r  H futuri  quoct  nos  iiixpexiraos  rartas 

roinmuniarum  terre  romitis  Pontivensis.  videliœt  : 


ALbatiwilla , 
Duitemtium. 
Bua , 

VViemionl. 

Ernies, 

Wavans, 


Cre*â\ , 

\AatuiTi . 

Sanrtus  Judocus. 
Maresqiieneterre . 
Maxtor. 

Vinia. 


No»  igiliir  p^^dicias  fartas,  sicut  superius  annolatiir,  ad  peticioiiem  majorum 
et  fommufliariini,  ratas  esse  volumus,  tait  modoquod  nullum  homioeni  ner  fe- 
ininam  qui  nobis  servicium  dcbeanl  infra  communias  suas  polcntnl  retinere, 
iiist  de  licentîa  inistra.  Quod  ut  perpt'timm  robur  obliiH'at,  sîgilli  iioslri,  etc. 
saivojure  rio&tro  et  salvis  exercitibus  et  equitationibus  nostris,  que  in  risdem 
cnmniunüs  retinemus,  presenteru  paginam  ronfirmaiiuis.  Actuni  apud  Sanctuiii 
tjermaimm  in  I»ya«  amio  Domint  m'‘cc*xxi*. 

Arcbir.  d«  l'Emp.  Cwial,  de  Pkil^pe-Aaÿujt* , JJ  3 A.  fol.  i it  v*.  — B.  !..  I>.  Grrnirr. 

98*  paq.  n*  3 .an.  1331.  Irutiqné  d«n«  Ir»  Ordonn.  dite  mû  de  Feamce XII,  p.  397. 
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VIII. 

CHARTK  DE  MARIE,  COMTESSE  DE  fHJATlIIEL,  RELATIVE  A U FOIRE 
DE  .SAINT-PIERRE  ET  .SAINT-PAUL. 

Simon  lie  naiiiiiiai-tin,  époux  du  Mariu  du  Pontliieu,  ne  rentra  eu 
France  qu'en  n3o,  sous  le  règne  de  .saint  Louis.  Mais  la  comtesse 
Marie,  ayant  ol>tenu  grâce  pour  elle-même  cl  |K)ur  ses  enfants  des 
l'an  1225.  prit  à celte  époque  l’admiui.stration  du  Pontlueu.  Par 
une  charte  datée  du  mois  de  juin  1228,  elle  donna  un  règlemeni 
pour  la  foire  de  Saint-Pierre,  <pii  se  ten.iil  à .Vbbeville.  Sur  la  de- 
mande des  bourgeois,  la  durée  de  cette  foire  fut  fixée  à partir  de  la 
veille  de  la  fèlc  de  saint  Pierre  et  saint  Paul  (28  juin),  après  l'heure 
de  noues,  jusrju’à  l’octave  inclusivement;  de  plus,  des  franchises 
furent  accordées  aux  marchands  qui  fréquenteraient  la  Ibire,  dans 
toute  retendue  de  la  vicomté  d’.\bbevillc,  sous  la  réserve  des  droits 
acquis  à l’église  de  Saint-Pierre. 


,Mari.a.  comiti.<>sa  Poiitivi  et  Mouslcroli.  umiiitius  pruM’iiles  iiUera.s  inspectiii  is 
saluteni  in  Domino.  Noverit  universitas  vestra  qiiori  nos.  ,id  pelirionem  buigen- 

vium  noslroruiu  ilc  Abbali-svilla,  concediimis  et  eoncessimus qiiod  niindiiu- 

que  riunl  apud  .-Xbbalisvillam  in  feslo  beatoruiu  Pétri  et  Pauli  duralmiit  a vigilia 
roruindem  sanctorum  post  nouant  sonalam  per  lolasoctavas  ejusdein  fesli  libiTe 
ah  Omni  cniiHuetudine  emendi  el  vendendi  in  viceconiitalu  nosfro  infra  Itanlit.im 
.Abbatiaville.  libertate  prima  salva  quam  ecclesia  beali  Pétri  haliet  in  eisdem  nuii- 
dinis,  videlieet  in  tigilia  ilicti  festi  el  in  die  festi  ei  in  craalinn  usque  ad  «tieiii 
levantem.  Quod  ut  ratum  permaneat.  présentes  lilterassigiili  nosiri  robore  coulir- 
mavimus.  Actuni  est  boc  anno  Domini  millesimn  ducentesimo  vicesimo  octavo. 
mense  jiinio. 

Kbi.  imp.  D.  Grrnicr.  toi.  (|Miq.  9.  n*  S )>  p.  1 ; roJ.  a*  1).  — Oil> 

leciton  Morcjiti , voi.  CXL.  fol.  r*.  Hiii.  tiu  commet  de  Paurkiett,  p.  ifid. 
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l\. 

SEM  ENCE  DE  LA  COMMI  NE  D AUBEMLLE.  BENIM'E  CONTBE  DES  BOl  K- 
tiKOlS . SI  B JIGEMENT  ABBITfLVl.  DE  I.A  COMMl  NE  D AMIENS. 

ües  <lisscn.sions,  querellos  de  famille  ou  autres,  s'claienl  élevées 
entre  les  citovens  d’Abbeville;  deux  partis  se  formèrent,  ayant  pour 
chefs,  l'un  Clément  le  Charbouuier,  l’autre  Jaccpieinont  de  Sénar- 
poiit,  et  les  membres  de  chacun  de  ces  partis  s’unirent  jiar  des  .ser- 
iiienls  réciproques  en  dehors  du  pacte  communal.  U y eut  des  in- 
jurcs,  des  violences,  des  luttes  à main  .armée,  qui  ne  prirent  lin  que 
pur  rinlervcntion  du  comte  de  Ponthicu,  aidant  de  son  pouvoir 
l’autorité  des  inagislrats  municipaux  d'.Abbeville. 

Le  comte,  pour  amener  en  môme  temps  la  paix  entre  les  bourgeois 
ennemis  et  le  châtiment  des  violateurs  du  repos  public,  décida  que 
l’allaire,  qui  ne  se  pouvait  décider  dans  .\bbcville,  .serait  rtmiise  âu 
jugement  de  réchevinage  d’Amiens.  La  commune  d’.\bbeville  y con- 
sentit volontiers,  et  les  magistrats  municipaux  d’ .Amiens,  considlés 
comme  arbitres  et  réunis  en  conseil,  répondirent:  que  ceux  des  ci- 
tovens qui  avaient  renonce  à la  commune,  et,  après  s’èlre  faits  clercs 
nu  croisés,  avaient  formé  des  associations  d'alliance  mutuelle,  de- 
vaient être  passibles,  outre  les  droits  de  rachat  pour  l'abatis  de  leur 
maison,  d'une  amende  de  Go  livres  parisis,  moitié  au  profit  du  comte 
et  moitié  au  prollt  de  la  ville;  en  second  lieu,  que  ceux  qui  avaient 
fait  alliance  ensemble,  s.'ins  fausser  leur  serment  de  commune,  de- 
vaient payer  â la  ville  une  simple  amende  de  Go  livres. 

Sur  cette  décision,  un  accord  eut  lieu  entre  les  inculpés,  le  comte 
de  Ponibieu  et  la  conuiiiine  d’Abbeville.  La  charte  qui  suit,  et  dont 
nous  donnons  le  texte  en  dialecte  picard,  constate  cet  accord  et 
contient  les  noms  des  hourgeois  qui  se  souniircnt  au  jugement  de 
la  commune  d’.Amiens.  On  v voit  qu’après  avoir  fait  leur  paix  avec 
le  comte  de  Pontliicu  cl  la  commune  d' .Abbeville,  les  bouqveois 
obtinrent  de  celle-ci  la  remise  des  amendes  qu’ils  avaient  encou- 
rues, .sous  la  condition  toutefois  qu’ils  ne  donneraient  plus  lieu  à 
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aucune  plainte,  et  que  le  jugement  serait  applique  à rciix  qui  se 
rendraient  de  nouveau  coupables  de  désordre.s  el  de  rébellion. 

Jeiuairi's,  nous  eskevin  et  toute  le  romrauig^ne  d’Abbevüe,  faisons  connute 
cose  as  presens  et  à venir,  que , comme  estris  fust  entn!  Clement  le  Carlionnier  et 
se  lignie  d'une  part,  Jakeinon  de  Senarpont  et  se  lignie  d'autre,  de  injures,  de 
tendions,  in<»]^es  et  autres  coses,  dont  nos  sires  li  quens  de  Fontieu  requist  le 
jugement  de  le  commuigiie  d'.Vniiens  de  nous  ostre  donné  à lui,  et  nous  sen  di’oîl 
et  le  droit  de  le  ville  vœltans  warder,  assentinies  à se  requesie  et  requesimes 
œnseil  et  jugement  au  maieur  et  as  oskevins  et  au  conseil  d'Amiens  ; liquel  nou.s 
ra|X)rtèrenl  eu  jujaiit  que  tuit  rhit  qui  les  avoit  furjuré  qui  avoieiit  laissié  le 
rommuignr,  et  .sVstoient  fait  rlers  et  croisiés,  et  après  avoient  fait  alianrhe  h 
ans  tant  comme  de  aus  soustenir  et  aidier,  estoieiit  tenu  en  amende  cascuns  de 
se  mauson  abattre  de  qiielronqiie  et  de  combien  de  prb  que  ele  fust,  et  ra.scuiiN 
en  singulière  personne  lx  I.  desques  deniets  li  sires  de  le  terre  y avoit  le  moitié 
et  le  vile  l'autre,  dont  il  firent  pais  au  segneur  le  Conte  de  m>  partie;  die  sont  leui 
non.s  : Auvvales  Clabaul,  Caulier  de  Baboè  et  si  dot  fit.  Pierre  Gorres  li  tiure- 
liers,  Pierres  li  Pèlelion»,  Hue  Gorres,  Uobers,  fie\  Synion  Gorre.  Wycars  li  Maus 
niers,  Maihiex,  ses  fiex,  Climens  li  Carboniiiers,  Dieudounésel  Goritiers,  frere, 
et  Beriremiex  de  Faumoebon;  — et  It  autre  qui  firent  aliaiidie  ensamble  sans 
forjunmient  fait  par  devant  sont  tenu  à le  ville  rhasruns  d'ans  à par  lui  en  t.x  1. 
de  parisis,  desqnox  cbe  sont  cbî  U non  : U Maints  de  .Nouvyon,  Jehans  FafTelins, 
Gautier  et  Gérars,  freres,  Gautier  Baignes  et  si  Gi,  Raoul  Goires,  Renier  Gorres. 
Piern*»  Miete  et  si  Gl,  llenris  de  le  .Sale.  Bernars  (^laliaus  et  .«*s  fn'Tes,  Jores  li 
TailliM'es  et  si  fiex,  fionliers  li  Poivrés,  Beniars  li  CarlKHiniers,  Gilles  TEngleis, 
(ionliei's  de  Rue.  Guerars  li  Tainturiers,  Alars  Qiiieiiqiiete.  Aliaumes  Gorrt's. 
Gautier  Gorres.  Bobers  Car  et  Porèe,  Gilles  Boitoir^^  .lebari  du  Val  le  maieur. 
Jehan.s  Boine  Aieiie.  Fremin  H Huchiers,  .lakes  li  Puillois,  maistn*  S)moii  Gau< 
lier.  Gex  PieiTon  Gorres,  Aliaumes  Clabaiis.  Enguerans  Toume-Vake,  Hues  li 
Vers,  Bertremiex  li  Manans , Métiers  de  Nouvyon.  Renier  de  Maiguevile,  Bernars 
Hauledie.  Aliaumes  de  Abbevile.  Wiliaume  l’Aigle,  Andriex  Prinios,  Piene 
rOreillus;  et  est  a.ssavoir  que,  à la  n*queste  de  no  seigneur  le  conte  et  de  autres 
pretidomnn^.  le  vile  a uns  toutes  lesdites  amendes  en  sen  souflris,  en  telle  ma- 
nière  que  ehil  devant  nommé  leur  mauvaises  roustiimes,  inesiées  et  autres  vices 
laUseiit  e saliergi'iit  (sic)  à Ihuiis  meurs  et  à boine  vie  et  vivent  en  pais,  si  eomnie 
li  autres  preudomnie  et  sage,  on  ne  lèvera  de  aus  nule  desdites  amendes,  et  se  che 
ne  font  4>t  il  .lient  esté  roinbatteur,  rebelle  et  malicieus.  et  de  eus  ou  d'aurutis 
d’aus  ara  esté  plainte  juste,  au  primerain  et  en  leur  tort  faite,  primes  le  paine 
Tier»  rUi  — iv.  4 
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dessus  dite  sera  ievée  <le  rhelui  ou  clc  chiaus  qui  (cl  aroDl  cslé»  avcrcqs  le  paim* 
pour  quoi  il  aront  esté  accusé;  et  que  che  ne  soit  mis  en  ouUliaiirlie  dore  en 
avant,  nous  Taxons  fait  ronfreuier  du  setd  de  la  comrauigne.  Che  fu  fait  Tan  de 
jçra«v  mil  cc  el  xxxi . el  mois  de  février  K 

.^rrhiirs  <TAbbeville.  Livff  fol.  8 n 


\. 

ACCOKI)  P.ASSÉ  KNTRK  .SIMOA.  COMTE  DE  PONTHIEI,'. 

CT  I.\  COMMI  NC  D ABBKVILLE. 

La  pièce  .suivante  est  tout  à la  fois  un  comiueiitaire  et  un  camplé- 
iiieiil  delà  coiistitulioii  de  i i84;  elle  montre  combien  le  partage  de 
droits  établi  par  cet  acte  entre  le  comte  de  Ponlbieu  et  la  com- 
mune d’.Abbeville  était  difficile  à régler.  En  l'annce  Iî3/,  le  comte 
Simon  et  la  comtesse  Marie,  sa  femme,  conclurent  un  accord  avec 
le  maire  et  le.s  échevins  de  la  commune.  Ils  abandonnèrent  entière- 
ment à la  ville  de.s  terrains  .sur  lesquels  ils  avaient  élevé  des  prélcn- 
liuiis  à divers  titres.  On  convint,  en  outre,  que  le  droit  ou  ban  du  vin 
au  jirofit  du  comte  ne  pourrait  être  levé  de  nouveau  sans  l'assenli- 
inent  du  corps  des  bourgeois,  el  qu’alors  les  amendes  pour  infraction 
de  ce  droit  seraient  attribuées  à la  ville;  — que,  dans  les  caisses  mo- 
bilières, l'instruction  appartiendrait,  comme  auparavant,  au  vicomte, 
el  le  jugement  à l'échevinage;  — que  les  contestations  auxquelles 
donneraient  lieu  les  contrats  passés  entre  jurés,  devant  le  maire  et 
deux  ou  trois  échevins,  rcssoiliraient  à la  juridiction  écbevinale, 
après  que  la  plainte  aurait  été  portée  devant  le  vicomte;  — que,  s'il 
.s'agis,sail  de  conventions  faites  ou  renouvelées  devant  les  magistrats 
municipaux  d'.Mibcville  ou  d'une  autre  commune,  le  témoignage  ver- 
bal ou  écrit  de  ces  magistrats  suffirait  pour  en  assurer  la  validité; 
— que  les  meubles  ou  les  liéritages  des  débiteurs  insolvables  ne 
poiin-aicnt  être  saisis  que  par  le  vicomte,  mais  que  celui-ci,  en  opé- 
rant la  saisie,  devrait  procéder  conformément  aux  usages  de  la  com- 

* liC  CcKtr  latin  de  crlU^  pi^ce  se  irtmvr  au>  archive*  d'Abbeville. 
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munc  dWbbeville  et  h la  requête  des  parties  intéressés;  — enlin  que 
les  cens  et  les  renies  foncières,  dans  toute  l’étendue  de  la  banlieue, 
seraient  perçus  par  la  commune,  et  que  la  levée  en  appartiendrait 
au  maire  et  aux  échevins. 


IfiiivcrsU  présentes  litteras  iiispecturis,  Simon,  l'ornes  Ponlivi  e(  Monsteroh,  er 
Maria,  uxor  ejus,  comilis&a,  sahitem.  Noveritis  qiu»d,  rum  clisrordia  vorterrtur 
inter  nos  ex  una  parte  et  inajorem  et  scabinos  et  cominunitateni  Ablvatisville  ex 
altéra,  super  quadam  terra  sita  in  buiyo  Abbalisvüle  ub!  sUüla  carnifîciim  esM* 
soiebant,afurno  Saneti  Walerici  usque  ad  puteiim  ex  utraque  parle  vtei,  et  supei 
quadam  peclieia  terre  sitajuxta  nemus  Ahl»atisviliein  via  Sanrti  Richarü.  et  siipei 
quadam  parte  tenementi  Renerii  leFeron.quam  Guide  JValerdirti  Ueneri  tenue 
rat,  quem  rcciamsibamus  pro  qufHiam  homiridio  ah  ipso  Guidone  pc*r|M>trato,  et 
super  aliis  ptiiribus  queiolis,  tandem  bonorum  virorum  ronsilio  mediarite,  be 
nigiia  pax  inter  nos  et  dictos  majorem  et  scahinns  et  eommunitatem  dicte  ville 
fuit  foruiata  in  hune moduiu  ;qtiod  nos  M'pcdictis majori et scabinisetcommuni 
lati, spontanci,  omnia  superius  annotata  in  pcrp<Huiim,  sine  aliqiia  rerlamatione, 
de  assensu  noslro  et  beredum  uoslrorum,  lil>ere  quittamus.  Insuper,  cum  pn> 
ulililate  communilatis  hanmim  vini  fuerit  miovandum,  sine  a&seiisu  nostm  et 
suo  commuiii  non  poleril  rcuovari,  emende  tainen  ville  reinanehuiit.  Frelei- 
hi*c  de  nmtiihiis  inohilibus  placita  \ic(H'Oinlti  nr»s(ro  remanelmnt,  itaquod  judi- 
cio  majoris  et  scabiiiorum  tcrminalninlur,  salvn  jure  nostro  in  omnibus.  Si  xcm 
l'onvenlio  de  juratis  in  presentia  niajoris  et  scabinornm  duoruin  vel  Irinin  l'acta 
ruerit  vel  rei'Oixlala,  sine  legeelduello  per  ipsos  judicabitur  et  termioabitur,  facto 
prius  clamore  vicecomiti  nostm,  et  si  aliipiis  contraetus  de  non  juratis  farlus 
fuerit  vel  recordalus  in  prttseiilia  majoris  vel  scabinorum  duotum  vel  trium. 
eoriiin  solo  leslimonio  judicabitur  et  termînabitiir,  sciücel  de  contractibiis  fac 
tis  et  recordalis  coram  majoribus  vel  scabiiiis  aliaruin  villarum  quos  ipsi  ore 
vel  litteris  tesülicabuntur.  Hoc  siquîdera  nobis  vol  heredibus  nostris  mservaniiis 
quod  in  ratallis  vei  bereditatibus  debiloris  convicli,  nullus  hal>et  poiestateiii 
arrestaudi  nisi  vicecoines;  sed  ipse  vicecomes  teiietur  hoc  facere  securiduin 
cofisuetudinem  ville,  ad  petilionem  majoris  et  scabinorum.  et  aliorum  peten 
cium.  Census  ve!  reddilus  locius  ville  infra  hanleucani  colligentur  et  reripienlur. 
Mciili  bartenus  fuenint.  et  judicio  majoris  et  scabinorum  jiisliciabuiilurv 
Omnes  vero  qiierele  quas  nos  adversiis  dirto.s  majorem  et  scabiiios  nrclaniaK'i- 
intiH,  sopite  sunt  peiiilus  et  qiiitate,  uM|ue  in  preHonlem  dicm.  lier  omnia  facta 
sunt  salvis  omnibus  puucüs  carte  communie  Abl>alisvilb\  Et  ui  bec  omnia  pre 
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notata  pcrpptuani  ohtînoant  (irmilatPin,  présentes  litteras  sigillonini  noslroruiii 
nuinimine  rol>ora\imus.  Actiim  atino  Domîni  m.  cc°  tricesiiuo  septirno,  roen^e 
augiislo. 

Orîp;.  juix  arch.  <r\l>br%illr,  «rnr  iC.  art.  i.  Bibi.  imp.  Carli^latri?  Jr  Ponlliiru. 
liUin  iOi  la,  fol.  i6  Hc. 


M. 

CONTIUT  DE  VEM'K  PAS.SÉ  DFAANT  L'ÊCIIEVINAtjE  D' ABBEVILLE. 

l/acte  cjn'on  va  lire  est  le  plus  ancien  documeni  connu  qui  se  rap- 
porte d'une  manière  spéciale  à l'excrcicc  du  tabcllionage  par  les  ina- 
gistral.s  municipaux  d'Abbeville  On  y U'ouve,  outre  la  ineniion  d'une 
balle  aux  merciers  exi.staiil  dans  celte  ville  en  id5o,  la  preuve  que, 
pour  la  stricto  exécution  îles  contrats  passés  devant  eux,  les  membres 
tlo  récbevinage  exigeaient  telle  garantie  qu'ils  jugeaient  convenable. 
.Après  I 3 5o,  les  actes  du  même  genre  sont  assez  nombreux  dans  les 
archives  coiniuunales  d'Abbeville  jusqu'à  l'année  i33d.  Puis,  à partir 
de  celte  époque,  ou  n'ea  rencontre  plus,  quoique  rien  ne  donne  lieu 
de  penser  que  les  magistrats  inuiiicipaux  aient  alors  perdu  le  droit 
d'cxcrctT  la  juridiction  volontaire. 

Ego  Gauiïi-idus  PifTes,  major,  et  scabini  Ahbatisvillc,  nolum  fadmus  univer- 
sis,  (jiiml  ronstilulu  iii  nostra  pn'scntia  Enielarclis  Le  Coulillièrr  reexignovil  se 
vendidisse  liereditaric  Egtdio,  lilio  Kgidii  AngliVi , tenementum  suum,  situm  in  vi- 
eulo,  Juxta  halaiii  mercemiariorum,  juxta  tenenientum  Johannb  dcrici  cl  ante 
doiiiuiii  Willeimi  clerk'i,  cum  di*coni  solidis  pansiensiimi  ccnsiialibns  qiins  reri- 
jiielMl  super  dorniiin  lU^eri  Ix?  Comreur,  AngHri , conliguam  dicto  tenemeoto, 
et  inde  per  dominum  fundi  fecit  in\esliri,e(  reddet  anniiatim  domino  fundi  de 
predirtis  sexderim  solitlos  parUionsiiiin  rensiialcs;  et  juravil  roriim  nobis  dirt.i 
Emelardis  se  in  dictis  leneinento  et  rerisu  nicbil  do  cetero  reelatiialuram,  et 
(|iiod  moiriorato  £gidio  et  lierediluis  suis  rertam  super  hoc  ad  arbîtriiim  %il!e 
prestabit  garandi.im.  In  ciijus  roi  testimonium , presentibus  Htteris  stgillum  nos- 
truin  ap|M»suiniiis.  Arlum  est  boc  aniui  Domitii  n.  cc.  xt . nonn,  mense  janiiario, 
die  veiieris  jneU  Kpipliaiiiam  Domioi. 

Orig.  NMi  arrliht'%  Il . «ri.  so- 
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XII. 

OBDO.N.N.VNCE  DE  L‘ÉCHEVIN.\GE  D’,VBBEVILLE  RELATIVE 
AU  PRIX  DES  DRAPS. 

La  varirté  des  espèces  de  draps  mentionnés  dans  le  document  qu'un 
va  lire  pruuve  qu'au  xiii"  siècle  la  fabrication  et  la  teinturerie  des 
étoll'cs  (le  laine  avaient,  à Abbeville,  une  assez  grande  importance. 
On  remarquera  que  le  tarif  des  droits  est  fixé  par  les  écbeviiis,  et 
qu'il  n'est  point  parle  des  gardes  du  métier  de  draperie,  ce  qui 
donne  lieu  de  croire  qu'alore  ce  métier  n'étail  point  encore  réguliè- 
rement organisé  et  qu'il  se  trouvait  placé  sous  la  .surveillance  immé- 
diate des  magistrats  municipaux. 

Ch'esl  li  feiirs  (les  (Iras  ti  fu  atiivs  |)ar  l‘as.s((riU'n(eiil  (les  vies  (sikevins  H (les 
(iu((viaus  et  pa(  rhiaus  des  près,  en  l'an  de  rincarnatiun  Nostre  .Seigneur  h cc  lui  , 
et  mois  de  janvier,  en  le  seeunde  (naine  tiillon  de  .Senarpont  * 

Li  noire  buriiette  et  li  clere  hurnette,  loo*;  — li  pers,  1 15';  — li  perses  ei 

les  fleurs  de  pesche,  4'  5'i  — li  vert  et  li  valeveirs ; — li  grisgores,  4'  lo‘; 

li  liurneltes,  li  nialires,  li  piinpelon'-s,  V i5';  — li  bleus  et  li  rousses  et  li  \er- 
ntel  et  li  pluiikié.  .V. 

Riht.  lmp.  nom  Ocenirr.  vel.  pi  ( \l(' pli(|.  ii*  3},  p.  i tt:  (ml.  Sp  ((s*  |Mif.  il*  .>] . p.  ist. 


\m 

ORDONNANCES  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEMLLE  RELATIVES  A DIVULS 
OBJETS  D'INTÉRÉT  Pt  BLIC 

Les  trois  décisions  cclievinales  que  nous  publions  ici,  dan.s  l'ordre 
méuie  qu’elles  ocriipcnt  au  livre  rouge,  doivent  être  placées  entre 
les  années  iî56  et  IÎ7A.  I.a  première  porte  (jiie  les  biens  des  con- 
damnés à mort  par  jugement  de  l'éclu^vinage  appartiennent  au  sire  de 
la  ville,  c’est-à-dire  au  comte  de  l’ontbieu,  cl  que  le  vicomte  n'a  stir 
eux  aucun  druil;  d'après  la  deuxième,  défense  est  faite,  nu  nom  du 
roi,  du  comte  de  l'onlbicii  et  des  magistrats  municipaux  d'Abbeville, 
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«le  vendre  des  propriétés  foncières  aux  gens  d'église;  cl  il  est  ordonné 
à ces  «lcrniers  de  se  dessaisir,  dans  l’espace  d’un  an,  des  immeubles 
ijui  leur  seraient  légués  à titre  d’aumône.  Enfin  il  est  dit  dans  la 
iroisième  que  les  habitants  dont  les  propriétés  sont  closes  par  le  mur 
d'enceinte  de  la  ville,  ou  qui  ont  bâti  contre  ce  mur,  sont  tenus  de 
le  réparer  à leurs  frais. 


I, 

iiJli-i >7t.  Hoin  a juRu'  par  commun  «xmseil  ke,  se  liom  de  clieste  vile  e.st  pendus  par  la 
dehors  pour  laide  «emre  et  par  jugement,  U sires  de  rheste  lile  a ses  lit'rita^cs 
et  ses  raleus,  et  li  sesquens  n'i  a nient. 

\rchiv<>>  d’AhlM-tiHr.  Litrr  roa^,r»l.  97  v*. 


II. 

Il  «*»t  (Ipreiidii  de  par  le  n»i  cl  de  par  le  cunlc  de  Ponticu  el  le  maieui  cl  le& 
e«keviu»  à cloque  sonnée  que  nus  ne  vende  héritage  à personne  de  sainte  église, 
et  s'oii  leur  laisse  en  aiiniosne  héritage,  il  convient  que  il  sVn  dclivrcnt  dcdmi> 
Tan  que  il  ne  le  pueeiit  retenir. 

Ikid.  foL  *7  V*, 

III. 

Tout  chil  ki  suot  contre  le  fermefé  de  le  vile,  qui  clo&  en  i^unt  ou  qui  ont  « 
herbergié  mis, doivent  refaire  le  mur  s'il  dépêche  à leur  propre  coii&t,  et  piécha 
lu  atourné,  et  par  maebon»  el  par  carpeiilierv  fu  fait  et  rendu  par  »airemenl. 

IkiJ.  loi.  35  r*.  • » 


\n. 

in.ANSACT10NS  E.NTKE  JEAN  DE  .VESLE,  Cü.MTE  DK  PONTHIEtJ. 

ET  LA  <;o.MMt:NE  D'AUBEVILLE. 

La  comtesse  Jeanne,  fille  du  comte  Simon  de  Daminartin,  étant 
ilevenue  veuve  en  i 2Ôa  de  Ferdinand  III,  roi  de  (iaslille  et  de  Léon, 
revint  dans  scs  domaines  de  Ponlbieu,  et,  en  1260.  épousa  eu  .se- 
condes noces  Jean  de  Nesie,  seigneiu'  de  Ealvy,  que  saint  Louis,  avant 
«le  partir  pour  la  croisade  de  1 270,  nomma  l’un  des  con.seillers  «le 
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la  régence  du  royaume.  C'est  par  suite  de  ce  luariage  que  Tcpoiu  de 
Jeanne  prend  le  litre  de  comte  de  Ponlhieu  cl  agit  comme  tel. 

Dans  le  premier  des  deux  actes  qu’on  va  lire,  Jean  de  Nesie  lait 
remise  à récücvinage  et  à la  commune  d’AbbevÜle  des  griefs  qu'il 
avait  contre  eux,  s'engage  à ne  plus  les  molester  à l'avenir,  et  à res- 
pccitT  leurs  droits  et  leurs  chartes  communales,  et  cède  sur  uu  point 
à leurs  prétentions.  1!  stipule,  en  outre,  que  les  étrangers  qui  vien- 
dront s'établir  à Abbeville  ne  pourront  prêter  de  l'argent  à intérêt 
sans  y être  autorisés  par  le  maire  et  les  échevins  d’une  part,  et  b* 
comte  de  l’autre.  Dans  la  seconde  charte,  le  même  seigneur  déclare 
qu'il  a reçu  de  l'échcvinage  d’Abbeville  une  somme  de  quatre  cents 
livres,  moyenuanl  laquelle  il  renonce  à toute  poursuite  et  réclama- 
tion vis-à-vis  de  la  commune.  Nous  n'avons  trouvé  aucun  document 
qui  soit  de  nature  à éclairer  Tbistoire  du  débat  auxquci  les  textes 
qui  suivent  font  allusion. 

Nous'  Jeehan  de  Neele,  qiimisde  PontiKuetde  Monslrœl.ot  Jehnne.  me  leinnie,  i a6i. 
par  le  grâce  de  Dieu  roine  de  Lastele  et  de  L)bun,  coiilesse  de  Poiilieii  H de 
Monstmel,  faisons  savoir  à tous  chiaus  qui  ches  pnVsenles  lettres  verront  et 
orront,  que  nous,  pour  le  vérité  que  nous  avons  seue,  entendue  et  oiie  de  boines 
gens,  quitons  et  relas4'ons  au  luaitMir  et  as  eskcvtns  et  à le  comuiuingiie  il'Ab- 
In^vilo  tous  ronteiis,  tous  débas  et  tous  inall.ilaiis  qui  sont  avenu  entre  nous  et 
ans  et  mut  dessi  au  Jour  de  huy,  et  prameltoiis  en  lioiiu*  l'oy  que,  |M>ur  cose  qui 
soit  avenue  entre  nous  et  ans  dessi  au  jour  de  huy,  ne  les  molesterons  ne  que 
releroiis  «l'on^  en  avant . et  .sauves  leur  droitun^s  toutes,  et  saufs  tous  les  puins  dt* 
leurs  Chartres,  et  sauves cnsemerit  les  nostres  droitures.  Et  est  assavoir  que  d'en 
droit  un  coiileiil  qui  estoit  entn*  nous  et  aus,  que  il  dient  que  des  coses  qui 
aviènent  dedensleiir  banlieue,  il  n'en  doivent  respondre  à nous  dehors  le  baV 
lieue  d'Abbevile,  cl  que  iluec  en  devons  raisnicr  à aus,  et  nous  disiemes  que  si  . 
dévoient  en  chest  ras  : nostre  droiture  et  le  leur  droiture  tout  eutièrenieiil  <lis 
moiierront  sauves  aussi  comme  devant  chou  que  ches  coses  fussent  mutes.  Et 
d'autre  |>art,  dure  en  avant  nus  lions  cstraingiics  qui  viègiie  de  dehors  manoir 

' Cette  piler  porle  dau9  le  ('.Ariuiaire  le  litre 
•iuivsnt  : 

« Le  lettre  le  conte  Jehan  ilc  Nerle  que  im<k 


lumima  rMran^ue»  ne  |Hiel  prrUrr  par  cli'<ian«> 
no  banlieue,  fui*»  de  t'aMentenienl  du  conte  H 
de  non».  ■ 
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(‘Il  )(»  >ile  d'Abbevilc  ne  puet  prester  à usures  dedens  le  %ile  dWbbevile  à taule 
levée  denier  por  autre,  se  nVsl  par  nmtre  assi'ntenient  et  par  le  volonté  du 
maieur  el  des  eskevins  d'Abbevüe.  — En  tesnioignage  de  cheslc  rose,  nous  avons 
l>aîllié  au  devant  dit  ruaieur  el  esLevins  el  à le  rouuuunilè  cbes  présentes  lettres 
seelées  de  nos  seans.  — (]be  fu  fait  en  l'an  de  rincarnalion  Nosire  Segneui 
Jhesu  Crisl  mil  cc  et  uu.  el  mois  de  septembre,  le  jour  de  le  Teste  saint 
MikieL 

f^rcliivr»  d'AhbrvilIr.  Utrr  hlattc , fol.  siii  r*.  — BihI.  imp.  Colleci.  Moreau,  vol.  i8i. 
fol.  1 3ç)  r*.  — D.  tirrnirr.  »t>l.  i oo  ( »V*  paq.  n*  » ) . p.  3 1 1. 

.le  Jebans  de  Neele’,  quens  de  Pontieii,  de  Moustroel  el  d'Aulienialle.  vi  je 
Jebaiie,  par  le  grâce  de  Dieu  roiue  de  Caslelc  et  de  Lyon , rontesse  de  Pontieii . de 
Moustroel  et  d’Aul>eiuane,  »e  femme,  faisons  assavoir  à tous  ebiaus  qui  ches  pi*e 
•ienles  lettres  verront  et  oiTont,  que  nous  avons  quitié  au  maieur  el  as  eskevins 
d'Abbeviie  et  k toute  le  communîté  tous  ronlens  et  tous  debas  qui  ont  esté 
entre  nous  et  ans  dossi  au  jour  de  liuy,  par  iiii*  Hv.  de  par.  dont  nous  avons 
rechut  plain  paiement  de  aus.  En  iesmoigiiage  de  cbeste  en  se,  nous  avons  baillié 
au  devant  dit  maieur  el  as  cski'vins  et  à le  communîté  clies  preseiiles  leüjes 
seelées  de  nos  seaus.  Che  fu  fait  en  l'an  de  rincarnalinn  Nostre  Segneur  Jhésu 
Crist  mi!  cc  et  lxiii,  el  mois  d'octemlire,  le  dymetirhe  après  le  l'este  saint 
Denis. 

Archôrn  «J'Abbctillr , l.itrt  bUmCp  fut.  xiii  a*. 


XV. 

CIIARTK  PAR  LAQl  ELLE  JEAN,  COMTE  DE  PONTIIIEL,  CONFIRME 
LES  DROITS  DE  LA  CüMMDNE  D ABBEVILLE. 

L'acte  suivant  est  destiné  à régler  d'une  manière  fixe,  sur  ccriains 
points  en  litige,  les  relations  du  comte  de  Puntliieu  el  du  vicomte 
d’Ahbeville  avec  la  commune.  Jean  de  Nesie,  comte  de  l’oiithieii, 
conjointement  avec  sa  femme  Jeanne,  reine  de  Castille,  déci<le  que 
son  vicomte  sera  tenu  désormais  de  prêter,  lors  de  son  entrée  en 
fonctions,  serment  à l.a  commune  d'Abbeville,  et  de  s'engager,  par 

nfHift  a (piilié  iou>  contmi*  H lou6  débii*  imi» 
mlrr  non»  rt  lui  au  jour  dTliuy  pour 


* C«l  acte  ont  préc^r  dans  It  Cartuiairc  du 
titre  «iiivant  : 

tt,r  lettre  le  cnmtr  Jehan,  en  lequete  il 
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devant  les  magistrats  municipaux,  à ne  rien  faire  contre  leurs  droits 
et  les  anciennes  coutumes.  Il  veut,  dans  le  cas  où  quelques  diffé- 
rends s’élèveraient  entre  lui  et  la  commune,  que  l’alTaire  soit  jugée 
dans  .Xhbeville,  sans  aller  hors,  sauf  le  recours  è l’arbitrage  des  villes 
d’Amiens,  de  Corbic  et  de  Saint-Quentin,  auxquelles  appartient  le 
règlement  de  ces  contestations,  en  vertu  de  l’article  34  de  la  charte 
de  I i84.  La  connaissance  des  méfaits  commis  dans  le  ressort  de  la 
banlieue  est  assurée  exclusivement  aux  échevins  d'Abbeville,  sauf  le 
cas  où  de  leur  décision  résulterait  entre  eux  et  le  comte  un  conflit 
susceptible  d’etre  déféré  aux  trois  communes  picardes.  Le  comte 
s’oblige,  s’il  a besoin  de  voir  certaines  chartes  appartenant  aux  bour- 
geois d’Abbeville,  4 les  consulter  dans  la  ville  même,  sans  pouvoir 
en  exiger  le  <léplaccment.  Enfin  il  déclare,  comme  dans  les  accords 
de  1263  et  1203,  qu'il  met  en  oubli  toutes  les  anciennes  querelles 
avec  la  commune. 

.A  tous  chiaiis  Li  ches  lettre»  vcmiiil  et  orront,  Jeliatis  de  X'eelc,  cuciis  de 
Pontieu,  de  Motisiercul  et  d'Auheniale,  et  Jehaiic,  se  femme,  par  le  grâce  de 
Dieu  royne  de  Caslele  et  de  Lyon  et  de  ches  mesmes  lieux  conlessc,  faisons 
à savoir  te  nous  volons  kc  nos  viscuens  d’Abevile  fâche  sairement  à le  vile  d'Abe- 
vile,  apièschuu  k’il  ora  fait  à nous,  quand  il  entrera  uouvelement  en  le  viscoiilé, 
et  juerra  devant  le  niaieur  et  les  eskevius  d'.Abcvile  k’il  wanlera  bien  et  Iniau- 
ment  le.»  drni»  le  conte,  et  k’il  n’acoustumera  chose  en  le  visconté  ki  n’i  soit  et  ki 
esire  n’i  doive  par  droit  à s«n  ensienl,  et  ke  il  luerra  le  devantdite  visconté  par 
les  eswars  de  la  vile  d'Alsev  ile  si  comm’il  a esté  acoiistumé.  El  est  à savoir  kc,  se 
conlens  meut  entre  nous  et  aus  ou  aucun  des  jurés  d'.Abcvile,  dedans  les  murs 
d'Abeviie  en  devons  plaidier  sans  aler  hors,  se  n’est  par  recour  d'Amiens  ou  de 
Corbic  ou  de  Saint-Quentin;  et  se  ch’esloit  de  chose  ki  fusl  avenue  dedens  le 
banlieue  en  leur  eskeviiiage,  serait  jugié  par  eskevius,  sauf  le  recour  des  Irais 
viles  devant  nommées;  et  se  il  convenoit  ke  aucune  de  leur  Chartres  fust  muns- 
trée  dedens  les  murs  d’.Abcvile,  les  devons  aler  veir  sans  hors  porter;  et  si! 
pour  aucun  ilébat  pieniesmes  du  leur,  nous  leur  sommes  tenu  k recroire  du.skes 
à tant  ke  hoi'iis  drois  et  hastieux  nous  en  soit  fais  M*lonc  les  us  et  les  coustumes 
de  le  vile.  Comme  nous  les  tenissons  des  choses  deseur  nommées  en  plail  cl  en 
qiierele,  nous  cnieudesismes  par  recorl  de  Imnes  gens  cl  par  le  lesmoignage  d'an- 
chiennes  gens  ke  ainsi  en  avoient  usé.  Et  pour  che  ke  nous  leur  avons  juré  à tenir 
Tins  eui.  — IV.  S 


I3Ü6. 
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leur  us  et  leur  coustumes  et  les  points  de  leur  Chartres,  nous  leur  avons  cou* 
Iremées  les  choses  devantdites.  Toutes  les  choses  dont  nous  les  querellons  noos 
leur  avons  quiü'cs  deskcs  au  jour  de  wi,  sauf  no  droit  et  sauf  le  leur,  eu  tele 
manière  ke,  se  autretel  ras  avenoient  cTore  en  avant,  ke  nous  en  poussons  re* 
qiieiirrc  iiostn^  droiture  comme  devant.  Et  volons  et  otlrions  ke  en  toutes  les 
choses  devantdites  soient  retenues  et  sauves  autres,  a le  vile  comme  à nous,  It 
recours  d’Amiens  ou  de  Corbic  ou  de  Saint-Quentin,  si  comme  il  est  confremés 
et  contenus  en  le  chartre  de  le  keniiigne  d’Abevile.  Et  jwur  chc  ke  che  soit  ferme 
et  eslaul,  nous  avous  ches  lettres  coiifrcmécs  de  nos  seaus,  ki  furent  faites  l'an 
de  gra<'C  mil  cclxvi,  u mois  de  mai,  le  venredi  de  Penlecouste. 

Archivr»  «TAbbcvilIp . pit-ci'  «ri^nalc , AA . art  g.  — Bibi-  împ.  Terrier  dti  comie  de 
pMtA^u , latin  o*  1 0 1 1 1 . toi.  3 v*.  — Collection  Moreau , toi.  i go  > fol.  1 1 6 r*.  ~ 
Dom  (irenier.  vol.  as  (iii*  p«q.  a*  t).  ~ Histoire  des  ilaiettn  dAt/^UUt  |«r  le 
I*.  p.  ig8. 


wi. 

i.Krmus  PAR  ia:sqi)ELIa:s  henri  ni.  roi  DAN(;i.frri-:RRK.  accordk 
DUS  PRIVILÈGES  AUX  HABITANTS  DABBEVILLE. 

Edouard,  fils  aîné  de  Henri  111,  roi  d’Angleterre,  qui  fui  roi  lui- 
même  sous  le  nom  d'Edouard  l",  épousa,  en  ia54,  Eléonore,  ou 
Aliénor,  fille  aînée  de  la  comtesse  Jeanne  et  hérilièrc  du  domaine  de 
Pontbieu.  Peut-élre  celle  union  rendit-elle  plus  actives  les  relations 
entre  la  ville  d’Abbeville  et  la  Cirande-Bretagne;.  dans  tous  les  cas, 
les  monarques  anglais  se  montrèrent  disposés  à les  favoriser.  C'est 
ainsi  que,  par  l’ordonnance  qui  va  suivre,  Henri  111,  à la  prière  de  la 
comtesse  Jeanne  et  de  sa  fille  Eléonore,  accorda  diverses  franchises 
en  Angleterre  aux  bourgeois  et  aux  marcliaiids  d’.\bbeville  et  du 
Pontbieu.  H déclare  qu’en  quelque  lieu  de  ses  Etats  que  se  trouvent 
s ces  marchands  ils  ne  pourront  dire  saisis,  ni  dans  leurs  persouaes, 

ni  dans  leurs  biens,  pour  les  deltcs  qu'ils  n'auraient  point  personnel- 
lement contractées  ou  qu’ils  n’auraient  point  garanties , et  qu’en  cas 
de  décès,  et  lors  même  qu’ils  seraient  morts  intestats,  leurs  biens 
devront  retourner  à leurs  héritiers  naturels;  enfin  il  leur  assure  toute 
liberté  et  toute  securité  pour  leur  trafic,  à la  chaire  par  eux  d’ac- 
quitter les  droits  anciennement  ctabUs. 
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I>a  lettre  de  Heüri  III  est  ici  donnée  en  deux  textes,  l'originnl  latin 
et  In  Iradurlion  en  ancien  français.  Elle  est  datée  du  35  novembre, 
54'  année  du  règne,  et,  comme  Henri  III  monta  .sur  le  trône  le 
a8  octobre  i a |6,  elle  doit  être  rapportée  é l’an  laCg 

Heorirus,  Dei  gratia  rex  Aitglie.  domiimH  lliheitiii*  et  ctiix  .\quitanie,  arcbi* 
epiiirnpi!(,o|iisropis,al>l)atibus,  pnorilms,comilihus,  hartmilms,  justiciariis»  vire- 
romilibus.  prrposilis,  minijîtnji  et  omnihu3  ballivis  et  liJrIihiis  suis,  salutem. 

Srialis  nos,  ad  iiistantiam  nobilis  imilierîs  Johanne, comitisse  Pontivi,  el  Alie- 
nnre.  consortis  Edvvardi,  primt^enilî  noslri , roncessisse  ol  hac  rarta  nostra  confir- 
masse, pro  iiobis  et  heredibus  noslris , dilectis  nobis  buti^nHibus  et  mercatoribus 
de  Ab)>evil):i  de  comilatu  Pontî\ensi,  (jucmI  ipsi  in  perpHmim,  piTtoUm  terrain 
et  poli'&talem  nostram,  banc  haboani  lilicrUitem,  >idelicel,  qum)  ipsi  vel  ooniiii 
bona,  quocumqiiolmorum  in  poleslate  nastra  intenta,  non  arestentur  pro  aliquo 
deiiifo  de  quo  ndeijussores  aut  principales  debilores  non  rxtilerinl,  nisi  forte  ipsi 
debilorcs  de  eorum  sinf  communia  et  {M>te$tatem  haheiites  unde  de  debitis  suis  in 
toto  \c\  in  parte  satisfacere  possînt,  el  ip»i  debîtores  illis  qui  de  terra  et  potes- 
iate  nostra  existunl  in  jiistitia  defuerint  et  de  hoc  rationabiliter  constare  pof^it, 
et  quo<l  dicli  burgciises  cl  merralorcs,  pro Iraa^^rcssione  scu  foris  factura  servien- 
lium  .suorum,  catalla  et  boua  sua  in  manibus  ipsonim  inventa  aut  alirubi  lo- 
roruni  per  ipsos  servienles  <!e|>osila,  que  sua  ess4*  suflicienter  prol»are  poterunt, 
non  amittant;  el  etiam,  si  dicli  buff^enses  el  mercatores  aut  eorum  .aliqui  infra 
terram  el  potestatem  nostram  testati  dccessorint  vcl  iiitestali,  nos  vet  heredes 
nostri  bona  eorum  conliscari  seu  areslari  non  faciemus,  quin  eorum  heredes 
ipsa  iiiiegre  ha)>oanl,  qualemis  ipsa  catalla  dictorum  defimctorum  fuisse  consti* 
teril,  dtim  tainen  de  diclis  heredibus  notitîa  aut  Bdes  sulficienter  habeatur. 
Qnare  \olumus  et  firmiterprecipiiuus,  pro  nobis  et  heredibus  nostris,  qiiod  pre- 
dirli  bur^nses  el  mercatorcs  de  Abbevilla  in  perpetuum,  sicut  prediclum  est, 
per  totam  terram  et  polesUtem  nostram  pn’wripUm  hal>eanl  lil>ertatem,  et  quod 
dicli  burgeiises  el  mercatore.s  boua  sua  et  mercatiiras  suas  secum  secure  depor- 
lare  valeant,  debitis  et  antiquis  acquietationihuspersolutis.  Iliis  testibus;Ga)'done 


* Oïl  poster  mir  ctwirlp  du  mois  de  mai 
I par  lupirlie  Êdauard.  roi  «TAn^elrnrr. 
rt  Aiï^or.  M remme . comtesse  de  Fwilhieu  et 
de  AlocUretiii  .confirment  perpétuellement,  fsoiir 
eux  H leurs  siicceMeur*  comte*  de  Ponthien. 
toutes  les  franctiises.  les  chartes  et  les  privi- 
lèges donnés  par  eux  cl  leurs  prédécesseurs 


comtes  de  Ponthîru  «us  moire,  écberin»  el 
canimunauté  d'Aiibeviile , avec  tou*  les  usages 
dont  ils  ont  usé  et  dont  ils  sont  en  saisine.  ( Bibl. 
imp.  Cfdlect.  Moreau,  v^.  «09.  fol.  los  1*. — 
Dom  Gretiier.  voj.  *71"  (xxx*  paq.  n*à).  i»38. 
— t VdoJiAaiicej  des  mis  de  FraAce«  L IV.  p.  49 
(inséré  dans  un  vidimtis  de  i35o). 
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I 369. 


de  f^ennnam,  fralrc  ncwtro,  Robcrio  NValeraimcIo,  Ur^ro  de  Clifford,  Nicbolao 
deVaiingeden,Ricardo  de  Monet,  Rogero  dcWatUoD,  Barlholomeo  Bigod  etaliis. 
Datum  per  manuni  nostram  apud  Windesoruni,  vicesimo  quinlo  die  novembris, 
annoregni  noslri  quinquogesimo  quarlo. 

Archiver  d*Abb«niUf , %rric  AA , art,  10. 

Heuris,  par  le  grâce  de  Dieu  roU  d'Engleteri’e , sires  dTrlaiule  cl  duc  d'Aqui- 
laine,  à tous  arrhcvesques,  évesques,  abbés,  prieurs,  contes,  barrms,  justiciers, 
visooiiles,  prévos,  mcnisircs  et  à tous  bailliei  et  ses  feeus,  salut. 

Sachiés  nous,  à l'instance  de  noble  lemme Jebaiine,  contcsse  de  Poniieu , et  de 
Aliéiior,  (tmipaigiie  Kdcwart,  nostre  premeraiii  fil,  avoir  olriié  et  de  cheste  no 
cbartre  avoir  confremé,  |K)ur  nous  et  jjor  nos  ôyrs,  à noscbiers  bourgois  et  mar- 
keans  d'Ahbevile  de  le  conté  de  Pontieu,  que  il,  à tous  jours  par  toute  no  terre  et 
en  no  pooir,  aient  rbeste  frankise:  ch'estassavoir.que  il  ou  leur  bien,  en  quelconque 
des  lies  que  il  soient  trouvés,  ne  soient  arreeslé  |)Our  aucune  dette  de  quoi  il 
n aient  esté  piège  ou  princhipal  detteur,  fors  que  s ainsi  esloit  pat  aventure  (|ue 
chit  detteur  fussent  ou  soient  de  leur  ronutiuigne  et  pooir  aiant  dont  il  puis- 
sent faire  satisfaction  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  dettes,  et  ebil  detteur  à 
chiatis  qui  de  no  terre  et  de  no  pooir  sont  aient  deffali  en  justiche  et  on  puist  savoir 
resminableaieiit  de  che,  et  que  lidit  boigois  et  marlcant.  pour  le  trespas  ou  four- 
fait  de  leur  serjans,  leurs  catex  et  leurs  biens  trouvés  en  leurs  mains  ou  en  au- 
cun lieu  osiés  parieurs  serjans,  que  il  porront  souffisanlment  prouver  esire  leur, 
il  ne  pergent.  Et  se  iidil  bourgois  et  markeant  ou  aucuns  d'aus  soient  alé  de  vie 
k tn^spassement  en  110  terre  et  en  no  pooir  aiant  fait  testament  ou  non , nous  ou 
no  oyr  ne  ferons  prendre  ou  arreesler  les  biens  d'aus,  que  leur  oyr  ne  les  reaieiii 
tout  entièrement,  mais  que  il  ait  esté  seii  les  catex  estre  as  devaiitdis  tres|>assès, 
nequedent  tant  que  connissanche  ou  fois  soit  en  soulIUantment  des  devanldis 
oyrs.  Pourquoi  nous  volons  et  commandons  rcrmemeril  {>our  nous  et  pour  nos 
oyrs  que  U devanldil  bourgois  cl  markeant  d*Abl>eviie  aient  le  frankise  avant 
escrite  k tous  Jors  par  toute  no  terre  et  no  pooir,  si  conte  devant  est  dit,  et  que  It- 
dit  bourgois  et  markeant  puissent  emporter  avoec  au»  leurs  biens  et  leurs  mar- 
keandises  seurcment,  lesanchiensar<|inspanés. Tesmnîns  ches  personnes:  Guîou 
de  Lezinnan,  no  frère,  Robert  WaleramI,  Rogier  de  Cliffotxl,  Nicliole  de  Vatin- 
grden,  Ricart  de  Monnet,  Rogiei  de  Wantone,  Bertremieu  Bygod  et  autres.-*- 
Donné  par  no  mains  à kVindsor,  le  vint  et  chienquiesme  jour  de  novembre,  le 
ebinquante  quatrième  aiiée  de  no  rt'gne. 

Archifrs  if  Abbevitl» . Livrt  Moite,  xrr  v*. 
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XVII. 

LETTUK  P.\n  L.\QI  P;U.K  LK  COMTK  CT  LA  COMT^SSL  DK  POMHIEl 
NOTIFIENT  AIX  MAIIIE  ET  ÉCHKVTNS  D ABBEVILLE  L.A  NOMINATION 
DTIN  VIOOAn  E. 

Jean  de  Nc.a1c,  comte  de  Ponthieii,  avait  institué  Clément  Goeie, 
liourgcois  d’.Xbbeville,  pour  remplir  dans  celle  ville  les  fonctions  de 
vicomte.  C'était,  ainsi  qu’on  l’a  vu  par  plusieurs  articles  de  la  charte 
de  commune,  un  haut  olbcier  de  justice;  c'était  de  plus  le  représen- 
tant du  comte  de  Ponthieu,  dans  ses  rapports  avec  l'admiaistratiuii 
inuuicipale.  Par  l'acte  qu’on  va  lire,  Jean  de  Ncsle  notilic  au  maire 
et  aux  écbevins  d'Abbeville  la  nomination  de  Clément  Gœrc;  il  leur 
recommande  d'aider  ce  fonctionnaire  dans  l’exercice  de  sa  charge  et 
de  faire  h son  égard  tout  ce  qu’ils  feraient  si  lui-méme  était  présent. 

Nous  Jehans  de  Neelc,  cuens  de  Ponticu,  de  Monstroel  et  d'Aubemarle,  cl 
nous  Jebanc.  par  le  grâce  de  Dieu  roine  de  Castele  et  de  Lion,  conlesse  des  lieux 
devantdis,  se  feme,  au  maieur  et  as  eslevins  d'Abevile,  salut. 

Nous  vous  luamloiis  ke  nous  eslaulissous  pour  nous  Climent  Goerc,  bourgois 
d'AIrevile,  nostre  visconte  d’Abevile;  si  vous  mandons  ke  vous  li  aidiés  à warder 
et  à soustenir  nostre  droiture,  et  tant  faites  pour  li  ke  se  nous  esticmes  présent. 
El  sachiés  ke  nous  arons  ferme  et  estaule  che  qu'il  fera  en  le  visconlé  |)Our  nous, 
sauve  no.stre  yrelaige.  Et  en  tesmnignaige  de  rbeste  ebose,  nous  l'en  avons  douné 
efaes  présentés  letri<s  scelées  de  nostres  seaus  propres,  qui  furent  faites  l'an  de 
grâce  mil  cclxx,  le  jour  de  festc  .Saint-Pierre  et  Saint-Pol. 

Arctûvrs  W Abbciille , pièce  originale , liasse  inliluléo  Filerr  rriatitu  à trxeniet  tit  ctr- 
tainei  Jonctioat  publi^afs  en  Ponthieu.  — Bibl.  imp-  CoUeci.  Moreau,  vol.  tgS, 
foi.  lA  i*.  — Dom  Greoicr.  vol.  8g  (xili*  pnq.  n*  5).  i ago. 

XVIII. 

ACTE  DU  .SERMENT  PRÊTÉ  PAR  LE  PROCLREUR  DÉDOCARI)  I*.  ROI 
D'ANGLETERRE,  À LA  COMMUNE  D'ABBEVILLE,  CT  LETTRES  DE  NON 
PRÉJUDICE  ACCORDÉES  PAR  CE  PRINCF: 

La  reine  Jeanne  de  Castille,  comtesse  de  Ponthieu,  étant  morte,  à 
Abbeville,  le  i6  mars  1279,  son  beau-fils  Édouard  l",  roi  d'Angle- 


1 170. 

>9  Jw». 


38 


ABBEVILI-E. 


lerro,  fut  investi  du  comté.  A l’occasion  de  celte  inve.stiture,  il  se 
rendit  à Abbeville,  pour  recevoir  l'bonimage  des  habitants  et  prê- 
ter de  son  côté  le  serment  de  garder  intacts  les  privilèges  de  la 
commune.  Mais,  au  lieu  de  faire,  suivant  l'usage,  ce  .sennenl  de  sa 
propre  bouche,  Édouard  déclara  qu’en  raison  de  son  titre  de  roi 
il  se  servirait  d’un  procureur  pour  énoncer  la  fonuule  consacrée, 
tandis  que  lui-même  y adhérerait  inenlalemcnt.  Les  magistrats  mu- 
nicipaux d’Abbeville  protestèrent  en  vain  contre  cette  prétention. 
Le  roi  passa  outre,  cl.  le  G juin  1379,  son  sénéchal,  Thomas  de 
.Sandwich,  prêta,  en  sa  présence  et  en  sou  nom,  le  serment  dont 
voici  la  teneur  : 

• Kc  nous  garderuns  les  cors  et  les  biens  de  nos  gens  de  Albcville 
ciim  de  noz  homes,  et  leur  Chartres  et  leur  privilèges,  ke  eus  unt  de 
nos  ancestres,  cunles  de  Puntif,  et  leur  franchises  et  leur  usages,  ke 
il  purront  parleur  privilèges  acquere,  solum  les  usages  de  France'.  . 

Jean  Feue,  écuyer,  prononça  les  mêmes  paroles  au  nom  de  la  reine 
Eléonore.  Le  maire  et  les  échevins  firent  le  serment  d'hommage  au 
roi  d’Angleterre’,  et,  le  i5  du  même  mois,  ce  prince  leur  délivra  des 
lettres  de  non-préjudice,  dans  lesquelles,  après  avoir  relaté  les  faits 
dont  on  vient  de  lire  la  mention,  il  déclare  qu’en  prenant  un  intermé- 
diaire pour  la  prestation  du  serment  il  n'a  entendu  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  de  la  commune  d’Abbeville,  et  que  les  comtes 
qui  lui  succéderont  seront  tenus,  à l’exception  toutefois  des  rois 
d’Angleterre,  de  so  conformer  aux  anciens  usages,  c’est-à-dire  de 
jurer  en  personne  et  de  leur  propre  bouche  le  maintien  des  libertés 
et  u.sages  de  la  commune  d’Abbeville. 

Quoique  l’acte  du  6 juin  layg  ail  été  déjà  publié,  nous  croyons 
devoir  le  réimprimer  ici,  parce  qu’il  est  comme  le  point  de  départ 


* «Fomui!  ucntmctali  ({iiod  r«x  fieri  fecit  in 
• animant  suant  liominibus  de  AbbevilU.»  (Rv> 
raer.  Fotdmi  «eic.  Lmidm  .1816.  vol.  I , pari.  it. 
p.S?!.) 

* Ce  serment , qui  »e  trouve  également  daits 
Rpnrr,  est  ainsi  cnnço  : « Ke  nous  bone  fei  et 


« ieaiité  voe  portenins  e<  i vos  gens . contre  lotes 
« gens . Ive  purroitt  vivre  cl  mnrnr,  et  o}»eissans 
• «r-rrum  à vos  liu>tenannz.  (/d.  ièid.)  — La 
qtieitioii  du  Bcrmeut  se  présente  aussi  à Amiens, 
et  elle  doit  Ggurer  dans  les  origines  de  U guerre 
de  rent  ans. 
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d’une  querelle  qui  dura  longtemps  entre  la  commune  d’Abbeville 
et  les  rois  d’Angleterre,  comtes  de  Ponlhicu, 

Kdouars,  par  le  grâce  de  Dieu  roi»  d'Engielerre,  sires  d'Yrlande,  duc  d’ Aqui- 
taine, coens  de  Pontieu  et  de  Monsterucl,  et  Alyenor,  |wr  chele  meisiiie  grâce 
royne , dame  et  contesse  de»  lieu»  devaïudis,  &e  femc , à tous  présens  et  à veiiii 
faisons  savoir  que,  comme  par  le  mort  de  noble  dame  Jebatie,  jadis  royiie  de 
Caslele  et  de  Lyon,  conlesse  de  Pontleu,  de  Monsleroel  et  d’Aubemale,  le  terre 
et  le  contée  de  Pontieu  nous  soit  eskeu,  et  nous  soions  venu  à le  vile  d’Ablievile 
pour  nos  bornages,  sairemens  et  fyanebes  à prendre  du  luaieur,  de»  eskevins  et 
de  toute  le  communité  d'Ablx;vilc  en  no  venir;  li  devantdis  maires,  eskevins  et 
toute  iedile  commuigne,  |x)ur  le  réx'érence  de  nostre  royale  majesté,  nos  saire- 
inen»  par  procureur  en  nus  aines  ont  rccbcti,  nous  personeleiueiit  préseii»  et 
consentans,  comment  que  nous  fussons  tenu,  si  comme  il  disoient,  faire  le.»  sai- 
lemens  devanfdi»  en  nos  personnes,  et  ne  volons  mie  pourebou  que  il  tourt  à 
préjudice  à aus,  à leurs  lettres  et  iostrumens  que  il  ont  eu  de  nos  anchiseurs 
contes  de  Pontieu,  ne  à leurs  privilège»,  usages  et  coustumes;  et  leur  oUrions, 
pour  nous  et  pour  nos  successeurs  contes  de  Pontif,  que  lidit  successeur  conte  de 
Pontieu,  qui  que  il  soient,  par  raison  de  le  contée  de  Pontieu,  fors  le.»  rois 
d’Kngleterrt;,  fâchent  sairemens  en  leur  venir  a»  devantdit  maieur.  eskevins  et 
à toute  le  communité  devanlditc,  »î  conte  no»  anrbiseors  conte» de  Pontieu  ont 
accouslumé  à faire,  et  que  à cbeste  fois  les  saiiemen»  que  nous  avons  fait  à ans 
par  procureur  ne  leur  puist  nuire.  El  que  les  coses  devanldites  |*anuaignent 
fermes  et  entières  dore  eo  avant,  nous  avons  commandé  chest  présent  escrit 
estre  confremé  et  eiiforchté  du  muniment  de  no»  seaus.  Donné  à AblM:!vilo,  le 
sisime  jour  de  juing.  Tan  de  grâce  mil  cc  et  luii. 

ArcbirrA  «TAbkeviii**.  Litre  teage,  rcil.  XTI  V*.  «l  Litre  fclan4:i  fui.  v*.  avec  quciqiirs 
(Utr^rences  à U An.  — Bibl.  ûnp.  Cartul.  de  Pouibîeu,  latin  u*  loii»,  fol,  A r*. 
ColieMion  de  l>om  Grenier,  vol.  loo  {te*  ptt(.  n*  a),  p.  3i4«  voi.  iib  (xvi*  paq. 
n*  lo)  .p.  3o3;  vol.  (ti*  paq.  n*  5).  — Rjfaicr,  FcNlrra.rtr.  Loadre».  i8tG , vol.  1. 
part,  ir,  p.  bfi  (texte  latin).  — nUtoire  dc4  comtes  de  PoalAira.  par  le  P.  de 

Jêsiu-Marie  (texte  latin),  p.  su. 

Edward,  par  le  grâce  de  Dieu  roy  d’Angleterre,  sire  d’Yrlande,  duc  d’Aqui- 
taine, conte  de  Pontieu  et  de  Moostroil,  et  Alienor,  parmeisme  cbele  grâce  royne, 
dame,  duchesse  et  comtesse  de»  lieu»  devaiildi»,  sa  compaigne,  à tous  ceulx,  etc. 
(lie)  Comme  par  le  dechè»  de  nostre  chière  mère  noble  dame  Jehaone , par  le 

' Cet  acte  est  intitulé  / par  Dom  Grenier.  qu’il  avait  prété  i la  ville . par  procureur,  lequel 

I Lettres  de  non -préjudice  accordées  à la  ville  serment  devait  être  fait  en  personne  par  les 

par  Édouard . roi  «TAnglcicfTe.  sur  le  K'irocnt  comtes  qui  no  seroient  pas  rois.  > 
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grâce  de  Dieu  royne  de  Ca$litie  el  de  Lyons,  comtesse  de  Ponlieu  et  de  Monstioil. 
l'onneur  et  le  ronU^  de  Ponlieu  nous  fussent  héritaMement  esqueu,  par  quoi  li 
maires  et  li  eskevins  d*Abevi!!e  nous  demandassent  seremenl  de  leurs  charlres  el 
de  leur  usages  donnés  des  seigneurs  de  Ponlieu  nos  ancessours.  si  comme  il 
disoient,  et  li  avantdis  maire  et  eskevins.  pour  la  révérence  de  nostre  royale 
maj<^lé,  ce  Mûrement  ont  pris  de  nostre  loial  procureur»  par  quoy  il  nous  ont  fait 
serement  et  féauté  de  estre  à nou.s  ol>éts.Han.s  de  >ie  et  de  inemLre  et  de  tenir 
en  bonnour,  comme  à leur  droit  seigneur,  el  [k]  nos  lieutenans.  Et  pour  ce  qne 
nous  ne  voulons  mie  que  le  serement  que  fait  leur  est  par  nastre  procureur  leur 
puist  tourner  à préjudice,  voulons  el  créanlons  que  par  ce  serement  ne  soient 
destourtu'^  ne  de  leur  droit  aiongé  {sic),  que  nos  hoirs  contes  de  Ponlieu  qui  ne 
seront  roys  ne  faceot  ce,  mais  doit  être  [reejeu  le  serement  selon  les  usag<*s  de 
la  ville  d'Aboville  en  la  manière  que  nos  aiiressotin^  l'ont  fait.  Donné  à Mons- 
Iroii,  le  XV*  jour  de  juing,  l'an  de  grâce  m cc  lxxix. 

Bibl.  tmp.  I)om  Grenier,  «ol.  i oo  {xf * par^.  u*  s ) , p.  3 1 


XIX. 

CONTRAT  P.ASSÉ  KNTRK  I.t3  COMMINES  D'ABBEVILLE  CT  DHf:SÜlN 

Par  l'actc  qti’on  va  lirn,  les  habitants  d’Abbeville  s’engagent  en- 
vers ceux  d’Hcsdiu  à ne  jamais  faire  emprisonner  pour  dettes  aucun 
bourgeois  de  cette  dernière  ville,  excepté  dans  le  cas  de  dettes  per- 
sonnellement contractées  ou  garanties.  Le  roi  d’.Augleterre  avait  pris, 
en  t a6g,  le  môme  engagement  envers  les  gens  d’Abbeville.  On  sait 
qu’au  moyen  âge  le  principe  de  la  solidarité  des  dettes  était  admis 
pour  les  citoyens  d’une  même  ville  envers  les  gens  du  dehors. 

Nous  donnons  le  texte  latin  et  le  texte  roumani  de  l’acte.  Il  est 
sans  date;  mais  la  place  qu’ii  occupe  dans  le  manuscrit  nous  a fait 
penser  qu’on  pouvait  le  rapporter  à l’an  ia8a. 

V«.  u*i.  Sciant  omnes  lam  présentes  qiiam  futuri  qnod  majnrct  jurali  de  Al>liali.ssil)a, 
cnnsensu  tolius  communie,  propteu-  amorem  majoris  et  juratoruni  et  omnium 
piobnrum  hominum  qui  multuni  se  diligunt  inter  se.  st.itucrunt  qiiod  nemo  de 
roininunia  de  Hesding,  pro  aliqiio  debito,  intra  Abbatisvillam  detineri  pote- 
rit , nisi  debîtum  debuerit  aut  plegiiis  debiti  fuerît.  Et  ne  istud  ulla  orcasione  in- 
firiari  posait,  sigilli  majoris  et  communie  de  .Abbatisvilla  impressione  rorrobora- 
tum  est. 
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LB  ROUMAIfT  DE  LEDITE  l-KCTItB. 

Sachent  tous  tant  prvseiis  comme  advviiîr  que  ii  maires  et  li  jur^rs  de  Ahl>e- 
villc,  du  consentement  de  toute  le  t*omimigne.  pour  l’amour  du  maieur  et  des 
jurés  et  de  tous  les  preudomes  de  Hes<ling  qui  moult  s’entre  aiment  entre  aulx, 
ont  établi  que  nus  hommes  de  le  comimignc  de  Hesding,  pour  aucun  debt,  ne 
puisse  estre  détenus  dedens  Ahhesdle.  s’il  ne  doit  le  deht  ou  s’il  n’est  pleges  Hii 
deht.  Et  pour  chou  que  cesie  cose  en  nulle  manières. . . . etc. 

Matiéol<*‘^r  de  la  sillv  d'HrsdMi.  p.  9. 


X\. 

LOTIU:  DIO  GLiILLAl  ME.  ÉVÈQI  E D AMIENS,  k ÉDÜl  ARD  I', 

ROI  D'ANGLETERRE.  COMTE  DE  PÜNTIUEI:. 

Edouard  I"  ctail  à peine  en  possession  du  Ponthicu,  que  son  gou- 
veniement  parait  avoir  indisposé  la  population  de  ce  comté,  et  eu 
particulier  les  haiiitants  d’Alibeville.  Les  ofliciers  institués  par  le 
roi,  le  sénéchal  de  la  province  cl  le  bailli  d'Abbeville,  Icjianl  peu 
de  compte  des  privilèges  immiciptsux,  inquiétèrent  et  vexèrent  les 
citoyens. 

Ceux-ci  ayant  exposé  leurs  griefs  à Guillaume  de  Mâcon,  évêque 
d'Amiens,  le  prélat  consentit  à prendre  leur  défense  et  i les  aider 
de  son  inlerveutiun  odicieuse.  Il  adressa  â Edouard  I”  la  lettre  sui- 
vante, dont  la  date  d'année  manque,  cl  que  nous  rapportons  par 
conjecture  à l'au  i î8a  environ.  Le  prélat  prie  le  roi  d’Angleterre  de 
donner  ordre  â son  sénéchal  de  respecter  les  droits  de  la  commune 
il’Abbeville,  conformément  au  serment  prêté  par  lui,  et  de  s'abs- 
tenir d'inquiéter  les  habitants  sur  le  maintien  des  franchises  que 
leurs  chartes  leur  assiircnl. 

Excrileiilissimo  piincipi  et  domino  siio  karissimo  E[dwanlo],  Dei  gratis  régi  Ver»  uS». 
Anglie  illuslri . (>[uillcluiu»] , ejusdeni  miseracione  Ambianensis  episcopus,  promp- 
tum  ulisequiiim  et  vile  prospère  continuum  inrremenlum.  Cum  houuiies  vestri 
de  .Abbalûvllla,  siciil  asserunt,  a iiobili  viro  senescallo  vestro  in  Ponlivo,  contra 
leiiorcmel  formam  pris ilegiorum suorum  cl  carlarum,  inquietentur,  nos.aeiaiiles 

Tien  «-lai.  — ir.  g . 
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konorem  ve&lrum,  ul  debeuius,  supplicainus  qualiiiu»,  juxta  formaixi  juraui^nti 
pi'eütilislis  ip«iis  liominiluis  et  ville,  mandolis,  siciit  ilecet  majeslatem  re- 
ut  idom  M>iio>callus  servet  ets  ipsa  privilégia,  et  qiiod  non  jnquielet  eo» 
super  ipsis,  ul  pr<»inde  a IX'oet  lininiiiilms  mer<'amini  commeiulari.  ValeaUestra 
exrellentia  |>ei  lem|)ora  longiora.  Datiim  die  domiiiica  qiia  caiilatur  Jubttalr. 

Bibl.  inip. Coili'cl.  Br^quJ^),  &6;  Pit-arJU,  1. 1,  fnl.  3i  i^. 

Wl. 

TRANSACTION  KNTRK  LA  COMMI  NK  DjABBEVILLK  ET  LE  ROI 
D ANOLETraRE,  COMTE  DE  l'ONTHIEli 

Le  débat  survenu  enirc  le  sénécliai  de  Ponlliieu  et  lu  commune 
d’Ablieviile  eut  beaticoii|>  de  gravité.  Nous  ne  connaissons  que  Irès- 
imparraitement  ce  qui  se  passa;  mais  noms  savons  que  des  Ires/ias  el 
exch  furent  commis,  et  que  le  bailli  du  roi  d'Angleterre,  Hue  do 
Kamechon,  fut  expulsé  de  la  ville.  Cependant  la  résistance  ne  put 
durer,  et  les  Abbevillois,  sentant  leur  impuissance,  se  décidèrent  à 
céder  au  plus  fort. 

Par  un  acte  du  ao  mars  1281,  le  sénéchal  de  Pontliicu,  les  baillis 
du  comté  cl  les  magistrats  municipaux  d’Abbeville  convinrent  que  le 
roi  Édouard  I"  pourrait  réintégrer  Hue  de  Famechon  dans  les  fonctions 
de  bailli  d'Abbeville  ; que  le  maire  et  les  échevins  préviendraient  les 
habitants  des  volontés  du  prince  à cet  égard,  les  averti'^.sant  que  ceux 
qui  SC  porteraient  à quelque  méfait  envers  la  personne  du  bailli  seraient 
punis  comme  violateurs  de  la  commune.  Il  fut  stipulé,  en  outre,  <pie 
l'échevinage  n'aurait  à prétendre  aucun  droit  de  juridiction  sur  le 
sénéchal  de  Pontliicu  ou  sur  les  baillis  d’Abbeville,  de  Rue,  de  Crécy, 
de  VVaben  et  d’Airaines,  quels  que  fussent  les  délits  dont  ces  oHiciers 
auraient  pu  se  rendre  coupables;  el,  de  plus,  que  lescomtosde  Pon- 
ibieu  seraient  autorisés,  pour  le  présent  el  pour  l’avenir,  à fortilicr 
leurs  manoirs  dans  l’intérieur  ou  la  banlieue  d'Abbcvillc,  et  même  à 
percer  au  besoin  les  murs  de  la  ville  pour  y faire  une  porte  de  sortie'. 

* Le»  coiMÜIiotA»  par  Kdoiianl  I**  rcprocliiil  «Uns  Ip  noiisraii  Hym«r,  FortUra, 

40()t  consign^PA  «Uns  uii  acte  (lalé  du  j(Hu*  <1p  bupra « «(r.  laondirs.  1816.  v«d.  I,  |mu1.  11, 

U nii*paré*TH*  (m  mars)  nSi.  Cut  aclt  est  p.  On  poMfdr  sur  pcOp  aflairp  on  acte 
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Cctait  là,  on  le  voit,  une  réacilou  très-vive  de  Tautorilé  seigneu- 
riale conire  les  conditions  précédemment  stipulées.  Quelque  désavan- 
tageuses que  fussent  ces  conditions,  les  habitants  d'Abbeville  décla- 
rèrent, par  Tacle  qu'on  va  lire,  qu’ils  étaient  prêts  à les  exécuter. 
On  remarquera  qu  en  accordant  au  comte  de  Pontbicii  ou  à ses 
successeurs  rautorisatiou  de  bâtir  une  maison  forte  dans  la  ville  ou 
la  banlieue,  ils  dérogeaient  sur  un  point  essentiel  à leurs  privilèges 
municipaux. 

A tous  ceuiz  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  ü maires  et  H eskevin  et  toute 
la  ronimunités  d'Ablxniie.  solut.  Nous  faisons  savoir  à tous  que,  corne  contenu 
fiisl  entre  noble  honiiiie  iimnseigiieur  Thomas  de  Saiidwîz,  adonques  sénesclial  de 
Ponthieu  pour  tr^s  noble  prince  Edw.n-d,  par  la  grâce  de  Dieu  ro)'  d'Engleteiv, 
sire  d’Yrlnnde,  duc  d'Aquitaine,  conte  de  Ponthieu  et  de  Moustroil,  et  noble 
rtame  madame  .Miénor,  par  meisme  t'oie  grâce  royiie,  dame,  duchesse  et  contevte 
des  liex  dexanlnonmiez,  .sa  rooipaigne.  et  en  leur  non  «l'une  part,  et  iiouh 
maieurs  et  «‘squeviiis  et  le  commuiiitt‘  d'autre,  par  lacboisoii  du  ban  fait  de 
iiianseignour  Ilue  de  Famechoii,  adonc  bailli  d'Abl>evile,  et  eusl  duré  ü delxis 
|>ar  une  pièce  de  t4’iiips.  à le  parlin,  |>ar  le  conseil  de  prc'ude&hommes,  pair  la 
\olent<*  de  iiostre  très  chier  seigneur  et  notre  très  cltière  dame  dessusdiz  faire  et 
aeniplir,  à ce  nous  sommes  assenli,  voulons  et  â ce  nous  assenions  que  lailre 
« hiers  sires  li  roys  piiisi  reiidie  la  \ilc  d'Abbeville  à monseigneur  Hue  de  Famé- 
chou,  ou  piiist  remetlie  cl  ronvoier  ledit  moii.MMgncur  Hue  vn  le  vile  d’AbiH’vile. 
s'il  li  plesl.  Kt  devons  faire  savoir  soufisaulmeril  à tout  iioslre  commun  que  nosliv 
l'iiiers  sires  li  rovs  a remis  ou  remoié  «‘ti  la  vile  d'Af>l)e>ille  ou  rendra  la  vile 
d'Abbeville  audit  monseigneur  Hue,  et  que  on  li  tiegne  bone  pais  d’orenevant:  et 
(levons  fain?  s^ivoir  que,  se  aucuns  ou  aucun  fust  ou  fuss4*iil  qui  mefb'sisl  ou 
meiresisseiil  audit  monseigneur  Hue,  on  feroil  joiistti^  du  malfaiteur  ou  des 
lu.iufaiteiirs,  aiisi  grande  que  sc  on  mefTaisoit  è un  autre;  et  reconnoissoiis  pat 
la  teneur  de  «eU»  b*ltre  qii«^  d'orc  en  avant,  seur  le  cors  du  séaeschal  de  Pmi- 
lieu,  seur  les  liaillis  d'Abbevile,  de  Rue.  de  Cressi.  de  Wabeii  et  d'Araines,  qui 
(|ue  ils  soient  ne  qui  le  s«‘ront  cl  temps  à venir,  ne  aions  ne  ne  puis.sons  avoir 
cngnoissaiice  ne  joustice  en  nul  cas  ne  en  nul  temps  seur  leur  cors  |>our  chose 
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— Arcliivcs  «rAbbevillc,  pièce  originale.  |Kir- 
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que  il  tnefliM'nl  à autrui^  ne  aulires  à euit.  Et  s*  en  aunin  temps  aviesmes  eu 
jnusiice  ne  eognoi&saiice  seur  les  pertoiies  dessusdiles  ou  M‘ur  aucuns  criccles, 
si  renonçons  nous  par  la  teneur  de  ceste  lettre.  Et  si  voilions  et  à ce  l>onement 
nous  consentons  que  li  quens  de  Bontieti  qui  oro  est  ou  qui  le  sera  el  temps  à 
venir  puist  faire  chastel  se  lui  plaisi  et  fermeté  en  $en  manoir  d'Abbeville  et  ès 
terres  qurles  il  (mrra  entour  acqaerre.  teleetsi  grant  comme  il  li  plaira,  et  porra 
percier  les  murs  de  la  vile  ou  faire  percier.  et  faire  une  porte  ou  poterne,  iequeie 
(|ue  inieix  li  plaira , pour  faire  issue  pour  issir  ile  son  manoir  devers  le  Iwîs  parmi 
l(^  murs  de  la  vile,  sauf  à nous  les  pi'evil^es  et  les  francbises  ottroiés  el  donnes 
à nous  des  contes  de  Fontieu . en  tous  aiitrt’s  articles  qui  ne  sont  ronUmu  en  ceste 
lettre.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  el  astable,  nous  avons  scelé  ces  lettres 
du  seet  di  neutre  conimuncté  d'Abl>eville,  faites  en  l'an  mil  cc  le  vi*  jour 

de  juing  entrant. 

Bibl.  imp.  TWriVr  ifa  Poalkieu,  Uliii  lou  7 . fol.  ô r*. Orrnirr,  vol.  io6 

(xv*  paq.  art.  3).  p.  3i5.  — Arrliivr«  municipalo  d’Abbrvilli*.  Lirn  roo^,  fnl.  xvii  v'  ■ 
— Rymcr,  Fardera.  contvArioncji , LoiMjrrs,  181A.  i.  f,  part.  ti.  p.  i<j3  H 39s 


XXII. 

ACTfS  nELATIFS  AI  X DÉBATS  DK  LA  CDMMLNK  DABBEVILLE 
AVEC  LfVS  omCIEBS  DU  HOl  D AAOLETERBE. 

Los  lieu»  actes  que  nous  indiquons  sc  rapportent  certainement, 
quoique  le  premier  n’exprime  à cet  égard  rien  de  positif,  à l’alfaire 
du  scnéclial  de  Pontliieu  et  du  bailli  d’Abbeville  Hue  de  Famcclion. 
Ils  émanent  également  d’Edouar<l,  roi  d’Angleterre,  seigneur  d'Ir- 
lande, duc  d’Aquitaine  et  comte  de  Pontbieu,  el  d’Aliénor,  sa  femme, 
reine  d’Angleterre,  dame,  duchesse  el  comtesse  des  mêmes  lieux. 
Dans  l'un,  on  voit  Edouard  cl  Aliénor,  pour  satisfaire  les  habitants 
d’.Abbeville,  qui  craignaient  qii'on  ne  donnât  trop  de  portée  aux  con- 
cessions faites  par  eux  le  6 juin  laSa,  déclarer  fomielleminl  que,  la 
municipalité  d'Abbeville  ayant  cédé  et  accordé  • aukunes  choses  qui 
• sont  contre  les  points  de  leurs  chartes,  « ces  chartes,  à tous  autres 
égards,  subsisteront  et  seront  observées  intégralement.  — De  la  se- 
conde pièce  il  résulte  que,  les  habitants  d'Abbeville  ayantété  condam- 
nés, pour  leurs  méfaits  envers  le  bailli,  à une  amende  de  1,000  li- 
vres tournois,  le  roi  et  la  reine  d'Angleterre  leur  font  remise  de 
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celte  amende,  cl  lc.s  tiennent  (|uittes  de  tout  ce  qui  pourrait  être  ré- 
clame d’eux  à raison  de  Hue  de  Faineclion. 

Nou.s  ne  reproduisons  ps  le  texte  de  ces  deux  actes  importants; 
ils  ont  l'un  et  l'autre  été  publics  par  M.  Cliampoilion-Figeac,  d’après 
une  copie  de  Brequigny,  dans  le  recueil  intitulé  Lettres  îles  Rois  et 
Reines,  t.  I,  p.  56  et  h-j,  qui  fait  partie  de  la  grande  collection  de> 
Documents  inédits  relatifs  à l’Histoire  de  France. 

Dans  l'imprimé,  comme  dans  le  manuscrit  de  Bréquigny,  que  l’édi- 
teur n’a  fait  que  reproduire  (collecl.  Bréquigny,  BihI.  imp.  vol.  .56, 
fol.  I et  3),  la  date  est  ainsi  exprimée  : 

Donnée  à Castre,  le  lundi  de  la  /este  de  S'  Piere  et  S‘  Poel,  u/ioslres, 
al  mais  de  jun,  ian  de  ijrace  milime  dacentisme  e seissante  e duzime. 

Cette  indication  est  fautive  quant  au  chiffre  de  l’année,  soit  qu’on 
entende  duzime  par  deuxième,  ce  qui  donnerait  1262,  soit  qu’on  le 
traduise  par  douzième,  ce  qui  donnerait  1 272.  Je  ne  m’arrêterai  pas 
spécialement  à discuter  la  date  de  1262.  Cette  date  n’a  été  admise 
ni  pr  Bréquigny,  ni  par  M.  Champollion;  elle  est  en  contradiction 
avec  les  faits  bien  plus  encore  que  la  date  de  1272,  et  elle  se  ré- 
fute d’ailleurs  par  les  mêmes  raisons  que  celte  dernière. 

i"  Soit  en  i2G2,soit  le  jour  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  1272, 
Edouanl  1"  ne  pouvait  ps  prendre  le  litre  de  roi  d’Angleterre,  car 
son  père,  Henri  III,  mourut  seulement  le  16  novembre  1272.  Jus- 
qu’à ce  moment  il  s’intitula  constamment  : Primogenitus  regis  Angiiee. 

2"  Si,  par  le  lundi  de  la  faste  seint  Pierre  et  seint  Paul,  on  entend  le 
jour  même  de  la  fêle,  on  se  trouve  en  désaccord  avec  les  données 
chronologiques;  en  1 2G2,  le  29  juin  tombait  un  jeudi,  et  en  1 272, 
un  mercredi.  On  ne  peut  songer  à après  la  fête,  car,  dans  les  deux 
cas,  le  lundi  n'est  plus  en  juin.  Il  reste  <iran(  la  fêle;  mais  cela  est 
très-peu  probable. 

3°  Edouard  I"  n’a  pris  le  titre  de  comte  de  Ponthieu  et  exercé 
en  vertu  de  ce  titre  des  droits  de  souveraineté  qu’après  la  mort  de 
sa  belle-mère,  Jeanne,  comtesse  de  Ponthieu,  qui  arriva  le  i-”  mars 
1279.  Dans  les  actes  antérieurs  à cette  date  et  après  le  mariage  de 
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sa  fille  Eléonore  avec  Edouard,  héritier  du  trône  puis  roi  d’Angle- 
terre, Jeanne  se  qualifie  comlefse  Je  Ponthiea,  et  son  second  ni.iri, 
Jean  de  Nesle,  s'intitule  également  comte  t/e  Ponlhim;  on  les  voit  tous 
tleux  agir  comme  seigneurs  dans  plusieurs  actes  intéressant  Ahbe- 
villo  et  d’autres  localités  du  Ponlhieu.  Dans  un  acte  du  5 mai  i 271) 
(Bihl.  imp.  Bréquigny,  vol.  50,  fol.  5 r°),  Edouard  1"  se  donne  le 
titre  de  vomie  Je  Ponlhieu,  et  ajoute  : « Comme  Jeliaus  de  Neele,  jadis 
• eiiens  de  Pontieu,  etnoslre  cliière  mère  madame  Jonc,  par  la  grâce 
■ de  Deu  roinc  de  Castele  et  de  Lion,  comtesse  de  Pontieu,  sa  com- 
« paigne.  • Après  la  mort  de  Jeanne,  Jean  de  Nesle  ne  s'intitule  plus 
que  comte  de  P'atry, 

.4°  C’est  en  1279  t|u’Edouard  1"  reçoit  le  serment  de  fidélité  des 
communes  du  Ponthicu  et,  particulièrement,  de  la  commune  d’Ahhe- 
ville;  — qu'il  établit  un  sénéchal  de  Ponthicu  (Thomas  de  Sand- 
wich, mai  1279);  — qu’il  institue  un  receveur  des  rentes  eu  Pon- 
thieu  (Pierre  Au  Côté,  juin  1 279);  — qu’il  étahlit  un  bailli  de  Bue 
et  de  Crécy;  — qu’il  paye  au  roi  de  France  les  droits  de  rachat  dus 
pour  le  comté  de  Pontliieu;  — qu’il  organi.se  la  monnaie  en  Pon- 
thicu; — qu’il  visite  successivement  plu.sieurs  localités  du  Ponthicu, 
Abbeville,  Bue,  Crécy,  Valoires,  la  Garde,  etc.  — enfin  qu'il  marque 
par  une  foule  d'actes  sa  prise  de  possession  de  la  seigneurie  du 
Pontliieu. 

5"  En  1269,  comme  on  l’a  vu,  Henri  III  avait  accordé  aux  gens 
d’Ahhevillc  des  privilèges  dans  scs  Etats;  il  déclare  que  cette  conces- 
.sion  est  faite  i la  demande  de  Jeanne,  comtes.se  de  Ponthicu,  et 
d’ Aliéner,  sa  belle-fille,  mais  sans  indiquer  d’,aucunc  manière  que 
celle-ci  ni  son  fils  Edouard  soient  coiiites.se  et  comte  île  Ponlhieu. 

6"  Si  l’on  supposait  le  pardon  et  la  remise  d’amende  accordés  eu 
1272,  la  tran.sactioii  du  G juin  1282  n’aurait  plus  aucun  sens. 

De  ce  qui  vient  d’ètrc  exposé  il  résulte  évidemment,  je  pense, 
que  la  date  des  deux  actes  rapportés  par  Bréquigny  est  postérieure  à 
1272,  et  quelle  ne  peut  être  antérieure  à 1279.  Mais  quelle  est- 
elle  au  juste?  C’est  indubitablement,  .selon  moi,  1282.  Au  lieu  de 
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seiisanle  et  duzimc,  il  faut  lire  octante  et  dnzime;  on  peut  supjtoser  (juc, 
dans  les  originaux,  la  date  était  écrite  en  chiffres  romains,  et  que 
dans  les  rôles  gascons  d’après  les<piels  Bréquigny  a fait  sa  copie  (Ro- 
tuli  VVa.sconiæ,  anno  8 et  9 Edward!  I,  ni.  3,  dor.so),  le  scribe 
ayant  écrit  les  chiffres  en  toutes  lettres  a néglige  un  des  x dont  se 
compose  le  chiffre  de  lxx.xii. 

La  date  de  1383  offre  un  parfait  accord  avec  toutes  les  circons- 
tances connues  d’ailleurs:  Edouard  est  bien  roi  d’.Xngletcrre; — il 
est  bien  comte  de  Ponthieu,  comme  représentant  de  sa  femme;  -- 
un  constate  qu'en  1 383,  le  8,  le  lo  juin  et  le  4 juillet,  il  résidait  à 
Chesler,  et  rien  ne  s'oppose  A ce  qu’on  le  regarde  comme  étant  dans 
cette  ville  le  39  juin;  — en  138a,  le  jour  de  la  fêle  de  saint  Pierre 
et  saint  Paid  tombe  bien  un  lundi;  — de  plus,  dans  un  des  actes,  il 
est  dit  que  les  Abbcvillois  ont,  par  une  charte  scellée  de  leur  sceau, 
accordé  des  points  contraires  à leurs  privilèges,  et  la  transaction  du 
6 juin  1383  contient  en  effet  une  dérogation  notable  A la  charte 
communale;  — enfin,  l’indication  des  rôles  gascons  porte  • annis  Ed- 
ward! I 8”  et  9”,  ■ et  I 383  juin  est  bien  la  9" année  du  règne  d'Édouard. 

XXIII. 

.ACTIC  D EXCLISIÜN.  POl  R C.At  SE  t)l.%DIG.MTÉ.  D'UN  MLMBIiK 
DE  L'ÉCHEVINAGE  I)'.ABBEVII,l.i; 

La  pièce  suivante  mérite  d’étre  remarquée  en  ce  qu’elle  donne 
quelques  notions  sur  l’échevinage  d’.ôbbcville  dans  un  temps  où  les 
documents  A cet  égard  sont  encore  d'une  extrême  rareté.  On  y voit, 
qu’en  138a  le  corps  d’échevins  se  divi.sait  en  deux  catégories,  les 
vieux  et  les  nouveaux,  que  les  .délibérations  étaient  tenues  .secrètes, 
que  ceux  qui  les  révélaient  A des  tiers  étaient  exclus  pour  toujours 
dti  conseil  de  la  ville,  et  que  le  parjure  était  également  un  motif 
d'exclusion. 

En  le  mainV  Hen.iut  Boisset,  en  Tan  de  grâce  mil  cc  nii“  et  <leus,  il  fu  atin* 
el  acconlé  de  par  eskevinsviés  et  nouviax,  queWaticr  li  Bountiers  ne  sera  iamaÎK 
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apcl<!s  au  r^iisel  de  le  vile,  pour  chou  que  il  fu  prouvés  el  aUiiis  que  il  a ré- 
vélé le  consel  de  le  vile,  à Dom  Benaut,  à Jehan  de  Cahoos,  adoiicq  Uailiicu  de 
Rue,  el  à autres  personnes,  et  derekief  pour  chou  que  il  a esté  prouvés  comme 
parjure. 

Arehivr«  d'Abhrvilfr,  Ltrrt  rou^e,  fui.  xill  f*. 


WIV. 

Lh'ITUFS  l'AK  r,KSQUEI,LES  ÉIX)l  AR1>  I".  HÜl  IVARGLtTERnK,  IvT  tXEO 

NORE,  SA  FEMME.  DONNENT  À FERME  I.A  VICOMTÉ  D ARBEVII.LE. 

On  a vu,  à la  dale  de  1270,  le  comte  cl  la  comtesse  de  Ponthieii 
notirianl  au\  habitants  d'Abbeville  la  nomination  d'un  vicomte  chargé 
d’agir  en  leur  nom  (p.  37).  Par  Pacte  suivant,  le  roi  Edouard  et  sa 
femme,  pourvus  des  mêmes  titres,  font  savoir  qu’ils  ont  alTenné  la 
vicomté  d’Abbeville  à trois  bourgeois,  Jacques  IcCliarbounier,  Gautier 
le  Boursier  et  Jean  d’Amiens,  pour  trois  ans,  moyennant  1 ,600  livTcs 
pariais  par  an,  desquelles  sera  déduite  une  somme  de  mille  livres, 
prêtée  par  les  trois  fermiers  au  roi  d’Angleterre.  On  trouve  frérjuem- 
inent  è Abbeville  des  exemples  de  ces  sortes  de  prêts  faits  par  les 
bourgeois  aux  comtes  de  Ponthieu. 

Edward,  etc.  (iicj  e .Alliniiorc,  etc.  à tua  ceusqi  cesie  lettre  vciTunl ou  orrunt. 
salua.  Nus  vous  fesums  à s.vveir  que  nous  avum»  baillé  e liveré  à ferme  nostre 
viscunlée  de  AblR'vilIc  oveqc  tûtes  les  aparleuaunces  à mesnie  le  viscuuléc  à 
■laies  le  Charlxincr,  Gautier  le  Burser  et  Joliaii  de  Amyehs,  nosa  luirgeis  de 
Abbeville.  4 aver  c 4 tenir  peisildenieni  de  la  fesic  winla  Perre  el  seint  Pool 
procbeiii  venaunt  après  le  terme  qe  eus  unt  4 tenir  ladite  viscunlée,  qi  est  eu 
le  an  de  grâce  m cc  lxxxv,  dcs<|ue  4 ireis  auna  cnniinuement  suivant  accomplia 
après  la  date  del  terme  avauntdil.  per  m e DC  livres  de  paresis  à rendre  e à paer 
rhascuo  de  ces  ireis  aima  4 Ireis  termes  ; ceo  est  à saveir,  4 la  Tiiasoina  venaiinl 
en  le  an  avauiildil  d xxi  ni  livres  vi  smia  e vin  deniers  de  (uresis,  e 4 la  mi- 
quarrenie  prochein  sinant.  D xxx  iia  livres  vi  voua  el  vin  deniers,  e 4 la  Pente- 
cosie  prochein  siwaunl  en  mesnie  le  an,  n ixx  lu  livres  va  soua  et  viu  deniers  de 
|>aresis,  e issi  de  an  en  an  rendauiil  4 rcus  mesnie  terme  desqe  les  Ireis  auna 
avauiildila  seyeni  acomplia  e lermineai  e si  avenist,  qe  Dieu  ne  vnille,  qe  les 
avaunidiz  burgeis.  nosa  viscunles,  faceiil  cous  c eyent  damages  de  l'avaiinldile 
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cuntée  en  qwcle  manière  qe  ceo  seit,  c ceo  par  nostre  clefaute.  nous  !ur  semims 
tenus  à rendre  tuz  ceuz  couz  e damages  qe  il  aveniat  receu,  e ceo  as  usages  et 
aa  costumes  qc  itoslre  féal  e leal  Johan  de  Falevy  e nosirc  chière  mère,  sa  com- 
paigne,  qe  Deus  asotllc,  soUeyent  bailler  e obliger  ladite  vùcunléc.  E fol  à savoir 
que  les  avaunldiz  Jakes  le  Carboner,  Gautier  e Johan,  nosz  viscuntez,  des  oie 
en  droit  doivent  respundre  e rebalrc  de  ladite  ferme  de  celc  viscunlée  m livres 
de  paresis,  qe  il  nus  uni  preste  de  lur  propre  cbalel,  à ces  termes  desuz  nomez. 
reo  estè^  savoir  : le  jor  de  mi*quai reine  en  le  an  de  grâce  u cc  l xzz  ni,  c livres 
de  paresis;  à la  Penlecoste  procheinesiwaunt,  cent  livres  de  paresis;  à laTuzseinz  * 
prochein  apres,  seissaunte  e six  livres  un  souz  e nu  deniers  de  paresis,  e à la* 
mi-quarrome  prochein  siwauut,  lxvi  livres  xin  sous  un  deniers  de  paresis.  e à 1a 
IVntecoste  prochein  siwaunt.  lxvi  livres  xin  s.  c iiii  den.  de  pai'csis,  c issi  de  an 
en  an,  taunt  prenaunt  à ces  inesuies  termes  des(|e  il  seyent  pleinement  parpaer 
de!  presl  de  m livres  de  paresis  avauntditz.  E nous  lur  devujus  rebalrc  fclz  c 
auniosnes,  si  il  les  paeut  pur  nous,  taunt  com  lur  tonne  dure.  £ à tules  cesles 
choses,  covenauores  e termes,  si  cum  desuz  e avauntesi  devise,  dist  e escrist,  e à 
restoremenl  des  couz  e de  dainage.s,  cunie  si  aveunt  dit,  tenir,  garder,  rendre  e 
a}»aremplir,  sûmes  nous  lenuz,  pur  nous  e pur  nosz  hoirs,  à eus  ou  à leur  assb 
gii»*z  e lur  coniaundz,  ccsle  lettre  aporUiunz,  En  tesmoinc  de  la  quel  chose,  nous 
avums  Iwillé  à les  avauntditz  Jakes,  Gautier  c Johan,  nosz  visnnitcs  de  AblM.*- 
vile,  cesles  lettres  overtes,  enselêes  de  nosz  seals.  Donées  è Aherconewey,  cum 
avauni  (le  nmvim  jor  de  may,  le  an  de  nostre  it^ue  unzim). 

BiU.  imp.  cdirct.  Bré<|uigny.  56t  IVcordte,  t.  I,  fol.  36  r*. 


XXV, 

ACTI*:$  HELATiFS  AUX  LIMITES  DE  LA  BAXLIELE  D’ABBEVILLE. 

Etienne  de  Kierrieu,  seigneur  du  village  de  Marcuil,  reconnaît  par 
le  premier  des  deux  actes  qu’on  va  lire  que  la  banlieue  d’Abbeville 
s’étend  jusqu’à  certaines  bornes,  objet  d'une  contestation  avec  la  com- 
mune. Cet  acte  montre,  ainsi  que  le  jugement  dont  nous  le  faisons 
suivre,  que  les  limites  de  la  banlieue  d'Abbeville  étaient  sur  plusieurs 
points,  au  xm®  siècle,  les  mêmes  qu’elles  sont  aujourd’hui. 

Je  Esteulesde  Kierrieu,  chevaliers,  sires  de  Mareul,  fai»  savoir  etconnute  chose 
à tou»  chiax  [qui  cheste  présente  lettre  verront  ou  orront]  que,  coimic  déba» 
cl  conirovcm-s  fussiml  mut  entre  le  maicur  et  le»  eskevîns  et  le  rommunilé  de 

'flora  éUC  — IV.  <j 
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le  \tlle  d'Ahbevile  et  moi,  scur  cliou  que  lidis  maires  et  eskevin,  pour  eus  e( 
pour  le  dite  communité,  dîsoîcnt  et  afîermuient  que  leur  l)anlieue  de  leur  dite 
ville  d’Abbeville  s’estendoit  dusques  à un  bousiie  qui  est  el  kemin  d'E&paigoelle 
desous  l’cspine  HamotM,>,  li  qiiex  bousne  est  assis  en  le  terre  Hernart  Hekt>s<‘l  et 
en  un  autre  lieu  à le  trenkie  des  Nues-Molins»  qui  est  au  ImvuI  par  de&eure  Espai- 
fçnete  du  pn*  Lambert  Dausay  qui  fii , et  el  (iereb  lieu  as  plaiikes  de  Maniel,  au 

fossé  Raoul  de  Faveges et  ainsi  de  tnéte  en  méte  et  de  lieu  en  lieu , duskes  à 

le  trenkie  des  quarriènvt  du  Mont  de  Caubereb,  que  on  apèle  le  Creu  de  Porte. 

qui  sieent  ès  mes  Fiés et  je  Esieuies  clesisse  et  afermasse  le  contraire à le 

^arefio je  reconnois  que  lidis  liousnt^  qui  siet  ei  kemin  d'Kspaignetc.  si 

comme  il  est  dit,  woel,  grée  et  ottrie  et  que  ladite  banlieue  au  maieur,  as  cske- 
vins  cl  à ledite  roinmunilé  s'esteiU  dusques  a ches  bnusnes  devant  dites  et  as 
autres  liex  devant  ooimnés.  Faites  paidevanl  monseigneur  Thuiiias  deSaowick 

chevalier,  adonques  séne&cal  et  gaide  de  la  terre  de  Ponlieu.....  et  «celées 

en  l’an  de  grâce  m cc  e!  mois  d’octombre. 

Ardb.  (TAbbeiritli*.  Lnre  rou^e,  fnl.  wii  r*. 

Il  avint  que,  puis  le  pais  faite  entre  nous  et  Mikiel  de  Mautorl  L que  un  arbn* 
kai  par  forebe  de  vent  a Mautorl,  par  dedans  les  bournes  de  no  banllieue.  Mi- 
kiel le  vaut  avoir  et  te  demandoit  en  disant  que  cb'estoit  se  raisons  et  sesdrois, 
et  que  ü et  si  aiichiseur  en  avoient  tondis  usé.  Il  nous  on  siovi  et  en  plaida  par 
devant  nous  en  piain  cskevinage  et  s’eu  mist  en  droit.  Nous  li  rendismes  et  par 
jugement  que  il  n’avoil  rien  en  cbel  arbre  par  le  teneur  de  la  lettre  que  nous 
aviciis  de  lui  de  le  pais.  Chc  fut  rendu  en  e mairie  Renier  Boissel,  en  l’nn  de 
grâce  mil  cc  un'*  el  onze,  le  merkedi  devant  CamleÜer. 

Archive*  d'Abbeyiite,  Lirrt  nm^e,  fol.  to.  $ v r*. 

WVI, 

LKTIBia  D IMMUMTÉ  ACCOBDÉfS  AUX  Or  FIClUBS  MUNICIPAUX  KT  AUX 
HABITANTS  D ABBUVIULF,  PAB  ÉDOUABD  I"  ET  SA  FEMME  ÉLÉONOBE, 
œVITI-SSE  DE  PONTHIEU. 

D.ins  la  dixième  année  de  son  règne,  c'est-à-dire  en  1284, 
Kdouard  I"  déclara  que  le  maire,  les  éclievins  et  les  bontgeuis  d’Ab- 
bcvillc,  ainsi  que  les  sergents  de  la  municipalité,  ne  pouiraicnl  pas 
être  inquiétés  par  le  sénéchal,  les  baillis  ou  les  autres  ofliciers 

' .Maiiiort  es4  «itu^  k l'cxtr^milé  de  U banlieue . au  nord-oueisl. 
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XIP  ET  xm*  SIÈCLE, 
roynux , dans  le  cas  où  il  leur  serait  arrivé  de  hier  ou  de  blesser  des 
malfaiteurs  ou  bannis,  qtii,  poursuivis  pour  un  crime  uoloii-e,  auraient 
cherché  à fuir  ou  refusé  de  se  laisser  justicier  selon  la  loi  de  la 
commune.  Par  une  lettre  du  20  mai  de  la  même  année,  la  reine 
Eléonore,  comtesse  de  Ponthieu,  sanctionna  cette  concession  d'immu- 
nité; nous  donnons  le  texte  de  la  pièce  en  latin  et  en  langue  vulgaire. 

Alianora,  Det  gratia  regina  Anglie,  domina  Hybernic  el  ducissa  Aquitanie,  nKi. 
onifiitms  ad  quos  litière  présentes  pcrveiierint , salutem  in  Domino  sempi 
ternam.  Ciim  dominus  noster  rex  Anglie  iilustrissimus  concesseril  majori,  sca- 
binis  et  buigciisibus  suis  et  tiostris  de  AbbatisvilU,  quod,  si  contingat  ipsos  vel 
servientes  aut  miiiistroseonim  in  iiersecpiendo  aliquem  publicum  malefaclorem 
exulcm  vel  bannitum,  super  aliquo  delicto  convictum,  fugientem»  et  se  secuii- 
dum  legem  et  consuetudînem  partium  illnnim  justiciari  non  perniitientem,  in- 
terficere,  vei  malefactoi-em  membro  aÜquo  se  ipsos  defendendo  miitilare. 

iidein  major,  scabini,  burgenses  aut  eorum  senienles  vel  niinistri,  occasione  Üla 
per  ipsum,  vel  sencscaüum  suutu  aut  ballivos  seu  minish'os  suos  quoscunque. 
de  cctero  iii  aliquo  non  arguentur,  molestentur  vel  occasionentur,  nos,  concessio* 
nem  bujusmodi  ratam  halientes  pariter  et  acrepiam,  ipsam,  quantum  in  uobis 
est,  volumus  in  forma  predicla  ûrmilatem  perpetuam  obtinere.  In  cujus  reites- 
tîmnnium,  bas  lilteras  üeri  fecimus  patentes.  Datum  apiul  Wigorniam , xx**  die 
anno  regni  dicli  domini  nostri  regts  decimo. 

Archives  d'Abbe>iHc,  série  liB. 

Alyanor,  par  le  grâce  de  Dieu  reine  d'KngIcterre , dame  de  Yrlaiide,  ducesse 
d'Aquitaine,  à tous  chiaus  as  quex  cbes  présentes  lettres  verront,  salut  en  Nostre 
Seigneur.  Comme  nostrt?  sires  li  nobles  roi»  d’Engleteire  ait  oUrié  au  maieur,  as 
eskevins  et  h scs  bourgois  et  les  nostres  de  Abl>evüc,  que,  se  il  aveiioit  aus.  leur 
sergant  ou  leur  ministres,  tuer  aucun  appert  maiifaileeur  fuiant  en  li  cacbaal, 
convenett  d'aucun  menait,  exillié  ou  baiii,  et  il  ne  soulTroit  lui  estre  justirhié 
selonc  le  loy  et  le  coustume  de  chelles  parties,  ou  il  avenoil  aus  esmmignoiincr 
chu  nirfl'aiU'eiir  d'aucun  membre  en  aus  delfeudant,  chil  m(H>sme  maires  et 
eskevin,  bourgois  ou  leur  seijant  ou  menisire  ne  soient  agrevé,  molesté  ni  oc- 
coîsonné  par  cbcle  occoison,  par  lui,  par  sen  senescal,  hailliex  ou  menistres 
d'nrc  en  avant  en  aucune  cose.  Nous  cheste  otrianche  aiant  ferme  et  estaule  en- 
sement  le  volons,  tant  comme  en  nous  est , tenir  perpétuelle  fermeté  en  le  fourme 
cievanidite.  El  tesmoingnage  de  la  quele  coso,  nous  a>ons  fait  faire  cbes  pré- 
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seules  lettres.  Douné  àWigern,  le  vintisme  jour  de  m»y.  le  disiiue  ailée  du 
régné  nostre  segneur  Edewart,  roy  d'Euglelerre. 

Archivea  (TAbbe\iilc»  Litre  hlemrt  r>^l>  Kix  v**. 

wvn. 

ClUnTE  DÉDOLARD  |-,  RfXATIVE  À L.A  HALLE  D'ABBEVILLE. 

Par  l’aclc  suivant,  Edouard  I",  roi  d’Angleterre  et  comte  de  Pon- 
ihieu,  permet  à tous  les  habitants  d'Abbeville  qui  fabriquent  du  drap 
dans  leur  maison  de  vendre  leurs  étoffes  dans  la  grande  halle  le 
lundi  de  chaque  semaine,  en  concurrence  avec  les  marchands  ve- 
nus du  dehors;  il  les  exempte,  en  outre,  de  tout  droit  de  tonlieu  ou 
autre  pour  cette  vente,  tous  les  lundis,  pendant  deux  ans  n partir  de 
la  fête  de  Noël  i q85. 

Rex,  omnibus  ad  qiios,  etc.  salulein.  .Sciatis  quod,  pro  coinniodilate  et  Imnn 
communitalis  ville  nostre  de  Abbalisvilla,  concedimiisetvolumus  quod  nmiicsel 
singuli  facienles  paiinos,  cujuscumqiie  sint  coloris,  in  domibus  suis  in  dicta 
villa  nostra,  conveniant  in  majnri  bala  nostra  in  Abbalisvilla  quolibet  die  lune 
ad  vendendum  cl  ad  merrimoniandum  de  diclis  pannis,  sinud  cum  extraneis  pm 
liujusmndi  mercimnniis  ad  dictani  villam  nnslnim  venienlibus,  lilieri  sint  et 
quieti  abomni  exaclione,  lheloneo,  omnibus  dielius  lune,  a feslo  Natalis  lAomini 
annn  cjusdem  n cc  octogesinio  quinio,  in  duos  annns  proxinin  sequcnies.  In  ru- 
jus,  etc.  Teste  rege.apud  Lindehursl,  xv*  die  novembris. 

bibl.  imp.  collccl.  Bréipiigiq,  vol.  56  ; Pitanüe,  1. 1 , toi.  67  r*. 


XXVIII. 

ORDON.X.ANa;  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  RIXATIVE  À LA  FIL.VnjRE 

Ali  ROI TX 

Par  l’ordonnance  suivante,  les  anciens  et  les  nouveaux  cchcvins  * dé- 
fendent, soit  aux  tisserands  de  toile,  soit  aux  drapiers,  d’employer  des 
matières  premières  filées  au  rouet,  sous  peine  de  dix  sous  d’amende. 


' Au  rvefo  «ont  des  lettre»  d'Éd(Htardc<m(nr»  * \0yrt,  |H»iir  ciuu*  meniiim  dn  ricMs  ri 
dâtis  iea  même»  terme»  et  portant  la  tn&ne  de»  itouveaux  éebrTin».  la p^«e. XXIII.  insérée 

date.  plus  haut,  p.  i^. 
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La  même  peine  est  édictée  contre  les  Tileurs  ou  Pileuses  qui  useraient 
de  cet  instrument.  L’autorité  municipale  avait-elle  pour  Imt  de  pro- 
pager l’emploi  de  quelque  procédé  mécanique  récemment  découvert, 
ou  voulait-elle  assurer  aux  matières  premières  une  qualité  supérieure 
par  l'usage  du  fuseau  à main?  C'est  ce  qu'il  e.st  impossible  de  déci- 
der, d’après  la  teneur,  trop  peu  explicite,  de  l'acte;  cependant  on  s’ex- 
plique dilTicilement  comment,  en  s'en  tenant  au  fuseau  à main,  ou 
aurait  pu  suflire  aux  besoins  de  la  fabrique  d’Abbeville,  trèveonsi- 
dérable  au  xiiP  siècle. 

En  l'ai)  tie  grâce  m cc  quatre  vins  etwit...  il  fut  accordé  par  esfoiiis  vies  cl 
nnuviax  ke  li  telier  ne  poironl  d'ore  en  avant  tistre  fils  qui  soit  filés  à rouet,  et 
que  nus  drapiers  ne  drapière  ne  faichent  filer  à rouet,  et  que  nus  ne  mile  ne 
filent  d'nre  en  avant  à rouet;  et  se  li  leliers  estoit  alains  qui  tesisi  fil  qui  fust  filés 
à rouet,  li  teliers  seroit  à x sous  sans  riens  pardonner,  li  drapiers  qui  aroit  le 
fil  délivré  au  telier  seroit  è x sous,  et  le  femme  qui  aroit  le  fil  filé  seroit  aussi  à 
X sous  et  sans  riens  pardonner. 

BiW.  imp.  fin  l>.»m  Grenier,  roi.  91  (vin*  poip  11'  S),  fol.  1 ’,A  v’. 

XXIX. 

KR.kGMENT  D'I^N  PROCÉS-VERB.tL  DE  TORTl  llfi. 

La  pièce  qu’on  va  lire,  tout  incomplète  qu’elle  est,  mérite  cepen- 
dant d’être  notée , en  ce  qu’elle  constate  l'emploi  de  la  torture  dans 
l'instruction  des  affaires  criminelles  à Abbeville.  Du  reste,  comme 
c'est  la  .seule  fois  que  l'application  d'un  condamné  è la  ((uestion  se 
trouve  mentionnée  dans  les  documents  relatifs  à la  juridiction  de 
fccbevinage  de  celte  ville  qui  sont  arrives  jusqu’à  nous,  on  peut  croire 
qu’on  y usait  rarement  decc  moyen  d'obtenir  des  aveux. 


Chest  le  gehine  Robin  Yvore  de  Ligiescourl.  qui  fu  pendus  à AblMoile,  en  le 
mairie  Pierron  FalTelin,  en  l’an  de  grâce  )i  cc  iiii“ix,  el  mois  d’oclembre. 

Premièrement,  il  gehi  et  sur  le  péril  de  se  ame  que  toutes  ches  personnes  chi 
dessous cscrites sont  larrons, roubceur de  mousliers.ct  anfosseur  déniaisons... 
Bib).  imp.  collect.  ci«  Dom  Grenier,  vol.  91  (tiv*  {4q.  11*  3).  p.  1 
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XXX. 

l.trrTRES  DK  NON-Pllfeu  DICE  DO.N.NÉES  PAH  LE  SÉNÉCHAL  DE  PONTHHU’ 
À L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE. 

i.a  cotiiiiiune  d'Abbeville  avait  emprunté  à .Arras,  jxp.ir  le  comte 
de  Poiitbieu  et  sur  sa  prière,  a,a4o  livres  parisis,  destinées  à dégager 
le  domaine  du  comte  qui  était  chargé  de  dettes.  Alin  que  ce  prêt  ne 
tirât  pas  à conséquence  pour  l’avenir,  les  maire  et  éclievins  se  firent 
délivrer  des  lettres  de  non-préjudice.  Dans  la  charte  qu’on  va  lire, 
Thomas  de  Belhons,  sénéchal  et  garde  de  la  terre  de  Ponthieii,  dé- 
clare que  les  habitants  d’Abbeville  ont  agi  en  cette  circonstance  par 
pure  bonne  volonté,  qu’ils  ne  seront  point  tenus  désormais  é prêter 
au  cuiiilc,  si  ce  n’est  de  leur  plein  gré,  et  que  ce  qu’ils  ont  fait  ne 
portera  aucun  préjudice  soit  à eux,  soit  àjeurs  usages  et  privilèges. 

Thumasde  Belhons,  chevalier,  sétiescaus  et  garde  de  le  terre  de  Ponlieu,  à tous 
rhiaiis  i|ui  cheslellre.<>  \eroiil,  salut.  Comme  li  maire  et  li  eslvcvin  et  le  cmmmiiiitê 
d'Ahlievile  aient  emprunté  vint  cl  deuscheiisct  xu  I.  de  par.  à Arras,  por  nous  et 
(Kir  la  terre  depmiticua(|uittierdedettes,à  noslrerctiuestc  et  à nostre  prière ,ja  soit 
rhe  cosc  que  il  n'i  soient  tenu , fors  de  leur  grâce  et  de  leur  volenté , nous  faisons 
rnnmite  co.se  à tous  que  nous  volons  cl  nous  assenions  que  che  ne  loiirl  à grief 
ne  à préjudice  à aus,  à leurs  us  et  à leurs  cousiumes,  ne  à leurs  privilèges,  ni  ne 
volons  pour  chou  que  il  .soient  tenu  de  faire  prest  autre  fois,  se  il  ne  leur  plaisi, 
.et  reennnissons  que  il  ne  sont  tenu,  fors  seulement  pargosre  et  par  leur  volonté. 
Et  por  che  que  che  soit  chertainc  cose,  nous  leur  avons  baillié  ches  lettres  ss-elées 
du  scel  eslauli  por  les  bcsoigiies  de  le  conlé  de  Pontieu,  qui  furent  faiU>s  l’an  de 
grâce  mil  cc  iiii"  et  x,  el  mois  de  jenvier,  le  dymenche  devant  le  Purifiration 
.Nostre  Dame. 

Arebivrv  ü'AtjtvevtlIe,  tare  ttaac,  fol.  x v*. 


\ll'  ET  XIll-  SIÈCLE.  Îi5 

XXXI. 

ri\AITÉ  DE  PAIX  CONCLU  ENTEE  DES  PERSONNES  PRIVÉES  PAR-DE\  ANT 
LES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX. 

Nous  nous  sommes  occupé  précédcniracnt,  à la  (laïc  do  l'an  i aSa  . 
d’un  traité  de  paix  <x>nciu  entre  deux  ramilles  d’Abbeville  par-devant 
les  magistrats  municipaux  de  cette  ville  et  le  comte  de  Puulbieii. 

1,’acte  qu’on  va  lire  se  rapporte  à un  fait  analogue;  mais  il  n’y  est 
ipiestion  ni  du  comte  ni  de  ses  officiers,  et  les  membres  de  l’éche- 
vinage y ligiirent  seuls.  La  pièce  n’est  point  datée;  le  nom  de  Ma- 
thieu Lenganeur  c|ui  s’y  trouve  mentionné  permet  seulement  de  la 
placer  entre  les  années  lago  et  i3o4,  Mathieu  Lenganeur  ayant 
rempli  quatre  fois,  dans  cette  période,  les  fonctions  de  maire.  La 
foriuule  de  la  dernière  phrase,  et  clie  en  le  main  Mahiea  Leni)anneur, 
semble  indiquer  que,  dans  ces  sortes  de  traités,  les  personnes  qui 
faisaient  la  paix  plaçaient  leurs  mains  dans  celles  du  maire,  en  signe 
de  réconciliation. 

.lehan  cl  Adam  Pailles,  Itenicrs  le  Clcrs,  Alahiciis  T,n»tcs,  Warins  de  Tau-  hi.i,r 
licmbciq  chi  cinc  ont  fianchiè  bouc  pais  è tenir  cl’cus  et  des  leur  è Itcniars  de  ■-‘•'i- 

.Sainl-Oristnphe  et  Ascelin  de  Saint-.Massens  et  as  leurs,  et  cbe  en  le  main  Mahieu 
l.ciiganneur,  devant  les  cslcvins,  le  venredi  devant  le  Paske  llnuriic 
BiM.  imp.  crtlloci.  Dwi  Grrnipr,  fol.  91  (xiT*paq.  n"  3], fol.  1I7  r*. 


XXXIJ. 

ACTE  CONSTATANT  LA  RESTITUTION  D’UN  PRISONNIER  À LÉCIIEVINAGE 
D ABREATLLF.  PAR  LE  PRÉVIT  DE  S-AINT  RIQUIER. 

Pierre  le  Soldent,  prévôt  de  Saint-Biquicr,  ayant  arrélé,  comme 
son  justiciable,  un  individu  dans  le  ressort  de  la  conimmie  d’Abbe- 
ville, le  restitua  aux  magistrats  municipaux  de  cette  ville,  le  jeudi 
après  l’.\nnonciation  de  l’année  laga.  Celte  restitution  d’un  prison- 
nier indûment  arrêté,  entre  les  mains  de  ses  juges  naturels,  était 
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désignée,  en  Picardie,  sous  le  nom  de  rappostissement;  elle  se  faisaîl 
avec  un  certain  apparat  et  en  présence  de  nombreux  témoins,  comme 
le  prouve  l’acte  qu’on  va  lire. 

• 39^.  Bn  l'ân  de  grâce  mil  ce  nir'  et  douze,  le  jucsdi  après  rAnnoodacion  Noslre> 

•*'  Dame,  adoneques  maieur  Maihieu  Lenganeiir,  Pierre  fi  Serjans,  le  prévosl  de 

tSaint-llikier,  rapoosti  en  le  main  du  maieur  et  des  eskevins,  en  l'eskevinage, 
iaket  de  Soues  que  il  prinst  en  le  prison  de  !c  vile,  liques  Jaket  avoit  esté  prins 
par  deviens  le  vile.  Auquel  rappooslUsement  furent  présent  et  apeté  les  per* 
sonnes  par  chi  dessous  nommées  : 

Mesires  S)iiions  de  Cauroy,  Vinchens  d'Auxi,  Thumas  de  Hangesl,  Girars  le 
Manier,  Jakes  1.^  Clerc,  serjant  adonc  de  Bailluel,  maisire  Aiiaumes  le  Man- 
niers,  Jakes  le  Carbonnier  le  joune,  Jehan  le  Merchter,  Bernard  Pinehon  de 
Bonch,  Jehan  Bovion,  Jehan  de  Hamicourt,  Jehan  Barbafust,  Watrons  Le 
-Mire,  Bcjger  le  Hardy  de  Houdench,  Pierres  GÜH'rnel  d’Aisseu,  Jehan  Le  Clers. 
visoonte  de  Saint-Piene,  Drouet  de  Bellefontaine,  Jaket  de  TotDct,  Wiiliaume 
l.outrd,  de  t^nch,  Loirins  de  Monlegni,  Knguoran  Le  Sellier,  de  Lonch,  Jehan 
de  Beeloy,  de  l^nch,  Mikiel  de  Lille,  de  Loneb. 

Archives  il' Abbeville,  Livre  roagt,  fol.  st  r*.  $ i> 

XXXIII. 

CHARTE  DU  CI  RÉ  DE  NOTRE  DAME-DL-CIIATEL.  PORTANT  CESSION  DE 
LA  JUSTICE  ET  SEIGNEURIE  DE  L.\  FOIRE  DE  SAINTE  CROI.X  À LA 
COMMUNE  D ABBEVTLLE. 

Ju.sfju’en  l’année  lagS,  les  curés  de  la  paroisse  de  Nolre-Dame- 
du-CIialcl'  avaient  eu  la  garde,  la  police,  la  seigneurie  et  les  proGls 
pécuniaires  des  foires  qui  se  tenaient  i Abbeville  au  temps  de  la  fêle 
lie  i'esaltalinn  de  la  Sainte-Croix.  Ces  foires  étaient  souvent  l’occa- 
sion de  graves  désordres,  et,  i l’époque  à laquelle  nous  sommes  par- 
venus, le  curé  qui  administrait  la  paroisse  jugeant,  comme  on  le  voit 
par  l’acte  suivant,  qu’il  était  peu  convenable  pour  un  prêtre  de  s’in- 
terposer dans  les  querelles  et  les  rixes  à main  armée  des  ribauds  et 


' Celle  /'glUe , Minée  d«nf>  file  où  au  momenl  de  1a  ftévolalJon.  C’élail  i«  plus  «n* 

renecmlc  primilive  d'AbbevïHr.  « été  déiniite  cienne  ég*Uc  de  U ville. 
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dci.  larrons,  cède  à l’échevinage  d'Abbeville,  moyennant  un  cens  an- 
nuel de  huit  livres,  la  justice  et  la  seigneurie  de  la  franche  fête  de 
la  Sainte-Croix. 

A tous  chiaus  quu  ches  prëM'ntcs  lettre.*»  verrrmt  ou  orront,  Jehana,  curés 
parrochiax  de  Téglise  Sainte-Marie  du  Castel  d’.\l>hevile.  salut  perpetuele  en 
Xostre  Seigneur.  Ne  doit  mie  eslre  jugié  cose  h reprendre  se,  selonc  le  diverselé 
dea  taiKs  et  des  lies,  humaines  estatut  soient  cangié  ou  non  aucune  fois,  nournee- 
menl  comme  nécbessités  destraignans  et  pourlis  aparissans  le  requeire,  comme 
li  fie\  (les  coses  que  nos  pères  avoit  estauli  el  \iel  testament  en  mua  aucunes 
el  nouvel;  adecherles,  comme  le  garde  el  lejustiche,  pmirfit  et  segnourie  de  le 
iVanke  Teste  de  rExallation  Sainte-Crob.clereurede  nonedii  jour  devant  le  dite 
Iranke  Teste  desi  que  au  jour  après  le  jour  de  le  dites  Traoke  Teste  cnsievaiil  *inleil 
levant,  soit  connute  cose  appartenir  à mi  et  à mes  successeurs  curés  d'ichelU* 
paroisse  en  le  vile  (rAblwvile  et  par  dedens  le  banlieue  dt;  le  dit**  vile  et  d an- 
chien,  sachiés  que  jou  ne  [puis]  mie  sans  parTondc  pensée  et  cremeur  du  cuer 
Irespensier  en  mon  courage  et  en  icbesle  warde  ou  cii.slodc  et  meesîneinent  en 
périls  du  cors,  li  (|uel  péril  porroieiit  destourber  rcxi^:ulioo  de  mes  ordres 
rc(i\iex  de  pais  procurant,  qui  ja  n’aviegne,  et  rendre  nient  aiaute  à le  dite  par 
misse  tenir,  si  comme  il  convenroit  mi  armé  mettre  entre  les  jes  des  espées  el 
des  cops  des  larrons  el  des  ril»us,  lequel  cose  resamble  estre  du  tou!  estraigné  à 
oflif  e de  prestre;  jasoit  che  cose  que  de  ches  coses  dessus  dites  nul  pourlit  se  petit 
non  en  aie  euu  duskes  a om;  du  conseil  de  sages  hommes  et  nommeement  noslre 
honneraule  père  en  Crist  mon  segneur  Guillaume,  par  le  grâce  de  Dieu  éveske 
dWmiens,  donnant  raulûrilé,  liquex  éveskes  puot  cslrangier  et  muer  ou  carrier 
les  possessions  des  églises  sougites  à lui  par  le  loy  de  le  dyocese,  qui  sont  mains 
pourfitaules  |)Our  autn*s  p!ii.s  ponrll taules,  selonc  les  canons,  iiistiliis,  ai  baillîé  et 
otrié  à hommes  porveuables  el  dlscrès  très  chiers  en  Cris!  le  inaienr  et  les 
eskevins  de  le  vile  d'Abbevüe,  le  pourfilaute  segnorie,  et  [ensemblcî^]  le  warde, 
justîche,  pourfit  et  l’emolumenl  de  le  dite  Tranke  Teste,  avescq  toute  le  drfuture 
et  le  frankisc  d'ichetle,  et  quanques  à mi  appartenait  par  l'occoison  d'ichelle  lui 
durant  ou  pooil  appaiMenir  et  devoit  en  quelque  manière  que  che  Tiist  a tenir  et 
poursievir  biretaulcincnt  à annuel  chens  et  |iardurau)e.  pour  wit  lib.  de  f>arisis 
à nii  el  à mes  siicre^nrs  curés  d'ichelle  paroisse  ou  à noslre  chcrlain  commant , 
à paier  et  à délivrer  tous  tes  ans  el  jour  de  la  Cinoocision  Noslre  Segneur.  des 
devant  dis  maieur  et  eskevins  et  de  le  comiminité  do  le  dite  vile,  sans  fraude  et 
sans  trikerie,  as  us  et  as  couslumes  de  le  vile  d'.Vbbevile,  dounans  tout  entre- 
ment  et  ottrians  à chiaus  meismes  maieur  et  eskevins  des  orendmil  à tous  jors 
Titr»  cUl.  — M . 8 
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iaulo  le  (Imiliire  et  se^nourie,  iVunkise,  le  juste  pouHil,  émolument  et  jostirbe 
tU*  ichele  fraiike  fesie,  en  le  manière  que  je  les  avoie.  devoie  ou  pooie  avoir,  et 
ne  reclamerai  d'ore  on  avant  riens  par  aucune  raison  en  meesnie  rbcte  fesie  et 
en  tel  manièie  de  wai'de,  jusliche,  pourfit  ou  émolument  ou  es  autres  droitures 
d'i<'ele  mcesiuc*  de  tant  comme  il  à le  droiture,  le  segnourie  touke  excepté,  lequele 
je  relieiig  especiamuenl  k mi  et  à mes  successeurs;  cbesl  «issavoirque  il  teiironl 
de  nii  le  dite  Teste  avocr  (ouïes  tes  droitures  dessus  dites  par  le  chens  devant 
noDiiiié  as  us  et  as  couslumes  de  le  dite  vile.  Et  les  coses  dessus  dites  jou  et  mi 
successeur  sommes  tenus  à >varandir  as  us  et  as  coustiimes  de  le  dite  vile  au  dit 
maieur.  eskevins  et  le  communité.  Et  renonebe  du  tout  espresseement  à toutes 
o»uslumes,  conslitutioiis.  fraiikises,  immunités,  grâces  et  privilc'ges  empêtrés  et 
à empeirer,  à lar^tiniis  ou  dons,  a action  contre  fait , à convenenche  non  deue  et 
h tout  aide  de  droit  de  canon  nu  de  chyté , et  à toutes  autres  barres,  delTenses  et 
raisons  qui  poussent  porliter  à mi  et  à mes  successeurs  et  as  dis  maieur  et  eskevins 
nuire  ou  estre  encontre.  Prametans  ineesmement  que  contre  cheste  haillancbe, 
livraiicbe  et  otrianebe  ne  vêtirai  el  tans  avenir  ne  ne  querrai  art  ou  eiigieng, 
voie  ou  manière  que  ii  effert  des  roses  pn>seiites  puîst  estre  destoiirlH'*s  en  aucune 
cose,  les  coustumes  et  les  frankises  des  approchaiis  à le  dite  leste,  le  dite*  Teste 
ilurant,  en  markeandises  et  en  autn»  faites  licites  et  boiincstcs  parmaiians  tous 
jors  sauves  en  toutes  coses  comme  devant,  desquels  je  ne  woel  mie  que  pi'cjiidice 
soit  eiigenn*3  par  chou.  Meesmemml,  je  ivocl  et  consoiit  expressiHMneiit  que,  se  Ii 
maires  et  Ii  eskevins  ou  le  communités  de  le  dite  vile  el  tans  avenir  fussent 
ilestraint  par  leurs  segneurs  ou  par  aucuns  d'aus  ou  par  aucun  autre  aiant  pooir 
seur  che  ou  par  leur  souverain  de  le  dite  fmnke  Teste  garder,  et  le  justiche  d’iche 
inellie  hors  de  leur  main  le  devant  dite  garde  avoeques  toutes  les  droitures 
d'ichele,  sans  nul  reclaini  que  chil  maires  et  eskevins  y porroient  fain*.  et  le 
justiche  d'ichele  à mt  et  à mes  successeurs  revenront  frankemenl  Iresdnnques; 
le  dit  maieur  et  eskevins  très  donc  assous  du  paiement  des  dites  viii  Ib.  de  {>ai . 
et  ineesmeiit  délivrés,  sauf  le  jugement  que  li  dit  maires  et  eskev  ins  ont  el  avoient 
par  devant  en  le  dite  Teste.  En  tesmoignage  de  iaquele  rose  nous  avons  Tait 
Taire  ches  présentes  lettres  et  enforchter  du  garnement  de  mcii  seel.  Donné  et  Tait 
en  l'an  de  grâce  u.  cc  iiir^el  xv,  le  premier  jour  du  mois  de  juing. 

Archiver  d'Abbcrille,  Uvrt  klanc,  fnl.  svvii  ri  «liv.  — Hibt.  ini|».  rollection  Mon-Hii. 
vnl-  3i3.  foi.  69  r*.  — n.  tirrnier.  v«il.  91  (xiv*  |4<|.  n*  3),  p.  9^3. 
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\\\IV. 

SKNTENCE  ^HBITIULE  HR  (JI  lt.l„U  MK.  ÉVKQfK  IVAMIKN.S.  QU  IÙ/;LK 
LF-S  DHOITS  OF.  L.A  JI’STICK  DI  PIUEI  UÉ  DE  S.AINT  l’IRBRE. 

Les  dchats  qui  s’étaient  élevés,  en  laga,  entre  réelievinage 
beville  et  le.s  rcliiçieiu  du  prieuré  de  Saiiit-Pieri-c,  au  sujet  des  droits 
de  justice,  se  renouvelèrent  encore,  et,  en  1299,  les  parties  portè- 
rent la  question  devant  Guillaume,  évêque  d'.Xmiens,  qui  régla  leur 
diiïérend  par  une  sentence  arbitrale  dont  voici  les  dispositions  les 
plirs  importantes  : 

Les  ineurires  et  les  attentats  contre  les  jiersonnes  ou  les  propriétés 
commis  dans  la  vicomté  rie  Saint-I’ierre  seront  jugés  par  les  ntagis- 
trats  municipaux;  la  .saisie  des  biens  des  mairaiteurs,  meubles  ou  im- 
meubles, leur  appirtiendra  également;  mais  ils  devront  ensuite  les 
remettre  entre  les  mains  des  religieux.  Les  sei^ents  de  la  vicomté  de 
.Saint-Pierre  concourront  avec  les  sergents  de  la  commune  à la  garde 
de  ces  biens;  ils  piurront  arrêter  les  délinquants,  les  conduire  devant 
le  maire,  piur  être  jugés  selon  les  lois  de  la  ville.  Les  liommes  li- 
bres du  prieuré  de  Saint-Pierre  sont  justiciables  du  maire  dans  tout 
le  ressort  de  la  banlieue;  c'est  au.ssi  devant  ce  magistrat  que  les  reli- 
gieux devront  procéder  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  propriétés  si- 
tuées dans  cette  même  banlieue,  de  redevances  foncières  ou  de  bor- 
nages. Le  prieur  aura  toute  justice  et  seigneurie  dans  renceinte  de 
son  monastère,  mais  il  ne  jouira  du  droit  d'.isilc  que  dans  les  lieux 
-saints,  c'est-à-dire  dans  l’église.  Il  pourra  ét.ablir  deux  sergents  pour 
garder  les  propriétés  dans  la  banlieue,  mais  il  devra  les  présenter 
au  maire.  Ces  sergents  seront  libres,  en  e.»erçanl  leur  surveillance, 
de  circuler  avec  des  armes,  et  l’échevinage  ne  pourra  les  faire  arrêter 
que  dans  le  cas  où  ils  se  rendraient  coupables  de  ipielque  attentat 
dans  le  ressort  de  la  banlieue.  La  décision  du  parlement,  quant  à la 
franchise  dont  jouit  le  prieur  dans  les  causes  relatives  à son  moulin, 
est  maintenue,  de  telle  sorte  pourtant  que,  si  quelque  débat  s’élève 
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à cet  égard,  il  sera  jugé  désormais  par  le  maire  el  les  cchevins.  Les 
censitaires  du  couvent  seront  alTrancliis  du  droit  de  chaussée,  pour 
les  chevauTS.  les  voitures  et  les  animaux  appartenant  aux  religieux  ou 
employés  a leur  service. 

i>9ÿ.  Guiiictmus,  iniseralione  divina  Ambianensis  rpîscepus,  auctoritale  et  vir* 

(u(e  dicti  compromissi  cujus  bonus  in  nos  suscepimns,  pro  sedandh  discordiis 
partinm  predicUruni,  pronunliainu»  et  dicimus  quod  si  occisio,  casus  homi- 
ridii,  seu  alius  câsus accident , ex  quihus  homo  fonsl'aciat  corpus  cl  bona  in  terra 
Sancli  Pétri,  villa  de  hoc  cognoscet,  judicabit  et  executioiii  débite  deinan- 
dabit.  sive  sit  domus  sive  alia  rcs  in  comitalu  Sancli  Pétri*,  et  simili  modo 
it>  fraoro  festo  beati  Peiri;  sed  postra  per  maiium  inajoris  liberal)uiUur  priori 
l>ona  mobilia  cl  itnmohilla  malefactoris,  et  villa  ceteros  casus  ad  justiciaiii  per* 
tinentes  relinebit.  Casus  autem  pertinentes  ad  vicecoiuitatum  n.'tinebit  prior  {>er 
judictum  scabinoruni.  Kt  sî  opporlucHl  giiardain  ponere  pro  rustodiendis  tx>nis 
maleiactoris,  major  ponetsviamet  facîet  scire  priori  quod  ipse  ad  custodieiulum 
dicta  bona  simililer  suani  miUat.  Kt  facîet  major  garclis  jurare  <piod  Imiia  fide* 
hier  olxservabuni,  quousque  per  villam  determinatum  fuerit  de  c.isu  pro  quo 
bona  fueriiit  arrostata.  El  si  conligerit  qurnl,  ante  vel  postqiiam  major  gardam 
■iuam  posuerit  res  aliqua  asporletur,  major  ilium  qui  rem  illain  asportaverit  ad 
reportandum  camdem  coin|>cllat,  tanquam  juslicia. 

Item,  dirimus  et  pronuntiamus  quod  servientes  Saiicti  Pétri  poterunt  malefac* 
(ores  capere  in  sua  garda,  et  ipsos  justiciandos  secundum  legem  ville  ad  ma- 
jorem  ducere.  Kl  si  maiefactoi'cs  voluerint  pacilicare,  antequam  per  servientes  ad 
jiisticiam  adducentur,  licebit  cis  hoc  facere,  dum  lamen  servientes  pre<Iicti  ad 
domum  suani  malel'artores  non  addücant. 

Item,  pronuntiamus  quod,  qnando  destnietur  seu  demolieturdomus  alirujus 
qui  forelTecerit  corpus  et  !>ona  in  terra  Sancli  FN'trî,  notiÜcabitur  hoc  priori  aut 
mandato  stio,  pro  reetpienda  execulionc  a majore  el  pro  cu&todieridis  nierennis 
demolito  domus.  Kt  si  aliquis  vim  aliquam  fadat  vel  inférai,  major  vîni  tan- 
quam  juslicia  i‘cmovcbii. 

hem,  pnimintiatmis  quod,  si  lis  fuerit  coram  majore  de  tenura  que  tenea- 
lur  ab  eedesia  Sancli  Pétri,  el  pars  requiral  remiui  ad  occlesiam,  vel  ecclesia 
hoc  requirat,  remitletur  engnilio  ad  cedesiam,  et  cc^noscet  cedesia  in  presencia 
dtinrum  juratorum  ad  miiuis,  et  poslea  ad  scabinalum  reportabitur  litigalum  el 

' Il  «agil  ici  d?  ta  vicomté  de  Saîiil-Pienre.  rinléiieur  <f Abbeville,  per  des  borne»  portant 
L'étendue  de  ct^  vicooité  était  marquée. dam  les  anne»  Jn  prieuré. 
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judicabttur  per  majorcm  et  scabinos  et  executioni  demandabiuir.  Et  si  acciderit 
quod  major  non  rerailUt  ad  dieni  quam  priorsibi  nolificaveril  suflicienter  n qui- 
silus,  ptior  polerit  icoere  litem  per  prejiositum  suum,  et  credetur  preposito 
et  uni  alii  probo  viro  de  relatione  litigali,  et  secuiidum  reiationeni  preposiii 
cum  iilo  prolK)  viro  otajor  judicabit  et  executioni  mandabil,  et  simililer  de 
iiberis  hominibus  prions  exislentibus  infra  lianicucain,  salvo  tameii  quod.  m 
liberi  homines  nolucrint  judicari  per  majorem  et  sc  dencmlerint  contra  ipsniii  ut 
judeos(?}^,  remnve  [biintur]  a cognitione  tnajoris  sive  judicio,  prior  in  altqiio  non 
(enehilur«  et  in  ûto  casu  fiat  citatio  per  servientera  prions,  vocjito  unn  de  ser* 
vientibiis  majoris.  Kt  si  servions  majoris  riH|uisitus  citationis  faciende  causa 
adosse  nc^uiverit  aut  ooluerit.soius  prioris  servions  eani  facere  poteril  et  de  rela- 
tione  credetur  eidem. 

Prelerea  proauntianius  quod,  si  prior  pecierit  aliquam  heredilateiii  existeiiteiu 
infra  itanlpiicam  ab  ali({uo,  vel  aliquis  ah  mlem  aliquam  redevaniiani  veliili 
cerisum  et  redditus  super  hereditate  infra  banleuram  ut  premittitur  existeiite. 
<lc  ho<‘:  ad  majorem  cognitio  pt^rlincbit. 

Item  dicimus  quod,  si  quosUo  de  limitatione  favienda  emers4*rit  iuter  piiuiein 
et  quemeumque  alîuin  de  re  existente  infra  banleuram , priore  sulTirienter  vf»rabi . 
fiet  limiUtm  per  majorem. 

Preterea  pronuntiamus  quod,  si  prior  moverît  alicui  questimieru,  vel  ali(|uis 
contra  ipsum  super  domanio  ecciesic  in  quo  prior  directum  vel  utile  domaniuin 
hal>ei  et  hactenus  habuit,  et  questio  hujusmodi  de  vi  tiirbaliva,  ablativa  aut  in- 
quietativa  fuertl,  ad  majorem  cognitio  et  judicium  pertlnebit.  et  fiet  priori 
emeiula  de  talibus  |)cr  majorem.  Si  autem  de  proprietate  et  jure  domaiiii  fueril, 
tune  de  hoc  prier  C4»ram  majore,  si  voluerit,  Htigabit,  et,  si  noluerit,  ad  litigaii- 
diim  minime  compelletur;  imiiio  poterit  ad  domimim  regtmi  liaU?re  nicursimi  et 
jus  suum  petmr  roram  co.  Kt  «lato  quod  eoram  majore  clegerit  litigare,  per  bm- 
niajori  et  scabinis  nullum  jus  adquiretur.  qiiantumcunque  loiigo  teni|)ore  vel 
super  variis  rebus  liligaverit,  qtin<l  coram  ipso  leneatur  idem  prior  de  domanio 
suo  jus  recipere,  nisi  velit,  sed  de  ipso  domanio,  ut  premittitur,  ad  regem  reriir- 
rere,  libère  |Miterit  cum  voluerit  litigare. 

hem  dicimus  quod  prior  hal>el>it  justiciam  et  dominium  infra  circiiitum  ma- 
nerii  sui,  sciliœl  in  curia,  in  vii^uUis,  in  gardiiiis  et  in  aquîs.  Et  ibi  leiiebil 
placita  sua  de  hominibus  suis  tam  Iiberis  quam  villanis,  quociens  necesse  fueril 
et  voluerit,  ita  tamen  qumi,  si  aliquis  ricelur,  aut  pugiiet , aut  aliquam  injuriaiii 
faciat  in  villa  et  veniat  üluc  ad  garandiam,  nisi  ita  ess<’l  quod  malefaHcn 

* Diwn  Grmicr  tlii  qu’il  y • fiuiie. 
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e»»et  iii  loco  saiicio,  prior  mUlet  ipsum  majori,  et.  nist  reddicierit,  m^jor  ahM|ù«* 
forislacto  alîqiio  ipsum  capere  poterit  extra  sanctum 

Prelerea  prununtianiux  c|U(xl  prior  halïelni  duos  sersieiites  infra  l>an!eucaiu 
art  rustodieiidum  liona  sua,  dum  tamen  majori  osleiiderit  eos  prius. 

Oit;imu.s  etiaiii  qiiod  prior  non  balN’hil  justiciam  in  parte  desrtausa  sui  manerü , 
donec  fuerit  ciausa. 

Item  dieiitius  quod,  .si  scrvientes  deputati  a priorc  ad  cuslodieiiduui  terrain, 
aquas  et  prnti  ecclesie  eaiit  de  ioco  in  locum  et  dcïïeraut  arniaturas,  major  aul 
ejus  mandatum  eos  airestare  nequibil,  nisi  infra  banleurani  alirui  fonsfecennl. 
Kt  retinehil  prior  fraucliisiam  moiendiiii  sui,  sicut  fuerat  ei  in  curia  h'rancie  judi- 
eatuni.  ita  tamen  qurxl,  si  deliatum  insurgat  super  hor.  per  majori»  et  seahino- 
mm  judicium  terminetur. 

Item  pronuiilianiiis  quod  l'itnsarii  prions  et  conveiitus,  et  aliî  ipiicumque 
equi»  quadrige,  asiiiî  aut  alla  animalta  quecumque.  ccnsus.  reddilus  aut  alla 
Imna  reiigtosorum  ipsorum  delTenmtes  que  coruiii  eninl  propric  vcl  eoriim  usui 
enmparata.  denuo  a calceia  et  perpelun  eruni  immunes,  prniit  exlitermit  huc 
uM|iie.  Kl  credetur  poriitnnhus  |>er  fidem  qiiam  indc  prestare  teneimntur.  quod 
bona  que  delTerent  religiosoruui  fueriut  predicfonim. 

item  precipimus  et  mandamus  prcdiclis  partihus,  sub  pénis  in  rompromisso 
ronteiitis,  ut  hujusiiiodi  dictum  seu  arbitrium  teneant. 

On  lit  ii  la  suite  de  cet  acte  une  note  des  Bénédictins  ainsi  cont^'ue  : 

S’ensuit  la  ratification  des  parties,  cest'à>diie  du  prieur  et  des  maire  et  écbe- 
vins,  que  l'acte  appelle  homologation,  sauf  les  droits  du  roi,  im  la  garde  duquel 
est  le  prieuré,  et  du  comte  de  PontUieu.  Cel  acte  est  passi*  par  devant  Yve  de 
Montrelais  [de  Monterelaxo},  en  1299. 

imp.  cottecl.  de  Dom  Grenier,  vol.  100  (xv*  |>aq.  >rl.  x).  p.  3iô. 


x\xv. 

Jl  GliME^TS  CIVILS  RENOLS  PAH  L ÉCHEVmAGK  D ARBEVII.LK 

i.es  jugenieuts  les  plus  iiiiporlaiits  rcmius,  en  matière  civile,  par 
l’échevinage  d’Abbeville,  étaient  transcrits  comme  les  jugements  cri- 
minels dans  les  registres  municipaux.  Ceux  qu’on  va  lire,  si  on  les 
date  d’après  la  place  qu'ils  occupent  dans  le  Livre  roaye,  doivent  se 
rapporter  à la  seconde  moitié  du  xill'  siècle.  Ils  forment,  en  l'absence 
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dé  lois  positives,  une  jtirispmdence  d’arrêts  et  une  sorte  de  code 
de  droit  coutumier  antérieur  de  plus  de  deux  siècles  à la  rédaction 
de  la  coutume  locale  et  de  la  coutume  du  Ponlhicu.  Voici,  suivant 
l’ordre  (|u’occupont  les  pièces  dans  le  cartulaire,  les  principes  con- 
sacrés par  ces  jugeineuts. 

En  certains  cas,  la  reuime  exclut  le  mâle  en  raison  de  la  liliatiou 
■lu  père  et  de  la  mère  (I).  Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  le  mâle 
exclut  la  femme  (II).  Le  père  est  héritier  mohilicr  de  son  Hls  (III).  En 
ligne  collatérale,  l’ainé,  quoique  venant  d’une  femme,  l’emporte  sur 
le  puiné  (IV').  La  douairière  n'est  i|u’usufruitière  à charge  de  cens; 
et,  s’il  est  dû  des  arrérages  à la  mort,  la  siicce.ssion  en  est  tenue,  et 
non  les  héritiers  de  son  mari.  Le  .seigneur  ne  peut  demander  les  cens 
qu’aux  héritiers  de  la  douairière  (V). 

I. 

Henrts,  Il  lii  le  piestre,  et  Itikeus,  se  femme,  raiiquiseiil  une  iiiaiMiu  eiisciiilile  on'  aScIr 
en  la  rue  Danic-Otlain,  et  eurent  un  lit  et  une  lilli'.  Apres.  Heiiris  morut,  et  la 
■lame  deninura,  si  pris!  Ivaron  Nicolas  de  Falevi.  Si  eurent  un  fil.  I.i  premiers 
fil , .Adans  An  Cosli',  fu  saisis  de  le  maison , sauve  le  vie  le  mère.  El  quant  il  vint 
à âge,  il  prit  femme,  si  l'en  doua.  .Aprv's,  .Vdans  morut,  si  n'eul  nul  enfant.  .Se 
•Hüir  vint  avant,  si  clama  l'<!ritage,  |mr  che  que  ele  estoit  plus  prochaine,  comme 
del  père  et  de  le  mère.  Ses  frères  qui  fut  de  l'autre  baron  le  clama , et  pour  <'hc 
Ice  ses  fnVres  en  avoit  esté  saisis,  et  que  il  estoit  malles,  et  que  femme  ne  devoit 
mie  hfu'iter  devant  masie.  On  s'en  ■‘■mseilla  à SaintXéui'nlin.  et  en  autres  liens; 
si  jiija  i>n  que  le  seur  flevoit  hériter,  pour  che  que  ele  estoit  du  pi-re  et  de  le  niere 
de  qui  part  l’érilage  venoil. 

-trrliivcs  <f  Ahbevillr,  tarer  toi.  su  r*.  — Ibbl.  iirip.  ci)llrc(.  de  U"ui  firctiiri-, 

vmI.  (sis*  psq.  n*  .t) . p.  i S6. 


II. 

Evrart  de  Moraumaisnil  fu  saisis  d’un  héritage;  si  prisi  femme,  et  en  eut 
trois  enfans,  et  quant  il  morut.  ses  aisués  enfansen  fu  saisis,  et  kant  chil  morut. 
li  autres  fut  saisis,  et  chil  morut,  et  li  tiers  fu  saisis.  El  kant  chil  furent  tous 
mors,  si  vint  Unes  de  Moraumaisnil,  si  requis!  cliil  eskaanrhe  ' de  par  sen 
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iVèrt*  el  de  par  ses  ntecbes.  Se  seur  le  revint  clamer,  pour  che  que  de  esloil 
maisnce , et  pour  che  ke  l'éritage  ne  devoit  mie  monter,  che  disoit  on.  S en 
ronseillaVl  es\%arda  on  ko  Hue.>>,  pour  chou  que  U estoit  malles,  estoit  droisoirs. 
Si  li  ajiija  on. 

Ardiives  d’Abbetilk . /.irrr  roa^.  fui.  tu  r^.  — Bibi.  imp.  coüetl.  il«  Dont  Grcnirr, 
vol.  gi , p.  3ii . 


III. 

lins  homs  avoil  deus  fil,  et  maria  rai^né,  et  li  douna  des  vretages,  et  l'en 
iaisi.  Après  li  valles  conquist  et  eut  muebles  et  morut  sans  oir  de  se  chair.  Ses 
trères  demanda  l'esraanche  de  seu  frère;  il  en  fu  saisis.  Après  il  demanda  les 
imiehies.  Li  père  vint  avant,  et  rUma  les  muehles,  comme  cil  ki  estoit  plus  pro- 
chains. On  s'en  conseilla,  et  fu  esvvanlé  ke  ii  père  aroil  les  muehles  rom  rhit  kî 
estoit  plu.s  prochains. 

Archiver  d’Abbeville,  Lipre  roagt,  fol.  sut  r*.  — BiW.  imp.  cotleel.  de  Dooi  (ireiiier. 
vol.  91. 


IV. 

Rohers  Patins  avoil  éritage  de  parsen  pèn*ct  morut.  Mikics  Patins  le  demanda, 
pour  che  que  il  estoit  fis  de  sen  frère,  et  Jehans  Barbafust  le  demanda,  pour  che 
k'il  estoit  ainnés  et  fies  de  se  seur,  et  par  raison  kc  li  éritagos  n'e.%tnit  mie  esketis 
ne  du  péie  Mikiel  ne  de  le  mère  sire  .lehans,  mais  de  leur  oncle.  On  s’en  con- 
seilla a Saint-Quentin  et  ailleurs;  si  lajujame-H  au  devant  dis  Jchati.  tomme  à 
oir,  pour  che  que  il  estoit  ainnés. 

Archive»  «fAhbeville.  lÀurt  rou^t,  ftA.  xu  t'".  — H«bl.  imp.  colicct.  de  Dnm  (ireaitr. 
vol.  91,  p.  lis. 


V, 

Se  femme  tient  de  douaire  hyretage  et  hoirs  soit  saisis,  sauf  le  douaire,  sans 
arrierage  que  li  hyrclages  doive,  sc  le  femme  muert  et  ele  doie  arrierage  du 
chens  au  seigneur,  li  hoirs  qui  est  saisis  n’est  mie  tenus  à paier  ches  arrîcrages. 
Mais,  SC  meuhh^s  est  demeurés  de  le  feine  ou  yrt^tages  de  .se  part  à sen  hoir,  li 
sires  doit  demander  ses  arriérages  à sen  hoir. 

Archives  «TAbbcvitle.  lirrr  roa^,  fol.  xlitt*.  — BiW.  imp.  cotloct.  de  Doni  (treoier. 
vol.  91.  p-  >4S. 
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I. 

ORDONNAWX  DE  LÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  RELATIVE  A l!N  BOUR- 
GEOIS QU  AVAIT  MAL  PARLÉ  DES  MAGISTRArS  MUNICIPAUX. 

Ucnaiil  de  la  Vaquerie  ayant  mal  parlé  du  maire,  des  échevins  et 
de  leurs  officiers,  et  dit  qu’ils  mangeaient  le  pniitrc  peuple  jusqu’à 
la  paille,  fut  privé,  à raison  de  ce  fait,  du  droit  de  plaider  par-de- 
vant les  magistrats  municipaux.  Nous  ferons  remarquer  que  l’individu 
contre  lequel  est  prononcée  celte  exclusion  se  trouve  désigné  dans 
fade  qu’on  va  lire  comme  exerçant  la  profession  de  savetier,  et 
qu’on  peut  conclure  de  là  que  tous  les  bourgeois,  quels  qu'ils  lussent, 
pouvaient  remplir  les  fonctions  d’avocat  aux  plaids  de  féclicvinagc 

Il  fu  ordeiié  par  vies  cslevins  et  nouviax,  le  mei  kedi  apres  les  octaves  Saint 
Martin  en  esté  en  l'an  mil  et  ccc , que  Renax  de  le  Vakerie , li  chaveliers , ne  doit 
estre  d ore  en  avant  reelms  ne  oiis  en  amparlerie  perdevant  le  maieur  et  les  es- 
kevins,  pour  che  <|uc  il  dist  vilaines  paroles  du  m,iieur  et  des  eschevins  et  de 
rhiaiis  i|ui  suiit  en  servichc  de  le  vile,  cl  dist  que  il  iiieignoicnl  toute  le  povre 
gciil  duskes  en  l'eslrain. 

Auchiies  d'Altbevillt; . Litre  fol.  «*,  $ i. 


‘ L'iritcle  de  U charte  de  conimone 
|ionr  tpie.  >i  qiiclqu'iiii.  dans  l'audiercede  le* 
chrvina^e.  parle  mol  de.s  ccberins.  ii  sera  cott 


damn^  i l'amende.  Ici  il  n'y  a pa.i  d'amende, 
uns  doute  parce  que  les  propos  n'aiaient  point 
ét^  tenus  i faudieoce- 


Tien  *;UiL  — U. 
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II. 

OmX)NN\NCE  DE  LÉCHEVINAGE  D'ABBEVILI.E  BFXATtVE  AUX  DRAPS 
FABRIQUÉS  DANS  CETTE  VILLE 

Le  ducunieni  suivant,  comme  les  actes  concernant  le  métier  de 
draperie  que  nous  avon.s  publiés  plus  haut  (p.  39,  5s  et  54),  semble 
montrer  que,  jusqu’au  aia'  siècle,  les  drapiers  d'Abbeville  n’étaient 
' point  organisés  en  corporation,  ou  du  moins  qu’ils  n’intervenaient 
point  dans  les  règlements  d’administration  relatifs  â leur  industrie. 
En  eflét,  l’ordonnance  du  4 décembre  1 3oo  ne  mentionne  d’autre 
autorité  pour  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la  draperie  que  celle 
des  magistrats  municipaux,  et  les  gardes  nommés  par  l’échcvinagc 
y figurent  seuls  comme  chargés  de  la  police  du  métier.  Les  ar- 
ticles I,  3 et  4 fixent  à 3o  aunes  la  longueur  de  chaque  pièce  de 
draps  écnis,  et  son  poids  à 4a  livres;  la  moindre  différence  sur  ce 
poids,  ne  fùt-ellc  que  d’un  quart,  est  punie  d'une  amende  de  dix 
sous 

i3oo.  1 . Li  dras  escrus  doit  avoir  trente  aulnes  de  long  cl  doit  estre  le  laine  en  xx% 

et  doit  pcs(^r  li  dra.s  escrus  quarante  deux  livres,  et  doivent  estre  tout  li  drap 
tissu  en  iaine  de  xx'  et  nient  de  mains. 

3.  Et  si  tosl  que  li  dras  est  tissus,  le  tclier  le  doit  aporlcr  à l'aune  en  l’es- 
kevinage,  anchois  que  il  puist  nielrc  autre  drap  seur  sen  meslicr  pour  tisire. 

3.  Et,  se  li  dras  esloit  trop  court  trouvés  de  nos  wardes,  ou  mauvaisement 
tissus,  ou  qu'il  cusl  dens,  ou  que  il  fusl  trouvés  fronrhiés,  luouilliés,  rudes  ne 
em|>ourn's.  ne  que  il  n'eust  sen  pois,  si  comme  il  est  dit,  on  prenderoit  de  chas- 
cun  mcirail  x'  de  parisi.s.  . 

i.  Kl  doit  estre  li  dras  escrus  veus  par  deseure  une  perche,  pour  micx  veir 
le  melTail,  et  puis  tantost  il  doit  estre  mis  en  le  balanche,  et,  se  li  dras  pesoil 
mains  de  quarante  deux  liv.  fusl  une  livre  ou  demi  livre  ou  un  quarteron,  on 

' Ls  des  prescriptions  rotatives  au  tes  plus  habites  rabricants  d'arriver  juste , et 

poids,  eiaclemeiit  cotubiiuî  avec  une  lonpiieur  les  drapiers  du  moyeu  iae  se  trouvaient  ainsi 

five , est  d'tine  tévérild  qui  a droit  de  nous  pa-  placés  entre  une  amende  indsitablo  et  nne  Ta* 

raltre  esccssisc.  On  pontrait  défier  aujourd'hui  brieatioo  im|snssible. 
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en  paieroit  et  se  il  pesoit  livre  et  demi  mains  de  quarante  et  deui  liv.  on  en 
paieroit  \\x*. 

5.  £t  se  aucuns  enseymoit  * trop  se  laine  ou  cnpourruit  ou  roettoit  ordure 
pour  faire  plus  peser  sen  drap , et  atains  en  estoit,  il  le  doit  amender  comme  de 
mauvaisement  tissu. 

6.  Item,  li  dras  parés  doit  avoir  sept  quarts  de  le  et  vint  quatre  aunes  et  demi 
de  lonch,  et,  se  il  avoil  plus  de  vint  cinq  aunes  de  lonch,  on  doit  kemander  k che- 
lui  qui  li  dras  est  que  il  le  remete  en  i'yaue,  et,  se  li  dras  parés  est  prins  de  nos 
wanics  pour  mauvaise  parcurc,  ou  par  courte  ou  par  eslroil  ou  par  mauvaise 
tainture,  on  paieroit  de  chascun  menait  s*.  [Ajouté  d’une  écriture  plus  nkente: 
Et  que  nus  ne  foulle  drap,  puis  qu’il  est  bleuis,  seur  lx*.] 

7.  Item,  il  est  accordé  par  vies  eskeviiis  et  nouviaux,  que  on  ne  mete  en  un 
drap  que  trois  los  de  sevm*,  fors  que  es  pers,  encres^  es  blancs  et  es  mesiés,  et 
en  ches  dras  on  puet  inetüe  trois  los  et  demi  tant  seulement.  Et  chil  qui  fera 
contraire,  il  paiera  lx%  sans  riens  pardonner.  Et  fu  kemandé  à le  cloke  le  dye- 
manche  devant  le  saint  Nicholay,  en  y ver,  en  l’an  de  grâce  ucce. 

Bîlil.  imp.  collrcl.  dr  D»m  Grenier,  vol.  gi  (xiv*  paq.  n*  3).  fol.  i44  v*;  id.  vol.  ÿg 
(ix*piK|.  n*  S).p-  is8. 


III. 

DÉCISION  PKISK  PAn  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE,  D'APBÈS  LE  CONSEIL 
DE  CELUI  DE  SAINT- QUENTIN.  SUR  LE  DROIT  DE  BOLUGEOISIE  DES 
FEMMI-S. 

Le  document  que  nous  publions  ici  est  important  pour  l'bistoire 
de  la  condilion  des  personnes  dans  la  commune  d’Abbeville.  On  y 
voit  qu’une  femme  non  bourgeoise  acquérait  le  droit  de  bourgeoisie 
lorsqu’elle  épousait  un  bourgeois;  mais  qu’à  la  mort  de  son  mari 
elle  perdait  ce  droit  aussi  longtemps  qu’elle  était  veuve.  De  plus, 
si  elle  se  rendait  coupable,  pendant  son  veuvage,  de  désobéissance 
à l’égard  des  magistrats  municipaux,  ou  si  elle  prenait  un  second 
mari  qui  ne  fût  pas  bourgeois,  elle  était  contrainte  de  payer  une 
partie  du  droit  imposé  à ceux  qui  sortaient  de  la  commune. 

' 11  fu  raporté  du  consel  de  Saiul  Quentin,  eu  l'an  de  grâce  m.  ccc  et  unes,  c'n  le 

* Mvluit  en  gr»»*c.  — • De  graisse. * Verts  fottcés. 
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mairie  iluc  Brokêle,  ke,  $e  un$  )>ourgois  prent  une  femme  non  l>ourgoizc,  lcdiic 
femme  est  ixmi^otsc.  Et  se  li  boutais  muert,  elle  pert  l>ouq;otsic  tant  qu'elc  se 
tonra  en  se  veveté.  Et  se  de  désobéist  au  maicuren  se  veveté.  elle  sera  non  bour* 
goise,  et  [Kiiera  partie  de  (iel>tes  |>oiir  l*issue  de  commuiguc,  cl  s'il  a^ient  que 
ele  se  remarie  et  eic  n'ait  nient  desobiu  as  comandemens  du  maieur,  et  eic  prent 
un  homme  non  l^migois,  cIc  est  non  l>ourgoisc  et  paiera  partie  de  dcbtes. 

Arcbivps  d‘Ahb«yiHe,  Litre  roeje,  foi.  io3  v*.S  ». 


IV. 

DfclSION  r)ES  ÉCHEVIN  VGES  D AMIENS,  COIVBIE  ET  SAINT- QI  ENTIN  SUi 
I N UTIGE  POl :n  LE  DROIT  DE  JUSTICE  ENTRE  LA  COMMUNE  D ARRE 
VILLE  ET  LE  CHAPITRE  DE  SAINT-WULFRAN 

• Le  chapitre  de  Sainl-Wnifran  po.^sédail,  le  jour  de  la  fête  do  la 
Triiiilé,  la  justice  haute  et  basse  dans  la  ville  et  la  banlieue  d'Al)- 
heville.  Ce  jour-là,  en  l’an  i3o2,  un  charpentier  d’Abbeville  lilessa 
grièvement  un  individu,  qui  mounit  le  lendemain.  Il  s’ensuivit  un 
conflit  de  juridiction  entre  les  magistrats  municipaux  et  le  chapitre 
de  Saint-Wulfran.  Les  chanoines  prétendaient  avoir  la  connaissance 
de  l’afTaire,  l’exccution  cl  la  saisie  des  biens  du  malfaiteur,  allendu 
que  celui-ci  avait  donné  le  jour  de  la  Trinité  le  coup  qui  avait  occa- 
sionné la  mort;  l’cchcvinage  repoussait  cette  prétention  en  alléguant 
que  la  mort  n’avait  eu  lieu  que  lu  lendemain , à un  moment  où  la  juri- 
diction du  chapitre  avait  cessé.  On  s’adressa  pour  décider  la  question 
aux  échevinages  do  Corhie,  d'Amiens  et  de  .Sainl-Qucnlln,  qui  don- 
nèrent gain  de  cause  à la  commune. 

iJoi.  .Alanlins  de  Fierieves  li  carpentiers  navra  Welarl  Poilc-Ilasic,  le  jour  de  le 

i;  In».  Trinilé  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  deus,  cl  quel  jour  li  capilros  de  Saint  OufTran 
duskes  à lendemain  soleil  levant  a le  justidie  tiaule  el  liasse  qui  i eskiel,  le 
pourlit  de  le  jusiiehe  et  l’exécutiou  pour  le  cause  de  leur  franke  fesle.  Or  ninnil 
nhil  Wilara  de  le  navrcurc,  lendemains  de  le  Trinité,  hors  de  le  justiebe  du 
eapiire.  Si  demandoil  li  capiire  à avoir  l'execulioii  du  Tait,  pour  die  que  le 
navrcurc  aviiil  en  leurs  jours,  el  les  yrelages  et  les  biens  du  maul'aitcur.  On 
s’en  ronsella  as  trois  viles.  Li  rapors  du  consel  fut  les  : que  li  capiire  n'i  a riens 
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ne  juslichc  ne  exécution,  ne  ne  doit  riens  avoir  es  yrelages  ne  es  biens  du  mau- 
faiteeur,  pourchc  que  li  disWilars  ne  morut  mie  en  leurs  jours,  cornent  que  le 
navreurc  i fusl  faite  et  avenue,  ains  doveint  demeurer  les  yrctages  et  li  biens  du 
m.sulTaiteear  au  segneur. 

Archives  d'AbbevUie,  Ltrrt  rou^i  fol.  io  r*.  $ i. 


V. 

ORDONNANCE  DE  LÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVE  À LA  DRAPERIE 
DE  CETTE  VILLE  ET  À CELLE  DE  SAINT-IUQKIER. 

I.cs  marchands  d'Abbeville  avaient,  dans  une  localité  qui  peut 
être  Saumur  ou  Samer,  en  Picardie,  une  maison  qui,  aux  jours  de 
foire,  leur  servait  d'entrepôt  et  d'auberge.  Par  l'acte  suivant,  l’éche- 
vinage décide  que  les  drapiers  d’Abbeville  qui  se  rendront  aux  foires 
payeront,  pr  chaque  pièce  de  drap  qu'ils  y porteront,  un  .sou  toui- 
uois  pour  acquitter  le  prix  du  loyer  de  la  maison  de  Saumur.  En 
même  temps  il  déclare  que,  tant  que  les  marchands  do  drap  d'.Abbe- 
ville  et  de  Saint-Riquier  commerceront  dans  les  memes  lieux,  les 
draps  de  Saiiit-Riquicr  seront  reçus  à Abbeville  aux  mêmes  condi- 
tions qu'ils  l'étaient  au  moment  où  saint  Louis  alla  A la  croisade  '. 

Il  est  otortsê  ke  It  markeans  qui  vont  ad  Testes  piront  un  tournois  de  cas- 
cun  drap  kc  il  porteront  ad  fesles,  à pier  x‘  do  tournois  k |>aier  le  maison  de 
Sanm.  . . et  se  markeant  vont  àSaum.  . . ils  paieront  les  x' de  tournois  pour  rel 
maison,  et  li  drap  qui  seront  liés  en  chesie  vile  ne  se  nioiiveront  de  rheste  vile 
devant  chou  k'il  aront  paié. 

Et  s’avons  convens  à chiaus  de  Saint-Hikier,  ke,  tant  que  nous  vaurons  et  il 
vauront,  nous  recheverons  leur  draperie  déltonairemenl,  en  autel  |)oint  que  nous 
le  reebumes  au  taus  [ke]  li  roi  Lovris  ala  outre  mer. 

Il  est  eslauli  ke  li  telier  paient  d’un  drap  tistre,  du  Niad  d'isi  à le  Tousains, 
et  de  le  Tousains  d'isi  au  .Noël,  xlA  et  puent  croistre  xii''  à iiii  draps  bruns, 
hrumAti>s,  (leurs  de  pédie,  sarrasins  en  toutes  saisons,  et  oiUjun*  que  plus  n'en 
prendront,  mais  chii  qui  atains  en  scroit  scroit  ii*  à le  vile,  c)  ont  juré  que 


• i .Mars. 
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jamais  n<*  requrrront  crois  «n  autres  (Iras  que  ches  quatre*  se  par  leswars  et  par 
l'assenteraenl  des  eskevins  n'estoit  » et  sauf  les  escarlates  et  les  v, , . 

Un  a cru  as  teliers  x**  au  drap  lislre  aveuques  le  fuer  que  îi  avoîent  devant*  tant 
ke  il  plaira  as  cskevins,  desquels  li  valet  aront  la  moitié,  aveuques  le  fuer  ke  il 
avoîent  par  devant,  et  li  inaistre  l'autre.  Che  fu  acordé  le  merkedi  devant  mi-({ua- 
resine  en  Tan  i3o2. 

Bibl.  imp.  collccl.  de  D(»oi  Grenier,  vol.  64  (viu*  paq.  n*  5).  fol.  ai3  r*. 


VI. 

SEN  TKNCF.  RENDUE  PAR  L'ÉCIIE\  INAGE  D'ABBEVILLE  SUR  LA  VIOLATION 
D'UN  ACTE  D', ASSUREMENT. 

Deux  bourgeois  «le  la  commune  d'Abbeville,  Colin,  Gis  de  Boberl 
le  Potier,  et  Jean,  dit  Petit-aux-Iloses,  avaient  passé  un  acte  (Fassarc- 
mcnl,  c’est-à-dire  s’étaienl  engagés,  en  présence  du  maire  et  des  érhe- 
vins,  à oublier  leurs  inimitiés  et  à ne  .se  porter  l’un  envers  l’autre 
à aucune  violence.  Malgré  cette  réconciliation,  que  les  deux  parties 
avaient  scellée  en  s’embrassant,  Jean  assaillit  Colin  et  le  blessa.  Le 
coupable  fut  pour  ce  fait  cité  en  justice;  mais,  comme  il  s’abstint  de 
comparaître,  appel  fut  porté  par  le  plaignant  devant  les  échevinages 
de  Saint-Quentin,  de  Corbie  et  d’Amiens.  Le  conseil  des  trois  villes 
décida  que  Jean  Petit-aux-Roses  serait  exécuté,  si  l’on  |iarvenait  à le 
saisir;  qnc  ses  biens  seraient  confisqués  et  remis  entre  les  mains 
du  seigneur'.  Les  magistrats  abbevillois  acceptèrent  cette  décision, 
comme  on  le  voit  par  l'acte  suivant;  ils  iirent  sonner  les  trois  cloclies 
du  bcITroi,  annoncer  publiquement  l’attentat  commis  par  le  condamné 
et  son  refus  de  compara  lire,  et  signifier  aux  habitants  d'Abbeville 
l’ordre  de  l’arrêter  partout  où  on  le  trouverait,  sauf  dans  une  église 
ou  un  monastère,  et  de  le  livrer  afin  qu’il  en  fût  fait  plaine  jaslichc. 

Comme  délias  l'usl  mus  entre  Colia,  B1  Robert  le  Potier,  d'une  part,  et  Jehan 
dit  Petit  as  Roses,  d'autre  part,  du  quel  déhas  assurément  fo  fait  entre  les  par- 

' C*esl-à-dir«  mus  doute  «u  comte  de  Ponlltieu. 
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ties,  et  ptt}4  Aprt^  pais  et  accofs  fu  fais  entre  les  parties  avant  dites  et  par  de- 
vant Justiche,  ch'est  assavoir  Jakcmon  ClalMut,  maicur  adoncques  et  plusieurs 
eskevins  et  grant  planté  d’autre  bone  gent«  el  se  baisèrent  le  dîtes  parties  en  foy 
et  loyauü^;  et  puis  eheste  pais  faite,  li  avant  dis  Jehan  as  I\oses  dis  Petit,  de  fait 
appetisé,  tout  armé  de  pourpoint,  de  warileles.  de  balaincs,  de  l>a€hiuet.  assali 
cheli  Colin  le  Potier  malicieusement  et  le  navera  en  le  main,  de  roi  chil  Petis  as 
Roses  fut  alains  par  tesmoins  digne  de  foi  et  fu  sommé  de  te  justirlie  simr  tel 
fait,  si  comme  il  appartient  par  le  loi  de  le  ville,  et  ne  s'apparut  ne  ne  vint  seiir 
tel  fait  ci  de  coi  prtic  le  sievoit.  Du  quel  fait  on  ala  au  conseil  à Saint  Quentin, 
à Corhic  el  à Amiens,  et  fu  raporlé  du  conseil  des  trois  villes  dessus  dites  et 
accordé  par  les  eskevins  que,  se  chil  Petit  estoit  ternis,  que  on  en  feroit  plaine 
justiche,  et  seu  biens  fourfait,  liquel  devoit  eslre  au  seigneur,  et  furent  délivré 
au  dit  seigneur.  Et  fu  chil  fais  nonchiés  à tout  le  quetmin,  et  üst  on  sonner  les 
trois  clokes,  et  annonchier  le  fait,  il  ne  fu  nient  parlé  de  rassurement,  fors  que 
de  le  pais  qui  faite  avoii  esté  devant  justiche  qui  avoit  esté  bnsée,  et  fu  kemandé 
du  maieur  k tout  le  commun  que.  sc  on  pooit  trouver  ebil  Petit  as  Ro«ls,  hors 
d'aires  et  de  moiisUer,  que  on  ) amenist  à le  justiche  et  que  on  en  feroit  plaine 
justiche.  Che  fut  fait  k le  mairie  Gautier  I/Cnganeur.  en  Tan  de  grâce  u ccc  iv. 
el  samedi  devant  le  fesle  Saint  Bernabé  l'apostre. 

Bibl.  imp.  e«^iect.  de  Dnm  Grenior.  vol  9 1 ( viv*  peq.  n*  3 ) . p.  .3  to-34 1 • 


vil. 

JUGKMENTS  DE  L ÉCHEVINAGE  D ABBEVILLE  EN  MATIEBE 
DE  CONTRAVENTION  INDUSTRIELLE. 

Les  deux  pièces  qu’on  va  lire  constatent  des  faits  inlcrcs.sants  pour  i.tCo.i.iSi 
l'histoire  de  la  législation  industrielle  à Abbeville.  Elles  montrent  : 

1°  que,  pour  certains  draps,  on  imposait  aux  maîtres  l'obligation  de 
teindre  en  telle  ou  telle  couleur  désignée  par  l'autorité  municipale; 
a“  que  les  draps  dont  la  trame  n'avait  point  le  nombre  de  fils  voulus 
étaient  brûlés;  3°  que  les  décisions  en  matière  do  police  commerciale 
continuaient  d'être  prises  uniquement  par  les  membres  de  l'éche* 
vinage. 


I 

Pierres  li  Fournier,  fisl  un  <lras  qui  fu  taint  en  file  el  fu  li  bleuis.  On  li  ke. 
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menda  <l«  par  les  cskevins  que  les  dras  il  ne  faisisi  plus , et  que  ebit  dras  il  fesist 
laindre  en  noire  burnetle  et  nient  en  autre  couleur.  Et  en  jura  li  sois.  Si  ne 
priiist  on  xxi  i3o6  (lir]. 

bib).  imp.  caIIccI.  dr  Dcm  Grenier,  vol.  69  (is'poq.  art.  5).  fol.  118  v* 

II. 

Le  11' jour  de  décembre  l'an  v ccc  Liiiiv,  un  demi  drap  de  couleur  de  ganet 
lu  trouvé  en  le  possession  de  Jehan  le  Ferre,  tisserani,  au  quel  il  faloil  lit  Deux  du 
compte  qu'il  devoil  avoir,  et  pour  cheste  cause  fu  jugié  par  les  eskevins  à ycellui 
estre  ars,  cl  fu  ars  le  dit  jour,  sire  Jehan  [amdée  adonc  maieur. 

Bibl.  imp.  collecl.  de  Dont  Gtenicr.  vol.  91  (siv*  paq.  n'3),  p.  I&9- 


VI  IL 

( H.'IRI  E D ELOI  AIID  I",  ItOl  D';V^GLErERIV^;.  SLR  LE  SERML.NT  QUE  LU 
DEM.\^DAIT  LA  COMMENF.  D'ABBEVILLE 

Eléonore,  comtesse  île  l’onthieu,  femme  du  roi  Edouard  L',  étant 
morte  le  a<j  novembre  1290,  le  prince  de  Galles,  son  lils,  depuis 
Edouard  II,  dcvinl  hcrilier  du  Ponibieu';  mais  les  droits  du  jeune 
prince  ayant  été  contestés  par  Jean  de  Dainmarlin,  comte  d' .Aumale, 
il  s’ensuivit  un  procès  que  la  cour  des  pairs  de  France  fut  appelée 
il  vider.  Pendant  le  débat,  le  Ponthieu  resta  placé  sous  la  main  du 
roi  Philippe  le  Bel,  qui  le  Ht  administrer  par  ses  oILciers,  et  lors- 
qu'eii  définitive,  en  1299,  il  eut  été  adjugé  au  fils  d'Eléonore,  les 
maire,  écbevins  et  bourgeois  d’Abbeville  prêtèrent  serment  au  roi 
Edouard  P',  en  le  priant  de  confirmer  lui-même  p.ar  serment  leurs 
franchises  et  privilèges’. 


' 2$iu)oit  de  Daimnarliii.  comle  (TAumalv, 
épousa.  MHI4  le  règne  de  Philippe- Augu>le. 
Marie,  fille  H héritière  de  Guillaume,  comte 
de  Pnnihirii.  Jeanne,  leur  fille,  hérita  aprèi 
M mhrr  dea  comtés  de  Ponthieu  et  d’Aumale. 
Piii«  vint.en  i Hdt.FcrdiMiHl  11 . fila  de  Jeanne. 
Jean  I*',en  i ïfio.  eut  le  comté  d'Aumale;  mai», 
en  >979.  Jeanne,  son  aïeule,  étant  morte. 
Édouard  1*'.  roi  d'Angleterre , mari  «TÉléouore . 


tante  du  comte  Jean , revendiqua  au  tu>m  dr  sa 
femme  le  comté  d’Aumale  et  celui  de  Pou* 
thieii.  En  mSi.  le  parlement  maintint  Jean 
clans  le  comté  d'Auenaie  et  l'exHnt  de  celui  de 
Poulhieu.  par  cette  raison  que  le  premier  »et>< 
letnent  était  situe  dans  la  Normandie,  oà  la 
représenUition  avait  lieu.  Jean  11  succétla  à 
son  père  en  dans  le  comté  d'Aumale. 

* On  (Kiasède  piusienrs  actes  de  serinctit  de 
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Par  r acte  qu’on  va  lire,  le  roi  d’Anjjleterrc,  en  ratifiant  pour  lui 
et  pour  ses  successeurs  les  droits,  franrbises  et  libertés  des  babitaiits 
d'Ahbcvillc,  déclare  consentir  bénévolement,  sans  pouvoir  jamais  y 
être  oldigé,  à ce  que  le  sénéchal  de  Ponlhieu  ou  toute  autre  per- 
sonne commise  à cet  effet  prèle  serment  en  son  nom  à la  commune 
d’Abbeville,  comme  les  maire,  échevins  et  l)ourgeois  favaienl  fait 
jusqu’alors,  cl  comme  ils  devaient  le  faire  à l’avenir  envers  lui  et  ses 
successeurs 

Edvrarclus,  Dei  gralia  rex  <lomimis  HihmnV  H Aquilanie,  oimithus  ad 

quos  prcsenles  litlere  pervenerint . saiutem.  SuppÜcarunt  nobis  dilecti  et  fuleles 
nostri  major,  scabini  et  buigenscs  ville  iioslre  de  Ablieviilr  in  doinitiio  nostro 
(le  Poiitivo,  ut,  cum  juxla  libertaics  et  privilégia  eis  per  carias  progeiiitorum 
nc^trortim,  quondani  regum  Anglie,  tnne  cornitum  comilalus  de  Fonlivo,  con- 
cassa , consimile  sacranieiilum  sîcut  ipsi  et  autece.ssorcs  suî  iiohîs  et  aiileces- 
soribus  nostris  fecerunt,  cis  ex  parte  nostra  Beri  debeat  et  actenns  consueve- 
rit,  iidemque  major,  Mabini  et  burgensos,  ad  nosiras  ndelUatera  et  oliedicm- 
ciara,  juxla  formam  pacis  inter  nos  et  magnificum  principom  regem  Francie, 
fratrem  nostruni  rarissiinum,  iiiile  et  lirmale  veiiientcs,  sacrainenUim  et  fide- 
litatem  nobis  debitam  fecerint,  ut  tenentur,  velimus  eis  consimilc  sacranienlum 
ex  parte  nosira  fieri  jiibere;  nos,  attendenles  qu(xl,  lied  romiU*s  romilalus  pre- 
dicli,  ut  régi  et  corone  Francic  lune  subditi,  juramcnlnm  biijusmodi  prestilis* 
.sent  hartenus,  qiKKlque  roniitatum  ipsum  et  dominium  ejusdem  sine  aliquo 
medio  ut  superiorem  neminem  cognuM^mlo,  signre  paris  pr^nlirte  teneamua 
ad  presciis,  qiiibus  de  causis  ad  sacramentum  illud  preslandum  minime  tcnca- 
miir,  et  tamen  major,  scabirii  et  burgenses  ville  nostre  predicle  in  nosiris  Bde- 
litate  et  ohediencia  sucressuris  temporihu.s  stahilius  perstnerent,  cl  rognoscanl 
perfcclius  nos  fNirum  liberlates  et  jura  veîle  et  cis  et  eorum  successoribus  iliibata 
poq>eluo  obsersari,  eonim  supplicatîoiiibus  incliiiati.  voluiraus  et  conccdimtis 


ce  genre  prélés  i de»  ifpo(|m‘9i  «nlérieures.  En 
1179.  la  quesliod  du  sennenl  aViail,  comme 
on  Ta  TU , d^jà  pr^enlér  ; ÉdfMtanJ  I",  malgré 
ic9  protniationt  des  habiianU  d'Akbevillr.  »« 
borna,  en  prétexiaiii  »a  majeMé  rosale.  à prêter 
ftemtciii  dans  aon  âme  el  {»ar  procturur.  Celle 
qucstiion  e«l  rtvenoe  souTcnt. 

* On  troure  dans  Rtmer  (l.  I,  part,  it, 
liera  étal.  — it. 


p.  1 1 1)  la  comniilA&iou  donnée  |>ar  le  rut  d'An- 
gleterre au  aénécluü  de  Ponibteft  chargé  de  re- 
crToir  le  »mnent  dm  communes  de  cc  corolé 
et  de  leur  prêter  terment  au  nom  du  rot.  Ces 
commune»  sont  au  nombre  de  douir } Abbo- 
tille,  Hue.  Waben.  Maïquetiterre . Croto), 
Crécy,  Saiul-Josse , Munlreu  il , Airatnea , Arguel . 
Port  et  Tranalay.  i3oS  (noua.  al.).  18  mara. 
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quod  sencscalhift  nosler  sive  lociim  noslniui  tciiens  iii  dicto  üominio  nostro 
di*  Pontivo  qui  pro  inmporo  fuerini,  cl  etiam  aÜi.  si  qui  duminium  de  PoitUvu 
per  coiiLCsstonem  iio*»li-ain  \cl  heredum  nostrorum  aul  alio  modo  id  posterum 
liaUuiTinI,  lit  mimstri  cl  Mtbdili  tioalri,  ibidem  in  ipsorum  propriU  animabus 
cl  qualcmis  ipMirum  rcgimina  >el  odicia  posait  cmicemcrc  et  non  aliter  quo> 
\ismo<lo,  ronsimile  sacramentum  sicut  prcdirli  major,  scabini  cl  bui^msc's 
nobis  \cl  ip-Hi.H  nomine  iiostro  fecerunt  vel  facieni,et  comités  dicti  comitatus 
de  PoiUivo  hactenus  feceranl  eisdem  niajori,  srabinis  cl  burgensibiis  faciaiil 
et  facerc  icncantur  vice  versa,  prout  juata  libertates  et  privilégia  supradicta 
nostris  et  diclorum  progenilorum  nostrorum  temporibus  rationabiliter  fieri  ron- 
suevit.  Per  pn'scntcm  lamon  concessionem  noslram  aut  propter  aliqua  lil>ertales 
seu  prixil^ia  predict.!  vri  alia  que  apparcrc  poteniiit  iii  ruturnro,  riolumus  nos 
vcl  heredes  nostrns  a<l  juramciUum  pi'cstanduin  hujusmodi  qiioinodoliliet  obÜ- 
gari.  In  cujiis  rci  testimonium,  bas  litteras  nostras  lieri  fecimus  patentes.  Datuni 
in  paiacio  nostro  Westiiionastchi,  vircsimo  quinto  die  juiiii,  aniio  regni  nosiri 
trif;esimo  <{uinlo.  — Ainsi  signé  : Per  ipsum  regem  et  consiHum  Woilore. 
^rehivrsd'Abbrvine,  Linrt  blanrt  fnl.  SLVIII  v*. 

I\. 

ARRÊT  1)1  PARI.EMKNT  ET  ORtWNNANCE;  Dt)  ROI  RELATIFS  À L EXER 
CICE  DE  I.A  JIRIDICTION  DANS  LE  TRÉFONDS  DE  PRIEl  RÉ  DE  SAINT- 
PIERRE. 

Les  gens  du  roi  d’Angleterre,  comte  de  Ponihieu,  avaient  saisi 
divers  ustensiles  dan.s  des  maisons  situées  sur  le  tréfonds  du  prieuré 
de  Saint-Pierre,  à rinlérieur  d’.Ahbcvillc,  et  les  fers  dc.s  motdins  de 
ce  prieuré.  Les  religieux  de  Saint-Pierre  et  les  magistrats  municipaux 
d'Abbeville  réclamèrent,  chacun  de  leur  côté,  les  objets  aisis,  pré- 
tendant, les  premiers,  qu'ils  avaient  la  justice  et  l’exécution  des  meu- 
bles sur  les  terres  du  prieuré,  les  seconds,  que  toute  justice  leur 
appartenait,  à l’exclusion  de  tous  autres,  dans  l'étendue  de  la  ban- 
lieue. L'allaire  ayant  été  portée  au  parlemenl  de  Paris,  la  cour  décida, 
par  l’arrél  qu’on  va  lire,  que  les  objets  primitivement  saisis  par  les 
gens  du  roi  d’Angleterre,  et  placés  ensuite  sous  le  séquestre  par  les 
officiers  du  roi  de  France,  seraient  rendus,  les  ustensiles,  comme 
saisis  par  suite  de  contravention,  aux  magistrats  municipaux,  à qui 
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toute  police  était  dévolue,  et  les  fers  des  moulins,  comme  saisis  par 
suite  de  litige,  aux  religieux  de  Snint-Pierre,  à qui  la  justice  mobi- 
lière appartenait  sur  leurs  domaines. 

Cet  acte  présente  un  intérêt  particulier  en  ce  qu’il  parait  être  le 
plus  ancien  que  le  parlement  ait  rendu  sur  les  droits  de  Justice  de 
l’échevinage  d'Abbeville,  et  qu’il  fait  connaître  rélendue  de  ces  droits. 

Philippus,  Dei  gratia  Franconim  rex.etc,  Notum  rariniits  nniverjiis  tnni  pre- 
sentibus  qiiam  fuUiris  qufKl  in  pariameiilo  nn$t^ot>nllliunl^^l)^tnrum,  qmx]  fuit 
Parisios,anno  Domiiii  millesimo  ducentesimo  nonagf^ioio primo,  factum  fuit  per 
curiam  nostram  judicium,  cujus  letior  sequilur  : Cum  prier  et  procurator  con- 
ventus  .Sancti  Pétri  in  AhivatisvilU  in  curia  nosira  dicerenl  se  esse  in  saiftina 
babendi  cognicionem.  judicium  cl  cxciTucionem  de  oiiiiii  casu  juslicié  obvcnienlc 
in  vicecomitâtu  seu  trefTuudo  Sancti  Pétri  infra  banleucam  .AbtuitUvilie,  et  ex 
adverse  procurator  dilecti  conaanguînei  et  fidelU  noslri  regis  Angtie  illustris  et 
r^ine,  ejus  uioris,  ex  una  parle,  ac  procurator  inajorls  et  scabinoriim  Ahba- 
tisville,  ex  altéra,  assererent  qurni  queltl>cl  ipsarum  partium  erat  sola  in  saisina 
haiHuuli  rognitionem,  judicium  ctcxecutionem  dcomiii  casu  jiislicie  œutingirntc 
in  quocumque  (refTundo  infra  banleucam  .Abbatisville,  et  proplcr  discordiam 
partium  prt'dictarum  posnissemus  in  manu  nostra  quondam  potmi  ciipreos  et 
quedam  alia  vaciîa  que  dicii  regis  Anglie  ceperant  in  domibu»  PelH  de 

Maru(*oil  et  Darlholomeî  de  Milleville,  et  in  aliis  diialms  doinihus  sitis  in  tref 
fundo  Sancti  Pétri  infra  banleucam  dicte  ville,  pro  monHa  vetita  quam  ceperant 
habitantes  in  dictis  doniibus,  ut  sibi  imponebalur;  ac  eltam  posuissemus  in  manu 
nosira  ferra  molendinonim  diriorum  prioris  et  conventus,  sitorum  infra  ban- 
leucam AbbatUville,  capta  per  genU^sdic'ti  regis  Anglie,  quaruni  siquidem  pri- 
siaruDi  saisinam  utraque  dictarum  partium  pt'lebat  a manu  nosira  amoveri  et  tn 
manu  sua  poni;  tandem,  visa  tnquesla  super  hoc  facta,  auciitisque  confessionibiis 
partium  cl  inspectis  quihus<lam  instriimeiitÎH  ex  parte  dictoruiii  majoris  et  sca* 
hinorum  predictis,  quia  invenluni  fuit  dictos  prioi'em  et  coiivenlum  Sancti 
Pétri  esse  in  saistna  halK'ndi  cognicionem,  judicium  et  evecurionem  de  inobililms 
et  calallis  in  suo  treiîundo  infra  banleucam  tlicte  ville,  item  et  dictos  niajorem 
et  srabinos  exsc  soim  in  saisiiia  hal>emli  rognitionem,  judicium  et  exerutionem 
de  omnibus  hereditatibus  sitis  infra  banleuram  Abbatisville,  in  quocumque  tref- 
fundo  et  de  quoliM  alio  casu,  atte  et  basse  juslitie  ibidem  contingente,  pre- 
terqnam  de  mohilibusct  ratailis  in  treiïuodo  Sancti  Pétri,  item,  diclos  majoiem 
et  scabinos  esse  soios  in  saisina  factendi  banna  et  puuiendi  contra  facienUs,  in 

)o. 


-y  Google 


76 


ABBEVILI.K. 


(|uoru!iique  treHundo  morantes«el  Aicicmii  arrcsU  et  pHsias  |M>r  totam  diclam 
banlencam  in  quocumque  tr<*nundo,  pi-elcr<|uam  de  fem's  dirtorum  moleiidino- 
ruin  priori»  H convenlu»  Sancti  Pelri;  ideo,  per  curie  notice  judiriuDi  pronun- 
daluiii  fuil  qufHl  nn»  mammi  noi^lram  amovebiinu»  a prisii»  }>otorum  raptorum 
per  gentes  dicli  regis  AngÜe  in  dictis  domibus  sitis  in  treiTundo  Saocti  Pclri,  el 
dicto»  poto»  et  alia  vadia  in  ipsis  domibus  capta  (ioneiuiis  in  manu  rnajoris  el 
scabinoruiii  Abbatisville»  cl  (piod  nos  in  manu  nostra  relincbimus  ferra  molen- 
<]inorum  priori»  et  conventus  Sancti  Peiri,  capta  per  gctiles  dicti  régi»  Angüe  et 
eadeni  ferra  per  manum  noslrani  reddemus  priori  et  convenlui  Sancli  Pclri. 
Nos  autem  dirtum  judicium  prout  superiu»  continctur  exlrahi  feriimis  de  rcgislris 
noslris  paHamenti  predicti.  lu  cuju»  rei  teslimoniuiu.presentihns  litteri»  nostrum 
f(K;imus  ap|K>iii  sigiflum.  Actum  Paiisiis,  auno  Dorniiii  millesinio  trecentesimo 
sexto,  mense  aprili». 

Archiv.  <TAbbevillp.  lÀwt  roa^,  fol.  — fblil.  imp.  D.  Grenier,  vol.  91  (tiv*  paq. 

n*  3).  p.  1 S6.  — Bibl.  itnp.  latin,  10,  ti  a . Territr  dt  fol.  8 r*.  — Impr. 

ActM  du  partcmcnl,  I.  44o. 


X. 

DOCLMF.NTS  OKLATIFS  A LA  SUSPICNSIOX  DF,  LA  COMMUNK  D'ABBLVILLK 
PAB  LE  SÉNÉCHAL  DE  PONTIIIEU  ET  A L F.MPIÏtSONNF.MENT  Di;  MAIBE 
CT  DE  QUELQLES  ÉCHEVINS. 

Les  pièces  (jui  suiveül,  el  dont  les  dates  sont  comprises  entre  les 
années  i3o8  el  i3i7,  se  rapp)iTenl  à un  incident  notable  de  l’iiis- 
loire  municipale  d'Abbeville.  Malheureusement  la  série  n’en  est  point 
complète;  la  suite  des  fails  se  trouve  par  cela  même  interrompue,  et 
il  est  parfois  difTicile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l’alfaire.  Voici 
néanmoins  ce  qui  parait  résulter  de  renseniblc  des  documents. 

En  1 307,  le  maire  d’.XbbeviUe , Une  Üro<|ucUe,  el  deux  échevins. 
Pierre  (dabaiit  et  Adam  aux  Conteanx,  furent  accicsés  d'avoir  mal  ad- 
ministré la  ville,  et  de  s'être  rendus  coupables  de  concussion  dans 
l'exercice  de  leurs  chaînes.  Celle  accusation,  portée  pai-  une  partie  des 
membres  de  l'échevinage  et  pai'  un  grand  nombre  d'habitants  d'.U>- 
beville,  provoqua  de  la  part  de  l'autorité  seigneuriale  des  mesures 
rigoureuses.  Le  sénéchal,  agissant  au  nom  du  roi  d'.Angloterre,  comte 
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de  Ponihicii,  mil  sous  sa  main  l’échevinage  el  la  commune,  el  institua 
d’office  un  gouverneur  chargé  d’administrer  la  ville;  mais  le  maire  el 
les  cchevins  (]u’il  avait  révoqués  refusèrent  de  se  soumettre  aux  vo- 
lontés «lu  nouveau  gouverneur  et  continuèrent  à exercer  leurs  fonc- 
tions. Le  sénéchal  les  ayant  fait  emprisonner,  ils  .se  placèrent  sous 
la  protection  d’un  officier  de  justice  du  roi  de  France,  le  prévôt  de 
.Saint-Hiquicr,  par  rentrciiiise  duquel  ils  furent  rendus  à la  liberté. 
Une  fois  libres,  ils  reprirent  l’exercice  de  leurs  charges,  et  le  prévôt 
de  Saint-Riquier  défendit  aux  habitants,  .sous  peine  d’élrc  punis  dans 
leur  personne  cl  dans  lem-s  biens,  d’obéir  au  sénéchal  de  Pon- 
ihieu,  el  de  reconnaître  pour  maire  et  pour  échevins  d’autres  per- 
sonnes que  Mue  Broquette,  Pierre  Clabaut  el  les  magistrats  révoqués 
avec  eux. 

Pendant  ce  temps,  le  roi  de  France  fut  prévenu  cpie  le  sénéchal, 
pour  justifier  sa  conduite  envers  Hue  Broquette  et  .ses  collègues,  avait 
avancé  des  faits  mensongers,  qu’il  s’était  rendu  coupable  do  violences 
el  d’injures  é l’égard  de  quelques-uns  de  ses  agents,  et  qu’il  n’avait 
tenu  aucun  compte  de  l’appel  fait  au  parlement.  Philippe  le  Bel  prit 
cet  avis  en  con.sidéralion,  el,  par  une  lettre  du  i3  juin  i3o8.  il  dé- 
signa maître  Pierre  de  Saint-Denis,  archidiacre  du  Vexin  français,  el 
Ancelin  do  Waringhen,  chevalier,  pour  faire  une  enquête  cl  s’assurer, 
après  avoir  entendu  les  parties,  s’il  y avait  lieu  d’admettre  ou  de  reje- 
ter l’appel.  Le  roi  de  France  enjoignit  en  outre  aux  commissaires  de 
mettre  sous  sa  main  souveraine  la  mairie  el  réchcvin,age  d’ .Abbeville, 
ainsi  que  l’office  du  sénéchal  de  Ponthieu  '.  — Deux  jours  après 
(i  5 juin),  le  même  prince  écrivit  au  bailli  d’Amiens  pour  lui  enjoindre 
de  SC  Iran-sportcr  de  sa  personne  à Abbeville,  d’élargir  provi.soiremcnt 
les  citoyens  emprisonnés,  de  s’emparer  de  la  mairie  el  de  l’échevinage, 
enfin  de  nommer  une  ou  deux  personnes  du  dehors  avec  charge  d’ad- 
mini.slrcr  la  ville  en  attendant  l’arrivée  des  commi5.saires’. 

Nous  ne  connaessons  que  très-imparfaitement  les  résultats  de  ces 
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mesures.  Il  parait  cependant  que  l'arrêt  du  parlement  fut  favurahle  au 
sénéchal,  et  ([ue  les  maire  et  échevins  furent  renvoyés  devant  la  cour 
de  l’onlliieu.  D’après  un  procès-verhal  dressé  par  plusieurs  personnes 
notables,  le  sénéchal  se  rendit  au  grand  échevinage  où  le  peuple 
avait  été  asscmhlé  é son  de  cloche,  cassa  le  gardien  qui  avait  été  ins- 
titué parle  roi  de  France,  en  établit  un  nouveau  au  nom  du  roi  d'An- 
gleterre, fit  prêter  serment  à cet  oüicicr  et  ordonna  au  peuple  de  lui 
obéir'. 

Que  se  passa-t-il  ensuite?  Nous  savons  seulement  qu’un  accord 
fut  conclu  entre  le  sénéchal  et  la  commune,  par  l’entremise  du 
viihame  d’Amiens  et  des  seigneurs  de  Poix  et  de  Mareuil;  l'accord, 
dont  le  texte  nous  manque,  fut  confirmé  le  5 août  i.^oq  par  une  lettre 
d’Edouard  11,  roi  d’Angleterre  A 11  est  certain  qu’il  ne  termina  pas  le 
débat  d’une  manière  définitive. 

Nous  passons  hrus<|ueiiicnt  au  mois  de  septeiidire  1 3 1 i . Dans  un 
acte  de  cette  date,  les  maire  et  échevins  d’Abbeville,  après  une  énu- 
mération des  noms  des  citoyens  (|iii  avaient  réclamé  contre  leur  ad- 
ministration, déclarent  que,  pour  faire  cesser  les  mauvais  bruits  qui 
courent  contre  eux,  ils  consentent  à rendre  leurs  comptes  devant 
M'  Nicolas  de  Gayton.  prieur  de  Saint-Pierre  d’Abbeville,  et  M' Guil- 
laume la  Tarte,  receveur  de  Poiithieu,  commissaires  ordonnés  au  nom 
du  comte  et  de  la  comtesse  de  Ponthieu,  et  six  des  réclamants  les  plus 
animés,  pour  les  résultats  être  soumis  à Jean,  évêque  de  Norwich,  à 
Jean  de  Bretagne,  comte  de  Richmond,  et  à Gui  Ferré,  chevalier.  Ils 
déclarent  en  même  temps  consentir  que  l’accord  fait  à Paris  au  .sujet 
de  l’ap[x;l  interjeté  par  eux  à la  cour  du  roi  de  France  demeure 
dans  sa  forme  et  teneur*.  — Quelques  mois  après,  le  roi  d’,Angleterre 
écrivit  à l’cvcque  de  Norwich,  au  comte  de  Richmond  et  à Gui 
Ferré,  pour  leur  mander  de  se  rendre  à .Abbeville,  où  les  dilïérends 
existant  entre  la  commune  et  le  sénéchal  devront  cire  réglés,  d’ap- 

’ ISi*ce  n*  III.  Lo»dfv^.  1816,  tome  II,  (tartte  II.  81. 
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peler  tievani  eux  les  parties,  de  faire  justice  et  de  mettre  lin  aux 
désordres.  La  lettre  est  du  6 février  i3i  i {i3ia,  nouv.  st.)'. 

Par  un  nouvel  accord,  conclu  avec  le  sénéchal  et  les  bourgeois 
opposés  in  leur  administration,  les  maire  et  échevins  dWhheville,  après 
avoir  rappelé  leur  renonciation  à l'appel  porté  devant  le  paHemenl, 
déclarèrent  en  référer  complètement,  pour  tenniner  leurs  débats,  à 
l'arbitrage  du  comte  de  Richmond,  muni  de  pouvoirs  qu’on  trouve 
détaillés  de  la  manière  la  plus  explicite  dans  un  acte  dn  37  février 
i3ii  (i3ia,  nouv.  st.)’.  Line  lettre  de  Jean  de  I.an.snoy,  sénéchal 
d’Abbeville,  en  date  du  a8  février,  constate  cet  accord  et  la  remise  du 
jugement  par  les  parties  entre  les  mains  du  comte  de  Richmond  ’. 

Le  6 mars  i3i  1 (i3ia,  nouv.  st.),  le  comte  de  Richmond  rendit 
sa  sentence  dans  l'alTaire  de  la  commune  d’Abbeville.  Le  texte  curieux 
de  ce  jugement  est  parvenu  jusqu’à  nous.  Jean  de  Bretagne  déchargea 
les  maire  et  échevins  d’Abbeville  des  accu.sations  portées  contre  eux. 
sauf  quelques  points  pour  lesquels  il  les  renvoya  devant  des  délégués, 
et  décida  que  les  sommes  que  leurs  adversaires  prétendaient  devoir 
être  mises  à leur  compte  seraient  portées  au  compte  commun  de  la 
ville;  que  les  parties  s’abstiendraient  à l’avenir  de  toutes  récrimina- 
tions les  unes  envers  les  autres  et  renonceraient  à leurs  imputations 
réciproques;  que  les  accusations  portées  contre  Pierre  de  Marouil, 
qui  axait,  à ce  qu’il  parait,  occupé  les  fonctions  de  maire  pendant  les 
troubles,  seraient  mises  à néant;  que  le  maire  et  les  échevins  renon- 
ceraient à leur  appel  au  parlement,  et  que,  à la  lin  de  l'année,  lors 
de  la  nomination  du  nouveau  maire,  ils  s’adjoindraient  un  certain 
nombre  de  citoyens  en  dehors  de  l’échevinage.  De  plus,  il  recommanda 
aux  parties  d’oublier  toutes  leurs  inimitiés  et  de  vivre  désormais  en 
bonne  intelligence.  En  même  temps,  mais  par  un  acte  séparé,  il  ins- 
titua quatre  contrôleurs  chargés  de  surveiller  les  finances  de  la  com- 
mune et  d’entendre  et  de  recevoir  les  comptes  annuels.  Enfin  il  dérida 


* Bymrr,  Fadera,  ctnttnuiomftt  tte.  nwiv. 
Mil.  I.  il.  part.  11.  p.  1S7. 
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que  pitisiGurs  maisons  tie  la  ville  dont  la  démolition  avait  été  ordonnée 
seraient  conservées'. 

On  pourrait  croire  que  cette  fois  tout  était  terminé;  mais  il  n’en 
fut  pas  ainsi,  et  les  débats  ne  tardèrent  pas  à recommencer.  La  con- 
liiniation  de  la  lutte  se  reconnaît  d’abord  par  une  transaction  qui  fui 
passée  au  mois  d’avril  |3|6,  entre  le  sénéchal  de  Pontbieu,  d’une 
part,  et  les  éclievins  et  les  maires  de  bannières,  de  l'auti-e.  Cet  acte 
ronlient  les  dispositions  suivantes  ' : 

Le  comte  d'Aumale,  choisi  pour  arbitre,  nommera  un  maire  pro- 
visoire, qui  administrera  la  ville,  conjointement  avec  les  échevins, 
Jiiscprà  l'époque  oit  l'on  renouvelle  haltiluellement  le  corps  muni- 
cipal; deux  personnes  seront  en  outre  désignées  par  le  sénéchal  de 
Pontbieu,  cl  deux  autres  par  la  commune  d’.Abbeville,  pour  connaître, 
cüncuirenunenl  avec  doux  hommes  liges  de  la  cour  du  comte,  des 
accusations  portées  contre  Mue  lJrcK|uette  et  Pierre  Clabaut.  Les  délé- 
gués procéderont  à une  enquête  sévère;  ils  examineront  la  requête 
par  laquelle  Broquelte  et  Clabaut  demandent  à être  réintégrés  dans 
fexercice  de  leurs  fonctions  municipales,  et  ils  adre.sserout  leur  rap- 
port à la  cour  de  Pontbieu.  Le  sénéchal  sommera  les  juges  de  cette 
cour  de  rendre,  à l’égard  de  Brocpielle  et' de  Claliaul,  une  sentence 
définitive,  et,  s’il  y a lieu  à exécution  corporelle,  deux  personnes  choi- 
-sies,  l’une  parmi  les  délégués  du  .sénéchal,  l'autre  parmi  les  délégués 
de  hs  commune,  seront  chargées  de  procéder  à cette  exécution  en 
lierrit  lieu,  c’esl-à-rlire  dans  un  endroit  situé  en  dehors  de  la  juri- 
diction de  la  ville  et  de  la  juriiliclion  du  comte.  Les  parties  contrac- 
tantes reconnai.ssenl  que  le  présent  accord  ne  portera  aucun  préju- 
dice aux  franchises  et  privilèges  de  la  commune  d'.\bbeville. 

Enfin  nous  possédons  encore  une  pièce  se  rapportant  à l'affaire 
de  Mue  Broquetic.  Le  procureur  de  la  commune  d' .Abbeville,  sans 
s’arrêter  à la  .sentence  arbitrale  rendue  par  le  comte  de  Kichmond, 
avait  réclamé  pour  féchevinage  de  cette  ville  alors  en  fonction  la 
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connaissance  des  faits  reprochés  à Hue  Broquette  et  aux  éclievins 
impliqués  dans  la  même  ail'aire,  et  il  les  avait  fait  incarcérer  au  nom 
de  la  juridiction  municipale,  comme  précédemment  le  sénéchal  les 
avait  mis  en  prison  au  nom  des  pouvoirs  du  comte  de  Ponihicu.  (iet 
incident  en  amena  un  autre;  le  sénéchal  protesta  contre  les  actes  dont 
il  s'agit,  sous  prétexte  que  les  hahitanis  d’Ahbeville  étaient  soumis 
à sa  justice,  en  ipialilé  d'hommes  levants  et  couchants  des  seigneurs 
qu’il  représentait.  Le  procureur  alors  porta  l'all’aire  en  parlement,  et 
la  cour,  par  un  arrêt  rendu  à Compïègne',  le  renvoya  devant  le  séné- 
chal. En  recevant  l'expédition  de  cet  arrêt,  scellée  du  sceau  roval,  le 
procureur  déclara  quelle  n’était  point  conforme  au  texte  même  de 
l’original.  L’allégation  était  grave;  Philippe  le  Bel  prescrivit  alors  au 
parlement  d'examiner  la  pièce  dont  l’exactitude  était  contestée,  et  la 
coiu',  après  vérification,  reconnut  qu’en  elfet  l’expédition  n’élail  point 
conforme  aux  termes  de  l’arrêt;  elle  ordonna  de  la  détruire,  et  remit 
les  choses  dans  l’état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  où  l’arrêt  avait 
été  rendu.  De  plus  elle  enjoignit  au  procureur  de  la  commune  d'Ab- 
heville  de  s’adresser  au  sénéchal,  de  le  prier  de  lever  l’opposition 
qu’il  avait  formée,  et  de  requérir  de  lui  sur  cette  alTaire  complément 
de  justice  [à  mai  1 3 1 6 ’). 


I. 

Pliilippus,  Deigratia  Francoruni  rex , dileclk fidelibus  magistro  Petro  de.SancIo 
Dyoniftio,  archidiacono  Vulcassini  Francîci  in  ecclesia  ltoUioni.igensi,  clerico,  et 
Ancelmo  deWarigniis,  miiiti , noslris,  salutem  et  dilcctionem.  Exposuit  nobis  senes- 
callus  oniiulaliis  Pontivi  qufxl,  rtim  ipse,  nnmine  dninini  sui  romitis  Pontivi,  ex 
certis  justis  et  sufCcientibus  causis,  oflicium  et  statum  majoric  et  scabiaalus  ville 
de  Abbatisvilla  ad  manuin  suam  ptisiiixset,  rirca  fextum  Nativitatis  Domini  no- 
vissime  preterituni , et  posi  bec,  ad  instanciam  magislrorum  nlBcioruiii  et  enm- 
munis  dicte  ville,  qui  de  mala  seu  suspecta  amiiiistratione  (tic)  majnris  et  sca- 
binoruni  dicte  ville,  et  de  pluribus  gravamiiiibus  per  ipsos  majonuu  et  jurâtes 
coiumunitali  dicte  ville  modis  variis  dampnose  iliatis,  conquerebantnr,  dictus 

' Cel  airai  n'csl  point  arrivé  juMpj'à  nous  i nous  ite  ta  coiinaissom  que  par  la  mcoliou  qui  en 
est  (àitrdant  la  pitec  n*  X.  — * Pièce  n*  X. 
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magi^tronim  olTuioiuro  et  loitununis  pirtliclonmi  iii»4aiitta  btH: 
peteiitc,  dirto  majorie  rl  srahinatus  ofljcio  ad  niamiiu  suam  posito^  ntatuiss^t 
adiiiinUtratorrm  in  nlficio  stipradicto,  ipsi  major  et  Jurati  eiMleni  administra- 
(oi'i  ot  seiU‘»cailo  parère,  non  sine  reMlionts  nota,  iiidebitc  rontempnetitf^s,  sus- 
pensum  eis  odiriuni  de  larto  exequi  presumpsemnl;  pmpter  quod.  idem  senes- 
eallus,  ut  dicit,  majon^m  et  M:alnnos  liujtnsmodi  <-eperat,  et  captos  in  sna  pri* 
siniie  lenehat.  N’eriim  inajnr  et  srabini  pmiirti,  siciit  idenn  senesratitis  asserit,  ut, 
quf*silis  IVaudideiitis  subtetluf;!»,  ipsi  senescaJIo  non  pareant,  et  de  ('onimissa 
eis  et  ^UMu;pta  adiiiinistraUone  ralionem  non  nnldaut,  asM.’reiilt>»  sectnitra  ipsum 
Heriesr.’dUim  et  a sua  riiria  ad  iiostrani  ruriani  apprllass<s  per  prepnsilum  iuj<strum 
Sancti  I\i<dierii.  sua  seu  balivi  iiostri  Anibianeiisis  autloritate  in  facto  hujusmodi 
pnxrcdenteiii,  pmcuravcruiit  se  a dieti  Henesralli  prisione  extmhi  et  in  majorie 
et  srabinalus  presuspenna  sibi  adminislratiuiie  r<q>oni.  Diclus  vero  preposilus,  hiis 
non  rontentus,  iiorinuitis  de  ipsiiis  senesralli  suIküIîs  asserentibiis  (|un<t  contra 
et  |v>st  appellartornsm  prf*d«rtam  in  pn'judictniii  appetiationis  pnHÜcteet  junsdic 
tionift  iiostre  rontemptuin  plura  fei'iu'ant  atUnnptaU , ctq)il  et  capios  dicta  (K'ca- 
sione  detinel  minus  juste,  f»er  vinam  Abba1is\ille  faciens  publice  pnidamarî  ut 
imlliJH  eîsdeni  majori  et  srabitiis  et  eîdem  senescallo,  sub  |H‘iia  amissionis 
lw>nonim  et  <-orpori»,  olnMliret;  verum  bui^ensis  qiikiani  de  villa  luijusmodi , 
licet  ad  hoc  ni.indatTim  atiquod  non  habeifl,  predietn  e\  |wtrte  dieti  MnieM'alti 
jrmposita  veritale  carere  pn^XMniit,  et  plura  per  senencalliim  j)redirtum  et 
Hiiaa  in  «'ontemptuni  jnnsdirtioiiis  irostre  et  prejudiciuni  dicte  appellationis, 
quam  pinribus  ralionibus  aasi^reluit  «'sse  le;;itimam,  atteiiiptaLi  et  ^ravamina 
illata  perpiuriina.  ardentes  nostras  et  |Ktiissime  iinum  de  nostris  servientibus 
(iirpiter  traclutos  et  imiltis  iiijuriis  affeclos  fuisse  publice  nunliavit.  Qnocirca 
mandatmis  et  committimus  vobis  qualenus,  vocatis  pri'posilo  et  genlihtis  nostris 
ac  niAjore  et  M’abinis  predictis  el  .ilüs  evoiandis . socunduni  arlieulm  mram  vobis 
pi  opooendosel  a partibus  Iradtimidos,  inquiratis  diligenter  de  ipsius  .ip|)eliationis 
merilîs  ad  tin»^  si  p<‘r  nostram  admittenda  sit  ciiriain  vel  non.  et  qukl  inde 
invenictis  ad  dies  Ambiaoensis  hallivie  futiiro  proxinios  prodamatis,  qu.ini  diem 
pnrtihiis  et  aliis  quorum  întererit  ad  prot^edetiduiit  et  recipieiulum  qiiml  curia 
iHHlra  lune  onriimiverb  super  luis  que  supra  et  infra  scKlnintur  tenon*  pn'seiitium 
assignamus,  rc^ittatis  illo*  quos  itieni  preposilns  nosler.  seii  senesr*nUie  grmtes 
tiosire  oorasîonr  attempiatnnim  htijusniodi  repérant  et  caplos  delinent,  facienles 
retnidi  lisque  ad  diespmlino't  de  injurüs  vel  vinlentiis,  opprobrii»  et  re«'tissisque 
Um  nostris  gentibiis  et  ser^ientibus  ipiani  appellantibus  predirtis  facta  fuisse  dt- 
rtinlur  |mt  seneM-alliim  eundein  et  gentes  suas,  de  oitiriibus  et  singiilis  larti  hujiis 
dreonstanttis,  voratis  esorandis,  inquiratis  rmn  diligentia  veritatem.  quam  inde 
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invenir«lis  nobts  ait  |>ariiaiu<‘iitum  proxiinum  cum  iuquestta  alia  plciiius  n'ialuri. 
slatiim  ^os  cl  oA'tcium  luajorie  cl  scabinalus  predicloruni  ad  nianum  o<»lrani  p6 
nalis,  et  sic  pOMla  cidem  seiiescallo  taiiquaiu  Ui  manu  nostra,  litlcHs  suAtcicii 
libus  ab  ipso  probalûtU,  qui  ilia  Doatrü»  vice  et  uomine  reripit,  tradalis  pei 
aliquem  forejisem  ydoiieum  oeutri  parti  suspectum.  auclorilate  iiostra  stuc  partiuui 
prejudicio  intérim  exerceiida.  Datum  PicUivt»,  xiu  die  junii.  aimo  Ibiutini  mÜle 
simo  CGC*  octavo. 

Arcbivfs  d'Al»liffillc,  pitoi»  nri|riMk».  portrfruiitf  AA.  — H«ld.  iaip.  colirci.  Urcanip, 
i,  \LI . fol.  63  r*. 

II. 

IMiilippus.  Dei  g^ralia  Prancorum  rex. iKtiiiivoAmbiaiieiisi  vclcjus  locumtenenti,  i3oX. 
sahilein.  Kxpanoiite  tiobis  iiup<*r  M'iicsrallo  Ponlivi  qu«xl«  statu  lUcijorie  et  scabi- 
nains  ville  de  Abbatisvilla  ad  auain  m.inuni  posilo  et  majore  et  scabini»  dicte  ville 
captiü  |M‘r  cum  et  in  sua  pri&ionc  deteutis  ex  juatis  et  sullicientibus  causù  et 
;k1  instanriani  nia^islronim  ollicîonim  et  commmiis  dicte  ville»  prepositus  nos- 
terSaiicli  Rteharii,  propria  vel  sibi  a te  commissa  auctoritale,  prüa*den»,  occa- 
sione  riijiisdam  appcJldtionis»  que  contra  dictum  scuesraliiim  et  a &ua  audieiicia 
ad  iioatram  curiam  eini&sa  luUse  dicitur  c\  parte  majoris  et  Hcabiuorum  hujus- 
mmli»  ipsoH  majoiem  cl  srabinos  a dicta  ipsiit»  M'oexcalli  prisione  ejecit  et  in 
olliriü  majorie  et  scabtoaius  predicloruui  {‘cposuil , non  aine  ma^nia  populi 
NÎlle  itlius  commocioDc  cl  mulU)riiin  pcri<nilo»  nisi  rei  hujusmodi  de  maturu 
roQti;;erit  remedio  provîderi,  a^'rens  qnod  idrai  preposilus  plures  per  aeucscal- 
lum  predk’tum  et  suos  injuria»  sibi  et  noslrî»  ^entibu»  et  serviciitibus  et  aliis  qiiu» 
huju&modi  langil  et  tangclxit  negocium  illatas»  et  plura  aUcniplala  contra  et  po»t 
appellacionem  hujusmuiii  in  nostre  jundirtiouiscmüeiQptum  facta  fuisse,  plures 
propt«'i  hoc  de  ipsius  scnescalii  subditis  cepit,  quos  adhuc  captos  dicitur  detinere; 
verum  quia  ex  parte  ville  per  quviidatu,  lit^t  adhuc  non  habf‘n>t  maiidatuni. 
fuit  opposîlum  quod  proposîta  ex  parle  dicli  senescaiü  omui  veritaU*  rarebaul. 
et  (|uod  idem  seoescallus  et  sui  in  mollis  reÜqueraiit  in  bac  parte,  nos  sup*r  lioc 
veritaU^m  scire  plenius cupienles,  dilcctos  et  lideles niagistrum  Pelrum de  SaiicU» 

UionUio,  arclikliaœnum  Vulcassini  Kraucid  in  ecclcsia  Rotliomageiisi,  dericum, 
et  Anrelmutn  de  Wariguiis,  niilitem.  nostros,  ad  procedendum  super  tiiis  sub 
certa  forma,  prout  nostra  curia  ordioavit,  duximus  dc'stiiiaïulos.  Ne  vero  ipsorum 
nimi» murosus  ad  partes  iltas  accessus  posset.  quod  al^it.  nliqu(Kl  in  bac  parte 
afTerre  periculum.  noseisque  occasione  predicta  possent  obvenire  pcriculis. 
quantum,  justida  suadente,  p(»sKumiis  obxiare  voientes,  mandamus  et  pi'eci- 
pimiis  libi  quatenus.  ad  villam  ipsani  personaJiter  statim  vîsU  preseiitibus  te 
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personaüter  confeiens,  oiune»el  singulos  occa&ioiie  pr«dicla  capios  hinc  et  inde 
ruro  i>onis  eorum , si  qm>  predicla  occasioiie capta  fucrifil,  ret^redas  vol  rocredi  fa- 
cias  us(|ue  ad  ip^oniiu  coiumissariormn  nostrorum  ad  partes  itlas  acct'ssum,  et 
statuin  majorie  el  soabinatus  dicte  ville  ad  manum  nostratti  punas  peruiuimvel 
|H.’r  duos  de  extra  viliam  predictam  ad  hoc  ydoneos  et  oeutri  parciuin  nispoctm, 
qiiem  vel  qtios  elegoris  sine  pandiiiii  prejudicio,  tiostra  auctorilate  tonendum  ac 
eciam  exercendmn.  quousqno  per  nos  vel  per  eosdem  nostros  conimissarios  aliud 
rirra  ho('  fueril  ordinatuiu;  per  lias  autein  presetiles,  conambsioni  lacté  dirtis 
arcbidiacono  et  militi  postt|uam  ad  parles  illas  supe>r  hoc  processuri  acres- 
serinl  aliqualeaus  derogare  oolentes,  damus  univei'sis  quos  presons  langit  et 
langere  potest  negorium  eisdeiti  prescntihus  in  mandatis  qu^xl  tibi  in  prodirtis 
et  ea  laugeiitihus  ctlicacitor  parrant  et  intendant.  Dutuni  Pictavis.  xv^die  junit, 
anno  Domini  «'’iii**’ octavo. 

Ribl.  iinp.  UiIm  i o i i » . M.  ^3  r*  H i 99  T. 


III. 

Nous  iales  deTofTIrl,  chevaliers,  sires  de  Diin,  {lues  lî  rlers,  haillieus  de 
BfHihorch,  Williaunaes  de  Mainières,  RoIxts  (Cordeliers,  Johans  Pesiaus et  Jehans 
deDurcat,  homme  lige  monseigneur  le  roule  de  Ponthieu,  faisons  savoir  à tous 
que,  au  commandement  de  noble  hoinine  monseigneur  Jehan  de  Lausiioy,  rhe* 
vaiier,  senescal  de  Pf>nthieii  ad<mc  et  de  lui  apelé,  fusmes  présent  a\04*r  lui  el 
grant  eskevinage  d'Abhevilie,  l'an  de  gràre  miliif  et  nuef.  le  xiiii*  jour  de  ma> 
qui  fu  le  merkedi  après  rasc'cnsion . et  hsl  lidts  s4*iiesraiis  sonner  les  rlokes  dudit 
eskesinage,  au  son  desqueles  li  l>ourgeoi»  <le  ladite  vile  et  chil  de  la  commune 
sont  \enu  s'assembler  ilotïi:,  et  graiit  pueple  iloer  assamblé,  veismes  et  oysme> 
que  lidis  sénesral,  pour  che  que  <Ie  l'apiHd  que  chil  <}ni  se  |)ortoient  pour  maire 
et  |>oureskevin  de  ladite  vile  a>oieiil  fait  seui  les  coiitencioiis  mettes  dudit  s<'*- 
neschal  pour  ledit  conte  de  Ponthieu,  d’une  part,  contre  au\,  d'autre,  tourlians 
plusieui's  melTais  fais  desdis  portans  pour  maire  et  |M>ur  eskevins  et  seur  les  ar- 
cusation.s  de  .sus}w>rle  administracion  que  h*  ensigneur  de  (édité  vile,  d’une  part, 
axoient  fait  contre  aux,  d'autre,  à la  court  iiosire  seigneur  le  roi  de  France,  et 
chependant,  de  par  ledit  roy,  par  le  main  dudit  sénesrhal,  gardiens  eust  esté 
mis  en  laditt'  vile  pour  le  vile  adiiiiiiislrer  «lusc’ii  tant  que  ladite  cours  en  eiist 
31111*0  coso  ordené,  et  par  l’arrest  de  laquele  court  et  l’ordenance  la  cours  en  lu 
rendue  audit  sénesral  et  mivoyé  Itdit  ptrtant  pour  maire  et  [tour  eskeviii  on  la 
cour  de  Ponthieu,  si  qu'il  app;troi(  par  les  letres  seelées  du  scel  le  ro\,  lidis 
seneschal  lisi  chesser  ledit  gardien  et  l'en  mist  hors,  \oianl  ledit  poepie,  de  tant 
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€|U(*  à l'aurtonte  aparteiioil,  de  laqucle  il  uaoit  par  devant,  et  aprc’s  rhou  l'ait 
duM|ues  adont,  que  les  arusarions  et  les  contcncions  devant  dites  eus.sent  prias 
lele  rin  comme  il  apparteuoit . il  mist  et  estabii  maisin;  Jeliaii  le  Bouieuguier 
gardien  de  ladite  \ile,  de  Tauctorité  et  du  pooir  le  rov  d'Kiigleterrc , conte  de 
Pofithieu,  no  seignour,  pour  garder  la  loy  de  la  vile  et  administrer  ainsi  que  à la 
loi  appartient,  dusques  à son  rapid.  et  rccliut  ledit  ollice  lidis  maUtre  Jehans  et 
accepta,  et  li  fist  faire  lidis  senescal  serement.  voiant  loiis,selonc  chou  que  cous 
lume  est,  que  il  garderoit  11*8  dmis  de  sainte  église  et  du  seigneur,  et  adiui 
nistreroit  et  gouvernemil  le  loy  de  iedile  vile  bien  et  loiaument  à son  pooir,  H 
('eleroit  les  cousaus,  et  commanda  au  pueple  que  il  fussent  obéissant  à lui,  ad 
quetes  roses  dessus  dites  îl  s’assenlirent  tout,  et  respondireiit  qu'il  le  fennent 
voleiitiers.  Kt  pour  clie  que  les  coses  dessus  dites  soient  el  temps  avenir  rom 
mendé<»  à iiietllur  ineiiiort*,  nous  avons  à ches  pn'sentes  lettres,  à la  reqiit*slr 
et  au  ronimaiidement  dudit  sénescal,  mis  nos  piopres  seaus,  faites  et  escripte^ 
1 an  et  le  jour  dessus  dis. 

Riht.  imp.  latin  ioi  1 1 , fol.  ts  «*, 


IV. 

Nous  maires  el  eskeNÎti  de  le  vite  d'Ablxtvile,  faisons  savoir  à tous  rbiatis  qui  i3«  i. 
elles  lettres  verront  ou  orront  : Comme  aucunes  exrlaroacions  et  criées  fussent  eu  s 
leditc  vile d'.Abbevile d'aucunes  per>oncs, clù^l  à savoir:  Siir  Pierres  de  .Maroeil, 

Jehans  H Petis,  Hernars  lî  Carboiiniers,  Piern;s  li  Carboniers,  Jakes  Roussiaus, 

(îontiers  Roussiaiis,  .lebans  Falfelins  li  ainsnés.  Jehans  Kaffelins  li  jones,  Kre- 
mins  Jusieles,  Oedes  (dabaus,  Colars  ad  Warengnes.  (îilles  (îorres,  Jehans 
I.rnglés,  Rerireiniex  de  le  Planke,  Fnanins  de  Rt)gchan,AlianiesdeCaverhiéres, 
llerl)ers  Barbafust,  Esteules  Coullars.  Henris  de  Leisiati,  Jehans  Gaude,  Ma 
hieus  de  Gisors,  Mahieus  au  Cosié,  Pierres  li  Fourniers  cl  tout  leur  aergant 
denonrhant,  el  Roliers  Cordeliers,  Jehan  Bachelers,  Mathieu  de  Gisors,  Pierres 
Fall'elins  li  ainsnés,  Pierres  Barltalust,  Jehans  le  May,  Jeliaiis  Gaude,  Jehans  as 
Hoses,  Frernins  au  Costé,  Mahieus  l'Enganeur  li  jones,  Pierrt's*  au  Costé.  Jtîhans 
le  Failich,  Frernins  de  Tovoion,  Rerlremieus  de  Tovoion,  Henris  de  Lessiau, 

.^liâmes  li  Normans,  Jakes  au  Costé,  Beniers  au  Costé,  Jehans  (.Jabaus,  Colars 
Roussel,  Pierres  Gorres,  M.iihieus  Blanke.vpiaus,  Jchansaii  Nor,  Pierres  Addeiis, 

Pierres  de  Tholllet,  Wislasses  de  Rue,  Maihieus  d'Arras,  Pierres  Patin,  Pierres 
FalTelins  le  jonc,  Henris  de  Milevile,  Colars  (b)iissel,  Frernins  Huche  au  Pain, 

Gonliers  de  Gisors,  Watiors  li  Lons,  Pierres  l'Enganeur,  Jakel  de  Milevile,  Colars 
Revel,  (ionliers  Racheler.  Jakel  de  Cavechières,  Jehans  Alegrins,  Jehans  Mules, 
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Reriiars  (àonieu,  Ueiiicrs  l.«orfcvre,  Maliieus  Lenglés,  Bf’rnai's  He<{uea.s4>I,  Jeham 
Heqito&M'L  Margueiie  de  Senarpont.  Thiepliagiie  le  Yere&se,  Meliaiis  GorW%*, 
Mai"oie  de  Thovoion,  AaJi»  Rou*»sele,  Jehane  Revoie,  Thiepiiague  Alogriii,  Mues 
du  Boni,  Maiiieii»  de  lloudenc,  sire  Vinrhens  d'Auii,  Jeliaiis  ad  VVarengues, 
.lebaiis  II  Klanions,  Pierres  de  Pardieu  et  Pierres  le  Quaille  el  tout  icir  aerganl. 
dont  aucune  partie  <lesper$ones  devant  dites  seiîorchoteul  d'esinoiivoir  une  acm* 
sacioti  contre  nous  ou  nos  devanchiers  teuans  nos  oQiees  devant  dis  pardevani 
nos  cJiiers  seigneurs  très  révèrent  père  on  Dieu  monseigneur  Jehan,  par  la  grâce 
«te  Dieu  éveske  de  Nonvvc,  el  nohie  lioimiie  monseigneur  W'illame  Ju^e,  che- 
valier, amiaules  cooiposileurs,  conseilliers  de  très  excellent  nostre  chier  seigneur 
le  roy  el  de  très  excellente  dame  madame  la  roiue  d'Kngleterre,  coûte  et  cou- 
tes.se  de  Poultou;  a«*ordo  nous  sommes  et  nous  acordoos,  pour  oster  toutes  niau- 
s aises  oppinions  et  lames,  que  nous  recorderons  et  rc’cliercherons  tous  nos  comptes 
que  iiousavuiis  fais  de  radministracion  des  hieus  de  la  dite  vile  dès  le  ttmqM 
<|ue  Hues  Brokéle  entra  prime.s  en  la  mairie  de  la  vile  d'Ahbevile.  jusqnes  au 
jour  de  la  Teste  saint  Bertr^mieii  desrain  passé,  pardevant  religietis  homme*  el 
sage  le  prieur  de  Baiiit-Pierre  d'Ahl)evfle.  maUlre  Nicholas  de  (iay tonne,  et 
Giiillame  la  Tarte.  i(H'heveur  de  I^unlieu,  commissaires  et  ordeiiès  à cbe  faire  cl 
oir  de  monseigneur  levesque  et  monseigneur  \\  illame,  nos  chiers  scdgncurs  avant 
dis,  ou  pardevani  le.s  deiis  d'aux  trois,  se  li  tiers  n'i  pooit  estre,  et  de  vous  apele 
rnns  ad  comptes  desus  dis  recorder  el  recherchier  Pierre  de  ManH’il , Hcrbc>rt 
Barbafust,  Gilic  Gorre.  Esteule  Goullarl,  Aliaume  ch*  (iavechières  el  Jehan  le 
Petit,  pour  che  que,  se  il  se  veulent  en  aucune  manière  opposer,  calengicr,  ou 
débatre  |N>ur  aux  ou  pour  l«*s  pcTsoiics  devant  dites  et  |K>ur  lor  aergan-<<  contre  nos 
comptes  dessus  dit,  faire  l<‘  pueent  et  dire  che  qui  leur  plaira  justement  et  bien 
;i  r«*sgarl  des  devant  dis  commissaires  ou  des  deux  d'aux  se  Ü troi  n'i  poent  estre . 
«*t  poenl  li  avant  dit  curoiiiissaires  ou  li  dot  d'aux  trier  les  débas  obscurres  et 
calenges,  se  mises  y sont,  et  déterminer  à lor  csgarl  se  il  en  sont  sage,  et  quer- 
rons  nous  et  nos  afg«*iitiers  et  tout  chll  de  nos  dis  olIic(*s  qui  sommes  tenu  d'aconte 
rendre  seur  sains  que  nous  ne  meterons  ne  n avons  mis  ne  fait  métré  à contes 
cose  qui  par  raison  n'i  ptiist  el  doi\e  csire,  et  juerroni  aussi  scur  sains  li  avant  dis 
Pierres  de  Maroeil  el  si  chienne  compagnon  devant  nommé  p«'tr  devant  nous  que 
il  ne  déhalemnl  rose  que  il  ne  puissent  et  doivent  déhairi*  par  droite  raison  à 
leur  ensicnl,  el  les  débas,  les  obscurtes  et  les  op|K>sicions,  sc  mis  y sont,  et  le 
manière  des  dis  comptes,  avocr  loutt's  les  olrscurilés.  li  avant  dit  commissaire  rui 
li  doi  des  trois  les  doixeni  raporler  et  raporteront  à noble  prinebe  el  puissant  mon- 
>eigneur  Jehan  de  Brelaigm*.  conter  ih*  Bicliemont,  el  à iuons«*igneur  Guy  Ferré, 
chevalier,  silost  comme  il  seroit  venu  es  parties  de  Pontieu.  et  lidis  conte  et 
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roesîi'e*»  Gub  ou  leiHt  contea  à par  IC  m<‘sircs  Guis  n'i  \pnnil,  où  li  avant  <lit 
nu'sire  li  vf?skc5  et  nipsires  Willnmcs  no  chier  seigneur  à cui  il  le  raporleroient. 
ou  renvoicroient  rmahiemeiit  »eur  lor  seaus»  se  chil  ii'i  venaient,  nieteront  nu 
metcmii  anieiidemeitt  à lor  esgarl  è»  roses  qui  à amender  seront,  se  aucune  com* 
y estoit  à amender,  pour  apaisier  et  meire  à fin  toutes  manières  de  roiitencions  et 
dèbas;  et  en  devons  tenir  et  en  tenons  leur  dis  ou  le  dit  de  monseigneur  le  eonli* 
ou  leur  ordruanche  ou  le  dit  cl  lonlenanrhe  de  monseigm'ur  leveske  et  mon- 
seigneur Willame  Jugge  à lenr  esgart.  se  chil  n'i  venoieni,  si  «omme  dit  est,  et 
«levons  commenebier  ad  dis  comptes  inmislrtT  et  rekert'hierdedenscbes  v\  il  jours 
prochains  vcnaiis,  se  li  dit  eommissain^  ou  )i  doi  d'aux  y veulent  entendre,  et  coii- 
iimiclineni  entendre, yiisi  que  tout  soit  parfait  quant  ii  dis  messiri's  li  connus  sera 
venus  en  Pontieu.  Item,  nous  sommes  assenti  et  assenions  que  li  arors  du  «om- 
promis  que  nous  fesismes  a l*aris  par  devant  nos  avant  dis  seigneurs  seur  le 
matère  de  Tappel  que  nous  aviesmes  entregeté  du  séneschal  à le  court  le  roy  <le 
Fraiicive  demeuii  fermes  et  eslaules  en  la  fourme  et  en  la  manîèi'e  qu'il  est 
ronlemi  f*s  instriimrns  publikes  qui  fait  en  furent  dusc|ues  adoiil,  (pie  ii»esir<* 
li  ruens  devant  dis  à sa  venue  en  Pontieu  en  ara  fait,  dit  et  ordené  seloiu'  che 
que  il  Sara  nu  veirra  qu'il  opparteni't  des  cose^  dites  et  contenues  el  dit  acort: 
et  s'il  avenoil  que  lidis  ruens  ne  veiitst,  pour  chc  ne  deinnurroit  pas  f|ue  lidi^ 
agars  ne  tenist  en  sa  vertu  et  nient  pins,  non  rontrestaiit  che  que  iio  sei 
gneiir  mesirt*  ü veskes  et  niesire  Willame  Jugge  soient  venu  en  Pontieu  avant 
(le  lui;el  votons  que  lidU  messine  li  ciieiis  de  ÎUchemont  el  meissires  finis  Feri'es. 
eiiseudile  ou  rnessires  ii  ciiens  apparli,  se  messires  Guis  u’i  veuoil  avoi'c  li.  aient 
et  ait  plain  pooir  de  che  parfain*  aussi  piaillement  que  se  iiiessin*s  li  évc'skes  ei 
rnessires  Willame  ■liij^;es  y fussent  avoec  aux  prèsens.  ou  mesires  ii  éveske>  et 
li  dis  mesin^s  V\tllame».  se  li  dis  niesires  ii  ruens  et  rnessires  (iiiis  Fernts  ou  1« 
ruens  aparli,  si  que  dit  est,  n'i,pooient  ou  |K>oit  entendre.  Les  roses  dessus  dites 
avons  nous  promis  et  promelotis  et  sommes  tenu  et  rliascuri  de  nous  à tenir  el 
aeinplirbien  etloiaiiinenl,  sauves  nos  privilèges,  nos  chartes  el  la  loi  de  la  vile  eu 
tontes  ro9(‘s,  par  l'obligaciou  de  nous  el  de  tous  nos  biens  comimins  et  singuliers. 

Kl  tesmoing  de  lacpiele  rose,  nous  avons  mis  à che»  présentes  lettres  le  seei 
de  la  comimine  de  ladite  vile  fait  el  establi  ad  obligarion^  el  à contrax.  Che  tu 
fait  l'an  de  grâce  niÜ  trois  rhens  et  onxe,  le  lierrh  jour  du  moi<  de  .seplembiv- 
BiM.  imp.  latin  miif.  Tnt.  ri  soo  r*. 


\. 

Nous,  maires  et  eskev in  et  toute  li  rommunaiit4>s  de  le  vile  d'AbliOvile,  faisons 
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savoir  à tous  rhiaus  qui  ches  prt'seaU's  leUres  vpiTont  nu  orront,  coiume  sire» 
Pierres  de  Mamcil,  Jehans  li  Petis,  Bcrnar»  li  CarKwnnier».  Pierres  H Carhoniers, 
Jakes  Uoussiaua,  GoiUiers  Rou&siaus,  Jehan»  FafTelins  li  ainsné».  Jehan»  Faffe- 
lins  li  jones,  Fremins  Jusleles,  (>e<U*a  Clabaiis,  Coiars  ad  \Varei)|;oc»,  (tille» 
( iorres.  ïk*tremieus  de  le  Planke , Fremins  de  Rogehan,  Aliaitnies  de Caverhière», 
HeriM'rs  Barhafiist,  Fsleules  (ioullars,  Henri»  de  Lessiau,  Maihieus  au  Coslé,  et 
Thuma»  le  Ver.  et  tout  Inr  aerganl  dénonchant;  item,  Rolx'rs  (^rcleliers.  Jehan» 
baelielor»,  Mahicus  de  (tysors.  Pierres  FaiTelins  li  ainsné».  Pierres  liarbarust, 
Jehan»  le  May,  Jelians  Gaude,  Jehans  as  Roses,  Fremins  au  (k»té,  Mahicus  PEn* 
ganeur  li  jones.  Pierres  au  Costé,  Jehan»  li  Failis,  Fremins  de  Thovoion,  Retre* 
mien  de  Thovoion,  Henri»  de  Lessiau.  Aliaumt's  li  Nomiaus,  Jake»  au  (^osle. 
Renier»  au  Costé.  Jehans  Clabau»,  CoUr»  de  Milevile,  (Jolars  Revel,  (iontiers 
Barbeler,  Jakes  de  Cavechièri^,  Jehan»  Alegrins,  Jehan»  Mules,  Beniars  Goinau. 
Beniers  l'Orfevre,  Mahiens  l^Etiglê»,  Bernar»  HequesMd,  Marguerie  de  ^nar- 
pont , Tliiephagne  le  Veresse,  Mebaws  Gom*e,  MaroiedeTho>ion,  Aalis  Roussele. 
Jehane  Révélé,  l'hiepliagne  Alegrine,  flues  du  Pont,  Mahieu  de  Houdenc,  Vin- 
elien»  d'Auii,  Jehans  ad  Warengne»,  Jehans  li  Flamens,  Pierres  de  Pardieu  et 
Pierre  Ü Caille,  tout  acrusant  et  tout  lor  aergani,  nous  aient  denonchié  et  ac> 
rusé  de  malvaise  administration  et  suspetic  en  le  court  de  Pontieii  à Abl>evile, 
et  mi»  sus  que  nous  a\ie»iiic  gaslé  et  dilapidé  les  biens  de  le  dite  vile,  descon- 
venablement  et  indeueinent , de  plusieurs  rentes  à vie  et  de  plusor  grosses  debtes . 
à Je  fin  que  nous  en  fussions  puni  et  en  portissous  tel  paine  qiPil  apartenmit  si 
qu'il  requeroient,  nous  appareilliez  de  proposer  moût  de  raisons  boincs  et  soulTi- 
sans  au  contraire.  Item,  d'eudruil  un  appel  que  nous  aviesmi^  entrejetté  et  fait 
du  sénéchal  de  Ponlieu  à le  court  noslre  seigneur  le  roy,  seiir  le  loy  d’Abbe- 
vile  qu'il  avoit  prins  en  se  main,  pour  les  dites  accusacions  et  dénonciarions  à 
tort  et  sans  raison,  si  que  nous  dtsiesnu^,  le  dîLsénescal  disant  et  airermant  le 
contraire,  et  seiir  chou  nous  eussons  renonchié  k no  dit  appel  pour  estre  du  tout 
à l’esgarl  de  monseigneur  leveske  de  Xorsvîk  et  de  nions,  le  coule  de  Richenionl 
ou  de  l'un  d'aiu  deux,  et  nous  mesist  aussi  li  dis  senescaus  sus  plusor  trespa», 
pliiMir  desob('‘i»saiiclies  et  cntreprvTsures  dont  il  nousdemandnit  plusor  amende», 
accordé  nous  sommets  et  assenli,  avoec  le  sénesia]  de  Pmiticu  dessus  dit  et  avoec 
toutes  les  |Hîrsones  dmus  dites  et  lor  acigans,  que  de  tous  les  débas,  conlen- 
cions,  conlrovcrsies  et  quereles  dessusdites  cl  en  toutes  les  appartenenches  à 
ycheles  et  de  toutes  coses  4|uele»  que  ele»  soient  mutes  ou  que  nous  porriesmes 
mouvoir  contre  aux  ou  aux  contre  nous  de  toutes  cose»  avenues  dusc'à  cbest  jour 
préwnt,  que  très  nobles  priiicbes  cl  poissait»  mesires  Jehans  de  Bretaigne,  contes 
de  Kirhemonl,  en  soit  dUposeres  et  ordeneres  du  tout  à sa  volctité,  sauves  nos 
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rbârlrfs,  privîli'ges  et  nnstre  loy,  et  pm*t  aler  .ivant  de  plaiii  du  tout  ii 

sa  volenté  et  onleiier  et  rendre  son  dit  à une  fois  ou  à plusieurs,  se  il  li  plaUl, 
a tel  jour  et  k leies  heures  en  Pontieu  romme  il  ii  plaira,  nous  pré&eits  ou  ale 
sens,  mais  que  nous  y soions  apelé,  soit  en  jour  de  Teste  ou  non  de  Teste,  ordre 
de  droit  gardi^  et  non  gardé,  et  doit  avoir  seur  les  avant  dis  délias  et  contenrioiis 
et  descors  dit  cl  prononchié  cl  tout  parordoné  dedens  le  jour  de  Paskes  (Imiries 
prochaines  à venir.  Ht  se  obscurtés,  tourbles  ou  doute  s'oITroit  en  son  dit  ou  en 
aiiruiie  partie  de  son  dit  ou  de  sa  prononciation  ou  aucuns  déhas  en  quelconque 
manière  que  che  Tust,  ou  aucune  cosc  des  apartenanches  «lesdis  dcdias  et  roiiten- 
rions  dessus  dis  demourasi  à délerroiner,  si  volons  nous  et  nous  assenions  bon- 
nement que  il  ait  pooir  de  resclarchir  et  de  rintcrpréter  et  de  mettre  à lin  toute 
i'olxscurté  et  le  déliai  qui  naislre  en  porroit  ou  naisiroil  ou  apparroit.  pour  oster 
toutes  manières  de  débas  et  de  coiitenrions  qui  mutes  sont  et  movoir  porroinil 
dudit  temps  entre  les  parties  de^imlites  et  nous,  toutes  les  fois  qu*Ü  li  plaimil, 
tniH  fust  ii  jours  de  Paskes  dessus  dis  passés,  quant  nous  ou  aucune  des  parties 
«lesstts  dites  s'en  trairoienl  ou  en  feroient  requeste  à l'avant  dit  monseigneur  le 
conte;  les  coses  dessusdites  toutes  cnsamble  et  ehasciine  à par  H avons  nous  en- 
convens  et  |H’omis  <>1  soniiiH's  tenu  à tenir  et  aemplir  bien  et  loiaument.  seiir 
paille  de  chieunc  ont  lîv.  de  Imins  parisis  à apItkiiT  à noMugneur  de  Pontien, 
ne  nous  en  aliemes  encontre  fust  en  tout  ou  en  partie,  et  pour  che  ne  demourroil 
mie  que  li  <lis  et  l'ordeiianche  ou  lidit  nrdenanches  et  prononciacions  de  no- 
seigneur  le  conte  avant  dit  nedemourast  ou  demouraîssent  du  tout  en  lor  vertu. 
\alor  et  finuilé;  ad  coses  dessus  dites  et  chascuiie  d'icheh^s  tenir  et  aemplir  bien 
et  Terniemenl  avons  nousohligiéet  obügons  nous  tous  ensanle  et  cliascun  apparlui 
sitiguliêremenl,  et  tous  nos  biens  communs  et  singuliers,  mo4*bles  et  non  moebles. 
piéseiis  et  à venir,  où  que  il  puissent  eslre  trouvé,  pour  prendre,  saisir,  arres 
ter.  lever,  vendre,  emporter  et  espioitier,  se  deffauts  y avoil  de  nostre  partie;  et 
quant  «k  chou  avons  nous  renonchié  et  renonchons  à tous  privilèges  de  crois 
prinze  et  à pi*endrc,  à tonies  grâces,  conduis,  respis  donnés  et  à donner,  à che 
que  nous  poussons  ou  vausissons  dir«?  ou  pnqioser  ri  temps  k venir  que  jours 
ne  Tu  par  di^sus  mis  ne  assignés  k esclan  hir  les  obsenrtés  et  oster  les  doutes,  se 
«•les  se  ofTroùfnt , si  que  dit  est,  et  à pardélivrer  et  acliiexcr aucune  appendanrhe, 
se  ele  demoumil  à déterminer,  car  nous  volons  qu'il  soit  tout  jours  à .sa  volenté, 
non  conlresfant  droit  ou  rmistume  qui  au  contraire  en  fust.  à toutes  eaeepeions. 
oppositions,  allégations  de  droit  et  de  loi,  k toutes  cavilUcioiis.  Iiares  et  fuites 
et  à toutes  les  coses  généraiinent  et  es|M‘cialiiieiit  qui  nous  ou  à aucune  de  iimis 
|Mirroienl  aidier  et  valoir  encontre  les  coses  devant  dites  ou  encontre  aucune  de 
yrheh's  et  ad  parties  devant  dites  ou  l’une  de  eles  grever  ou  nuire.  Kl  tesmmi- 
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((liage  (le  chou , «voii»  nous  seel(;  ches  lellres  du  seel  de  nostre  avant  dite  coiu- 
munanté,  raile.s  l'an  de  grâce  mil  trois  cheos  et  oiue,  le  vint  sepüesme  jour  du 
mois  de  fév  lier. 

Bibi.  imp.  lalin  fnl.  K» 


VI. 

A lou»  chiau&  qui  ebes  Ictlres  verront  ei  orront  ,Jeliaii<ideLâu»uoy,  chevaliers, 
.séiiescaiis  et  garde  de  I»  conté  de  Pontieu,  »alut.  iSaicbenl  tout  que  pardevant 
nous  en  court,  présens  nos  hommes  liges,  ch'est  à savoir  inoiiseigneiir  Witlame 
Tyn*l,  seigmmr  de  Pois  et  de  Maroeil,  monseigneur  Wistasse  de  Thuefllés,  che- 
valiers, Willaniede  le  Cauchie,  Jnke  (àrmlelier  et  Mahieu  (rKspagne,  à che  ape- 

lés,  sont  venu  sire  Pierre  de  Marocnl,  Jehansli  Petis et  Pierre  le  Kaille,  tout 

accusant  et  lor  aergant,  et  eussent  dénonchié  et  accusé,  ainsi  comme  il  sont  de- 
vant espressé,  le  maieur  cl  les  escbevins  et  les  admioistreurs  de  le  vile  d'Ah- 
Iwvile  de  mauvaise  et  suspecte  adniinislracion,  en  disant  et  proposant  que  il 
avoient  gasié  et  destruit  et  delapidé  le.s  biens  de  ladite  vile,  en  chargant  et  obli- 
gant  ladite  vile  iiideueiiienl,  luins  cause  et  sans  raison,  de  plus<Hirs  grosses 
n.‘nles  k vie  cl  d'autres  pluaeurs  obligacioos  de  débuts,  et  requéroient  que  re- 
inedes  i fust  mis  et  que  il  en  fussent  puni,  ainsi  qu'il  appartenoit,  li  dit  mairt? 
oteskevins  et  administreurs  disans  et  0p|)O5ans  estre  appareilliés  d'aux  deflondre 
et  démonslrer  le  contraire,  ainsi  qu'il  apartenroit  en  temps  et  en  lieu,  acordé  et 
assenti  se  sont  avoec  («nlit  maire  et  eskevîos  et  administreurs  en  la  manière  qui 
eiisieut  : 

Ch'est  assavoir  que  de  tous  les  délwts,  contenrious,  quereles  et  descors  dessus 
ilis  et  de  toutes  les  coses  appartenans  à ychiax  et  de  tous  autres  déhas  meus  ou 
que  li  une  partie  contre  l'autre  porroit  mouvoir,  des  coses  avenues  dusc'à  chest 
jour  présent,  très  haus,  nobles  prinches  et  pui&sans  mesire  Jehans  de  Bretagne, 
contes  de  Bichemonl,  en  puet  dire  et  prononchier,  sentencicr  et  ordener  à sa  vo- 
lenlé  du  tout  en  Pontieu,  et  s’en  sont  du  tout  mis  <m  U,  chest  assavoir  à tel  jour 
et  à lelcs  heures  comme  il  li  plaira,  ordre  de  droit  wardé  et  non  wardé,  en  jour 
<le  Teste  et  non  <le  Teste,  aux  pn*sens  uu  non  présens,  et  doit  avoir  seiir  les  avanl- 
<lis  débas,  conteiicioiis  et  discors,  dit  et  prononchié  et  tout  parurdeiié  dedens 
le  Jour  <Ie  Pa&kes  flouries  proucliaiues  à venir;  et  s'il  y avoil  aucune  obscurié 
ou  trouble  ou  doutes  s'apariisl  en  son  dit  ou  en  ses  ordeiiaitches  ou  pronoacia* 
cions  el  temps  à venir  eu  {|uelconqiie  manière  que  che  Tust,  ou  aucune  cose  des 
apeiidaïu'hev  desdis  débas  et  contencioos  dessusdis  deninurast  à déterminer,  es- 
clarchir,  iiilcrpnHer  ou  dire , en  puet  du  tout  [faire]  sa  volenté , toutes  les  fois  qu'il 
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iî  |>Uir<i , tout  fust  ii  jour  de  Paskes  flouries  clessusdis  passé»,  quant  il  ou  U autn* 
partie  devant  dite  s*en  trairoient  ou  feroient  requeste  à lavant  dit  monseigneur 
le  conte;  les  coses  dessus  dites  et  cbascune  d'ichelcs  ont  pmmiH  les  personnes 
devant  dites  et  cliascun  d'aux  à tenir  et  oemplir  bien  et  loiaument,  seurpaine  de 
rhicunc  mil  livres  Ixiiiis  pan^sis,  k aplikier  h nous  el  non  de  noseigneur  le  conte 
de  Pontieu,  se  il  aloient  ou  l'un  d'aux  à l'encontre,  et  pour  che  ne  flenionrroii 
mie  que  11  dis  et  rprdenancheou  H dit,  onlenanclie  et  prononriacionsde  monstù 
gneur  le  ronte  avant  dit  ne  demnurast  ou  demouraisseiit  du  tout  en  lor  vertu, 
valeur  el  firmité.  Ad  coses  dites  dessus  toutes  ensamhie  et  chaseune  apparli  tenir 
et  aemplir  bien  et  fennenient  et  à plain  ont  il  ohligié  et  obligent  tous  ensamble 
et  chascuns  d'aux  apparli  leur  biens  tous  temporeiis,  mot^bies  et  non  mocbles. 

presens  el  avenir  où  qu’il  puis-sent  estre  trouvé et  quant  à rhou  en  ont  il 

rhasTun  d'aux  renouchiê  et  renonchent  k tous  privilèges El  en  It^mongiiage 

des  coses  dessus  dites,  a>ons  nous  mis,  à lor  requesfe,  k ches  présentes  le  seel  fait 
et  estaliH  }>our  ladite  conté  de  Poiilieu,  faites  l'an  de  grâce  mil  trois  tbens  et  onze, 
le  vintewitisme  jour  de  février.  Et  nous,  Wiliames  Tvriaus,  sire  de  Pois  et  de 
Maroeil,  Wistasses  de  Thuefflès,  chevaliers,  Wiliames  de  le  Cauchie,  Jakes  Cor 
delier  et  Maihieus  d'Kspaigne,  bmiime  lige  tic  Pontieu  devant  iioiiimé  et  à rhe 
appelé,  qui  à toutes  les  coses  devant  dites  faire  et  rcconnoUtre  fusmes  préscus, 
avons  à ebes  prt*sentes  leltrt»  mis  nos  seaiis,  avec  le  seel  tle  ladite  conté,  en  tes 
inongnage  de  vérité,  faites  l'an  et  le  jour  devant  dis. 

Bibl.  itnp.  Utiii  loi  is,  fol.  48  r*. 


Vil. 

Nous  Jehans  de  Bretaigne,  contes  de  Bichemont,  faisons  savoir  à tous  cbiaiis  i3i  i 
c}iit  rhes  lettres  verront  et  orrtml,  cumme  pour  plusieurs  contenrions  et  délxi»  * 
meus  de  plusieurs  persones  singulières  tl'Abbevile,  cbest  à savoir,  sire  Picm* 
de  Maroeil.  Jehans  le  Petit,  Beriiart  le  Carbonnier,  Pierre  le  Carbonier,  el  Jake 
Kousscl,  item,  Robert  Cordelier,  Jehans  Haebeler,  Mathieu  de  Gysors,  Pierre  Fal- 
felins  l'aisoé  et  pinsor  autres  et  leur  aergans,  conli*e  le  maire,  les  eskevins  et  les 
admiiiistreurs  de  le  vile  d'Abbevile.  Miurcbou  Ice  il  disoient  et  proposoient  tant 
en  dénonebant  comme  en  accusant  que  lidit  maire  et  eskevin  avoient  dissipé, 
gastéel  délapidé  les  biens  de  ladite  vile  et  malvaisenicnt  adminisin'sel  dereebief 
du  sénescbal  de  Pontieu,  qui  maintenoil  encontre  aux  que  il  avoient  enirejetté 
un  appel  de  lui  à la  court  noseigneur  le  roy  de  Franche  à Paris  de  maivaise  pro 
nODciacion  el  de  toutes  autres  cos«  avenues  dusc'al  jour  d'ui,  dont  coufencions 
fusl  meus  ou  peust  mouvoir  et  dont  Ii  une  des  parties  peust  ou  deusl  siévir  raiiire, 
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il  »•  MHotil  mis  en  nous  du  tout  |>our  dire  etordener  ii  iiruln*  volctite,  »elonc  |ji 
ioruie  el  la  manière  contenues  es  lettres  du  compromis  dont  li  une  des  lettres 
est  seclèe  tlu  seel  de  la  communauté  <le  le  vile  d'Abbevile  el  laulre  leltrt*  est 
setd<H>  du  seel  fait  et  cslabli  pour  la  conté  de  Pontieu  cl  des  S4>aiis  <les  hommes 
li»es  <le  ladite  conté,  nous,  |K>ur  le  désir  el  le  boine  volenlé  que  nous  avons  de 
ta  pais  iiietn»,  noun  irel  faire  duivr  cnlraus,  avons  m*heu  el  agréé  tout  le  fait  du 
(otiipioinis  en  nous,  et  avons  sur  les  materes  dessus  dites  les  parties  o)es  bien 
et  diligeiitemenl  tout  ensamble  et  plusieur  |>ersonnesapparans,  pour  miex  la  vé- 
rilé  savoir  el  enqiicrre;  veii  donc,  considén*  et  n*gardé  toutes  les  qui  nous 
pueent  et  doivent  mouvoir  de  droit  et  de  raison  seur  tous  leur  déiras  et  materes 
dt‘  conlendons  avenues  dusca  chest  dit  jour  présent,  disons,  seiilcticions  et 
prononch(»ns  eti  la  manière  qui  sVnsieul  : 

1.  Primo,  seur  les  frais,  les  cous  et  damages  que  li  maire,  li  esLevin  el  admt- 
nislreur  do  ladite  vile  ont  eu  et  soustenu  pour  le  cause  de  Uaou!  Coullart , qui  re- 
venus  est  en  la  vile,  el  pour  la  cache  qui  fu  faite  d<’  lui,  lesquels  cous  cl  deapens 
et  damagtrs  les  personnes  dessus  dites  dobatoient  contre  Icsdis  maires  et  eskevin 
à eslrt^  mis  es  comptes  généraus  et  commiins  de  la  vile  vievant  dite,  mais  paiei 
les  devoieni  lidit  main*  el  eskevin  et  adminislreur  en  lor  persounes  singulières 
qui  fait  l'avuient,  disons  et  ordenons  que  lidit  coiisl,  despens  et  damage  seront 
recliiil  es  contes  généraux  de  la  vile  avant  dite. 

a.  Item,  d’endroit  cous,  frès  et  despons  que  lidit  maire  et  eskevin  et  adminis* 
Irt'ur  ont  fait  pour  le  cause  de  che  (|ue  il  appelèrent  du  séiuiscal  de  Poutieu  à le 
court  noseigiieur  le  roy  de  Franche,  à Paris,  en  la  journée  que  les  fversones  des- 
sus dites  renonciiièrent  et  accusèrent  lesdis  maieur  et  eskevins  el  admintslreurs 
<le  malvaise  administracion  et  suspecte,  icsqiiés  cous,  fn>s  et  di*spcns  il  veulent 
que  il  soient  recliut  et  conté  ès  comptes giméraus  et  conmuns  de  ladite  vile.  Ies> 
ilites  |H'rscmes  disaiis  le  contraire  et  que  il  n*apaiienoit  que  îl  en  soient  de  riens 
compagnon  ne  partici|vable,  disons  et  prononclious.  dogract;  et  par  as&entement 
d'els,  que  lidit  frait  et  coust  seront  compté  ès  comptes  communs  de  la  vile. 

d.  Item,  d'c'Jidnnt  l'assis  olroié  à madame  la  myne  (l'Fngleterru  de  la  roiimiii- 
oauté  de  ladite  vile  el  temps  dé  lors  coiileiicinns  que  lesditc»  persones  requiixfiit 
jioiilie  IcmIîs  maires  et  eskevins  et  adminîstreurs,  que  li  ponriil  soient  tourne  el 
rnnvcTti  léi  comptes  et  el  pourht  commun  de  larlite  vile,  es|>écialment  che  qui 
levé  en  fii  depuis  que  la  pais  fu  ortlenéir  eiitr'aus,  lesdis  maire  el  eskevins  disans 
le  contraire  et  que  el  pourfit  des  persones  singulières  qui  en  chu  temps  avant  dit 
Houstenoieiit  le  plaît,  ad  <|uels  li  recheverres  de  Pontieu  avoit  ledit  assis  achensi. 
devoil  tourner  et  esirc  converti,  disons  et  prononclions  que  li  œnipte  que  lidit 
maire  et  eskevin  en  fiseiit  entr  aus  avant  que  il  fussent  en  ladite  administracion 
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.soullîrâ,  coDsidcrée  le  cause  « lequcle  nousaavoQs  bien  pour  coi  madame  la  royrte 
lor  oli'ia  tel  pourOt  comme  il  y durent  avoir. 

Iteiiif  d'endroit  les  renies  à vie  vendues  à autrui  et  otroiés  ou  données,  des* 
queles  les  personcs  dessus  dites  se  dolent  contre  les  mâir(^  cskevins  et  adminis- 
treurs  de  ladite  vile,  disons  et  onlenons  en  lele  manière  que  nous  ferons  savoir  ei 
eiiqu'erre  comment  on  en  use  à Amiens  cl  à Saint  Quentin,  et  nous  enfournicN 
desdis  usages,  nous  ferons  tenir  les  usages  desdites  viles  ou  de  l'une  d'ycheles.  »c- 
loiir  che  que  nous  verrons  que  boiii  i ert,  et  che  retenons  nous  bien  à din*  et  n 
esclarchir  en  temps  et  en  lieu  quant  il  nous  sanlera  que  boiii  i est. 

r>.  Item,  disons  et  prononchonsetordenons,  pour  eskiever  toute  matère  de  ire. 
de  courous  et  de  descoi^,  que  nus  ne  soient  si  hardis  que  aucuns  de  Tune  partie 
à aiirtin  di*  l'autre  partie  die  faiebe  ou  pourcache  despit,  honte  ou  vilenie  pour 
cose  qui  avenue  soit  ditsqii'k  cest  jour  présent. 

(i.  Item,  que  des  ore  maison  avant  nus  soit  si  iianlis  dos<liles  parties,  quels  que 
il  soit,  que  il  use  ou  maintiengne  telc  manière  de  parler  de  gros  eide  menus  ne 
de  dèiumebatis  ne  d accusaiis,  ancliois  soit  li  parole  du  tout  mise  jus  et  anientie 
de  qucleconque  partie  H aient  esté  du  temps  passé  diisquesà  cheest  jour  prési*nt, 
et  seur  la  paine  de  estre  griéimmt  puni  du  cors  par  prison  et  do  l'avoir,  et  tout 
à le  volenté  du  sénescal  ou  du  conseil  <le  Pontieu  qui  pour  le  temps  y seront. 

7.  Item,  disons,  prononchons  et  ordenons  que,  |Miur  bien  de  pais  cogenier. 
nourrir  et  durer  cl  temps  à venir  entre  les  avant  dites  parties  en  le  lin  de  le  mairii* 
et  ailministracion  de  cheste  anéc  de  ychiax  qui  orendroit  administrent  ladite  vile 
quant  nouviax  maire  sera  créés  pour  parfaire  lor  plain  nombre  d'cskevitis.  il 
apelei'ont  vi  persones  contenues  cl  <x>mproniîs  dont  inencion  est  desus  faite  ou 
de  lor  aei^ans  ou  plus  si  lor  plaist  et  il  veulent  des  pins  à <*stre  en  lor  compagnie 
à lor  encient  qui  seront  eskevin  avocc  aux,  et  apcleront  aussi  deux  desdites  per- 
suites  qui  .seront  ensigneur  avoec  les  autres  ensigneurs  de  la  vile  avant  dite,  ei 
une  autre  persone  de  yebiaus  qui  sera  argtmtîers  avocc  les  autres  argcntieis  de 
ladite  vile,  et  ainsi  le  feront  des  ore  mais  en  avant  à perpétuité  cliascun  an. 

8.  Item,  des  cous,  frés  ci  damages  dont  lidit  maire,  eskevins  et  administreur 
vaurroient  ou  porroient  siévir  les  avant  dites  persones  pouraucuns  fais  avenus  el 
temps  passe  diisc'à  chcstiii  jour  prirent,  nous  les  allions  et  délivrons  entière- 
ment. 

9.  Item,  d'endroit  che  que  lidit  maii'e  et  eskevin  métoient  sus  ou  voloienl 
métré  k sin^  Pierre  de  Man>eil  que  il  avoit  commit  en  l'cskevinage  d'Altbevüe  de- 
vant le  prieur  de  Pierre  d'Abbevile,  maistre  Nicholas  de  Gavlonnc,  et  le  reche- 
veur  de  Pontieu,  ordonés  de  par  révèrent  père  en  Dieu  monseigneur  Jehan, 
par  la  grâce  de  Dieu  éveskede  Norwik.  et  monseigneur  VVillamc  Jiighe,  cheva- 
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lier,  à oir  lor  compter  recortier  et  rechcrrhier  que  il  avnit  rechiit  des  amender 
de  ladite \ile,  de  ianêc  qu'il  en  fu  main;»,  M*pl  vius  lîv.  paris.,  et  il  n'en  avnit 
conté  que  client  et  quatre  liv.  par.,  si  comme  il  disoient,  ordeiKms  que  il  n'en 
&oil  jamais  sievis  ne  rien  l'en  suit  demandé. 

10.  Item,  d'eridroit  rlie  que  les  persones  dessus  dites avoienl  dénonchié  li  une 
partie  et  li  autre  partie  accusé  le  maieur.  eskevins  et  administreurs  de  ladite  vile 
de  malvaise  administracion,  et  sii$|ietté  d'avoir  dissipé,  délapidé  et  gasté  les  biens 
dn  ladite  vile  iiidcuemcnt,  veu  et  considéré  le  relaciou  de  lor  comptes  de  lor 
adminislracion  avant  dite  et  tout  chou  qui  nous  puel  et  doit  mouvoir  des  coses 
.ivenucs  du  temps  passé,  ahsoloiis  et  délivrons  iesdis  maire,  eskevins  et  a<lminis 
tmirs  des  desaiil  di(<»  dénonciacKiiis  et  accusacious. 

1 1.  Item,  d'endroit  lappel  que  lidit  maire  et  eskevin  nseni  de  monseigneur 
iehaii  de*  Lausnoy,  chevalier,  sénescal  et  garde  de  larlite  comté  de  Pontieu,  à 
la  court  nosei^neiii  le  roy  de  Franche  à Paris,  de  malvaise  pitiiionciacion  faite 
par  le<lit  séneachal,  si  ((ue  il  disoienl,  de  che  qu'il  avoit  prios  l'admiiiisü'acion  de 
ladite  vileeii  sa  main,  pour  rocoisoii  des déiiondacions  et  accusadonsque  les  per- 
sonnes dessus  dites  avoienl  fait  contre  aux  de  malvaise  ariministradon  devant 
dite,  ordenons  que  ledit  maire  et  eskevin  l'amendent,  et  tantost  che  fait  de  grâce 
espt'cial,  nous  lor  faisons  de  l’ameiule  hoinequitanche. 

1 a.  Item,  du  trespas  que  ü ont  fai!  en  aux  metfaisant  de  avoir  brisié  la  garde 
du  seul  de  ladite  communauté,  qui  esloit  enclos desous  le  seel  (iuülame  la  Tarte, 
que  il  ne  pooient  faire  devant  nostre  venue  en  Pontieu,  si  que  nous  disons,  et 
<1p  tous  les  autres  trespas,  meflTais  et  désoliéissancbes  que  il  ont  fais,  si  que  li 
veiiescliaiis  inr  met  susel  nom  du  seigneur  de  Pontieu,  il  seront  oy  pardevant  le 
prieur  de  S' Pierre  d'Ablieviie  et  /VJiame  Cacheleu,  en  toutes  lor  raisons  et  tantost, 
et  raporteroiil  che  que  oy  en  arons  et  seur  cJie  nous  en  ordeneroiis,  et  de  toutes 
les  autres  coses  non  dites,  non  onlenées  et  non  esclarchies  en  elies  présentes 
lellres  faisons  nous  no  retenue  de  dire  et  de  esclarchir  en  temps  et  en  lieu  du  pooir 
que  nous  avons,  selonc  la  fourme  el  manière  contenu  el  compromis  avant  dit. 

i3.  Item,  disons,  prononebons  et  ordenons  que  les  personnes  de.uus  dites, 
d’une  part.  Il  maire,  eskevin,  adininistreur  et  li  communs  de  ladite  vile,  d'autre, 
liengnent  lioiiie  pais  et  boin  acort  li  uns  vers  l'autre  de  toutes  les  coses  avenues 
entr’auK  dusc’au  jour  d'ui  généralment  et  singulèremeni,  ne  ne  demanderont  ne 
poursieurront  li  une  partie  l'autre  de  cose  qui  avenue  soit  dusc'ii  rhe.M  jour  pré- 
sent, et  soient  tout  un  de  l>oin  ruer  cl  de  lioine  volenté  panui  les  peins  devant 
dis,  obéimnt  et  entendant  au  maire,  eskevins  et  administreurs  de  le  vile  selont 
che  que  il  appartient  à lor  loy,  et  che  tiegnenl  il  el  gardent  fermement  el  loiauraent 
dès  ore  mai»  en  avant,  seur  le  paine  devant  dite  à œmmelre  et  fourfaire  seur 
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cheli  et  seiir  chiaus  qui  à l'encontre  venmient.  et  toutes  les  fois  et  par  tant  de 
fois  que  che  lor  avenroit»  tes  coses  et  les  onienanches  pardc\anl  dites  demmi* 
rans  sauves  et  entières,  non  contrestaat  U commission  de  la  painc.  Kl  lesroon- 
gn^o  des  queles  coses  devant  dites  nous  avons  à ches  présentes  lettres,  pour 
che  que  nous  avons  les  (tises  devant  devisées,  ordenez , dites  et  prononchié<*s  en 
le  manière  que  dit  est  dessus,  mis  noslre  propre  srel.  Che  fu  fait  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  et  onze,  le  sixième  jour  du  mois  de  march. 
nibi.  inq>.  Utin  toi  i » . fot.  4g  «*. 


vm. 

Nous  Jebans  de  Brelaigne,  contes  de  Rii  hemont , faisons  savoir  à tous  cliiaus  t3i 
qui  ches  lettres  verront  et  orront,  que  nous,  voelians  et  désirans  le  lioen  nourris* 
semeni  de  très  hoine  pais  et  ncort  estre  et  durer  tousjoiirs  entre  toutes  les  ptrr* 
sonnes  de  le  vile  d'Albevile  queles  quceles  soient,  (t)minenl  cpie  oies  aient  esté 
eu  débat  et  descort  Puno  partie  contre  l'autre,  el  temps  passi*  dusques  à cHestui 
jour  présent,  et  pour  oster  toutes  manières  de  souspechons  et  aussi  de  présomp- 
cions,  ordonons  par  l'acort  et  par  la  grâce  du  maire,  eskevins  et  adminislreiirs 
de  la  vile  pardevani  dite , pour  che  que  il  ne  veulent  pas  que  on  puist  avoir  au 
cune  qiiidance  ou  pri^oinpcion  sem^tre  contre  aux,  que  très orendroil  dusc'  à la 
Teste  saint  Herlhemieu  l'Apostle  prochaine  venant,  que,  pour  les  dehtes  de  la 
vile  d'Abbevile,  se  il  convient  faire  nouvcle  taille,  lidit  maires  el  eskevin  apfieh'- 
ront  quatre  hommes  de  persones  ou  de  lor  aergans  contenues  et  nommées  el 
compromis  qui  fais  en  a esté  seur  nous  des  dèbas  et  contencions  qui  soloienl 
avoir  contre  les  avant  dismaieiir  el  eskevins  et  administreiim,de  tels  qu'il  enten- 
deront  plus  pourlîtables,  seloiic  lor  avis,  estre  avoec  aux,  pour  veir  et  savoir  tout 
chou  qui  fait  en  sera  et  aussi  |)Our  veir  et  oir,  toutes  les  fois  que  il  sceleroiit  dir 
seel  de  la  communauté  de  ladite  vile,  cbe  qui  fait  en  ara  esté  et  aussi  entraus 
ordené,  item,  tout  lor  comptes  avoec  les  avantdis  maicur,  eskevins  el  adminis- 
treurs  en  le  fin  de  lor  administracion  de  chestc  anée  présente.  Item,  ordeimns 
nous,  pour  bien  de  pais  et  por  la  grâce  et  l'amislé,  ai  que  dit  est,  du  maire  et 
des  eckevins  avant  dis.  que  pluM>rs  maisons  de  ladite  vile  d'Abbevile,  qui  cheir 
dévoient,  si  que  on  dist,  pour  plusieurs  mefTais,  ne  cherront  pas  ne*  seront  aha- 
tues  cbeles  qui  aluilues  dévoient  estre.  I^îsquelcs  coses  dessus  dites  ainsi  faites  et 
par  lor  grâce,  nous  disons  bien  el  esclarcbissons  tout  à plain  que  cltou  est  sauf 
lor  privilèges,  lettres  et  cbartres  et  ensemeiil  toute  lor  Iny  et  que  riiil  a{>orte 
préjudice,  amcnuseinent.  n'enfrainturc  k aux,  à lor  privilèges,  cbartres,  ne  loy, 
en  auqiin  point  ou  cas  quels  que  il  soit  ou  puist  avenir  du  temps  passé  ou  qui 
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vcnra.  Et  en  lesmongnage  de  che,  avons  nous  scelé  chcs  lettres  do  nostresceL 
laites  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cl  orkc  « le  sizime  jour  du  mois  de  marrh. 

Ribl.  imp.  Imiii  tous.  fol.  Sa  v*. 


IX. 

A tons  chiatisqui  rhos  pn.*seutes  lettres  \erront  ou  orront,  Jehans,  ii  eiiires  de 
Monchoaus,  chevaliers,  sénescaus  et  garde  de  U comté  de  Pontieu , salut.  Sachent 
tuit  que,  comme  débat  et  controversies  fiiissent  nuit  ou  deiissent  mouvoir  entre 
Miion  Umquete  et  Pierre  LIabaut,  d'une  part,  en  le  court  de  Poiilieu  on  AblM>vilc, 
par  devant  nous,  seur  che  que  iidis  Hues  et  Pierres  requicroienf  que  il  fuissent 
remis  en  leurs  estais  et  en  leurs  oRices  dc^  quolz  il  ostoioiil  despoiillié,  si  coinme 
il  disoient,  li  dis  Hues  de  le  mairie  et  li  dis  Pierres  de  resqiievinage  de  la 
ville  d'Abbevile,  par  le  vertu  d'une  lettre  du  roy  appoiit'o  et  baüliée  à nous 
par  li  dis  Hues  et  Pierres,  clielui  qui  se  dit  et  se  porte  gouvernerez  ou  aninis- 
ferez  du  dit  ofllce  de  mairie,  che  que  nous  ne  li  acordons  mie,  les  osclievins 
et  plusieurs  maieurs  des  banîéres  de  le  dite  ville  rcquérans  de  che  le  court  et 
coiignoissance  à avoir,  et  li  dis  Hues  et  Pierres  estre  remis  pardevers  ans  par  le 
vertu  de  deux  procuracions  scelées  du  scel  as  causes  de  le  dite  ville,  et  se  elles 
lie  soiitïisoient,  par  le  fondacimi  de  aus  dessus  nommés,  les  dis  Hues  et  Pierres 
proposant  plusieurs  raisons  au  contraire,  à le  fin  que  par  nous  sèoeschal  leurs 
requp.stes  dessus  dites  leur  fuissent  faites;  sarbent  tuit  que  nous  et  chils  qui  se 
|)orie  rumine  aminislèrez  de  le  dite  vile,  li  oscheviii  et  li  maioiir  de  baiiièro  d'y- 
relle,  nous  sommes  arordés  pour  bien  de  pais  en  le  manière  qui  s'ensieut. 

Primo,  que  JakiM  au  Coslé,qui  se  porte  orendroil  comme  gouveniôrez  ou  arni- 
nislèrez  en  lieu  de  maieurde  le  dite  ville,  sera  osiés  par  noble  honune  .lelian  do 
Pontieu, comte  d'Aulienitallc,  et  par  ycellui  .îcbait  y sera  mis  antre  bouigcois  de 
le  dite  ville  c|ui  gouvernera  et  aministrera  en  lieu  de  niaicur  avoeqs  les  esche- 
vins  et  autel  ponir  comme  un.s  maires,  et  quant  che  venra  au  terme  acoustumé 
do  faire  maieur  en  le  dite  \ ille , maires  sera  fait  si  comme  on  porra  et  devera. 

Item,  ( omme  chependant  cleus  personnes  principaumeul  sont  eilulcs  et  nom- 
mées, c’hesi  assavoir  maistre  \icholas  de  üeytonne  ou  Guillaume  la  Tarte,  rece- 
veur de  Pontieu,  ou  Aliaiime  Cacbeleu,  de  parle  dit»onescIial,  et  niaistro  Piern s 
«le  Maiiervt'z  ou  maistre  Premin  Baire  ou  Jehan  d'Engneville,  de  par  le  dite  ville, 
appelé  avoec  aus  pour  aus  ronsellier  messire  Selle  do  Biauveoir  de  |Kir  le  dît 
S4*nescbal , et  Watier  de  Cahors  «le  |>ar  le  dite  ville,  et  dons  hommes  liges  au 
mains  de  le  court  de  Pontieu,  H quel  maistie  Nidioias  ou  li  uns  des  autres  tiens 
nommés  du  dit  séncscbal.  c'hest  assavoir  li  receveur  mi  li  dis  Aliaumes,  se  li 
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ilis  mnistre  Nicholas  ni  pooît  estrc,  et  li  dis  mai&tre  Pierres  de  Mauervez  ou  li 
uns  des  autres  deus  nommés  de  par  le  ville,  chVst  assavoir  maistre  Fr<^min 
Baire  on  li  dis  Jehans  d’Engnevitle,  se  li  dis  maistre  Pierres  n'i  pooit  estre,  con 
nistreroiil  do  laccusacion  que  Jebans  Pesiaus  a fait  ou  rommenchié  à faire  en 
lesquevinage  de  le  dite  ville,  et  de  toutes  autres  accusacions  ou  dénonciacions 
que  on  vaurra,  porra  et  deveura  comnienrhier  à faire  dossy  à rAsceucion  prt> 
ohaine  avenir,  et  nient  outre  le  dit  terme,  contre  Huon  Broquete,  Pierres 
t^labaut  et  Adans  as  Coutiaus,  et  de  le  requeste  aussy  que  li  dis  Hues,  Pierres  et 
Adans  ont  fait  de  ravoir  et  estre  remis  en  leurs  esUts  par  le  vertu  d'une  lettre 
<lu  roy  aportée  au  dit  serieschal.  L>es<|uelles  coses  le  dite  ville  disoit  que  le  court 
et  oognoissance  en  dévoient  avoir,  le  dit  sénesc:bal  disant  le  contraire  et  que  à li 
pour  le  seigneurie  de  Pontieu  et  en  se  court  en  appartenoit  et  devoil  deraonrei 
le  dite  cours  et  congnoi^nce,  et  oiront  et  recheveront  les  dites  porsonries 
ellutes  avoecqs  les  autres  noirinu^s  1^  raisons, delfenses  des  parties,  à teuls  fins 
que  il  les  vaurront  dire  et  proposer,  et  orront  les  preuves  et  1rs  (esmoins  la  ù il 
appartiendra  et  feront  le  prochès  tout  dessy  au  jugement  en  le  manière  que 
raisons  sera,  en  telle  manière  que  cbe  qui  s(‘ra  commenrJiié  par  les  deus  premiè 
rement  et  prinebipaument  nommés  puist  estre  et  soit  poursievi  par  deus  des 
autres,  l'un  de  rtiiio  partie  et  l'autre  de  l'autre,  as  chascune  journée  que  li  dessus 
dis  ou  li  unsd'aus  ne  porront  ou  porra  estre,  et  tout  le  proebés  fait  et  apointié 
pour  juger,  il  rapporteront  en  le  court  de  Pontieu  à Abbeville,  et  le  fera  juger  li 
dis  sénescaus  par  les  bommes  de  le  dite  court,  les  qués  il  contraindra,  à le 
recpieste  des  t'ilus  dessus  dis,  en  toutes  les  manières  que  il  porra  et  deveura,  à 
faire  le  jugement,  et  le  dit  jugement  fait,  li  e\ecucions  en  sera  faite  p^ir  les 
deus  des  ellus  pnncbi|Kiument  dessus  nommés,  run  de  l'une  partie  et  l'autre  de 
l’autre  en  un  tierch  lieu,  se  il  y font  execucion  de  cors,  autres  que  la  ù li  sires 
de  Pontieu  a acoustuniéà  faire  et  te  ville  d'Abl>eville  aussy,  et  est  acordé  que  b 
homme  de  le  dite  court,  qui  seront  nonuués  et  requis  au  dit  M’iiescbal  de  estre 
au  jugement,  il  les  y contraindra  en  le  manière  dessus  dite. 

Item,  d'endroit  un  arrest  ou  jugié  que  H dis  st^nescaus  a fait  de  par  le  ray  en 
sen  conseil  nawaires,  faisans mencions  que  le  court  et  le  congnoissance  des  per- 
sonnes et  choses  dessus  dites  eu  appartient  et  doit  appartenir  audit  s4'>neschal,  le 
dite  ville,  pourceqiieelle  dit  que  ü y eus!  plus  cscHptque  il  ne  fujngié,  pour  coy 
il  entendént  à requérir  et  pourcachier  que  déclaracioiis  en  soit  faite  et  amende- 
mens  ou  corrigemeni  mis  par  le  roy  on  par  se  court,  pourcacbera  que  cbe  soit 
fait,  se  elle  cuide  que  boin  soit,  appelé  le  dit  sénescbal  et  li  dis  sénescaus 
soüslenra  le  dit  jugié  et  deflendera,  se  il  cuide  que  boin  fait;  et  à toutes  les 
choses  dessus  dites  faire  et  acomplir  en  le  manière  dessus  dite,  se  sont  assenties 
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les  ililes  parties  et  toutes  les  personnes  dessus  noininées,  chascuno  pour  tant 
que  il  touke  ou  puel  toukier«  en  Iclc  manière  que  par  cli<»t  acort,  ne  par  cliosn 
qui  en  soit  faite  ne  que  s'en  ensieuehe,  ne  par  le  rréarion  qui  a esté  faite  du 
dit  Jake,  ne  par  le  déposicion  et  rtmoncemeiit  et  ostement  de  lui,  ne  par  le 
créacion  et  inslilucion  de  celui  qui  mis  y sera  p;tr  le  dit  Jelians  de  Ponlieu,  pn'*- 
judices  ne  soit  ne  piiist  eslre  fais  ne  enjenn^  au  dit  séncsr'hai,  ne  au  dît  seigneur 
de  Pontieu,  ne  k le  dite  ville  aussy,  ne  à leur  loy,  chartes,  privilèges,  coustumes 
cl  usages  (ru  temps  présent  ne  en  temps  avenir,  en  saisine  ne  en  propriété, 
anchois  demeure  et  demourra  li  drois  de  chascune  âea  dites  parties  sains  et 
entiers  en  saisine  et  en  propriété  en  temps  présent  et  à venir,  se  cas  santable  ou 
autre  si  offroientet  avenoieiiL  Et  k che  faire  et  tenir  rernierm*iit  et  loyaumerit, 
se  sont  ohligié  les  dites  parties  et  les  personnes  dessus  nommées,  chascuns  pour 
tant  que  il  le  touke  et  puet  toiikier.  En  lesinoiigiiage  de  laquelle  rose,  nous 
avons  scellé  les  dites  lettres  du  scel  fait  et  estabü  pour  ladite  comté  de  Pontieu. 
Clic  fil  fait  en  Tan  de  grâce  mil  ccc  et  seze,  le  premier  jour  du  mois  d'avril 

Archives  d Abbeville,  pièce  origirule;  liasse  inihulèe  Jariiiiction  Jtt  ojicien  mëmcipaoj. 

X. 

A toux  ceux  qui  ces  lettres  verivint,  Guillaume  de  la  Magdaieine,  clerc,  pm* 
cureur  de  nostre  sire  le  Boy  et  garde  de  la  prevosb*  de  Paris,  salut.  Sachent 
luit  que  nous,  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  si'zc,  le  jour  de  rAsetmsion,  veisnies 
unes  lectre^s  scellées  du  scel  de  nostre  sire  le  Boy  en  cire  jaune,  contenant  la 
Iburme  qui  s'ensuit  : 

Ludovicus,  l)ei  gralia  Francorum  rex,  universis  présentes  lilteras  inspecluris, 
salutem.  Notiim  fucimus  quod,  rum  procurator  ville  Abatisvilh*  in  Poiitivn  nobis 
conqucvtus  fuisse!  super  eo,  ut  ipse  dicebat,  quod,  cum  .lohaiines  Peset,  biir- 
gensis. dicte  ville,  coram  scabinis  et  communia  dicte  ville  ac  inajoribus  ba* 
neriarum  ejusdem  ville,  contra  Hugonem  dictum  Broquote,  majorem,  ei 
Petrum  Ciahaudi,  ac  Adam  ad  Custellos,  scabinos  dicte  ville,  queslioneiti 
rnovisset  super  rnala  adminisiratimie  et  injiisto  regimine  ipsius  ville  et  Im>- 
iioruiii  ejiisdfun  ville  dissipactone  et  pluribus  aliis  excessibus  contra  pre- 
dictos  1res  proposilis  per  eundem  Johannem;  et  ipse  de  dicta  causa  cogmseere 
iiic<?pisset  et  ensdem  Injs,  ratione  dictoi-um  exressmini  sibi  impositdrum,  in- 
carceralos  leneret,  assi^rens  prediclos  scabinos,  commuiuam  et  majorem  esse 

‘ Une  iedre  ncinhiahlc  ri  presque  en  entier  ((Duvenieur  tl'AbbevÜle;  •*'  avril  i3i6.  (Arebrv. 
dan»  lea  tuéflaès  tenncs  eat  écrite  an  itnm  dii  d'Abb*  ville . original.  iMartefeuille  A.) 
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in  hona  sainina  tle  rauais  talibusrr^noscemli,  el  ipsiMi  et  dirtam  \ ilium,  ex  doua- 
tione  tN>mitum  Ponlixi,  halHTC  omnimcKluiii  ju&ticiam,  altam  et  bassam,  in  dicta 
villa,  per  rartas  H prixilegia  ('oniituiii  predictorum,  nicliilominus  »cne54'altiH 
Pontivi  ipso»  injuste  et  de  noxo,  ut  dicehat  idem  procurator,  impedicl»at  quo* 
minus  cognnsccrent  de  predictis,  reqiiirens  instanler  quod  nos  arnoveri  faren’- 
mtis  ifii|}<>dtuieiituni  predirtum;  qua  rcquesta  audita,  dirtus  seDesealltis  pluribus 
racionibus  peeiil  ipso»  ad  se  remilli  super  requiista  predicla.  maxime  cum,  ut 
ipse  dicebat,  homiiies  dicte  xillc  siot  cju»  sulHlicti  el  sub  eo  cubantes  et  levantes, 
el  ad  euni  seu  comitem  Pontivi  pertineal  cognicio  el  declarutio  cartarum  el  pri- 
\ ilegiorum  comiluin  pmlirtoruii , quas  dictiis  procurator ....  dicebat  per  nos  seu 
predetesv)re8  iiostros  reges  Francoruoi  confirmatas  fuiMe,  oflereiis  idem  senes- 
callus  se  paraltim  super  dicta  re<|uesta  eisdeiu  exhil>ere  jusiieie  complementum: 
auditis  igiliir  bine  inde  proposiiis,  curia  nostra  pcrarreslum  smim  dicium  pro* 
ruratorem  super  ejus  requesta  pmlicta  ad  dkiuin  seiiescallitm  remisit;cum  au- 
lem  postca  facta  el  sigillata  fuisse!  litlera  nostra  super  arreslo  prcdicto  quod 
apud  (ioni|»etidium  fuit  datum.  et  per  dilectum  et  fidelem  militem  nostrum 
(juiilelmum  ('.ortcbeusc  ibidem  pi*0Quiiliatum,  diclus  procurator.  \isa  dii-tu  lie- 
tera,  conquestus  nobis  fuissel,  dicens  eiTnlum  fiiisM*  in  tenore  licicre  confecte, 
super  arresto  prcdicto,  pro  eu,  ut  ipse  dicebat,  quod  aliiid  ibidem  s<Tiptiini 
fucral  <(uam  quod  per  nostr.tm  fuissel  curiam  pronuntiatum.  Nos,  dîieclis  et 
fidelibus  nostris  magistiis  presidentilms  parlameiito  in  curia  requestarum  man- 
daximus  et  cuimiiisimus  ut  ipsi,  viso  diclo  arresto,  aiiditaque  reUtione  dicti 
militis  noslri  super  pronunciatione  dicti  arre&ti  per  eum  facta,  si  de  erroi'e  dicte 
scriplunr  «’is  constarct,  errorem  liujusmodi  et  quicqiiid  <‘X  e<»  M.‘qutum  esscl 
revocareiil  el  confrangereiil  lirteraui  ari'CsU  prtnlicti.  Qui  magistri.  virtute  dicti 
inuiidali  noslri,  in  liujusmodi  procedeiites  el  dicti  arresii  pre<lictani  licleram 
rtH uperanles,  xiso  tenon!  dicte  lirlere  auditaque  rclatione  dicti  inllitis  super 
ejusdem  arresti  pronuntiacione,  liquidu  invenerunt  erratum  fuisse  in  confec- 
lione  dicte  lirlere  arresti  predicla,  et  idcirco  diclam  licteraiii  fn'gerunt  et  frai  • 
tam  retinueriint,  decernenles  quicqiiid  ex  errorc  prediefe  scriplurc  sequluiii 
exiitit  non  valere,  sed  debere  lolaliter  revocari,  et  ad  ilium  statiim  rediici  iu  qun 
eral  tempore  quo  pmnuiicialuin  fuit  apud  Compendium  aireslum  predirtum,  et 
precepeniiit  quotl  arreslum  predictum,  secundum  quo<î  sufwriuscsl  expressum, 
execuciuni  mandelur,  vidclicel  quo<l  procurator  dicte  ville  suf)cr  cjus  re(|uesta 
pretlicta  dicium  adeat  seiiesralluni,  el  eum  si  xelil  requiral  quod  dirtum  im|>edj 
menlum  amoveat  et  super  hoc  sibi  facial  justicie  complementum.  In  cujiis  rei 
testimoniiim  pieseiilibus  licleris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  .\ctiim  Pari- 
siis,  die  xv*  maii,  annoDomini  mtlesimo  trecentesimo  sexto  deciuio. 


100  ABBEVILLE. 

Kl  nou»  ou  IrauscripI  de  ces  letlres  avons  mis  le  acel  de  la  prevosié  de  Paris 
l’an  el  le  jour  dessus  dis. 

Archives  du  dépatlcmenl  de  Is  .Somme,  liesse  cotie  Abbeville . dossier  AB.  pihee  s’. 


IX. 

ai;tk  rklatif  k l ach.at  nu  droit  de  boi;rci»i.sie 

A ABBEVILLE. 

La  pièce  que  nous  pubiion.s  ici  atteste  qu’au  xiv' .siècle  le  droit  de 
lioiirgeoisie , aulromeni  dit  la  jarée,  pouvait  être  obtenu  è Abbeville, 
moyennant  argent,  par  des  personnes  étrangères  à la  ville  ou  qui 
n’élaieni  point  nées  de  parents  bourgeois,  et  que  les  reinnies  avaient 
la  liberté  de  racheter  aussi  bien  que  les  boiumes.  Le  recueil  ma- 
nuscrit d’actes  municipaui  connu  sous  le  nom  de  Livre  roufje  contient 
un  assez  grand  nombre  de  dociimenLs  du  meme  genre;  il  est  à re- 
gretter que  les  prix  d’achat  ne  s’y  trouvent  point  mentionnés  è l’épo- 
que dont  nous  nous  occupoas'. 

On  voit  par  le  dernier  paragraphe  que,  lorsqu'on  contestait  à un 
habitant  .sa  qualité  de  boui^eois,  celui-ci  était  admis  à prouver  par 
témoins  qu’il  la  possédait  légitimement. 

NouviAcs  leaés. 

loiJij  Krerain  Perches  acala  le  jurée  d’ .Abbeville  en  le  mairie  Jean  l'Orfevre*. 

(mlins  li  Provi'ei  acata  le  jun'w  d'Abbeville  pour  lui,  pour  Julienne,  se  mère, 
el  pour  Jehanet,  sen  frv're,  en  le  mairie  Jehan  le  Vicaire,  le  première  semaine 
de  .se  mairie. 

Hobers  de  le  Porte  acata  le  jurée 

Maistres  Ligiers  li  Mâchons  acala  le  jurée 

lehans  li  Carlvonniers  li  Noraians  acala  le  junVï 

Itaous  Kailleus  acata  le  jurée 

Willaumes  Lelnw  de  Mons  acala  le  jurée 

Pierres  Faverel  acala  le  jurée  le  mardi  apres  le  Saint  nemi,  l'an  de  grâce 

* A une  dite  plus  avnicéc  du  SIT*  siècle  ce  * Pierre  l'Odirvreéteil  maire  en  lAio;icaii 

droit  varia  entre  is  o Su  d.  le  Vicaire  en  i3i  i. 


en  le  mairie  Jeltan 
le  Vicaire. 
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M.ccc  et  douze,  Huu  Brnkete  adoriqz  maieurs,  bien  souirisamment  et  pargranl 
pIciiL)-  de  boiiies  gens  digne  de  foy,  que  il  estoit  juK'S,  et  fu  pour  un  nage  que  li 
viscuens  de  Saint  Pierre  avait  prins  à se  maison. .. 
archives  d'Abbeville , Lùrt  roaje,  fol.  &.t  v*,  S s. 


X. 

ACTE  CONCERNANT  LA  SUSPENSION  DES  MAGI.STHATS  MUNICIPAUX 
D ABBEVU.I.E  PAR  LES  OFFICIERS  DU  ROI  D'ANGLETERRE. 

Noii-s  plaçons  ici  un  dociinicnt  qui  mérite  d’une  manière  toute 
spéciale  de  fixer  l’attention,  mais  dont  aucun  indice  positif  ne  permet 
d’établir  la  date  avec  précision.  Les  maire  et  échevins  d'Abbeville,  en 
lutte  avec  les  autorités  anglaises,  avaient  été  suspendu.s  par  le  séné- 
chal du  roi  d’Angleterre,  comte  de  Ponthieu;  néanmoins  ils  avaient 
continué  d’administrer  la  commune  et  d'exercer  leur  ancienne  juri- 
diction. .Alors  le  bailli  et  le  gouverneur  convoquèrent  au  Petit  Eche- 
vinage les  magistrats  municipaux,  cl  le  bailli,  après  leur  avoir  re- 
proché leur  désobéissance,  leur  enjoignit  de  s’abstenir  è l’avenir  de 
tout  acte  de  juridiction  et  d’administration,  d’exécuter  en  toutes 
choses  les  ordres  de  Henri  de  Brimiler,  établi  gouverneur  de  la 
ville  par  le  sénéchal  de  Ponthieu,  et  de  déposer  entre  les  mains  de 
ce  fonctionnaire  les  clefs  des  deux  échevinages  et  les  chartes  et  pri- 
vilég  es  de  la  commune.  Puis  le  gouverneur,  après  la  lecture  de  la 
commission  qui  l’instituait,  rappela  aux  chefs  île  la  commune  le.s 
demandes  qui  venaient  de  leur  être  adressées,  et  leur  ordonna  de  .se 
rendre  en  prison,  où  ils  devraient  rester  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  donné 
satisfaction.  Les  mcmhrcs  de  l’échevinage  répondirent  d’une  manière 
ironique  aux  injonctions  dont  ils  étaient  l’objet,  et  les  officiers  du  roi 
d’Angleterre  les  ajournèrent  à quinzaine. 

L’acte  auquel  nous  avons  emprunté  le  récit  précédent,  et  qui  en 
contient  les  détails  sous  forme  de  dialogue  et  en  quelque  sorte  dra- 
matisés, ne  porte  point  de  date,  ainsi  que  nous  l’avons’  annoncé  en 
commençant.  Les  maire  et  échevins  n’y  étant  pas  désignés  par  leurs 
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noms  propres,  il  esl  (liiricÜc  de. rapprocher  avec  cerUUide  le  déba! 
dont  nous  nous  occupons  de  l'un  de  ceux  qui  éclatèrent  dans  la 
première  moitié  du  xiv*  siècle  entre  les  «(liciers  du  roi  d’Angleterre 
et  la  commune  d’Abheville.  Mais,  comme  il  y est  parlé  d'une  suspen- 
sion du  maire  et  des  échevins  et  d'un  ordre  de  se  rendre  en  prison 
donne  par  le  sénéchal  à ces  magistrats,  on  pourrait  penser  qu*il  a 
traité  rafTaire  de  Hue  Broquete.  Ce  qui  donne  quelque  prohabilité 
à celte  opinion,  c'est  qu’on  voit  figurer  dans  la  pièce  Jean  Pesel  et 
Jean  de  Drucat,  déjà  nieiilionnés  plus  haut,  en  iSo9,  sous  le  titre 
d'hommes  liges  du  roi  d’Angleterre. 

niotti«  semedi  prrH:ljaiii  après  le  Saint  {Iminorê  en  may,  furent  )i  ballius  et  li  gmi- 
<Im  veniiTrcs  ou  Petit  Kskevinage,  la  û chil  qui  se  dit  estre  maieurs  et  esquevitis 

esloieiit,  et  leur  disl  ii  hallios  : — - Seigneurs,  \ous  qui  vous  dites  estre  maieiir> 
et  esquevins  d'Ahlie>ille.  vous  vous  obliez  et  me  sanie  que  vous  n'aveE  mie  bien 
retenu  che  que  fait  aveii  ini  poiirsiiivaiil  rhv  que  avoit  esté*  fait  de  grant  tins  a,  et 
en  renouvelant  du  oonimamleuient,  mon  seigneur  le  st'uescbal  vous  avoit  osté 
raminislration  et  le  juriditicm  de  la  vilje  delTendue  et  souspeiidue;  et  en  alani 
contre  le  suspens  et  en  desobi*issant,  aves  usé  et  usés  de  le  juridiction,  de  quoi 
vous  vous  mefTiiites  eiicoix*  à le  veuede  cbiaiis  qui  chi  sunt,  en  pomsuivaiit  les 
delTenses  et  le  suspens  qui  auln^fois  vous  a esté  fait.  \'ous  coimiiaiit  et  defTent  que 
vous  de  l'auiinistration  ne  de  le  juridiction  de  la  vile  ne  vous  niellés  plus,  el  que 
en  chessés  du  tout  dusques  à tant  qui*  le  l'inise  ora  priiis  U*i  fin  que  nie  dev  ra,  et  que 
vous  olH'issiés  du  tout  à Ueiiri  de  Urinider,  qui  est  estaulil  gouvernern's  soulli* 
saiumeiit  de  part  nion  seigneur  le  s<*nescbal,  el  que  vous  li  IwÜliés  b^  clés  du 
Grand  Esquevinuge  et  du  Petit  el  les  chartes  c^t  les  privib'ges  et  toutes  autres 
choses  fpie  vous  avez  de  le  dite  vile.  — Ibiiil  (ist  li  dit  gouvernerres  lire  le  com- 
mission pourle<{uel  il  esloit  cstaulis  souflisamnient,  et  le  commission  lute,  li  goii- 
vernerres  leur  dist  : ~ Seigneurs,  vous  savés  que  raministratioii  et  le  juridiction 
de  ta  vile  vous  a esté  delTemliie  et  souspeiuiiie  du  tout  et  gouvernerres  esUuiis 
ü>ounjs<Lmrueiit,  et  vous  a esté  cninmamlé  et  est  encore  que  vous  olK'issié's  à uii 
du  tout,  et  non  coiitrestant  deflense  ne  .souspms  que  vous  ait  été  fais,  vous  avés 
aminUlréel  um*s  encore  de  le  juridiction  delà  vile;  pour  quoi  je  vous  rommant, 
seul’  que  que  vous  pees  niefTairv*  envei's  no  seigneurs  le  roi  d'Kiigleterre,  à tous 
eiisaiile  et  à cascun  à par  li,  que  vous  nmdés  vos  corps  pnsaHiniers  ou  Uefroy, 
tant  que  vous  aiés  amendé  che  que  vous  avt^  meflait.  ^ Kl  il  dematidcnmt  : 
Quant?  sera  cht*  devant  souper  ou  après?  — • Kl  li  gouvernerres  respoiHlI  : Ch'est 
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maintenant  sans  Heiay  que  je  le  vous  rommant.  — Dont  respondirent  il  : Nous 
savons  bien  chou  <|iic  nous  devons.  — Et  li  gouvenienvs  dist  : Se  vous  faiUM» 
cliou  que  vous  dever.,  vous  obt'irés  à mes  commandement.  Et  il  dirent  toudis  : 
Nous  ferons  bien  chou  que  nous  devrons.  — Ne  autn*  chus»*  ne  vaunoit  fain?  ne 
n'spondrc.  Et  ajournèrent  lî  dis  l)aillius  et  gouveniem^  à la  quiiifaine  du  devant 
dit  samtMli  chîaus  qui  se  dient  estre  maieitr  et  esquevins  vi(>s  et  noiiviaiis.  coiiUv 
les  ensegneeurs  et  les  procureurs  du  quemun  d'Ahbevile.  A che  faire  furent 
prês<’nl  Jehaiis  Pesel , Jeliaiis  de  Drucal,  Hue  Clahaiit;  et  ont  pendu  leur  st'aus  en 
nom  de  tesmoignage. 

.’trcliive*  d'Ahbrrîlic.  pniieTeuiHc  A. 


XI. 

OBUO.WANCE  DE  LÉCHEVINAGE  D ABBEVILLE 
BEI.ATIVE  AUX  MABIMEBS. 

On  voit,  par  l'ordonnancf  que  nous  publions  ici,  que  les  mai  inicrs 
d’Abbeville  se  divisaient,  an  xiv'  siècle,  en  enseignes  de  la  mer  et  en 
enseignes  de  la  Somme;  c’est-à-«lirc  que  les  uns  faisaient  le  cabotage 
et  se  livr,aient  i la  pécbe  maritime,  tandis  que  les  autres  ne  s’occu- 
paicnl  que  de  la  pécbe  et  de  la  navigation  fluviale.  Tout  porte  à croire 
que  l'enseigne  de  la  mer  formait  à Abbeville  une  corporation  très- 
nombreuse,  car  celte  ville  fournit  à la  flotte  française  qui  combattit 
à l’Ecluse  douze  grosses  barques,  ce  qui  lui  donne  le  troisième  rang 
parmi  les  ports  de  la  Manche,  après  ceux  de  Dieppe  cl  de  Caen,  qui 
fournirent,  le  premier  vingl-buit  barques,  et  le  second  dix-liuit. 

I.'aii  lie  "race  u. ccc  elilouze,  Jelian  le  Vicaire,  adoneqs  nialeur,  pour  pliiiseurs 
ilrbas  qui  mut  esloiciit  entre  l'enseigne  de  le  merci  l'enseigne  de  le  .Somme  osier, 
ordené  fil  |iar  vies  eskeviiis  cl  nnuviaus  que  chil  qui  ont  naisiaiis  qui  vont  par 
mer  et  ont  siniant  seront  d'orc  en  av'ant  de  l'enseigne  de  le  mer. 

Anrliive.  d'Abbeiitte.  Livre  rouÿt,  tôt.  Sij  i“.  5 t.  — Uibl.  imp-  ttcim  Grenier,  rot.  91 
(pM|.  lie,  n*  3),  p.  353. 
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XII. 

I.ErrilES  l)  IS.\BELLE,  REINE  D ANCLETERIÏE.  .Mi  SLJET  Ul!  TOI  RBACE 
DES  MARAIS  DE  LA  BA.NLlEt'E  O'ABBEVILLE. 

Edouard  11  avait  épousé  lsal>cllc  de  France,  iille  de  Philippe  le 
Bel.  Il  as.signa,  par  acte  du  i /(  mai  i3o8,  à celle  princesse  les  re- 
venus du  comté  de  Ponthieii,  dont  il  avait  fait  hommage  au  roi  de 
France,  et  Isabelle  se  trouva  ainsi  inve.stie  de  l'administration  linan- 
eière  du  Punthieu.  En  i3i3,  elle  eut  à juger  une  diflicullé  survenue 
entre  ses  ofTiciers  et  les  magistrats  municipauv  d'.Abbcville.  Les  oifi- 
ciers  royaux  s'oppo.saient  à ce  que  l’échevinage  d’ Abbeville  fît  tourbei 
les  marais  situés  dans  la  banlieue  de  cette  ville,  .sous  prétexte  que  la 
moitié  du  produit  de  ces  marais  et  de  leurs  tourbières  appartenait  aux 
comtes  de  Pontbieu.  De  leur  côté,  les  maire  et  écbevins  affirmaient 
(|u’ils  devaient  en  jouir  librement  et  sans  être  soumis  à aucune  rede- 
vance féodale.  Par  les  lettres  qu'on  va  lire,  la  reine  Isabelle  accorde  à 
leurs  réclamations  le  tourbage  pendant  .sept  ans  dans  toute  l’étendue 
de  leur  banlieue,  à condition  qu'ils  payeront  le  quint  denier  ou  le  cin- 
quième du  produit  entre  les  mains  du  receveur  de  Pontbieu. 

i3i;t.  YsabH,  par  la  grare  «le  Dieu  royiie  «r.Angleterrc,  «lame  d'Irlande  «‘t  iluchi's.K' 

I s.,.»Sr..  d*At|uilainc.  à toux  nus  rainistrex  et  f«*aux  <l««  iiostre  terre  de  Pontif,  xalux. 

Cumine  li  maires  et  li  eschevin  d'.Abbeville  nous  euxsient  par  pluiseurs  fois 
nspiix  que  il  puisaient  tniirlier  leur  itiarés  esta  ns  en  la  banlieue  d'.AbIreville  fran. 
cbement  et  sans  destourbance,  et  que  ri'mpeschtMnent  que  nos  gims  y meloieni 
l'iist  «>slf‘‘,  demandans  et  disanx  la  moitit'*  <l<^  mao^scages  et  df*s  l'inolumen.s  issans 
îles  dili-s  Inurberies  à nous  appartenir  du  dmit  de  la  coml«-  de  Pniilif  en  la  forme 
et  en  la  manière  que  nous  nsuns  ailleurs  en  la  dite  conté,  les  dits  maieiir  et 
eseh<>\ins  ilisans  le  contraire,  ce  est  assavoir  eus  estie  en  saisine  de  luurlrer  leurs 
mareis  estons  dedans  la  dite  banlieue  sans  paier  re<levance  nule  toutes  les  fois 
(|ue  il  leur  plail,  nous  veuillons  faire  grâce  esp«'‘ciale  à la  dite  \ile  tant  comme  à 
oie  sans  a>  déliât  dcü'rminer  ne  mettre  à fin,  avons  otroié  à la  dite  vile  que  il 
piiis.seiil  lourlier  les  dits  mareis.  jiar  r«*space  «le  set  ans  prochainement  eiisieu- 
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vani»,  sans  faire  tort  à autrui,  par  !e  quint  denier  issaiit  du  dit  marris  paivr  à 
nous  ou  à ûostre  receveur  de  Foniif  qui  pour  les  temps  sem  en  iukIiv  naoiin, 
par  tout  te  temps  dessus  dit,  en  tiel  manièt'e  que  |>nr  cesl  octroi  nule  manière 
de  pr<‘jadice  ne  puist  estre  engendn'*  à riièritagi*  de  Pontif  ne  à la  dite  ville 
dWlibeville,  ne  co  saisine  ne  en  propriété.  Ain<;ois  volons  que  nous  ou  crus  qui 
adon<|ue$  tendi-ront  la  conté  de  PontiL  et  li  maints  et  II  esrhevins  de  la  dite  vile 
d'Ablw'vüle  qui  adoneques  seront,  puissens  requerre  nostre  droit  et  nostre  re.soii 
de  la  dite  tourbern’  en  la  manièrt*  que  nous  poirieiis  maîntoiianl.  El  est  nostre 
enteiision  que,  se  auscun  se  vueut  opposer  contn»  les  dits  maire  et  escbevins,  en 
disant  qu'il  ne  oui  droit  de  tnurb<‘r  en  aucun  des  dits  mareis,  nos  ministres  de 
Pontif  tenans  jurisdiction  oniinaire  es  lieu  Tarent  droit  à |)artii's.  non  conlestaus 
reste  grâce  ne  cesie  lelre  sur  ce  baillés.  Donné  à Westmoustier,  le  v*  jour  de 
novembre.  Tan  de  grâce  mil  tniis  cen.s  et  ln‘sae. 

BihI.  imp.  collcdion  Moreau,  toi.  ssi.  fol.  55  r*.  - Colt,  dr  Dom  Cirentrr,  >ol.  Ll\ 

(paq.  9 . art.  5] , p.  i3i. 


XV. 

DÉLIBÉRATIONS  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  BELATHUS 
A L'ADMINISTRATION  Ml  NICIP.VLE 

' Les  deux  pièces  qui  suivent  sont  des  décisions  prises  par  l'échevi- 
nage et  comnic  des  règlements  de  police  intérieure.  I.a  première  est 
de  l’an  1 3 l 3.  Le  soin  de  lever  les  cens  des  auméiies  (peut-être  les  cens 
dc-s  biens  du  clergé.^)  y est  accordé  aux  éclicvins.  Dans  la  seconde, 
il  est  statué  que  tout  individu  (|ui  se  sera  déclaré  clciT  devant  le  maire, 
pour  se  soustraire  aux  charges  de  la  commune,  sera  tenu  incapable 
de  parvenir  à la  mairie  ou  à il’autres  magistratures  municipales. 

Il  est  accordé  par  Icseskevins  que  d'orc  en  avant etkcviiis  de  l'aiiée  reche- 

veront  les  chens  des  anmosnes.  Faict  l’an  de  grâce  «ecc  et  Ireae.  le  jour  Sainl- 
Tliumas  après  Noël,  en  le  secunde  mairie  Jeban  l’Orfevn'. 

Archivt*»  d'Abbeville,  fjrre  rnu^r,  fol.  37  v*.  S 3. 

L*an  de  grâce  mil  gcc  vini  et  un,  de  le  mairie  Pegnaut  Cohel,  lu  raporté  du 
con.scil  d’Amiens  que,  so  aucuns  .se  fait  clers  pardevant  le  luaieur  pour  cause* 

qui  touke les  amendes  de  le  ville  ou  ptiur  aucune  autre  cause  loukant 

Tiers  état. —>tt. 
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le  vile,  que  de  leuques  en  «vanl  il  ne  soit  appelés  ne  rcchus  en  estai  de  mairie, 
ne  de  eslievinaf;c,  ne  en  aucun  autre  oflirc  on  conseil  de  le  vile. 

Arrhiti'.^  il'Ahliesille.  /.rêrf  rsit^r,  toi,  loS  V*.  $ I. 


XVI. 

AtXOliD  l’.ASSK  ENTBE  LE  ROI  ly.WGLETERHE.  ÉDOf  ARl)  II,  COMTE  DE 
PONTIIIEl',  ET  LA  COMMUNE  D ABREVILI.E 

I. 'accord  r|u'on  va  lire,  conclu  par  le  moyen  de  i’cvè(|ue  de  Laon, 
des  sires  de  Craon  el  de  Noyers,  entre  la  commune  d'Ablieville  et 
le  roi  d’Angleterre  Edouard  II.  comte  de  Pontliicu,  a pour  but  de 
mettre  un  terme  aus  querelle.s  qui  divisaient-  depuis  longtemps  les 
bourgeois  d’.Abbeville  et  leur  ,seigneur.  On  a lieu  de  croire  qtie  la 
mcdialion  du  roi  de  l'rance  avait  été  invoquée  par  les  deui  parties, 
qui  désiraient  s’airanger  i l’amiable , et  que  l’évéqiie  de  Laon  et 
les  deux  autres  arbitres,  (|ue  l’acte  désigne  comme  amis  et  ftersonnes 
privées,  avaient  été  désignés  par  ce  prince.  \'oici  les  principales  con- 
ventions qui  furent  stipulées  au  nom  du  comte  el  de  la  commune. 

Les  bourgeois  d’Abbeville,  qui,  malgré  In  suspension  dont  ils 
avaient  été  frappés,  ont  prétendu  exercer  les  charges  de  maire  cl 
d’écbevins,  reconnaîtront  la  seigneurie  d’Edouard  11,  roi  d’Angleterre, 
d’Isabelle,  sa  femme,  et  de  leni-s  héritiers;  le  premier  maire  qui 
entrera  en  charge,  celui  qui  lui  succédera  immédiatement  el  les  éche- 
vins  des  mêmes  promotions  seront  obligés  de  faire  les  mêmes  actes 
de  reconnaissance;  mais  les  maires  el  échevins  tpii  viendront  ensuite 
n’y  seront  astreints  que  tlans  le  cas  où  il  y aura  changement  ilc 
seigneuiic.  Los  officiers  du  comte,  de  leur  côté,  prêteront  comme 
autrefois  .serment  à la  commune. 

Le  maire  cl  les  échevins  clu.s  en  premier  el  en  .second  lieu  recon- 
naîtront également  que  le  ressort  cl  la  souveraineté  sur  l’échevinage 
d’.Abbeville  appartiennent  au  comte;  dans  le  cas  où  ce  dernier  plai- 
derait contre  le  maire  cl  les  échevins,  ou  soutiendrait  devant  la  jus- 
tice municipale  un  procès  contre  des  personnes  privées,  il  aurait 


107 


• XIV  SIÈCLE, 
l’appel  au  roi  de  France  ou  au  parlenieul;  mais,  si  d’aulre  part 
quclcpie  personne  privée  appelait  d'un  jugement  rendu  par  l'échevi- 
nage contre  le  comte  ou  scs  gens,  l’appel  serait  porté  devant  la  cour 
du  comte,  à Abbeville. 

Le  comte  nommera  des  remplaçants  au  gouverneur  et  aux  garde.' 
établis  par  le  roi  de  France;  mai.s  le  nouveau  gouverneur  ce.sscra  ses 
fonctions,  si,  dans  les  huit  jours  cpii  suivront  là  promulgalion  de  l'ac- 
cord, on  crée  un  nouveau  maire. 

Six  bourgeois  d’.Vbbeville,  choisis  par  l’évèque  de  l.aon,  les  sires 
de  Craon  et  de  Noyers,  demanderont  au  comte  ou  i ses  oITiciers 
d’élablir  un  maire  et  des  échevins,  pris  parmi  telles  persoimes  qu’il 
plaira  aux  commissaires  délégués  de  désigner.  I.orsrpie  les  magistrats, 
ainsi  exceptionnellement  élus  auront  lini  leur  temps,  on  en  revien- 
«Ira,  pour  la  nomination  de  leurs  successeurs , au  mode  précédem- 
ment adopte. 

Il  ne  .sera  flonné  aucune  suite  à l’enquête  ouverte  au  sujet  des 
torts  que  certaines  personnes  prétendent  leur  avoir  été  causés,  ainsi 
qu’à  la  commune  d'Abbeville,  par  les  olficiei-s  du  comte  de  Ponthieu. 

Les  biens  communaux  temporairement  aliénés  pour  Ic.s  besoins 
de  la  ville  seront  rachetés. 

Lorsque  les  commissaires  délégués  curent  arrêté  entre  eux  les 
conventions  dont  ou  vient  de  lire  l’analyse,  et  spécilié  qu'aucune 
atteinte  ne  serait  portée  aux  privilèges  et  aux  libertés  de  la  commune, 
les  oHiciers  du  roi  d’Angleterre  firent  assembler  les  citoyens  et  leur 
demandèrent  s’ils  approuvaient  le  traité  préparé  par  l’évêque  de  Laon, 
et  les  .sires  de  Craon  et  de  Noyers;  il  y eut  à run,animilé  une  réponse 
affirmative.  Cette  formalité  renqdie,  les  commis.saires  délégués  dé- 
clarèrent le  gouverneur  établi  par  le  roi  de  France  déchu  de  ses 
fonctions.  Ln  nouveau  gouvenieur,  Jaapies  de  ürucat,  fut  installé  au 
nom  du  comte  de  Ponthieu,  qui  accorda  ensuite  pleine  ut  entière 
remise  des  peines  <|uc  la  commtmc  d’ .Abbeville  et  certains  membres 
de  cette  ciminuinc  pouvaient  avoir  encourues  collectivement  ou  indi- 
viduellement. 
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É<luuanL  par  h grâce  de  Dieu  rois  d'Engleuterc.  segneur  d’Irlande,  duc  d’A- 
quilaine  et  conte  de  Ponlîu , cl  Ysabel,  par  cele  raeiraes  grâce  rovne  d'Kngleu- 
tere,  dame,  duchesse  et  conteuse  des  terres  et  pays  dessus  dits,  à tous  ceux  qui 
res  ieires  verront  cl  orront,  salut  en  Dieu.  Savoir  faisons  que,  d*omme  plusieurs 
débaz.  quereles  et  conlrouversics  fussent  ou  peusseol  csire  meiiz  entre  noos 
et  noz  gens  de  !*onliu,  d'une  part,  cl  noslre  vile  de  Abbevile  et  la  communauté 
d'icele.  d'autre  part,  tant  en  parlement  à Paris,  comme  ailleurs...  nous,  pour  touz 
Hél>az,  querele  et  controvcrsies.quelcs  que  eles  fussent  et  peusw’nt  estre,  echiver 
et  oster.  avons  fait  traités  de  pais  et  accorl  par  le  moien  de  honorable  en 
Dit‘u  IV‘ve«|ue  de  Laon  et  les  segneurs  de  Créon  et  de  Noyers,  comme  amis  et 
personnes  privées,  du  con.sen(emcDt  de  nous  et  de  le  vile  et  communauté  dessus 
dite,  et  accordé  en  la  fourme  et  en  la  manière  qui  s'ensuit.  C'est  asavoire  : 

Que  cil  qui  se  sont  porté  pour  niaieur  et  echevins  de  la  dite  vile  de  Abbevile 
et  toute  la  communauté  de  la  dite  >ile  recognoistront  et  recognoissent  nous 
Edouard,  roy,  et  nous  Ysabel,  roync  d’Angleterre,  pour  conte  et  coiitcssc  de  Pon- 
liu  et  leur  droit  segneiir  terrien  et  dame,  et  nos  hoirs  el  successeurs  à tous  jours 
perpeluellenient,  et  en  cesie  meime  manière  nous  recognmstrons  li  premier  et 
H second  inaieurs  et  echevins  qui  seront  fais  en  la  dite  vile , à nous  si  nous  estions 
présens,  ou  à nostre  simechal  si  nous  n'csiions  présens,  en  nostre  court  de  Ab 
bevüe,  pour  aux  et  pour  les  maicurs  et  echevins  qui  seront  en  temps  à venir, 
ains  que  .les  antres  maieurs  et  echevins  ou  temps  à venir  ne  seront  tenus  de 
faire  la  <lite  rfu?ognoissance  for  que  à muement  de  segneurie;  en  quel  cas  sera 
fait  d'iiiu*  partie  et  d’autre  eiosi  comme  il  est  accoustume  à faire.  Et  se  il  avoit 
plus  ou  moins  eu  recort  de  la  dite  ret'ognoissance,  qui  par  aventure  pourroit  estre 
fait  par  les  pers  ou  hommes  de  la  dite  court  ou  par  autres  ou  en  Ictres  qui  se* 
roient  sur  ce  faites,  que  ce  qui  est  contenu  en  cest  présent  acorl,  que  le  plus  ou 
le  meins  seroit  pour  nul  et  sera  raporté  à cest  présent  aoort. 

Item,  cil  qui  se  sont  porté  pour  maieur  eteschevinsrecognoisseiit  et  H dit  pre- 
mier el  second  maieurs  et  eschevios  recognoistront  que  nous,  nos  hoirs  et  nos 
successeurs,  avons  et  aurons  et  devons  avoir  le  ressort  tout  et  en  tous  cas  el  la 
souvereincté  de  aux  el  de  leur  iiheuvinage,  et  la  juridiction  de  aux  et  d'autres 
personnes,  cette  juridiction  ou  souvcrcineté  comme  nous  et  nos  ancestres  avons 
uséel  acouBlumé  anticoemcnl  et  comme  nous  devons  aveir,  excepté  le  cas  là 
où  nous,  nos  hoirs  et  nos  successeurs,  aurons  cause  ou  plait  encontre  les  maieurs 
et  esr.hcvins  ou  encontre  aucune  singulière  ou  privée  personne,  pardevanl  les 
dis  maieurs  et  eschevius  en  leur  échevinage,  as  quiex  cas,  si  nous  ou  noz  gteos 
appelieiis  de  aux  de  deflaul  de  droit  ou  de  faux  mauveis  jugement,  le  ressort  en 
ces  cas  vendruit  ou  seroit  au  my  de  France  ou  à sa  court  en  parlement  à Paris , el 
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si  p«rsmic  i>iogulirre  appeloit  de  aux  contre  nous  ou  contre  nos  giens*  le  res.v)rt 
en  veodroit  en  ccli  cas  en  noslre  court  à Abl>cviie,  cinsi  toutes  voies  que  aus  dis 
maieun»  cl  cschevios  et  à la  dite  commune  seront  tous  leurs  pri\ii(*ges  cl  usages 
des  contes  de  PAitiu  confrenu'Z  cl  approvt'z,  [tels  qu'ils  en  ont]  anciciineiuenl 
usez»  saufs  en  tous  autres  cas  et  en  toutes  autres  choses  la  juridiUun  et  justice 
que  il  ont  par  vertu  et  par  autorité  de  leurs  privilèges»  et  de  U quele  il  ont 
ancienuenient  us<‘‘  et  usagé. 

Item,  que»  osiez  li  gouverneur  et  gardien  mis  en  ladite  vile  par  les  giens  le  roy 
de  France»  li  gardien,  c’est  assavoir  Jaque  de  Druquart,  et  les  sergeusque  nos 
giens  niisln’iit  en  la  dite  ville»  seront  restabliz  et  remis  en  icele  de  par  nous»  et 
puis  seront  ostés  de  par  nous  aussi  dedetis  vrit  jours,  d<Hlens  les  quiex»  si  maîenr 
estoit  fait  en  la  dite  vile,  les  dix  gardien  et  st^enz  seront  tantost  ostez  sans  nul 
délay  ; et  sis  pei^onnes  de  la  dite  vile,  les  qiiiex  esliront  à ce  les  diz  évesque  et  se- 
gneurs,  requerront  nous  ou  nos  giens  que  maieur  et  écbeuvins  soient  fait  tout 
nouvel  en  la  dite  ville,  einsi  et  en  la  manière  et  de  leles  personnes  comme  les 
diz  évesque  et  segneurs  le  voudront  faire  en  nom  de  la  dite  vile,  et  nous  la  leur 
octroienms  et  consentirons,  ou  nos  giens  si  nous  n’cslions  présens.  Et  est  asavoir 
que,  par  le  dit  eslablissement  de  maieur  et  écbeuvins  qui  sera  fait  par  les  dis 
évesque  et  segneurs  en  la  manière  de.viu.s  dite,  ne  par  la  reqiieste  que  les  giens 
de  la  dite  ville  en  feront  à nous  ou  à nos  giens,  ceste  fois,  ne  par  le  l'establissement 
des  dis  gardiens  et  seigeriLs,  ne  sera  fait  préjudice  à la  dite  commune  ou  temps 
à venir  ne  à leur  Chartres,  privilèges  et  coustumes,  ainçois  après  le  temps  de  cex 
qui  y seront  mis  par  lesdiz  évesque  et  segneurs,  comme  il  est  dit  dessus,  seront 
fais  et  esleuz  maieurs  et  écbevins  par  la  dite  commune,  einsi  romiiic  il  ont 
acoustumé.  Et  aussi  ne  sera  fait  préjudice  à nmis  |>ar  chose  qui  soit  faite  par  Im 
diz  évesque  et  segneurs.  ne  droit  ou  saisine  acquise  ï la  dite  commune,  parce 
que  les  giens  de  ta  dite  ville  estent  ledit  gardien  de  par  nous  establi  en  la  dite 
ville,  ne  préjudice  de  nous. 

Item  » de  lenquesle  faite  sur  les  domagus  que  nos  giens  de  Poniiu  firent  à la 
dite  ville  et  as  singulières  persones  d'icele,  si  comme  il  dient,  la  quele  enquesie 
peut  en  parlement  à Paris,  ta  dite  vile  de  Ahbevile  cl  quelconques  pers^>tiues 
singulières  d’icele  ne  suironl  ne  ne  porront  siiir  jamais  nous  ne  nos  giens,  ain* 
çoi$  en  sen>ns  nous  et  nos  giens  quites. 

Item,  il  est  accordé  que  les  pasiurages,  les  quex  li  dis  p<ulans  pour  maieur  et 
échuvins  ont  baillé  à douze  ans  pour  les  nécessitez  tie  la  dite  vile,  si  comme  il 
dient,  soient  rachatez  et  remis  en  leur  estât,  mais  que  les  fruû  qui  sont  es  dis 
paslurages  à prcM'nt  soient  levés  |)ar  cex  à qui  il  ont  esté  iMillez. 

Et  est  assavoir  que  poumii  cest  traiiié  et  acort»  toutes  les  Chartres,  les  privilèges. 
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usages,  saisines,  rotistumes,  franchises  et  libertés  de  la  dite  vile  (^ui  leur  sont 
(Innées  et  œnfreinés  des  contes  de  Pontiu,  nos  antesour,  ou  de  nous,  leur  deivent 
esln?  liMiues  et  gardi^s.el  seront  etdemoiTont  saufs  en  toutes  choses,  sauves  les 
choses  et  Chartres  acordé'es  et  déterminées  en  cest  présent  acortf  et  dcjuormnt  et 
«M'ront  aussi  a nous  cl  à nos  hoirs  et  à nos  successeurs  tous  nos  droits  saufs  en 
Imites  rhoses. 

Après  lequel  aroi  l eirisi  fait,  nous,  pour  plus  grant  seurU>,  feimes  assembler 
toute  la  dite  commune  devant  nous  et  leur  feimes  demander  si  le  dit  traitié  et 
si'firl  leur  plesoit  et  se  il  le  voloient  tenir  et  garder.  quex  respondirent 
tous  à une  voix  que  oil,  nul  contredisant,  et  eraprès  ce,  nous  rect^nurent  à 
segneur  droiturier,  et  volirent  et  acordérent  que  les  maieurs  et  echeuvins  feissenl 
aussi  la  dite  rerognoissance  quant  ü seroient  esleus  en  U fourme  et  manière  que 
il  est  Lxmteiiu  eu  lacort  dessus  dit.  P^l  après  ce,  requîmes  les  dis  évesque  et  se- 
gneurs,  œmmissairf‘s  députez  de  par  notre  très  chier  segneur  cl  frère  le  mi  de 
France,  que  il  ostassent  hr  gordien  ou  gouverneur  mis  en  la  dite  vile  df*  par  le 
dit  nostre  très  chier  fi'ère.  Les  quex  commissaires,  considéraus  les  dis  acorz  cinsi 
fais  et  le  débat  des  parties  cessé,  ostèrent  le  dit  gouverneur  tout  présentement; 
et  nous.  Jaque  de  Druipiart,  qui  en  avoit  esté  osté  par  le  dis  se  portons  pour 
maicur  et  écheuvins,  remeimes  gardien  en  la  dite  \île,  et  lui  et  ses  sergens  re- 
lournaïues  en  Testai  où  il  esloicnt , quant  il  en  furent  osiez,  et  emprès  pour  cf? 
que  il  se  sousinircnt  à nnslre  lioniio  grâce,  as  prières  et  re«|ueste  des  dis  éves<|ue 
et  segneiirs,  quittâmes  et  penlonnames  à la  dite  commune  et  as  singulières  per- 
sones  d'iccie  tout  ce  en  quoy  ü nous  pcKiicnt  estrt*  tenus  par  reisoii  de  aniinistra- 
tion  du  leuqis  d'avant  cest  acorl,  et  les  quilames  de  toutes  1o.h  peines  que  il 
avoieni  ou  pnoient  aveir  encourues  envers  nous,  coDunent  que  ce  fusl  ou  temps 
passé,  mais  bien  se  gardent  que,  se  il  avenoitque  il  S(?  melTeiscMit  nu  iiies|)orlas- 
sent  de  ri  (ui  avant  envers  nous  ou  envers  nos  jpt'os  de  Pontiu,  il  nous  souvendroit 
d(*s  choses  |iass(i*s  et  de  celes  a venir.  El  toutes  les  choses  dessus  dites  avons 
volues,  accordées,  loéesel  agréées. volons,  acordons,  looiis  et  aprovons  expresse 
ment,  cl  proiiietons  en  bone  foi  à tenir,  garder  ctacomplir  de  notre  partie,  sans 
venir  encontre  Jamais  à nul  temps,  et  renonçons  quant  à ce  à toutes  exceptions 
lie  dmit  cl  de  fait  (|ui  ausdis  maietir,  (N:^heuvins  et  communauté  pouvoient  sui 
ce  estre  nuysibles  et  à nous  aidables.  En  tesmoin  des  queles  choses,  nous  avons 
fait  métré  le  seel  dn  iioslrc  court  de  quoi  nous  usons  en  la  conté  de  Puntiu  à 
ces  présentes  letrcs,  et  prometons  que  nous  les  ferons  seeler  de  nostre  grant  .soel , 
quant  nou.s  en  serons  requis  en  Englcterrc.  Ce  fu  fait  et  donné  à .\bcvtle,  le  dis 
M^piieine  jour  de  juyilet.  Tan  do  grâce  mil  trois  cens  et  vint. 

ArcLiten  niuniripalfts  (TAbbetîlle.  pvricreuilir  A. 
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XVII. 

.SEÎSTENCB  PAU  LAQEFXLE  I N ANCIEN  MAIBE  EST  CONDAMNÉ 
A DfS  RESTITCTIONS  FaVVEHS  LA  COMMUNE  D'ABBEVILLE. 

Les  graves  débats  auxquels  avait  donné  lieu  radniinistiation  du 
maire  Hue  Uroquete  étaient  à peine  terminés  qu’on  les  vit  se  renou- 
veler A propos  de  la  gestion  d’un  autre  maire,  Jean  Fallelin.  Celui- 
ci  avait  dirigé  la  commune  d’Abbeville  en  i 3 1 5 et  en  1 3 i g;  ses  actes 
donnèrent  lieu  à des  reproches,  et,  en  i3'io,  Lduuard,  roi  d’An- 
gleterre et  comte  de  Ponthicu,  délégua  son  clerc  ou  secrétaire  Gil- 
bert de  Wighton  et  le  clerc  du  roi  de  France,  Jean  dé  Uourbon, 
poifr  faire  une  enquête  et  examiner  les  comptes  incriminés.  Fallelin, 
assigné  à comparaiire,  rendit  ses  comptes  devant  eux  et  devant  les 
gens  de  la  commune  assemblés  à son  de  cloche,  et  eut  à les  défendre 
contre  les  objections  des  membres  de  la  réunion. 

L'ancien  maire  fut  ensuite  ajourné  de  nouveau  pour  prouver, 
soit  par  pièces  autbentiques,  soit  par  témoins,  la  vérité  des  faits  .sui 
lcsr(ucls  il  appuyait  .sa  jicstification.  Cette  seconde  instruction  termi- 
née, les  commissaires  rendirent  leur  jugement;  ils  condamnèrent 
FalTelin  é restituer  diver.ses  sommes  qu’il  avait  indûment  payées  ou 
illégalement  perçues  pendant  qu’il  exerçait  la  charge  de  maire,  et  ils 
se.  réservèrent  de  faire  une  nouvelle  instruction  sur  quelques  actes 
qui  lui  étaient  encore  reprochés. 

Jean , abbé  de  Westminster,  que  le  roi  d’Angleterre  avait  adjoint 
aux  commissaires,  ratilia  la  sentence  qu’ils  avaient  rendue,  et  y ap- 
pliqua son  sceau. 

Nous,!^!*^  de  BourtsVh,  tn'sorier  de  Toulouse,  derc  do  roy  de  Erauce,et  tii- 
Idiert  de  Wigiietonne,  clerc  du  roy  d’Engleterre  et  conte  de  Pontif . not  seigneurs, 
commis  et  députez  de  pai-  le  dit  seigneur  my  d'I^nglelerre  sur  l'audition  des 
comptes  des  maieurs,  argentiers  et  de  tous  autres  qui  des  biens  de  la  ville  d'Ab- 
Iwville  aroient  receu  et  eu,  faisons  savoir  à tous,  comme  nous,  par  le  vertu  de 
uostre  coimiiission.  eiissîens  fait  appeller  par  devant  nous  à certains  jours  Jehan 
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KafTelin,  jadis  mairurs  de  la  ville  d’Abbevile,  pour  rendre  compte  à nous  des 
biens  de  la  dite  ville  qu’il  avait  receus  durant  le  temps  de  sa  première  mairie  et 
seconde,  au  qucK  jours  se  comparu  par  devant  nous  li  di  Jebaris,  présent  le  com' 
mun  de  la  dite  ville  qui  venir  y voult,  assemblé  à son  de  cloche,  et  nous  n*ndi 
compte  li  diz  Jehans  <lc  m*s  dites  première  et  seconde,  et  pour  ce  que  es  comptes 
du  dit  J(dian,  tant  de  sa  première  mairie  comme  seconde,  a esté  débatu  de  par  le 
dit  commun  en  plusieurs  parties,  nous  assignâmes  certain  jour  par  devant  nous 
au  dit  Jehan  pour  respondre  ans  débas  faiz  en  comptes,  aus  quels  journées  et 
h chascune  d'icelles  fu  respondu  de  {>ar  ledit  Jehan  à son  sauvement,  si  comm<> 
pins  plainemeni  est  contenu  en  nostre  procez  fait  sur  ce.  Rl  après  ce,  li  assi* 
giiasmes  autres  certains  jours  k prouver  par  lettres  ou  par  tesmoins  ou  par  esche- 
vins  et  maieurs  de  banière  ce  que  proposé  avoil  |ur  devant  nous  à son  defTence. 
Après  toutes  ,les  quelcs  choses,  veu  et  «}nsidéré  dilig.iument  tout  ce  qui  propixsi* 
fu  d'une  part  et  d'autre  de  fait  et  de  droit , nous,  enformez  souiFisaumciil  de 
de  le  ville,  tes  diz  tesmoins,  eschevins.  maieurs  de  banière  oiz,  juicz  et  diligau- 
ment  examinez,  conclut  en  la  cause  et  après  ce  jour  assigné  par  nous  aus  dites 
parties  à oir  droit  sur  les  débat  fatz  en  son  dit  premier  compte  au  inaidi  après  la 
Saint  Kuc,  et  furent  les  débat  faiz  en  S4m  set^ond  compte  au  venredi  deYtinl  la 
Saint  Symon  et  Saint  Jude.  n'gardé  et  considéré  tout  ce  qui  nous  pooit  et  devoit 
mouvoir,  rondampnasmes  et  cofidampnons  le  dit  Jehan  è rendre  è la  ville  la 
somme  de  cinquante  souiz,  pour  cause  d'une  amende  de  quoi  il  deust  en  avoir 
receii  .soissante; 

Item,  en  vint  et  cinc  soit,  pour  despens  fait  trop  grans  par  Fn'inin  de Bat-Btx' 
aler  plusieurs  foiz  à Camnonl; 

Item,  en  vint  soit.  |x>ur  trop  granl  salaire  donné  à Jehan  de  Domart,  sergent  du 
roy  de  France; 

Item,  en  dis  et  neuf  livnrs,  |X)ur  despens  faiz  trf»p  grans  par  Thomas  Lever  et 
Pierre  l'Anglait  estre  en  parlement  |>our  les  besr^nes  de  la  ville; 

Item,  en  lv  sous  vi  fleniers,  pour  drap  donné  à riiestre  Pierre  de  Maiimies; 

Item,  condampnons  le  dit  Jehan,  pour  cause  des  débaz  faiz  en  son  derrain 
compte,  en  quinte  livres  dis  sols  paiées  à mestre  Henry  du  MelhVn  que  li  devoit 
d'arrieragi's,  si  coniimMliiuiil  li  diz  Thomas,  et  |M>ini  ne  furent  trouvées  par  n*stat; 
et  rés«'rvasincs  et  réservons  à nous  à sentender  et  prononcier  sur  les  mises  faites 
è$  comptes  (lu  dit  FafTelin,  à cause  du  plaif  maintenu,  tant  coiitn*  nostn*  avant  dit 
seigneur  le  conte  de  Poiitif,  comme  à cause  de  l'accusation  faite  contre  Hue  Bro- 
kete.  Pierre  Clabaut  et  Adam  as  Coustiaus,  et  aussi  les  mises  faites  rxmlm  l'église 
de  Saint-Pierre,  |>our  cause  de  l'armée  (P),  faite  contre  U dite  église  }>ai  aucunes 
singulières  personm^  et  contre  monsieur  l'évesquez  d'Amiens,  pour  cause  du  fait 
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cnestnr  Thitiaul  Mauchion.  En  loimoin};^  de  nous  avons  ces  lettres  scelli'es  de  nos 
seaiiU«  faites  et  donm^s  le  vendredi  dessus  dit.  Tan  de  grâce  mil  ccc  et  >iut.  Et 
nous  Jehan,  |>ar  la  souffrance  de  Dieu  humbles  ah)>és  de  rt^lise  de  Wcnioustier, 
commis  et  adjoins  de  par  le  dit  nostre  seigneur  le  roy  d*K^gleter^^  avec  l<*s  dessus 
diz  commissaires  à veoir  et  examiner  les  procès  faix  [>ar  eus  en  raiidition  des  diz 
comptes  et  sf’ntencier  et  prononder  sur  yceus  avec  eus,  veux  les  diz  [>nic«*z  et 
(liligauoieni  examinez,  avons  proimncié  et  prononçons  en  la  maniéré  dessus  dite. 
En  lesmoinsde  ce,  nous  avons  mis  nostre  scel  à ces  prêseuU^  lettics,  faite.s  et 
donndfs  l'an  et  jour  dessus  diz. 

Archive»  d'Abhevitir,  pièce  originale.  [>onelèuiUc  A 


XVIIL 

0B^)0^'NA^CE  BELATIVE  A l'N  CAS  ÜEXCLLSION 
DES  CIIABGES  MUMCIPALtlS. 

On  sait  que  souvent,  au  moyen  âge,  des  individus  cités  devant  la 
justice  séculière  invoquaient,  pour  se  soustraire  à Taction  de  ccUe 
justice,  la  qualité  de  clercs,  cl  que  quelquefois  iiiôrnc  iU  se  faisaient 
tonsurcr  afin  d'ètre  ainsi  placés  sous  la  juridiction  des  ofGciaux. 
L*écheviuage  d'ALLcville,  voulant  autant  que  possible  combattre  cet 
abus,  décida,  en  iSai,  par  Eordonnance  suivante,  qu’à  l'avenir  tout 
individu  cité  devant  la  justice  du  maire  pour  un  fait  intéressant  Thon- 
iieur  de  la  commune,  ou  pour  le  payement  d'une  amende  nuinicb 
pale,  deviendrait  incapable  d'exercer  les  fonctions  cchcvinales  et  do 
faire  partie  du  conseil  de  la  ville  s'il  lui  arrivait  do  décliner,  en  qua> 
lité  de  clerc,  la  compétence  des  magistrats  municipaux. 

l/an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  un,,  de  le  mairie  Itegnaut  Cokel,  fu  raporté  du  iJai. 
conseil  d'Amiens  que.  se  aucuns  se  fait  ders  par  devant  le  luaiour  |K)ur  cause  qui 
touke  fonneur  et  les  amendes  de  le  vile  ou  pour  aucune  autre  cose  toukant  le 
vile,  que  de  lericques  en  avant  il  ne  soit  âppdès  ne  rechus  en  estai  de  mairie  ne 
de  eskevinage,  ne  en  aucun  aulre  oHicc  ou  conseil  de  le  vile. 

ArehitM  (l’.Abbevillv , titre  roa^,  fol.  cvi  v*. 
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ACCOKl)  CONCLU  ENTRE  LA  HEINE  D ANGLETERRE,  CO.MTESSE 
DE  PONTHIEU,  ET  LA  COMMll.NE  D'ABBEVILLE 

On  a vu  (p.  io6)  qu’en  i 3ao  un  accord  avait  été  conclu,  par  l'in- 
tcrmédiaire  de  l'évêque  de  Laon,  du  sire  de  Craon  et  du  sire  de 
Noyers,  entre  la  commune  d'Abbeville  et  le  roi  d’.Angleterre,  comte 
de  l’onthicu.  Il  parait  que  de  nouvelles  difBcullc.s  ne  tardèrent  pa.s 
à sui^ir,  car  sia  ans  après  un  nouveau  traité  fut  fait  entre  les  bour- 
geois d’Abbeville  et  leur  seigneur.  Les  dispositions  furent  convenues 
à Valenciennes,  le  17  août  i3î6,  par  Isabelle,  reine  d’Angleterre, 
comte.sse  de  Pontbieii,  et  par  quatre  Irourgeois  d'Abbeville,  Mathieu 
Blancbet,  Robert  de  Rue,  Colart  Revel  et  Robert  Brokette. 

Par  l'acte  dont  nous  donnons  ici  le  texte,  il  est  arrêté  que  tous  les 
griefs  que  la  ville  d'Abbeville  et  la  comtesse  de  Ponüiieu  avaient  à 
se  reprocher  mutuellement  seront  oubliés  de  part  et  d’autre  et  consi- 
dérés comme  non  avenus; 

Le  maire  et  les  échevins  feront  dans  le  chiteau  des  comtes  acte  de 
foi  et  hommage;  de  leur  côté,  les  gens  de  la  comle.s.se  prêteront  ser- 
ment à la  commune; 

Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  appels  que  les  bourgeois,  agis- 
sant comme  personnes  privées,  auraient  pu  inteijctcr  des  jugements 
rendus  par  les  officiers  de  justice  de  la  cour  de  Ponthicu; 

Un  impôt  sur  les  denrées  et  les  marchandises  sera  perçu  pendant 
trois  ans  au  profit  de  la  ville; 

La  commune,  pour  prix  des  concessions  qui  lui  sont  faites,  payera 
dans  le  délai  de  quinze  jours  une  somme  de  3,ooo  livres,  dont  la 
comtes.se  et  son  fils  donneront  quittance; 

La  comtesse  sera  mise  en  possession  de  la  vicxjmté  du  Pont  de 
Bemi,  achetée  par  la  ville; 

Elle  consent  à exclure  de  son  conseil,  pour  toutes  les  affaires  rela- 
tives à la  ville,  Mathieu  Gaude  et  Wallon  Duedin,  citera,  porte  l'acte 
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inème«  le  dite  ville  e(  communilès  hors  de  la  subgcsion  et  ohéùsancke  de 
yckiaus, 

CcUe  dernière  disposition  se  trouve  renouvelée  spécialement  dans 
ime  charte  donnée  par  la  reine  Isabelle  et  par  son  fds  aîné  Édouard» 
duc  dWqiiitaioc,  comte  de  Chester»  de  Ponlliieu  et  de  Montreuil»  le 
5 septembre  iSaC.  Il  est  mandé  au  sénéchal  de  Ponlliieu  et  aux 
autres  ofliciers  seigneuriaux  de  ne  pas  aouflfrîr  rpte  les  deux  personnes 
susnommées  soient  au  conseil  en  aucune  alTairc  où  les  intérêts  de 
la  comtesse  et  du  comte  de  Ponlhlcu  seraient  contraires  à ceux  de 
la  ville. 

Trailiet  et  acoit  fait  entre  très  noble,  haute  et  (>oissaiis  noslre  très  chière  et 
redoutée  dame  madame  le  royne  cTEngleterre  et  le*  gens  de  le  ville  d’Ablîevile, 
c'est  assavoir  Maliieu  Blanket,  maisire  Unbiert  de  Itue,  Colarl  Revei  et  I\ol>ieil 
Brokettes»  «I  \VaIem!bieii4*s,  le  diemeiiche  prncbaiii  apri^  le  jour  de  le  Nmlrc  Dame 
en  myaoust,  l'an  de  l'incarnadon  iiosfn*  seigneur  Jéxu  Criest  mil  trois  cens  vint 
et  sis. 

1.  Prime,  que,  comme  les  coses  faites  et  advenues  juskes  au  jour  d'ui,  de  quoy 
nostre  ebièn*  dame  ou  sy  meni&lre  [looienl  suiwir  ou  fain*  demande  à ta  dite  ville 
d'Abb<*vile,  pour  quelconque  cose  que  ce  fu.st,  et  ensemrnt  de  toutes  les  coses 
quelle  que  elles  soient  o puissent  i estn*,  de  quoy  le  dite  vile  pooil  suir  nosire 
chière  darne  o sc‘s  menistirs  fnst  déprimés  o d'i  estn*  restauli,  o d'autres  coses 
quelles  que  elles  fussent  de  quoy  le  dite  vile  se  disoit  à y estre  grevét*,  sont  mises 
tout  maintenant  à nient,  en  le  manière  que  se  oncqiies  n'emvisseTit  estet  faites 
ne  convenues. 

7.  Item,  que  )i  eskievin  et  lî  main*  de  le  dite  vile  feront  feiielel  as  gens  de 
nostre  chière  dame  on  nom  de  H ou  castiet  à Abl>evile,  et  ensenient  les  gens  de 
no  chière  dame  le  feront  ou  nom  de  nostre  chière  dame  par  deviers  le  ville. 

3.  Item,  que  pour  chou  que  piuiseiirs  p<*nsonru*s  singulier  de  le  dite  ville  ont 
ap|)ellet  <le  defîaute  de  droit  des  gens  de  Pontiu  à Abbeville,  dont  rhiel  appiel 
chiesseni  et  sont  ossi  que  dont  que  ils  n'emvisseni  oneques  estel  fait,  et  sont  toute» 
les  coses  Iraîtiés  et  aconlées,  sauf  les  chartres  et  privilt^es  de  le  dite  ville,  et  sauf 
ossi  à nostre  chière  dame  et  à le  dite  ville  le  dierain  acort  fait  entre  très  noble, 
haut  et  poissant  iiostir  chier  .seigneur  le  roi  d'F.ngleleire,  tiostn*  cliièn?  dame  des- 
sus dite  et  le  dite  ville  d'.Ahbeville,  liqueis  fu  fais  par  nobles  p<*rsonnes  monsigneur 
i'évesque  de  Laon,  monsigneur  d«*s  Noyers  et  monsigneur  di  Craon,  li  quels 
U*nra  en  se  vertu. 
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est  aoord<^  de  la  grasse  nostre  cKière  dame  à ta  dite  ville  d'Abl>evilie 
i'asis  à trois  ans  à quelltr  sur  toutes  durées  et  marchaixlises  en  la  manière  que 
nnstre  chière  dame  l'a  accordée  à le  dite  ville  autrefois  et  en  la  manière  c'on  fa 
quelllt  auln^fois  dicrainement. 

5.  Item,  que  le  dite  ville  doit  haillior  à nostre  chière  dame  o k ses  gens  en  son 
non  trois  mille  livres  tournois  par  dedens  quinze  jours  prochains  venant,  et  enst 
sont  acconhVs  les  coscs  dessus  dites,  des  quelles  le  dite  ville  doit  avoir  lettres  saiel- 
lées  de  nostre  chière  dame  et  de  no  chier  seigneur  le  duc,  sen  fil- 

6.  Item,  que  li  viscomiés  dou  Pont  de  Remy,  le  quelle  le  dite  ville  a accatey  k 
Jehan  dou  Pont  de  Remy.  sera  à nostre  chière  dame  et  à ses  hoirs  à |M*rp<!tuel,  et 
ensi  demeurra  li  dite  ville  }»ai8iu!c  en  toutes  coics  faites  et  advenues  justes  au 
jour  d'uy- 

7.  Item,  que  pour  chou  que  ncMtre  chière  dame  vt>et  le  dite  ville  tenir  k pais. 
Hle<le  sa  grasse  a aconley  que  meslre  Mahius  fiaude  et  Wallon  Duinlin  ne  con- 
cilieront en  nulle  cosc  que  à le  ville  d'Abeville  appicrtiengiic  |K>ur  entre  nostre 
chière  dame  et  le  dite  ville;  et  sera  le  dite  ville  et  communités  hors  de  la  subge- 
sion  et  obtussanchc  de  ychiaus. 

Archirn  d'Abhct illc , |Hèrc  originale,  portercnillc  A-  • Bibt.  imp.  cnil,  de  D.  Grenier, 
vol.  LIX(i\*|ttq.  art.  S),p-  137.  CoUeelton  Moreau , toI.  CCXXV,  fol.  84- 

Nous  Isabtatis.  par  la  gi-acc  de  Dieu  royne  d'Kngleterre,  dame  d'Irlande,  con* 
lesse  de  Püütif  et  de  Monstrcol.  et  nous  Kdouwart.  ainsnés  fieux  du  royd'Knglc- 
leri'c,  dut.s  d'Aquitaine,  conte  de  Ceslre,  de  Ponlicu  et  de  Mouslreel,  faisons 
savoir  à tous  que,  pour  bien  de  pais  mettre  et  tenir  en  nostre  ville  d'Abl>evile, 
nous  avons  olroyé  et  acordé  au  maicur.  eschevins  et  communautés  de  la  dite  ville 
que  maUtre  Maihieu  Gaude  et  Walon  Doedin  ne  conscilIcnMil  nous  ne  nostn* 
gens  de  PoiUieii  en  nulle  chose  qui  à nous  ap|>aHiengne  à rencontre  de  la  dite 
ville,  aim;y)îs  les  en  osions  et  déboutons  du  tout,  et  sera  la  dite  ville  et  amimu- 
naulé  hors  de  la  subgekdon  et  olx’ivsaticlic  des  di.s  maislrcs  Maihieu  et  Waioo. 
Mandons  a nostre  stMiesckal  de  Pontieu  et  à tous  nos  autres  otiieiers  que  les  dis 
maîstr'cs  Maihyu  et  Walon  il  ne  appelent  ne  ne  seulTnMii  eslre  au  conseil  eu  nulle 
cliose  qui  à nous  apparliengne  contre  la  dite  ville,  et  ce  tiengneiit  et  facent  non- 
obstant lettres  de  nous  baiilii‘*e5  et  k liaillier.  Donné  sus  nostres  secaulx  à llostn'lte 
en  Riabant,  le  quint  jour  de  s<‘ptcmbie  Tan  mil  ccc  vint  et  sis  '. 

Archivm  d'.AM>cv}|lr.  Iulmc  intitaléc  tmmutfiiés , etc. , «l  B>'cu«il  A 
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. l)0<;CMEVrS  UELATIFS  à la  suspension  de  la  commune  D'ABBEVILLE 

PAR  LES  OFFICIERS  DU  ROI  D ANGLCTERRE.  COMTE  DE  PONTHIEU. 

Comme  tous  les  traités  précédemment  conclus  entre  les  rois  d'An- 
gleterre, comtes  de  Ponthieii,  et  les  habitants  d'Abbeville,  l'accord 
publié  plus  haut,  à la  date  du  17  août  iSat),  ne  pul  rétablir  la  paii 
d'une  manière  définitive.  Le  maire,  les  éebovins  cl  les  liabilants. 
nobles  et  roturiers,  furent  accusés  de  nouveau  d'attenter  b l’autorité  du 
comte  et  de  la  comtesse  de  Pontbieu,  de  former  contre  ces  seigneurs 
des  associations  illicites,  d'usurper  leurs  droits  et  leur  juridiction,  de 
leur  refuser  les  hommages,  la  fidélité  et  l'obéissance  ipii  leur  étaient 
dus,  de  lever  des  impôts  de  leur  autorité  privée,  d'en  applitjucr  exclu- 
sivement les  produits  à leur  ville,  quelquefois  même  é leur  propre 
personne,  et  de  dilapider  les  finances  de  la  commune.  Soniiiiés  par  les 
oITiciers  de  la  comtesse  Isabelle,  reine  d’.\ngleterre,  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses,  les  magistrats  municipaux  d’Abbeville  rcfiisérenl 
d'obéir.  La  comtesse  porta  plainte  au  roi  de  P'rance,  et  réclama  son 
appui.  Charles  IV  accueillit  favorablement  ses  réclamations,  et,  |>ar 
une  lettre  datée  du  a3  décembre  i3a6,  il  enjoignit  à Mathieu  Boiviii, 
lieutenant  du  bailli  d'Amiens,  de  prêter  à Isabelle  les  secours  qu'elle 
demandait,  de  défendre  scs  droits,  de  la  protéger,  elle  ou  ses  gens, 
et,  dans  le  cas  où  elle  placerait  la  commune  sous  sa  main,  de  ratilicr, 
au  nom  du  roi  de  France,  cette  prise  de  possession.  (Pièce  ti°  1.) 

l-a  commune,  en  effet,  ne  tarda  point  Â être  suspendue  par  le  sé- 
néchal; les  magistrats  municipaux  intoijetèrent  appel  au  parlement, 
et  continuèrent,  sans  tenir  compte  des  injonctions  du  sénéchal,  à ad- 
ministrer leur  ville  comme  par  le  passé,  à lever  des  impôts,  à faire 

i'kMis  OU  i'ilupM  fcur  bouMMiA  et  cutre»  den*  |v«itenten(  de  U Somiuf , Haaiie  cotée  AM>c«  tlle , 

nie»  et  mirrhendwcs , et  cocutilcnl  que , de  «w  do».«àcr  A B J , ».  — Ü.  I.  eoilect.  Moreeu 

cAtè.  b romniuoea  «ccofxié  à «e*  neigncun une  v.  »»&,  fiil.  $9.  — Coltection  de  üutu  Gre«iier> 

•omnif  (le  3,ooo  liv.  toun>o>9.  (Archives  du  dé*  «.  S9*  p.  1 3A.) 
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(1rs  emprunts,  et  à disposer  des  finances  municipales  selon  qu'ils  le 
jugeaient  convenable.  Cette  fois  encore  la  comtesse  de  Ponthieu  eut 
recours  au  roi  de  France,  (pii  (icrivit,  le  ao  avril  1327,  au  bailli 
H'.Amiens  pour  lui  enjoindre  de  sommer  les  magistrats  abbexillois  de 
cesser  la  levée  des  impirts  qui  avaient  donné  lieu  aux  réclamations 
de  la  comtesse,  de  restituer  le.s  sommes  qu’ils  avaient  indûment  per- 
çues, de  ne  point  contracter  de  nouvelles  dettes,  et  de  mettre  un 
terme  aux  abus  dont  ils  étaient  accusés.  ju.squ’au  moment  oii  ils  se- 
raient appelés  à rendre  compte  de  leur  conduite  devant  qui  de  droit. 
(Pièce  n”  a.) 

Le  même  jour,  Charles  IV  expédia  une  autre  lettre  à Mathieu  Boi- 
vin,  lieutenant  du  bailli  d’.Amiens,  au  sujet  de  la  même  alTaire.  Dans 
cette  lettre,  qui  parait  avoir  été  confidentielle  et  personnelle,  le  roi 
adres.sa  de  vifs  reproches  au  lieutenant  du  bailli  parce  qu'il  avait 
refusé  de  prêter  main-forte  au.x  officiers  de  la  comtesse  et  de  ratifier 
la  mise  sous  séquestre  de  la  commune  d’ .Abbeville,  en  donnant  pour 
prétexte  l’appel  porté  au  parlement.  Encouragés  par  l’abstention  du 
bailli,  le  maire  et  les  écbevins  d'.Abbeville  avaient  convoqué  les  habi- 
tants en  assemblée  générale,  et  leur  avaient  défendu,  sous  des  peines 
sévéres,  d’obéir  à la  comtesse  de  Pontbieu  ou  à ses  gens,  et  de  leur 
rendre  aucun  compte.  Le  roi,  après  avoir  rappelé  ces  faits,  ordonne 
à Mathieu  Boivin  de  inetti'C  sous  sa  main  la  commune  et  l’échevinage 
d’.Abbeville,  et  de  l’informer  dans  le  plus  bref  délai  de  ce  (pi’il  aurait 
fait  à cet  égard.  (Pièce  n"  3.) 

Cette  fois,  Mathieu  Boivin  dut  obéir.  Il  signifia  au  maire  et  aux 
échevins  qu’ils  eussent  à cesser  la  levée  des  impôts,  à restituer  les 
sommes  indi'unent  perçues,  plaça  la  commune  .sous  la  main  du  roi, 
et  ordonna  aux  sergents  royaux,  par  lettres  datées  du  2,3  mai  1327. 
d’user,  s’il  en  était  besoin,  de  contrainte  à l’égard  du  maire  et  de-s 
échevins,  de  les  emprisonner  et  de  placer  leurs  biens  sous  le  sé- 
questre, jusqu’à  ce  qu’il  en  fut  autrement  ordonné.  (Pièce  n"  4-)  Le 
même  jour,  le  sénéchal  de  Ponthieu  institua  Pierre  le  Carbonnier 
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comme  gouverneur  de  la  ville  d'Abbeville,  et  doaua  aux  magistrats 
municipaux  qui  venaient  d’être  frappes  de  .su.spcnsion  l’ordre  de  le 
reconnaître  comme  leur  chef,  de  s’abstenir  de  tout  acte  d’opposition 
à son  égard,  et  d’obéir  aux  ordres  de  la  comtesse  de  Ponthieu. 
(Pièce  n"*  5.) 

Cette  situation  se  prolongea  jusqu'au  mois  de  mai  de  l’année  sui- 
vante. et  alors  intervint  un  arrêt  du  parlement  qui  déclara  qu'aucun 
gouverneur  nommé  extraordinairement  et  d’office  ne  pouvait  être 
placé  à la  tête  de  la  commune  d’Abbeville  aussi  longtcmp.s  que  l'appel 
interjeté  par  les  bahitanls  serait  pendant,  mais  que.  jusqu’au  pro- 
noncé de  i’aiTèt.  le  maire  et  les  échevins  devaient  administrer  leur 
ville,  comme  par  le  passé.  (Pièce  6.) 

I. 

Carolus.  Dci  gracia  Francie  et  Navarre  rex.  dilecto  no6lro  Multheo  BoUviit, 
beum  tenenti  ballivi  Anibianensis,  salnteni.  Dilecti  et  fidèles  Isahellis,  regina 
Anglie,  comîlissa  Pontivi,  Moiisleroli , geriiiaiia.  et  Edwardus,  primogenitus.  dux 
Aquitanie  et  cornes  comitatuum  predictorum.  iiepos.  nosln  carissimi.  nobis  fere- 
runt  exporii,  quod,  licct  ipsi  et  predcc4*ssores  sui  comiles  dictonim  locoi  um  Tue- 
rint  et  ipsi  sînt  in  posuessione  pacifica  oxen'eiidi,  |H’r  se  seu  gentes  suas,  în  omnes 
coniniunitates  et  alîos  subditos  suos  dictorum  locoruin.  nmnimodam  jiisticiam 
altam  et  hassam.  punîendî,  tmdclandi  et  corrigendi  delinqueiites  ibidem,  et  ino> 
bedientes  seu  rebelles  ad  obedienliam  redueeodi  cl  compeltendi . major  tainefi  et 
scabini  de  Abliatisvilla,  et  nonmiiii  alii,  tani  nobiles  qtiam  iiinobiics, 
iiitalGs.  uiajoms,  jitrati, scabini  et  alii  sulsdili  sui  locoruin  ipsorum,  phires  inobe- 
dienlias.rebelUones  ctconfcderationes  illicitas  contra  îpsos  coniitissain  etroniiiein 
et  suas  gentes  noviter  commiserunt  scu  inieruiU.  et  adhiic  inire  seu  oiinraitlere 
non  desistunl.  usurpando  videücet  et  occupando  domania,  jura,  suptîrioritales, 
jiirisdicrtionem  etjustitiam  ipsorum.  easibi  applicareiiitendendo.adobedientiam. 
tidetitatemet  bomagium  ipsiscomitisse  et  comiti  débita  venire  reciisando.  manus 
eoruni  seu  gentium  suarum  in  feodis,  terris,  penoois,  aut  rébus  aliis  inobedien- 
tium  seu  rebellium  huJusnHxii . propter  defeetnm  hoinagii  scu  ex  aliis  justis  causis 
apposilas,  |>cr  \iolentiam  scu  potenliam  frangeiulo,  minas  eorum  gentihus  inlê- 
reiido,  in  ipsorum  comitisse  et  comilis  prejudicium,  vituperium  et  gravamen; 
dicti  iiisuper  major  et  scabini  de  Abliatisviila  et  eorum  complices,  dictorum  ger- 
mane  et  nepotis  nostrorum  immédiate  subditi.  foragium  in  vino  et  quamdani 
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maiftoltam  et  alias  imposiUones  aurloriUite  propria  sUtuerunt,  ut  (Ud'turt  ürmiu- 
tem  dicle  ville  de  Abbatisvülactsuc  banleuce,  absqiie  tilulo,  privilegio  seu  nostra 
et  eorum  lirentia  cniiipetciili,  jura  Hiam,  junsdicliones,  .<uperioritates  et  do- 
mania  ipsoriinigcrmane  cl  iiepotis  nostixirummultipüciter  occuparunt«  et  qiiam- 
visprûceptum  eis  fuerit  per  gentrs  dictorum  comilisse  et  comitis,  ut  premissa 
revocarent  et  emendarent.  inhibilumque  ne  ad  execuliancm  premiKsorom  pro 
cedemil  quoqim  modo,  predictis  tamen  precepto  et  inbibitioni  parère  perliiia- 
riter  reeusarunt,  niaiulatiim  nostnim  subditis  coinitisse  et  comitis  predictorum 
facientes.  et  inhilieutcs  eisdein  subditis  ne  mandalts  gentium  ipsonim  comilissi* 
et  comitis  super  hoc  quomodoliliet  obedirent.et  iicet  etiam  a septennio  dira  ma- 
letollam  et  alios  reddilus  dicte  ville  indebite  Ievass4;  dicantur,  convertendos  in 
utililatem dicte  ville,  premissa  tamen  pro  majori  parle  in  usus  proprios  conver- 
tisse dicantur.  et  tanquam  rebelles  et  inolK-'dicntcs  super  hoc  nuiueront  ipsis  in 
quantum  ad  eos  pertinet  debitam  reddere  rattonem;  cum  itaque  piedicli  comi- 
tissa  et  conies  ad  aurigenda.  reformanda  cl  ad  staium  debilum  reducenda  pr<s 
missa  et  alia  i^formatione  et  correctione  indigenlia  in  partibus  supradietîs  per- 
sévérant, prout  ad  cos  pertinet,  provtsionem  opp«»rliinam  et  debitam  adliibere, 
nobisque  fecerunt  supplican  qualenus  jusUtiam  et  mauus  ipsorum  per  manus 
nostre  appositionem  et  aliud  présidium  et  ausilium  stbi  in  promissîs  absque  la- 
men  sue  vel  nostre  jurisdictionis  prejudicio  impenderc  dignaremns , mandamus 
et  rommitlimus  tibi  quod  ad  partes  illas  te  personaliler  conférons . dictos  corài- 
tissani  et  comitem  et  gentes  suas  in  predicLarum  jurisdictioius  et  jusiitie  posses 
sione  et  exercitio,  prout  ad  eos  pertinet , defendas  ab  injuriis,  vîoicntiis.  opprev- 
siooibus.  vi  armorum  et  novitatibus  f|uibuscumque,  et  cum  génies  predictoi-um 
comîtisse  et  comitis  mauus  suas  apposuerint  seu  apponere  voluerînt  similiter 
ad  peisonas,  fe<Mta  seu  res  alias  propter  defectuni  hominum  seu  es  aliis  causis 
justis  ad  oorum  jurisdicUonem  spcclanübus,  manum  nostram  ad  easdem  ap- 
pooas,  auxiliando  et  coiifortaiido  nianiis  et  justitiam  eorumdem.  si  super  hoc 
sut  oorum  aüqtia  ex  parle  ipsorum  fueris  requisitus,  et  de  nostris  partibus  pro 
custodia  pnsionariorum.  si  opus  fucrit,  sine  jiiHs  nostri  prejudicio  et  ad  nostrum 
duntaxat  beneplacilum  provideas  seu  providi  facias  cisdem.  Fer  hec  aulem  no- 
lumus  nec  inlendimus  nobis  in  diclis  locis  jus  novum  seu  jurisdiclionem  aut  no- 
vum  mixluju  recertiendi  accipere,  sou  antiquuin  quomodolibet  immutare  vel 
etiam  juri  nostro  in  iis  que  ad  nos  tantum  pertinere  noscuntur  in  predictis 
vel  alia  préjudicia  gravare.  Datuin  in  abl>atia  Vallis  béate  Marie,  die  vicesimo 
tertio  decembris,  anno  Tkimini  ».  ccc  vîccsimo  sexto. 

Architca  cl*Abl>etili«,  piècr  originale,  porlefeuille  A. 
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Karolus',  Del  gratia  Frariroruoi  Navarre  rcx,  ballivo  Ambiaficnsi  aut  ejus 
locumtcoenli,  saluteni.  Dilecti  et  fkleles  IsabelUs.  regina  AngHe,  coiuitissa  Poii- 
tivi  cl  MonsleroU.  germana,  et  Kdwanius,  cjii»priin'^mitus,  nepos,  iH»tri  caris- 
simi.  nobt«  expoiii  feceruDl.  quod,  cum  eorum  senescallns  comilatus  Poiitivi 
icgcm  cl  communiam  de  Abbalîsvilla,  propter  iiotorias  rcbclÜones  cl  confedcra- 
tiones,  ronspirationes,  inobcdientias  et  m.'ilum  regimen  majoris  et  scabinorum 
<le  Abhatisvilla»  suorum  justttiabiUum  et  subjectorum»  ac  eliam  propter  male- 
(citas  et  illicitas  impositiones,  per  eos,  sua  temeritate,  in  predicta  villa  et  ejus 
})aoteuca  absquf  tituio  seii  privilcgio  et  contra  piohibitionem  <lic(orum  <*onquc- 
rentium,  de  novo  stalutas,  ad  niaoum  dictoruni  Odelium  noslronim  pnsuisset, 
ante  quandam  appeliationem  quani  ipsi  major  et  scabini  ab  audiencta  dicti  se- 
iieM'alli  ad  iioslram  curiant  se  asserunl  emisisse,  cum  prias  dictas  senescailus  in 
extbendo  justitiam  eisdem  majori  et  stabiiiis  in  iiüHo  defecisset,  ncc  contra  «m>s 
aut  pro  eis  aliquod  judicatum  vel  septentiam  protulisset,  etiain  ipsi  major  et 
scabini  aliquas  rationes  ad  suam  defensionem  vel  excusalionem  coram  eo  pro- 
posuUsent,  nec  super  amolione  dicte  manus  aul  quovis  alio  aliquod  jus  sibi  fieri 
postulassent,  predicti  major  et  scabini  et  eorum  complices,  consiliarii  et  fautorcs, 
pretextu  dicte  appellationis,  dictam  manum  frangendo  et  contra  eam  niultipli- 
citer  attemptando,  de  facto suos  excessus  et  rebcilioiies  precedentes  contimiarunt, 
et,  contra  probibitiones  dictorum  fîdciium  nostrorum  diu  ante  dictam  appeila 
tioneni  eis  faclas,  post  dictam  appeliationem  dictas  maletoltas  et  illiritas  inipo- 
sitimics  Icvare  et  exigere  presumpserunt  et  adbuc  de  die  in  diem  presumuni . 
et  licet  de  dictis  maletollis,  impositionibus  ac  etiam  de  redditibus  dicte  ville 
quinquaginta  miliia  librarum  vel  cirriter  levasse  dicanlur,  dictam  tamen  sum- 
mam  in  usus  proprios  seu  in  alios  pravos  usas,  in  dampnum  et  grav.imen  mer 
catorum  et  habitatoruni  dicte  ville  converU're  pre.sumps<Tunt  et  rationem  reddere 
recusarunt,  et  de  die  iu  diem  dictam  villam  et  ejus  babilatores  diversis  crcnlito- 
ribus  lam  pro  mutais  que  accipiunl  quam  aliis  obligan*  non  cessant,  adeo  quod 
dicta  villa  et  habitatores  maximo  snbjacent  periculo,  nisi  sibi  de  oompetenü  re- 
medio  provideatur,  prout  dicti  Hdeles  nostri  nobis  feceruot  exponi;  quocirca  nos. 
taillis  pcriculis  et  excessibus  obviaro  et  super  premissis  rcxnediiim  opponere  eu- 
pientes,  mandamus  vobis  quod  dictos  majorom  et  scabinosad  cessandum  ab  exac* 

' Le  Uiin  d«  foripnil»  «msigne  <Uos  un  virlimus,  est  Irè^-fautiT.  .Vous  avons,  autant  que  pos 
sibir.  rétabli  forthoiïniphi*  ri  quelquetois  le  sens. 
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tiooe  tlicUram  malcloliarum  et  impo&itionum  et  ad  retldendum  quidquid  inde 
cODfra  prohibitionem  hactenusperceperunt,  viiset  remediisdebïlis,  pmul  justum 
hieril  et  rationalnlG.cclontcrcompeilatis,  clique  inbibeatis ex  parle  nostra  nedic- 
lam  villam  vel  ejus  hahitatores  aliquid  obligare  présumant , nec  in  prcjudicium 
ipsoruai  cum  aliquo  conlrabant,  donec  de  premissis  et  alüs  gestis  et  adminis- 
Iratîs  pro  ei$  ubi  debebunt  legilimam  reddiderint  rationem,  et  super  regimine 
dicte  ville,  audilis  parlibus,  quatenus  absque  prejudicio  dictorum  ûdelium  nos- 
trorutn  aliud  duxeniuus  nrdinandum,  quicquid  inde  femids  per  vestras  paten- 
tes nobis  ccleriter  rescribatis.  Si  aulcm  major  et  scabini  predicti  aliquaui  lalliani 
seu  impositionem,pro  suisjuribussuslinendis  et  sumptibus  dicte liUs,seduxerint 
indigne,  alquc  redditus  dicte  communie  videantur  suflficere  non  dobere,  damus 
conimittendo  tenore  presentium  in  mandatis  düectis  et  (idelil)us  canccllario 
noslro  et  presentibus  pro  nobis  partibus,  quibus  per  nostras  alias  liltcras  sub 
rerta  forma  causam  dictarum  partium  ad  curiam  noetram  per  viam  appellation i$. 
ut  dicilur,  devolutam,  duximus  committendum,  ut  ipsi  super  iis  et  alüs  causam 
predictam  tangentibus  vel  dependentilnis  ex  eadem  voce  evocent,  ordinent  et 
statuant  quid  eis  videbitur  lationabiliter  faciendum.  Datumapud  Becoisel,xx  die 
aprilis,  anno  Üoroini  millesimo  r.cc  xxvii. 

Archives  d’Abbevitle.  portefetiilie  A. 


IIL 

Karolus.  l)ei  gracia  Francorum  et  Navarre  rex,dilecto  nostra  Matheo  BoUvin, 
lociimtenenti  hallivi  Anibianensis,  saiutem.  Nuper  ad  requisitionem  dilectorum 
et  lidclitiu)  regine  .\nglie,  comitissc  Pontivi  cl  Monsteroli , germancs  et  Kdwardi, 
ejus  primogeniti,  nepotis  nostrorum  carissiinorum,  asserentium  inter  cetera 
iiiajorcm  et  stabinos  de  Abbatisvilla  et  nonnuilos  alios.  tain  iiobiles  quant  in- 
nobiles,  sut  comitalus  Pontivi,  suos  justiciabiles  et  subjectos,  plures  inobedicn- 
tias,  relteiliones  et  confederationes  illicitas  per  eos  et  suas  gentes  noviter  com* 
mississe,  dictosque  majorem  et  scabJnos  et  eorum  complices  foragium  in  vîno, 
maletoltas  et  alias  inipositiones  firniitature  dicte  ville  et  sue  Itanleuce  absque 
aliquo  titulo  seu  privilegio,  auctorilalc  vel  temeritate  propria  staluisse,  tibi 
rescripsinuis  ut,  cum  gentes  dictorum  tidelium  nostrorum  manus  suas  ad  propria 
feoda  seu  res  alias  dictorum  rtrbelliuai,  subjectorum  suorum,  ex  causis  predic- 
tis  apponerent,  tu  luanum  nosiram  ad  eadem  apponeres,  auxiliando  et  confor- 
tando  manus  et  justiciam  eorumdem,  si  ex  parle  ipsorum  esses  super  iis  aut 
eorum  aliquo  requisitus,  prout  in  litteris  nostris  tibi  super  hoc  dircctis  vidimus 
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plenius  contineri;  cuni  aulem  senescallus  dictoruoi  Gdelium  nostrorum  legem 
et  communiaiu  dicte  ville  de  AbbalUvilla,  propler  ootoriaa  rebcllimies  et  coih 
federalionea,  coiispiratione-i.  iiiobedientias  et  nialum  regimcn  dictoninj  niajoris 
et  &cabinorum,  bac  etiain  propter  maletollas  ilücttas  et  impositiunes  per  eos  sua 
icfiienlale  et  auctorilale  propria,  absque  titulo  seu  privilcgio  et  contra  proiii- 
hilionem  dictorum  lideliuiu  noslroruui.  in  predicla  villa  et  cjus  banleuca  de 
novo  slatuUs,  ad  inanum  dictorum  fideliuni  nc^trorum,  in  tui  presentia,  dictis 
etiam  majore  et  scabinis  et  magna  uiuUitudine  babilantiuw  dicte  ville  in  judicio 
adhuc  presentibus,  posuisset,  ante  quamdam  appellationem  quam  ipsi  major  et 
scabini  ab  audienlia  dicti  senescalll  ad  nostram  curiaiu  se  a&seruiil  eitiiaisu.*. 
teque  requi&isset  extunc  cum  instantia  ut  roanuin  nostram  ad  premissa  appo* 
nerea.  auxiliandoet  cuiifoiiaiido  tnaniimct  juslidam  fidelium  prcdicloriim  juxta 
litteraruiu  dirtaruui  oostrarum  tenorem,  et  premissa  et  alla  coraoi  te  facta  in 
judicio  nobis  lideliter  rescriberes  per  tuas  patentes  litteras,  ut  per  relafionem 
tuam  de  iis  posseuius  plenius  informari;  tu,  manum  nostram,  ad  preniissa  in 
iavoreni  dieUfrum  majoris  et  scabinorum  apponere  et  de  iis  nobis  reialioneni 
facerc,  in  prejudiciuiu  dictorum  fidcliuui  nostrorum,  recusasti  imiebilc  et  inra- 
tionabiliter,  tam  adeo  quod,  per  culpam  tuam  et  ob  defectum  appositionis  ma- 
nus  nostre,  dicti  major  et  scabini,  posi  dictam  manus  appositionem.  universts  et 
singulis  habitatoribus  dicte  ville  ad  sonum  campane  coram  eis  vocatis,  inbîbiie- 
nint  Kub  gravibus  pénis  ne  dietts  gemiane  cl  iicpoU  nostris  aut  eonim  gentibus 
de  cetero  obedirent,  nec  eis  de  suis  redditibus.  denariis  et  aliis  reddimentis  rev 
pondèrent,  monopolia,  cmispirationes  et  alir»5  excessus  varias  contra  cos  com-> 
mitlere  presumentes,  cum  scandale  plurimorum,  ad  tui  excusationem  abs^pie 
raltone  prétendons  te  atl  prernissa  non  teneri  propter  appellaüonctu  pretiietani, 
licet,  post  appositionem  dicte  manus  emissam,  et  proeo  quod  tibi  non  erat  man- 
datuin  quo<l  nobis  relalionem  faceres  de  preruissis,  quocirca,  si  ita  est,  tuam 
inobedienliam  et  temeriialeoi  non  immerilo  arguentes,  mandamus  tibi  disiric- 
tius  injungentes,  qiiatenus,  si  prernissa  veritatc  nitantur,  manum  nasirain  ad 
dictas  legem  elcommimiain.conrortaridocl  auxiiiando  manum  et  justiciam  dicto* 
rum  tulcliumnostrorum,apponas.juxtadictarum  litterarum  nosiraruiii  tenorem, 
et  de  omnibus  que  coraui  to  tam  sue  dicte  manus  ap|K>silioiie  et  appellatione 
inde  secuta  quain  super  aliis  propasi lis  et  petitis  facta  fuenint  per  tuas  patentes 
litteras  nos  trslifires  imlilate,  vel  compareas  coram  dileclis  et  fidelibus  caiicel* 
lario  nostro  et  presentibus  pro  nobis  partibus,  redditurus  ralionem  quarc  ber 
facere  tenearis,  et  dictis  iidelibus  nostris  super  suis  damniset  intéresse  et  aliis  que 
contra  le  proponere  voiuerint  b'gitimc  responsurus,  pro  cetero  sciturus  quod, 
si  in  preniissis  fueris  negligens  vel  remissus,  te  propter  hoc  tabler  punieinusquod 
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cedct  aliis  in  cjeniplum.  Dalum  apud  Bcroispl,  vimima  die  apHlis,  annt»  l)o- 
mini  miileaimo  ccc  vicesinio  ^eplinio. 

AixJiivro  <f  Akbrviili'.  |»iècc  ohjpnale . jwrtefeiiiilr  A.  , 


IV. 

i3»7.  Andricu  de  Charroics,  chevalier  le  roy,  hailly  d’Amien».  à sire  Maihieu  BoU- 

**  vin . nostre  lieulenant,  salut.  Nous  vous  mandons  et  commeltonsque,  touchant  les 

lettres  noyaulx  à nous  envoyés  pour  madame  la  royne  d’Kngleterre  el  monsigneur 
sen  fix  cl  pour  leurs  gens,  lesqueles  vous  seront  inonstn'es,  vous  mectés  ï exé- 
cution deiie,  et  toutes  les  choses  contcnut's  en  ychelles  acomplissiés  bastivoinent. 
selonc  leurs  teneurs,  en  tele  manicre  que  il  n'i  ait  delTaul  el  que  vous  ne  puissh^s 
estre  reprins  de  ii('‘gligcnce;  mandons  et  commandons  à tous  ceulx  à cui  il  piut 
appartenir  que  à vous  obéissent  et  entendent  diligemment  en  che  faisant.  Donne 
à Paris,  le  dyemenche  prochain  apr^is  la  S.  Nicholay  en  may.  Tan  de  grâce  «.  ccc 
vint  et  sept. 

i3a7.  Ht  comme,  par  le  vertu  des  dites  lettres,  nous  cussons  commandé  plusieurs 

»j  M».  ^ re<|ueste  du  procureur  de  madame  la  royne  d'Engleterre, 

confesse  de  Ponlico  cl  tie  monsegnenr  sen  fix , au  maieur  et  as  eschevins  «l’Ab- 
bovîlio  que,  senr  quanques  il  se  poussent  nielfaire  envers  te  roy,  il  cessaissent  de 
lever  les  malcloltes  et  impr>sieions  dont  mcncion  est  faite  es  dites  lettres,  el  ren- 
disMuit  tout  chc  que  il  en  avoienl  levé  puis  le  delTence  dont  les  dites  lettres  font 
niencion.et  leur  eussons  delTendu  desenr  ladite  paine  que  il  n'oblîgai&Muil  le 
dite  vile  à aucune  personne  et  ne  fcisscot  aucun  contrat  ou  pn*judice  (i'ychelie  ou 
des  hahitans,  et  il  nous  aient  désol>éy  du  tout,  en  disant  que  il  avoient  appelé  de 
nous  pourche  que  nous  ineismes  le  main  le  i*oy  scur  le  loy  et  commune  de  la  dite 
vile,  en  confortant  la  main  ma  dame  [et]  monsegneur  dessus  dits,  selon  la  teneur 
des  lettres  royaulx  à nous  scur  che  envolés,  ja  soit  che  que  nous  qui  estions  et 
sommes  pour  exécuter  les  mandemens  royaulx  ne  leur  eussons  fait  grief  ne  autres 
ebe^es  dont  il  |>eussenl  avoir  appelé,  nous  vous  mandons  et  commandons  el  à 
chascnii  de  vous  de  par  le  roy  et  par  le  vertu  des  dites  lettres  que  tanlost  et  sans 
délay  vous  contraignées  les  dis  maire  el  eskevins  à ches-ser  de  lever  les  ditw  ma- 
letoites  et  imposicôons  et  à rendre  tout  che  que  il  en  ont  levé  selonc  la  teneur 
des  dites  lettres,  et  à tenir,  garder  et  acomplir  lej  autres  coses  contenues  en 
ichelU^,  par  IVxploiteuienl  de  leurs  biens  et  la  prinse  de  leurs  corps,  se  meslicr 
est,  et  tou.s  les  rebelles  et  désolicissans  et  leurs  cnmplisses,  conseilliers,  aidans  et 
confortans,  prenés  et  mectez  es  pri-sons  le  roy,  en  iiu’ctant  cl  tenant  les  biens  en 
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ychelles  raains»  sans  rendre  ne  recroire  jusk  es  à tant  que  nostre  maistrc  le  hailly 
ou  nous  en  aioiis  autrement  ordené  et  que  vous  ai<^s  autre  mandement  de  par 
nous,  et  touchant  les  autres  coses  contenues  esdites  lettres,  mectës  à exécution 
deue  et  acoiuplissiés  de  point  en  point,  en  Iclc  manière  que  par  vous  n*i  ait  def* 
faut,  et  tout  che  que  vous  en  ferez  nous  rapportés  ou  rescripziés  diligemment 
sous  vos  saauls.  Mandons  et  commandons  à tous  chians  à cui  il  peut  appartenir 
que  à vous  et  k cbascun  de  vous  obéissent  et  entendent  diligemment  en  clie  faisant. 
Donné  à Ablreville,  le  samtMli  après  rAscension,  Tan  de  grâce  mil  ccc  xzvu. 

i^eitres  de  Maihieu  DoUvin,  lieutenant  dn  bailty  d'Amiens,  commissaire  dé- 
puté de  par  le  seigneur  le  roy  en  ches  c«ft,  à Colart  le  Mes.sagier,  Jehans  de 
Dmnartet  Andrieu  de  Bernevile,  sergans  du  roi  nostre  sire  [pour  leur  confier 
lexècution  désordres  du  roi  de  France]. 

Andrieu  de  Charrolos,  chevalier  le  roy,  bailly  d'Amiens,  à Colart  le  .Messagier, 
Drieu  de  Herncvile  et  Jehan  de  Domart,  sergans  du  roy  nostre  sire,  salut.  Nous 
vous  mandons  et  commectons  cl  à chascuns  de  vous  que  les  lettres  de  Maihieu 
boisvin,  nostre  lieutenant,  parmi  les  quelles  ches  présentes  sont  anexées,  et 
toutes  les  coses  contenues  en  ychelles  vous  meclés  à oxécucion  deue  en  le  ma- 
nière que  li  dis  Maihieu  le  vous  a commis,  et  tant  en  faites  que  ne  puissiez  ne 
doiés  estre  reprins  de  défaut  ou  de  iiégligencp.  Mandons  et  commandons  à tous 
chiâusà  cui  il  peut  appartenir  que  à chascun  de  vous  en  che  faisant  obéissent. 
Donné  à Biauvais,  le  rnerkedi  avant  le  Pentècouste  w.  ccc  x.\vii. 

V. 

Et  comme,  par  le  vertu  des  dites  lettres,  nous  avons  mis  la  main  le  roy  scur  la 
loY  et  la  commune  de  la  vile  d'Ab!)eville , en  confortant  la  main  madame  la  roync 
d'Englelorrc  et  monseigneur  sou  ftx,  mise  piéclia  par  leur  M^neschal  scur  ychelles 
loyet  commune,  en  nostre  présence,  et  leur  dit  stmeschal  ait  estably  en  la  pré- 
sence de  nous,  du  maire  et  des  esc'hevins  de  la  dite  ville,  Pierre  Le  Carlionnier, 
gouverneur  de  la  dite  vile  et  de  la  loy  et  commune  d’ychele,  el  nom  de  madame 
et  monseigneur  dessus  dis,  par  les  dites  lettres  nous  soit  commis  entre  les  autres 
coses  que  nous  di-ffendons  madame  et  mons*^  dessus  dis  et  leurs  gens,  en  la  pos- 
session de  exercer  leur  jurisdiclion  et  justiche  exposées  es  dites  lettres,  de  toutes 
injures,  violences,  oppressions,  forches  d'amies  el  de  toutes  nouvelletées,  et  que 
nous,  mectant  le  main  le  roy  à conforter  leur  main  quant  il  le  mecteront  à ]ier- 
sonnes,  fiés  el  autres  coses,  pour  les  causes  contenues  es  dites  lettres,  toutes  les 
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foi»  que  nous  en  seron»  requis,  et  leur  p<jur>eon$  des  prisons  te  roy,  se  meslier 
est.  pour  la  garde  de  leurs  personnes»  nous  vous  mandons  et  conimellons  et  à 
diascun  de  vous,  par  le  vertu  des  dites  lettres,  que  madame,  monsT  et  leurs 
gens  et  gouverneurs  dessus  dis  vous  gardc'S  et  deHendés  en  la  dite  possession  et 
de  imites  injures,  violences,  opprecions,  forches  d'armes  et  de  toutes  nouvelle* 
lees,  en  les  aidans  et  confortans  de  Tauctorité  royal  k exercer  leur  dite  Jurlsdic* 
(iou  et  justiche  et  en  ostant  tous  cmpeckcmciis  mis  au  contraire  toutes  les  fois  que 
vous  en  serez  requis,  et  toutes  les  cosea  et  chascune  d'ycheles  contenues  es  dites 
lettres  vous  inectés  à exécucion  deue  et  les  aeomplissiés  à plain  et  en  telle  ma- 
nière qu'il  n'i  ail  üefTaut.  Mandons  et  commandons  à tous  chiausii  cui  il  peut  et 
doit  upparlenir  que  à vous  et  à chascun  de  vous  il  obéissent  et  entendent  dili- 
gemment en  che  faisant.  Donné  à Abbcvile.  le  samedi  après  l'Ascension,  l'an  de 
grâce  mil  Gcc  xxvii. 

ii37.  Andrieii  de  Charoles,  chevallier  le  roy,  bailly  d'Amiens,  à Colarl  le  Messagier, 

Mi..  Andrieu  de  Bernevilc  et  Jehans  de  Domart»  sergans  du  roy  iioslre  sire,  salut. 
Nous  vous  mandons  et  comettons  et  à chascun  de  vous  que  les  lettres  de  .Maihieu 
Boisvin,  nostre  lieutenant,  parmi  lesquelles  clins  présentes  sont  anexées»  et  toutes 
les  coses  contenues  en  ychelles  vous  mectés  à execucion  deue  en  le  manière  que 
li  dis  Mailiieu  le  vous  a commis,  et  tant  en  faites  que  vous  ne  puissés  estre  re- 
pris de  défaut  ou  de  négligence.  Mandons  et  commandons  à tous  chiaus  à cui  il 
peut  et  doit  appartenir  que  à chascun  de  vous  en  che  faisant  obéissent.  Donné  à 
Biauvais,  le  merkedi  avant  PcnUtcouslo»  !'an  u.  ccc.  xxvii. 

Arrliivc»  d’Abbcvîlle.  |>ortrrn>ilii‘  h. 

VI. 

i3t»  Philippus,  Dei  gralia  Krancorum  rex,  oniversis  présentes  litteras  inspecturis. 

j«ix  saiulem.  Notum  facimus  quod  nos  exlrabi  fecimus  de  registris  curie  quoddam 
arreslum.  in  nostro  parlamenlo  presenti  latum,  die  vigesima  maii,  cujus  ténor 
lalis  est  : Cuin  ex  parte  diicctonim  et  fidelium  consanguineorum  nostrorum  Isa- 
Mlîs,  regine  Anglie,  cnmitisse  Pontivi,  ac  Edouardi,  ejusdem  filii  primogeniti. 
proponerelur  conqiiorendo  c|uo<l,  cum  propter  notorias  rebelliones,  confedera- 
tiones  ac  inobf'dientias,  neenon  malum  regimeu  majoris.  scahiiiorum  ac  habita- 
(orum  de  Abbatisvilla,  ac  propter  mallotas  et  illicitas  impositiones  per  eos  sua 
lemeritate  cl  autoritate  propria,  absque  privilcgio  seu  quovisalio  lilulo,  ac  contra 
pmhihilmnemdictorum  fidelium  nostrorum  in  dicta  villa  de  novo  statutas,ad  ma- 
niim  suam  diclam  couimuniani  posuerint,  manu  etiam  nostra  apposila  de  man- 
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tlalo  nostro  ad  premissa  per  locum  tencntem  nostri  haillivi  Ambianensis.  dictorum 
fidelium  manum  et  jusliriam  conl'ortancio,  ipsi  nüiilnminu»,  predictis  maiium 
appositionibu9  nonobstantibiis,  a premissis  rebeiiîonîbus  et  inobedientiis  ac  im* 
}K>siiionibu«  illicitis  non  désistant  smI  pejora  ppjoribus  rominitiant,  in  dîctortim 
fidélium  prejudicium  et  gravamen,  ut  dicebant,  propter  quod  curie  nostre  sup' 
plirahant,  qurnl  ex  parte  nosira  ad  rogimen  dicte  ville  ac  etiam  communie  cerla 
depularetur  persona,  que  dictani  communiam  regeret  ac  etiani  gnbernaret  protit 
foret  ralionU.dicliavero  majore  elscabinis  in  conirarium  proponentibus  ac  etiaiii 
dicentibus.quod.cum  dicta  communia  de  facto  ad  manum  nostram  ac  etiam  dir- 
lorum  üdelium  no&lrorum  posita  fuissel,  ipsi  regimen  et  gubernationem  ipsius 
communie  hai>ebant,  et  eam  suojurc  convenienter  rrgcbant»ac  de  ipsa  irianuum 
de  facto  apposilione  propter  hoc  ad  nostram  curiam  appellaverant . pendent»* 
appellatione  predirta , nihil  in  eorum  prejudicium  innovare,  nec  ad  regimen  ip* 
sius  communie  aiiqua  persona  debebat  deputari,  sed  ad  ipso»  diciiim  regimen 
|>ertinebat  et  debebat  penes  eos  remancre  in  statu  quo  erat  tempore  appellalionis 
predicie»  sicque  per  nostram  curiam  pronunciari  petebant;  audilis  ergo  dictis 
partibus,  |}cr  arrcslum  curie  nostre  dictum  fuit  quo<l  petitio  dictorum  fidelium 
iiostrorum  non  fiet  nec  dabitur  dicte  ville  seu  communie  gubernator,  sed  rema- 
nebit  guliernalio  ac  r^imen  ipsius  communie  penes  dictos  majorem  et  scabinos 
modo  et  forma  quibiis  erat  ante  diclarum  manuum  appositionem  lite  durante 
predicta.  In  cujus  cxlractus  (csiimonium,  presentihus  iitteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigilium.  Datum  Parisiis,  die  nltima  junii,  anno  Domini  h*'  trecenlesimo 
\iVesimo  octavo. 

Co|>M>  rollaiionnèe.  — Arehi«««  d'Abltcvilie.  rsrioo  intitulé  Prni/^j  Je  ta  eommanr  et 
<U  set  maqùtroU. 


WI. 

(lRtX)NNANCt;  DE  L ÉCHEMNAGF.  D ARBEMLLE  RFJ.ATIVE 
A L ADMIMSTRATION  MlîMCIPALE. 


I.'ordonnance  suivante,  destinée  a régler  certains  points  impor- 
tants de  l'oi^anisation  politique  d’Abbeville,  est  le  premier  acte  admi- 
nistratif connu  de  nous  qu'aient  fait  les  magistrats  municipaux  après 
l’arrêt  du  parlement  qu'on  vient  de  lire.  Les  dispositions  en  furent 
arrètée.s  de  concert  par  le  maire,  les  échevins  et  les  maieurs  de  ban- 
nières anciens  et  nouveaux. 


12« 


ABBEVILLE. 


I J>9. 


En  voici  les  principales  dispositions  ; 

Les  maires  et  les  écheviûs  qui  seront  créés  à l’avenir  jureront,  en 
entrant  en  charge,  do  ne  laisser,  à respiration  de  leur  mandat,  au- 
cune dette  à solder.  Si,  dans  le  budget  d’une  année,  les  dépenses 
excèdent  les  revenus,  les  magistrats  municipaux  pourront  imposer  la 
commune;  mais’  l’impôt  devra  être  consenti  par  les  inaienrs  de  ban- 
nières, et  les  habitants,  de  leur  côté,  jureront  de  l'acquitter  exactement. 
Les  fonds  provenant  de  cet  impôt  seront  mis  en  réserve  pour  amor- 
tir les  rentes  à vie  (i-a-3).  La  commune  fera,  moyennant  caution, 
les  avances  des  frais  de  procédure  aux  bourgeois  qui  seront  cités 
■levant  un  siège  de  justice  autre  que  le  parlement  et  la  cour  de 
Ponthicu  (6-7).  Elle  indemnisera  également  de  tous  les  dommages 
suppoités  par  eux  les  habitants  qui  seraient  arrêtés,  soit  dans  les 
villes  voisines,  soit  en  pays  étrangers,  pour  les  dettes  de  la  coiii- 
muuc  d’Abbeville  (10). — Le  maire  et  les  échevins  qui  allermeront 
les  revenus  île  la  ville  seront  responsables  du  prix  des  locations  (1  1). 
On  remarquera  en  outre  dans  l'ordonnance  dont  il  .s’agit  que  les 
iiiaieurs  des  bannières,  qui  ne  sont  point  une  institution  primitive  de 
la  commune,  forment  maintenant,  au-dessous  de  l’échevinage,  une 
espèce  de  conseil  politique;  et,  de  plus,  que  les  maieurs  des  guèdes, 
entièrement  distincts  des  maieurs  des  bannières,  sont  chargés  de  la 
taxe  des  amendes  industrielles. 

Nous  maires,  eskrvins,  et  toutes  li  rommuniti'-s  de  le  vile  d'.Abbevile,  faisons 
savoir  à tous  rliiaux  qui  che  présentes  lettres  veront  et  orront  que  nous,  pour  le 
pourlil  de  le  dite  vile  d’Abbevile  et  communitè  d'ichele.  appelé  aveur  nom  les 
maieurs  des  Iraniéres  vies  et  nouviaiis  de  le  dite  vile,  avons  ordenè  et  onle- 
nnns  à tenir,  maintenant  et  d'ore  en  avant,  les  roses  qui  chi  après  s'ensuivent. 

Primes,  que  li  maims  et  li  eskevin  qui  seront  fait  à le  Saint-Bertlielemieu  pro- 
rliaiii  A venir,  et  li  autres  eskevin  qui  seront  fait  à la  Sainl-Berlclemieu  procliaiii 
à venir  et  les  autres  eskevin  qui  seront  fait  pour  l'anèe  jurmnl  |iar  devant  les 
maieurs  des  banirres  que.  en  le  lin  de  le  mairie,  il  reuderoni  le  dite  vile  quile 
et  délivrée,  et  che  jurmnt  il  tout  pardeileiis  le  jour  que  on  rent  les  csvvars;et  se 
il  venait  au  terme  de  Paskes  de  fanée  que  les  revenues  pour  le  vile  aquiter  ne 
(Kirroient  soullire  as  dites  debtes  de  fanée  paier,  il  ponmot  faire  taille  pour  le 
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vile  ou  assiète  pour  paier  le  par|>aie  des  dileit  dcble»,  ap|iele  avoue  aus  los  maieiirn 
dos  luinièros  de  l'anoo  présente , et  li  dit  maieur  dos  iKinières  jiirroot  par  devant 
le  maieur  et  les  eskevio  que  il  conseil leiont  et  aideront  à faire  le  dite  taille  nu 
assiète,  et  ne  s<*  porra  faire  ne  passer  le  dite  taille  ou  assiète,  se  n est  par  acori 
des  ntaieurs  des  ]>aoières  qui  seront  |K>ur  Panée  présente,  et  ainsi  cl  en  telo  nia- 
nièro  sera  fait  et  clia54niii  an  après  ensiovant. 

9.  Item»  que  li  rnaires  et  li  eskevin  qui  seront  pour  Pam^*,  rhâK’uu  an,  en  P* 
pn‘«*nce  des  maieors  dos  vaidos,  feront  appeler  les  gens  du  queinun  cbascuo  en 
se  personne,  et  leur  feront  faire  le  serment  que  de  leur  taille  il  sacquiteront 
bien  et  soiifBsaument,  et  especefieront  do  quoy  il  vourront  |>aier,  et  se  il  voloient 
racaler  aucuns  leuis  serment,  que  pour  tant  se  porronl  passer,  soient  eskevin  H 
autn*$. 

3.  item,  que  les  deniers  qui  venront  de  le  taille  [dessus  dite]  ^ soient  mis  à 
part  et  converti  im  aquitant  les  rentes  à vie  de  tant  que  il  jwrronl  monter. 

4.  Item,  que,  depuis  le  Saint  üertelemieu  prochain  à venir,  il  ail  en  le  vile 
sept  soqçians,  et  le  chepier  (jui  |>ortera  vergue  comme  witisme  sergiaiis  nient  ne 
paiera  d'ileiicques  en  avant  en  le  vile,  et  n ara  li  cbepiers  autre  penclon  que  il  a 
mainlonant  que  il  porte  vei^ue. 

5.  item,  que  se  aucuns  est  esleus  pour  eskevin  ou  pour  maieur  de  banière, 
r>u  en  aucun  autre  ofGce  de  le  vile  se  fait  eJers,  et  ne  veuille  tnie  Peskevinage 
ou  le  mairie  de  vaido  ou  autre  oOice,  que  depuis  il  ne  soit  rapf>elé  au  couseil  de 
le  vile  pour  eskevins,  se  n'est  parPacort  des  maieurs  des  l»aiiiores  qui  sont  pour 
le  temps,  et  }>ar  cbtaus  qui  ont  été  maieurs  de  banière  l'anée  pardevaiit  ou  par 
le  plus  granl  partie. 

6.  Item,  que  il  soit  ordené  chascun  an  par  maieur,  eskevins  et  maieurs  de  l>a- 
niérc  quant  une  cliascun  qui  yra  hors  de  le  vile  ara  pour  ses  d(Msp«ns,  soit  à 
keval  ou  à pies,  que  comme  il  soit  contenu  en  une  lettre  que  li  maieur  des  ba- 
nièros  ont  par  devers  aus,  que  se  aucuns  Ivourgeois  c*st  semons  |>ar  devant  aucun 
juge,  exceptées  les  cours  du  roy  et  le  court  de  nos  seigneur,  que  il  soit  deflendu 
du  catel  de  le  vile  à caiicion  soiilbsant  que  le  dite  lettre  soit  entérinée  «lu  tout  en 
l'hascun  point. 

7.  Item,  que,  seammns  Iviurgois  est  Mimons  en  le  court  d'Amiens,  que  il  vois! 
ou  envoie  contn»  son  clain,  et  que  il  Paporte  par  devers  le  mayeur  et  les  cski*- 
vins,  et  se  il  est  semons  par  devant  aulie  juge,  mhI  par  privii^e  ou  autrement,  * 
li  maints  et  li  eskevins «mvoiiTont  au  jour  [indiqué]  as  cous  de  le  vile, «H  il  fera  et 
ballera  pi’emtèrement  caution  soullisant  par  devant  le  vile  de  rendre  [compte]  à le 

li  y • des  lacunes  dans  le  manuscrit.  Npus  avons  nuirquc  par  des  point»  celles  qui  n’ont  pu  être 
comblées- 
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vil(^  (]ue  le  vile  aroil  eu  en  che  (teffendre,  rbils  scmiioiis  en  tlekaioit,  el  i|ue  il 
fust  trouvé  que  il  eut  [e\cu]se. 

8.  hem,  se  li  maires  et  li  eskevin  )>a)lent  h**  fermes  tle  le  iile,  que  il  les  hal- 

lenl  ns  tel<r$  personnes  que el  |)aiemenl  ou  que  il  les  rendent  du  leur. 

Item,  que  nuis  conseillers  qui  soit  nu  conseil  de  le  vile  ne  .srut  d'une  paroisse* 
nn  d'une  Imniéix*  ou  d'un  mestier  ensnnile. 

9.  item,  que  II  deffaut  de  le  vile  soient  mis  [en  le]  rechute. 

10.  Item,  que,  SC  uns  Imurgois  est  arre.sté$  bon  de  le  vile  pour  les  debles  de  !<• 
V ille,  que  ses  couz  et  ses  frais  li  .soient  remius  de  le  vile. 

1 1.  lU^n,  que,  toutes  les  amendes  jurées,  qucles  que  eles  soient,  soient  cheles 
faites  contre  les  esvvards  de  le  vile  ou  autrenuuit.  soient  nommées  et  lialliét^s  ]>ai 
devers  les  uiaicurs  des  vakles,  quant  iis  sassemhlei^nt  |M)ur  tauxer  icheb^s,  et 
que  li  maints  die  premiers  rhe  que  boin  li  sniiliera  fie  obtenir  ou  amennistiei  de 
ic']ielles,el  li  maieur  de  bauières  qui  yleuc  sont  diront  après,  et  li  cskevin  diront 
apres,  et  che  que  li  plus  acordera  sera  tenus. 

13.  Item,  que,  [sc]  il  convient  commenchîer  aucuns  proebés  ou  (*srem<‘iis  de 
le  vile  contre  aucunes  personnes  on  de  auciineü  personnes  contre  le  vile,  que  les 
causes  soient  dites,  monstréeset  faites  savoir  asmaieurs  des  bauières,  anchois  quf* 
il  conviegne  aler  ne  eiivoierà  le  lierche  journée,  ou  autrement  les  cou*  que  pour 
rhe  s4*rool  fait  en  eusievant  ne  seront  point  rechut  en  compte  de  le  ville.  Et  pour 
che  que  les  coses  dessus  dites  soient  fermes  et  estaules  et  que  fermement  soient 
wardée.s  et  tenues  de  nous  el  de  nos  successeurs,  sans  aler  jamais  de  riens  encon^ 
tre,  nous  maires  et  eskevin  dessus  dit  avons  mis  à ches  présentes  lettres  le  scel  de 
iioslru  communauté  avant  dite,  qui  funml  faites  l'an  de  grâce  m.  ccc  et  vint  wyt, 
hI  mois  janvier,  et  toutes  les  coses  dessus  dites  nous  les  avons  faites  el  oixlciiécs. 

sauf  le  droit  du  roy donné  comme  dessus. 

.\irho(‘!i  (l*Akb«nillp.  p«^e  urigifuile.  tiuM!  intituks'  Jaridiciio»  des  offeien  mmâcifMax. 


Wll. 

OUDONNANCE  UENUt’E  P.\U  L'réflEVIX.AGE  D’ABBKVILLK 
POim  LE  HKGLEMKNT  du  MÉilEn  de  dbapebie. 

. Le  peu  de  documcnls  rclalifs  è l’induslric  do  la  ville  d’Abbeville 
que  nous  avons  publiés  jusqu'à  présent  ont  été  cstrails  d'un  recueil 
manuscrit  qui  porte  le  nom  de  Livre  rouge,  et  où  sont  reproduits  sans 
ordre  des  actes  de  toute  nature,  émanés  de  l’cchevinagc.  I.'ordonnance 
suivante,  au  contraire,  donnée  en  i34a  pour  régler  le  métier  de  la 
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itraperic,  est  tirée  du  liegisire  aux  statuts  îles  corporations',  et  c’est 
la  plus  ancienne  de  toutes  celles  que  renfcrnie  ce  précieux  re- 
{>i8lrc.  Dans  l'acte  de  i34a,  les  maire  et  échevins  lixcnl  le  poids  et 
l'aunage  de  chaque  pièce  de  drap  et  prescrivent  les  mesures  les 
plus  propres  à assurer  la  bonne  qualité  des  étoiles.  Les  pièces  jugées 
mauvaises  seront,  suivant  la  gravité  de  leurs  défauts,  partagées  en 
plusieurs  coupons,  raccourcies  aux  deux  extrémités,  privées  de  leur 
lisière,  et,  dans  tous  les  cas,  marquées,  au  nom  de  la  ville,  avec  un 
fer  qui  servira  à les  distinguer.  Les  délinquants  seront  punis  d'une 
amende  de  soixante  sols,  et,  dans  certaines  circonstances,  exclus  du 
métier  pour  un  au  et  un  jour.  Défense  est  faite  d’employer,  dans 
la  teinture  du  brou  de  noix,  des  feuilles  ou  des  racines  de  noyer, 
ou  de  l’écorce  d'aunoi. 


CllY  COMME.NCIIE  t.ORnE.’iANr.nE  DE  I.A  DRAI'l'ERIE. 

BT  rniMBs,  DBS  oasrs  pahés. 

A Ions  ccuU  qui  cesi  pri'sent  csciipl  verront  nu  aiirroiil,  les  maire  et  escbeviiis 


' Voici  le  pn^njnbitlo  par  (ei|uei  s'ouvre  ce 
rcgÎMn*  : 

«Cb’csi  ic  refaire  ou  quel  «ont  Ica  oswan. 
stalnv . rommnndrmrn.v , dcffmrf  • (H  ordeiiaiiccv 
fniics  rt  publiées  coscun  an  nt  te  silo  cl  ban- 
lieue «f Abbeville,  et  nottoreinent  par  lea  matre 
H esrbevtns  dr  le  dielr  vile,  au  son  de  leurs 
rloques.  H yceuU  n»tefBê.s  au  |ieuple  roanuuu 
et  habilati.'i  de  le  dicte  ville,  adfm  que  aui  ne 
anicun  d'ans  ne  aiillrrs  personnes  miniarriian* 
rstrangirn  venons  en  larlite  vile  ii*i  puisicut  pré- 
tendre i;;norancc;  et  leaqueuU  esvars.  sUluv, 
cotnmatulemauA  et  piibliralîons  sont  et  ont  este 
lâi>  tant  Mir  toutes  demies  et  inarcluuMliscs 
vendues  et  acatéra  ou  dUtribuées  en  la  dicte 
ville,  soient  vins,  draps,  chars,  poissons,  cuirs 
et  aulires  marchandises,  qneles  qu’elles  soient,  et 
sur  loua  les  hostes  et  lioaleiliera,  marcliana  et 
Biiltres  lenana  hoalei»  en  la  dicte  ville  et  mtre- 
mettans  dequeltpies  derrèe»  vendues.admeuée* 


au  dlslnbuérs  eu  le  dicte  ville  i*t  en  le  loy  ri 
juridition  des  dis  maire  n esebevins;  et  tous  les 
quels  etwars,êdis,  status  et  publications  saut 
et  ont  esté  fais  p<iur  le  liieti  rt  |to«irlît  rommiiu 
de  le  rbose  publique  et  polieie  de  la  dicte  ville 
d'Ablievillr,  ndfin  que  tous  les  sub(;iés  et  liabi 
tans  d’irrile  rt  1rs  marchans  y repoiransrl  leurs 
marchandises  soient  MMiffi.samtnent  |;ardcs,  re- 
ceui  et  fsouvemê».  et  que  boines  derrées  et 
marcbandiM's  soient  vendues,  recrues , distri- 
buées et  ^nlées  sminÎMnimebt  en  la  dicte  ville . 
et  yeelles  cuerqués  soulfisammeiil  des  merques 
et  fen  ordmés  en  le  dicte  ville  par  lesdis  main* 
et  rsebrvins.  et  adfîn  que  coscuit  ail  sou  dreut; 
rt  IrsqueU  esviars,  sUlus  et  edis  sont  et  ont  esté 
enjoins  et  commandez  i tenir  sons  les  rntraindre , 
aux  paines  eonleriuescl  déclariêrs  en  rasnin  ar- 
ticle 041  rapitle  qui  cby  apr«i  est  dvclarié  selonc 
le  qualité  de  le  derrèe  du  mestier  ou  urdenanre 
sur  ce  faite.  • 
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<l<>  )<*  ville  d'Abbeville  en  Pontieu.Mliit.  Sacent  lou^  que  nous,  pour  le  pouriit 
commun  tant  de  le  dicte  ville  d'Abbeville,  bourgois  et  habitans  d*icelle,  comme 
pour  le  pouriit  des  marchans  d'Espaigne,  de  Portuigal  et  de  pluiseurs  autres  pais 
fn'‘queiilans  el  halnlans  en  le  dicte  ville  d'Ahl)oville . pour  le  cause  de  le  drap- 
perie,  avons  fait  et  ordené  aucunes  certaines  ordenancet  sur  le  drapperîe  h faire 
en  le  dicte  ville  d'Abbeville,  en  la  manière  qui  ensieut  : 

Premièrement,  que  li  drap  soient  pesant  de  xsvii  livres  et  soient  tout  net 
de  sain  et  d'ordure,  et  que  ü aîeiiLxxxii  aunes  d'orture  et  d'esrru  el  xivii  aunes 
de  paré,  seur  Ix  sola  d’amende,  el  sera  aportés  au  poix  en  i'esquevinage  et  |>esés 
|vanni  le  laneuvres; 

7.  Item,  que  li  draps  qui  seront  nmipu  en  le  poulie  denaourront  en  deux  piè- 
elles,  el  que  cascune  pièce  soit  merquiéde  le  merque  de  le  ville,  et  scen  plus  de 
piècez  roni,  on  merquera  cascune  pièce,  et  les  porront  les  drappiers  vendre  la  ù 
il  vaulroni  les  pièces  nierqiiiés. 

3.  item,  que  tout  li  drap  soient  bien  faint.par  quoy  il  tiengueiit  leur  couleur, 
et  que  milz  ne  taigne  à saine  de  broust  de  noys,  de  feulle  et  rachine  de  gangnier 
ne  d'escorebe  d'auoiaux , et  sur  le  iiiestier  perdre  an  et  jour  aveques  l'amende  el 
qu'ilz  soient  onny  par  tout  eiisicvant  aussi  el  desraiii  quief  comme  en  le  monstre. 

4<  Item,  pour  regarder  ces  dra|>s,  nous  niettrons  personnes  jurées  et  digues  de 
foy,  convenables  ad  ce  faire.  Et  se  U draps  qui  sera  trouvés  ors  ou  ensaynnés, 
soit  restaurés  et  depuis  rapportés  as  waixies,  ou  qui  ne  soit  bien  tains  partout, 
se  il  est  trouvés  en  aucunes  de  ces  limbes  en  toutes  ou  en  pluiseurs,  soit  coppés 
en  Iroix  piéches,  cl  cascune  pièce  sera  merquée  de  le  merque  de  le  ville,  et  sera 
en  amende,  et  sur  l’amende,  nutz  ne  soitcii  le  sale  où  on  rewarde  les  draps,  fors 
les  wardes  seulement. 

5.  Item,  volons  que  rm-denance  faib*  |>ar  nous  de  ce  que  It  drap  sont  eslaisié 
chine  paux  tiengne. 

6.  Item,  que  le  drap  qui  n*ara  sen  droit  poix,  ou  qui  n’ara  se  longueur,  on 
qui  ii’ara  sen  lé  tel  comme  il  doit  estre,  comment  qu'il  soit  accomplis  des  aub 
très  coses,  se  il  y faut  en  aucunes  de  ccslcs  ou  à toutes  ensemble,  sera  coppi*s 
du  premier  Ijout  chincq  aunes,  et  les  deux  pièces  seront  men|uii^  du  fer  de  le 
ville,  ou  on  li  oslera  le  lisière  de  l'un  bout  jusques  à l'autre. 

7.  Item,  que  on  ne  faice  nul  drap  en  cône,  et  se  on  le  fait,  les  wardes  le  copj>e- 
••onl  el  merc|ueronl  à cascun  bout  qui  sera  onny. 

8.  Item,  que  tout  li  drap  que  on  mettera  pardevaiit  le  marcaut  pour  acaler 
soient  marquié  du  fer  de  le  ville,  et  que  .sceel  de  plonc  soit  en  cascun  drap,  et 
jureront  U courretier  que  il  ne  seront  où  drap  soit  vendu  qui  n'ait  les  deux  mer- 
ques  avant  (ouUr  cuuvre. 
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9.  Item,  que  imtz  ne  voist  savoirà  $es  draps  puis  que  iU  siéront  mis  pardevaiit 
le  marrant,  et  que,  &i  tosi  que  il  seront  acaté,  que  U marcans  les  puis!  sceller  de 
son  seel,  et  que  li  courraUers  qui  ira  avecquea  le  marcaot  H puise  uuner  en 
1 eure  par  quoy  li  luarquau»  puist  avoir  le  muyson  de  sou  drap. 

10.  Item,  que  les  poulies  aient  \\x  aunes  à grans  draps,  et  as  petit  draps 
as  vin.  et  nient  plus  de  long,  et  celle»  qui  seront  plus  longues  soient  mises  en  cel 
estai. 

11.  Item,  les  poulies  adiquedunes  demourront  en  leur  estât  dessus  déclarié. 
Et  se  on  y peut  petis  draps,  que  il  aient  uuc  merque  du  long  des  autres,  et  qui  le 
dicte  merque  passera,  il  sera  en  amende,  et  à ce  metterons  certaines  personne» 
jurées  que  ou  y pende  nuit  draps  fors  pardevaot  aulx. 

la.  Item,  que  quicoiiques  ara  derrée»  et  les  veullc  [changtT?]  à drap,  faire  le 
p(»rra,  ou  quiconque^  vauira  emprunter  draps  pour  porter  hors  sans  fraude  et 
sans  le  tour  empeschier,  faire  le  puist  à quelques  personne»  que  ilr.  vauJroiil. 

i3.  Item,  que  les  marcans  pui.ssenl  aler  deux  ou  trois  ou  tant  comme  il  leur 
plaira  aveuc  le  courretier,  et  puissent  sceller  de  leurs  scaulx  s’il  leur  plaist. 

i4<  Item,  que  nulz  drappiers  qui  ara  vendu  ses  dra|>s,  ne  aultres  pour  luy, 
Itengnc  le  main  à nul  de  les  draps  quant  il  les  auucra. 

15.  Item,  que  tout  il  drap  où  il  ara  grosse  laine,  si  comme  de  cuisse  ctdeganl. 
ne  soit  point  taint,  enchois  [restera]  en  kaigne,  et  que  il  ne  puist  passer. 

1 6.  Item,  que  nulz  drappiers  ne  soit  courreliers. 

17.  Item,  que  nulz  courretiers  ny  auitres  pour  luy  demande  au  marcant  nulle 
courtoisie  ne  bonté,  et  qui  le  requerra  il  ramendera. 

En  lesmoiug  de  ce,  etc.  Et  lesquelles  lettres  fuirent  bailUés,  soubz  le  seel  aux 
causes  dMibbevillc.  aux  marchan»  d’Espaigne  et  de  Portuigal,  en  datte  l'an  mil 
trois  centz  quarante  deux. 

Archives  d* Abbeville , des  tiataU  des  cvrparatitmt  <forO  cl  mdUtn  dr  lu  rîUr 

ttAtéerilUf  p.  63. 


XXIIl. 

ORDONNANCE  DE  LÉCHEVINAGE  CONCERNANT  LES  SERGENTS 
DE  LA  VINGTAINE. 

Par  l’ordonnance  qu’on  va  lire,  l’échcvinagc  d’Abbeville  établit, 
avec  le  consentement  des  maieurs  de  bannière,  vingt  sergents  de  jour 
et  de  nuit  chargés  de  maintenir  l’ordre  dans  la  ville  et  de  faire  respecte 
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la  paix  et  le  bon  accord  entre  les  bourgeois.  Sur  ce  nombre,  qualrc 
sont  nommés  par  le  maire  et  les  éclievin.s;  les  seize  autres  sont  choisis 
par  les  maieurs  de  bannières.  On  les  appelle  sergents  de  la  vingtaine. 
Pour  être  admis  dans  ce  corps  de  |)olice  municipale,  il  faut  être  bour- 
geois et  juré,  et  n’avoir  donné  lieu  à aucun  reproche;  ceux  cjui  auront 
été  exclus  pour  cause  de  négligence  ou  de  mauvaise  conduite  ne  pour- 
ront jamais  être  réintégrés  dans  leur  charge.  Des  sergents  .sont  déjà 
mentionnés  dans  les  actes  de  la  commune  d'Abbeville  antérieurement 
à l'ordonnance  de  i345;  s’agit-il  ici  d’une  simple  réorganisation  ou 
de  la  création  d'un  corps  de  police  entièrenvent  nouveau  ? 

Nouh  maire»,  es<|iievinK  cl  coinmuriilé»  tic  le  tülcd'ALlK'Aiilc.  faison»  savoir  à 
t-liîauii  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  que,  comme  nous  qui  tlésirons  le 
pais  et  Ininquiliité  entre  les  bourgois  ,jurt^  et  hahilans  de  le  dite  ville  d'Ai>l>ev  îlle , 
»*i  pour  raison  et  justice  warder,  ensciiicnlpour  obvier  et  conlrester  contre  chiaux 
f|ui  aroieiit  pnqjos  ou  malvai&es  volentès  de  faire  aucuns  uialéfices  en  le  dite 
ville  et  banllioue,  ayons  onlené,  du  grc,  volentc  et  assentement  des  maieurs  de 
bauièrt'de  le  dite  \ille,  que  vint  sergans  de  jour  et  de  nuit  soient  estauli  en  le  dite 
ville,  des  quels  nous  en  avons  mis  quatre  et  It  dit  maiour  de  batiière  en  aient 
noiiitnt'  seze,  diascune  banière  viii.et  à nous  présentés,  et  yebiaux  vint  avons 
fait  jurer  solempnellement  à faire  le  dit  oflicc  de  serganterie  bien  et  deuement, 
ainsi  que  carquié  leurs  avons,  et  lidit  maieur  de  lanière  nous  ayent  requis  que 
le  dite  ordeiiance  tiengne  et  soit  dores  en  avant  maintenue  et  wartléc,  tant  que  il 
aura  en  le  dite  ville  loy  et  commune,  nous  adechertes  endinans  à Je  requesle  des 
riis  inaieui^  de  banière,  eu  sur  ce  délîbéracioii  et  consoill . avons  acordé  et  aror- 
doiis  pour  nous  cl  pour  nos  successeurs  que  le  dite  ordenaiiche  se  tiengne  d'ores 
rn  avant  à fous  jour  tant  que  nous  aïons  loy  et  commune  en  le  fourme  et  ma- 
nière que  chi  après  sera  devisé;  est  assavoir  que  tout  li  xx  sergans  dessus  dit 
estauli  comme  dit  est  st’ronl  et  demourront  en  leur  oflice  tant  que  il  poiTont  ser- 
ganter  Muidisaument  et  faire  leur  oflice  deuement,  et  se  il  avenoil  que  lî  dit 
un  sergans  fait  par  nous  ou  aucuns  deux  estoit  mis  hors  dudit  oflice  par  nous, 
seroit  li  dit  nombres  raemplU  de  personne  ydoine  et  convenable  à ce  faire,  et  en 
sanlable  manière  se  li  sergant  nommé  par  lez  dis  maieur  de  banière  ou  aucuns 
dVnIx  estoient  mis  hors  dudit  olfice  par  desserte  ou  par  sen  mdfait  ou  trespasse, 
le  maieur  de  warde  de  le  quele  ycliil  seigans  scroH  qui  seroit  mis  hors,  dèliou lés 
ou  trespassé,  povaut  esllre  une  personne  de  leur  warde,  bouigois  et  juré  du  le 
«lite  ville,  boine et  souflisans,  et  par  leurs  scrmens,  sans  rupreuche,  et  ychiaux 
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prp»riiU*^à  nous,  et  nous  sommes  tenus  de  faire  le  jiim*.  et  s’aucuiiy;  des  dis  wi- 
gans  qui  mis  y sont  ou  de  cliianx  qui  oiis  y seront  o temps  advenir  esloit  mis 
hors  dtKÜI  office  par 'se  desserte  ou  maifail,  il  ne  pourra  jamais  eslre  rappeler 
ne  remis  o <lit  office  par  quelque  voie  ou  manièn*  que  rhe  soit.  Kn  tesmoing  de  ce. 
nous  avons  mis  à res  présentes  lettres  nosire  seel  de  nostn‘  dite  cotnmunrmié 
qui  furent  faites  le  xxii"  jour  d'oousl  l’an  mil  Gcc  xi.v. 

Archiva  d'AbbcvilIr,  Utre  romye,  fnl,  r*. 


WIV. 

LmnES  DU  ROI  PHII.IPPK  DK  VALOIS  AU  SUJprP  DUS  V10LK\(.I> 
COMMlSp;S  A ABBKVILUK  PAR  LK  SIBK  DE  POIX  ET  SES  CE.XS 

Le  sire  de  Poix,  son  (ils  cl  le  billard  de  Poix,  k la  télé  d'une  troupe 
de  gens  armés,  avaient  forcé  rentrée  d'Abl)cville,  insulté  la  garde 
lies  portes,  traversé  la  ville  bannière  déployée,  battu  et  mutilé  plu- 
sieurs habitants.  Les  magistrats  municipaux  portèrent  plainte  '■  la 
cour,  et  Philippe  de  Valois,  par  lettres  du  4 juillet  i346,  ordonna 
une  cn<|ucte  et  nomma,  pour  procéder  à celte  opération,  Pierre  111, 
évêque  deCleniionl,  et  Pierre  de  Dciueville,  scs  conseillers.  Le  i a du 
iiièuie  mois,  il  fil  comparaître  devant  lui,  au  château  de  Vinceiuies. 
le  sire  de  Poix,  des  écbevins  et  plusieurs  habitants  d’Abbeville,  et,  â 
la  suite  de  cet  interrogatoire,  il  donna  l’ordre  de  commencer  avec 
activité  l'instmclion  de  l’alfaire.  Mais  l’invasion  des  .Vnglais  en  France, 
sous  les  ordres  d’Edouard  III,  cl  les  désastres  dont  elle  fut  suivie, 
firent  suspendre  l’enquéle,  et  pendant  les  troubles  de  la  guerre  le 
sire  de  Poix  et  ses  complices  obtinrent  des  lcltre.s  de  rémission,  ce 
qui  souleva  de  nouvelles  plaintes  de  la  part  du  maire,  des  éclieviiis 
et  des  habitants  d’Abbeville,  indignés  de  voir  ainsi  l'impunité  acquise 
aux  actes  de  violence  dont  ils  avaient  été  les  victimes.  C’est  par  suite 
de  ces  plaintes  que,  le  lo  décembre  i346,  Philippe  de  Valois  adressa 
une  nouvelle  lettre  aux  conseillers  qui  avaient  été  primitivement 
cbai'gés  de  l’enquête,  pour  leur  enjoindre  de  reprendre  l’instruction 
de  rall’aire  et  de  regarder  les  lettres  de  rémission  comme  non  ave- 
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nues,  dans  le  cas  où  le  seigneur  de  Poix  et  ses  complices  n’auraient 
point  donné  satisfaction  aux  habitants  d'Abbeville. 

A tous  ceus  qui  ces  lelires  verront,  (jutlUuiiie  (jormont,  chevalier  le  roy 
nosire  sire  et  garde  de  la  pri'r\osté  de  Paris,  salut.  Savoir  faisons  que  nous.  Tan  de 
grâce  mil  ccc  quarante  huit , le  mererc’di  septième  jour  de  janvier,  veismes  unes 
lelires  srell^'s  du  graiil  scel  du  roy  nosire  sire,  contenaîU  ivtle  fonne  : 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à tou»  ceu»  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Comme,  à la  complainte  de  nos  amez  les  maire,  eschevins 
et  communauté  de  nosire  ville  d'Ahhevilie  en  Pontieu,  les  quea  nous  auroient 
naguerre  dit  et  exposé  de  bouche  plusieurs  grant  griez , excès , déliz  et  maléfices 
énormes  à euls  et  a plusieurs  singulier  de  la  dite  ville  fais  et  perpétrez  par  le 
seigneur  de  Pois  et  ses  complices,  ou  grant  conlemps  el  vitupère  de  nous,  .si  comme 
il  disoient,  nous  avons  député  et  commis  à noz  amez  et  féaulz  conseillers  Fèves- 
que  de  Clermont  el  maistre  Pierre  de  Demeville  à savoir  et  enquerre  la  vérité 
sus  es  diz  crimes,  excès  el  maléfices  et  sur  certaine  (plainte]  contenue  en  nos 
lettres  dont  la  teneur  s'ensuit,  en  ceste  manière  : 

Pitilippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à noz  amez  et  féaulx  conseillers 
fé^t^que  de  Clermont  et  maislre  Piem*  de  Demeville,  salut  et  <lileclion. 

Xos  amez  le  maieur,  les  eschevins  et  communauté  de  nostre  ville  d'Abbeville 
eu  Poiilieu  nous  ont  expOM*  plusieurs  graus  griei,  excès,  maléfices  et  déliz  énor- 
mes à culs  et  à plusieurs  singulier  de  la  dite  ville  commis  et  perpétrez  par  le 
seigneur  de  Pois,  chevalier,  ou  au  moins  faiz  et  perpétrez  de  son  fait,  com- 
mamh'inent  et  volonté,  lui  rattifliant  et  approuvant,  Mahieu  de  Pois,  son  filz,  le 
hasiard  de  Pois  et  plusieurs  autres  leurs  complices,  ou  conlemps  et  vitupère  de 
nous,  de  noz  droiz  et  de  noz  comiiiandemens  et  onlenances,  et  ou  très  grant 
grief,  domago,  injure  cl  lésion  des  diz  maieur,  eschevins  et  communauté  et  sin- 
gulier, et  en  le  scandale  de  tout  le  pais,  dont  il  nous  desplait  fortement  s'il 
ainsy.  lesquels  griez,  excès , déliz  et  maléfices  vous  seront  baillez  cl  déclarez  plus 
à plain  en  un  rôle  par  les  diz  maieur, eschevins  et  singuliiT,  seur  lesquiex  griés, 
excès,  déliz  et  maléfices  ou  aucunes  d'iceuix  certaine  infonnacion  a esté  faite  par 
le  gouverneur  de  la  conté  de  Poutieu  ou  son  lieutenant,  el,  depuis,  ledit  sei- 
gneur de  Pois,  {K>iir  les  diz  excès  et  matélices,  a obtenu  certaines  lettres  de  nous 
pour  lui  excuser  par  devant  nous;  par  vertu  des  quelles  lettres,  il  el  les  habitans 
de  la  dite  ville  ont  esté  adjornés  par  devant  nous  à la  quinzaine  delà  Saint  Jehan 
derrain  passée , el  avecques  ce , letlil  sire  de  Pois  s’est  mis  à droit  soubz  nostre  bailli 
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d’Amiens  en  nostrc  chastel  à Monsiereiil,  el  là  a fait  ndjomor  les  üiz  mateur  et 
eschevins  « pour  veoir  sa  put^^aclon  sur  ce , en  volant  eschover  que  la  cognoissance 
des  dites  choses  ne  viègne  en  nostre  présence,  si  comme  len  dit,  pourquoy. nous 
ronficns  de  vostro  sens  et  léaulté , et  qui  désirons  savoir  la  vérité  sur  ce , alio  <|ue 
piinirion  en  soit  faite  selon  ce  que  jiislice  el  la  qualité  des  diz  excès  cl  iiialérices 
requièrent , vous  mandons  el  estroitement  commettons  que  tantost  et  sans  delay, 
toutes  excusacions  cessans . vous  vous  transportez  en  la  dite  ville  d’Abbeville  et 
ailleurs,  se  mestier  est,  et  reprenez  par  devers  vous  la  dite  informacion  faite  par 
ledit  gouverneur  ou  son  lieutenant,  comme  dit  est,  elavecques  ce,  vous  enformez 
«te  nouvel  secrètement  et  diligemment,  se  mestier  est,  sur  les  diz  excès  et  malé- 
lices,  cinxuislatices  et  üespcrmlances  d'iccuK,  et  tous  ceus  que  vous  Irouvore/ 
coupables,  diffamez  ou  soiip^nnez  par  vraisemblables  conjectures,  prenez  les  ou 
faites  pranre  partout  hors  lieu  saint,  et  les  détenez  prison iilei's  en  aucunes  de  uoz 
prisons,  en  mettant  touz  leurs  biens  en  nostre  main , et  ireux  biens  faites  gouverner 
par  icelle  main,  en  faisant  d'iceusbou  et  loyal  inventoire,  sanz  faire  aucune  re- 
créance des  diz  corps  et  biens,  el  les  coulpables,  diffamez  ou  soupi^nnez,  comme  «lit 
est . que  trouver  ne  pourrez , vous  appeliez  par  devant  vous  à peine  do  ban , et  ce 
fait  et  repris  par  devers  vous  le  procès  fait  à Monstcreiil  par  le  bailli  d'Amiens, 
se  aucun  en  y a,  pour  valoir  tant  comme  il  devra,  vous  évesque  de  Clermont  ci* 
vilement,  et  vous,  maistre  Pierre,  à toutes  fins  Cliquerez  bien  et  diligemment  la 
vérité,  tant  par  la  bouche  des  diz  malfaiteurs,  se  les  cas  ledè'sireni  et  il  vous  semble 
l)on,  comme  autrement,  appelé  nostre  procureur,  les  dites  parties  et  les  autres  qui 
seront  à appeler,  sur  toutes  les  choses  dessus  dites,  les  circonstances  et  dépen- 
• dances  d’icelles,  et  la  diteenqueste  et  tout  ce  que  fait  aurez  sur  ce  nous  reportez 
sansdélay,  parquoy  nous  puissions  sur  ce  faire  el  ordenner  si  comme  bon  nous 
semiiiera;  el  cependant  [pourvoies]  à les  diz  maieur,  eschevitis  el  singulier  de 
eulx  et  chasciin  d’euis  mettre  et  recevoir  en  nostre  sauve  et  spéciale  garde,  à la 
conservacion  d'euls  et  de  leurs  droiz  ou  d'autre  convenable  remètie , selon  ce  que 
lion  vous  semblera  à faire;  et  avecqiies  ce.  rontraingnez  ledit  seigneur  de  Pois  el 
ses  amis  à donner  asseiiiemeiit  aus  diz  maieur,  eschevins  et  singulier,  selon  les 
stile  et  coustunie  du  pais  et  autrement,  par  la  manière  que  vous  veiTez  qu’il  sera 
à faire,  se  requis  en  estes,  nonobstant  les  dites  lettres  obtenues  par  le  dit  sei- 
gneur  de  Pois,  el  le  dit  adjornement  fait  à la  dite  quinzaine  de  la  Saint-Jehan, 
comme  dit  est,  les  quelles  et  tout  ce  qui  s’en  est  et  piiet  estre  suivi  nous  avons 
mis  et  mêlions  du  tout  au  néant  et  quelconques  aulres  lettres  empetrées  ou  à 
crapelrer  au  contraire  non  faisens  expresse  roencion  de  ces  présentes,  de  toutes 
les  choses  dessus  dites,  des  dépendances,  circonstances  ou  adjacences  et  chascune 
d’iceites  faire  el  accomplir  vous  donnons  et  à chasciin  de  vous  plaiii  povotr  et 
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ductoriti^,  entendant  et  commandant  à toui  que  à vous  et  à chaaciin  de  vott:«  obéis 
sent  et  entendent  diligemment,  et  defTendonsau  bailli  d’Amiens,  au  gouverneur 
de  Pontieis  et  à Imiz  les  autres  justiciers  de  nostre  royaume  et  à leurs  lieuX' 
tenaiix,  que  des  dix  excès, griès  et  maléfices  il  ne  connoissent  en  aucune  manière; 
car  ainsi  le  voulons  nous  et  l'avons  ottroyé  aus  dix  maieur,  esebevins,  commu- 
nauté et  singulier,  de  certaine  science  et  de  grâce  espéciaJe,  eue  coosidéracion 
au>  choses  dessus  dites.  Donné  au  bois  de  Vîneennes,  le  un*  jour  de  juillet,  l’an 
de  grâce  mil  ccc  quarante  et  six. 

El  tant  à fin  de  excusacion,  comme  de  impuner  not  dites  lettres,  le  dit  sire 
de  Pois  nous  eust  requis  que  sur  ce  nous  le  voussissions  oir,  et  p<vur  ce,  à sa 
requeste,  li  eussions  assigné  jour  à dymenche  derrain  passé,  lequel  jour,  pour 
ce  que  nous  estions  occupe  d'autres  grosses  besongnes,  nous  continuâmes  de 
nostre  oflke  juscfues  au  jour  d'huy,  et  le  dit  jour  d'hui  tes  diz  sire  de  Pois  en 
personne  et  aucuns  des  diz  maieur,  eschevins,  eomineunauté  et  sitigitlityr  et  b*» 
autres  par  procureur  pn’sens  en  jugement  par  devant  nous,  le  dit  sire  de  Pois 
eust  pro^Kvsé  plusieurs  raisons  tendenz  à (in  de  impuner  et  mettre  au  néaut  noz 
dites  lettres  ou  au  moins  de  les  mcHiérer,  et  les  diz  d'Abljeville  afin  que  les 
dites  lettres  demourassent  en  leur  force  et  vertu,  et  que  elles  fussent  par  nous 
tenues  pour  justes  ^ raisonnables,  savoir  faisons  que,  oy  co  nostre  présence 
H par  nous  les  dites  parties  en  tout  ce  que  elles  ont  voiu  dire,  opposer  aux  fins 
dessus  dites,  veu  à grant  diligence  les  dites  lettres,  considéré  les  raisons  des  dites 
parties  et  ce  que  elles  n’ont  pas  reprouvé  les  diz  commissaires  ne  proposé  en 
contre  euls  aucune  souspecion,  eu  sur  tout  conseil  et  délilkracton,  nous  avons 
dit,  ordoDoé  et  diklaré,  et  par  la  teneur  de  ces  lettres  disons,  oitlonnons  et  dé- 
clarons les  dites  lettres  estre  justes  et  raisonnables  ci  sans  iniquité  aucune, 
constdérfr  rénormite  des  diz  crimes,  et  (commettons]  les  diz  commissaires  à sa- 
voir la  vérité  des  choses  dessus  dites  en  la  fonne  et  selouc  le  |>ovoir  à eulx  douné 
par  les  dites  lettres  ci-deMus  transcriptes.  En  lesmoing  de  ce  nous  avons  fait 
mettre  nostre scel  à ces  lettres.  Donné  au  bois  do  Vincennes,  le  xii*joui  de  juillet, 
l’an  de  grâce  mil  ccc  quarante  six. 

.\irisy  signées  en  la  mar^e  dessoulz,  par  le  roy  en  son  conseil  : Hoiüemont. 

El  nous  en  cest  pré.sent  transcript  avons  mis  le  scel  do  la  dite  prévûsié  de  . 
Paris,  l’an  et  le  merquedi  devant  dit  : SotxniER. 

Philippe,  par  1a  grâce  de  Dieu  rois  de  France,  à noz  amez  el  féaulz  conseillers 
l'évesque  de  Clermont  et  maislre  Pierre  de  Dcnicville,  salut  el  dilécion.  Comme 
[par]  grief  complainte  de  noz  amez  le  maieur,  esebevins  et  communauté  de 
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nnstrc  ville  d'Abbeville  nous  a esté  donné  a entendre  que,  comme  pour  plusieurs 
grans  et  énormes  excès  et  maléfices,  nostre  procureur  et  les  dit  complaingnaris 
eussent  proposé  et  maintenu  par  devant  nous  contre  le  seigneur  de  Pois.  Mahieu 
de  Pois,  son  lilz,  te  bastart  de  Poîi  et  leurs  complices,  que.  par  force  et  à gens 
d'atmes,  ü avoieiil  rompu  les  portes  d'icelle  ville  et  fait  vîllenie  aus  gardes 
d’icelles  portes,  et  avoient  passé  et  rapassé  à granl  nombre  de  gens  d'armes  et 
à banière  desployée  parmi  la  dite  ville,  et  avec  ce  avoient  battu  et  mutilé 
plusieurs  habitans  de  la  dite  ville,  et  cuire  les  autres  un  de  noz  sergimsen  la 
conté  de  Pontieti,  faisant  son  ollice,  pour  ce  que  il  demouroit  en  la  dite  ville, 
avoient  lessié  comme  mort,  et  disoient  que  plusieurs  autres  excès  et  maléliccs 
il  avoient  fais  ou  couleinps  de  nous  et  en  grant  grief  et  dommage  des  dix  com- 
plainguans,  et  pour  ce , nous,  par  noz  lettres,  lesquelles  ont  esté  conlirmées  par 
arrest  donné  en  iioslrt!  présence,  vous  eussions  mandé  et  commis  que  vous  vous 
enfounnissiez  et  cogneassiez  des  choses  dessus  dites,  en  faisant  sur  icelles  acconi- 
plisHcmeut  de  justice,  cl  eu  la  dite  licsogm*  vous  n’aiex  |>eu  entendre  pour  cause 
de  noz  guerres;  depuis  ce,  le  dit  seigneur  de  Pois  a empelré  de  nous  lettres  cou- 
teiians,  entn^  les  autres  chos(>s,  que  nmis  avons  remis  et  pardonné  à H et  à ses 
complices  toute  paine  criminelte  et  civile  en  quoy  il  ou  scs  diz  complices  por- 
roienl  estre  encourus  envers  nous  pour  la  cause  <lessus  dite,  en  imposant  sur  ce 
à noslrc  procureur  silence  p<Tpetiid,  au  grant  grief  et  préjudice  tics  dis  corn- 
piaiiignans.  si  comme  il  dient;  si  vous  faisons  savoir  que  noslre  inteution  n’est 
|>as,  ne  nous  ne  volons  avoir  fait  aucune  rémission  ou  grâce  audit  sire  de  Pois,  à 
ses'dis  enfansou  h leurs  complices  sur  les  cliraestlessus  dites,  ou  cas  qu’il  ii'aroieiit 
sur  ce  accordé  et  satislié  à plain  aus  dis  coniplaignans,  pour  quoy  nous  vous  man- 
dons et  commettons  que,  s'il  ne  vous  [appert]  que  le  dit  sire  de  Pois,  s<*s  iMifaus 
et  complices  dessus  dis  aient  acordé  au.s  dis  comptaiogiians  sur  les  choses  dessus 
dites,  vous,  appeliez  ceulz  qui  seront  à appeller,  procédez  et  alez  avant  en  la  dite 
besongne,  tant  |Kuir  nous  comme  pour  partie,  selon  la  teneur  de  la  dite  commis- 
sion et  dudit  arrest,  nunobslans  les  dites  lettres  et  qticlcunqties  autres  subrep- 
Irict**  empêtrées  ou  à empetrer  par  les  dis  sires  de  Pois,  ses  enfans  cl  complices 
au  contraire.  Donné  à Maubuisson  lez  Pontoise,  le  x*  jour  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mil  trois  cens  quarante  cl  sis. 

Pur  le  roy, 
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FAK.VIPTION  DE  I,  ARRIÈIIE-BAN  ACCORDÉE  AUX  ABRF.VILLOIS  PAR  LE 
ROI  DE  FRAXCE,  POUR  LES  RÉCOMPENSER  DE  LEUR  CONDUITE  PFA- 
DANT  LF.  SIÉOE  DE  CALAIS. 

Aprè.s  la  bataille  de  (’.récy,  livrée  le  a6  août  le  roi  d’.Angle- 

terro  Edouard  III  continua,  quoique  vainqueur,  à battre  en  retraite 
et  vint  assiéger  Calais.  Les  habitants  d’.Abbevillc, qui  la  veille  même 
de  la  bataille  de  Crécy  avaient  livré,  sous  les  ordres  du  maire  Colart 
Levert,  un  brillant  combat  contre  l'arrière-garde  de  l’armée  d'Edouard , 
s’empressèrent  de  secourir  les  Calaisiens.  Ils  leur  envoyèrent  deux 
cents  hommes,  qui  partagèrent  avec  eux  jusqu’au  dernier  moment  les 
fatigues  et  les  dangers  du  siège.  De  plus,  ils  réussirent  é faire  pa.sscr 
de  nombreux  convois  do  vivres  è travers  la  flotte  anglaise  qui  bloquait 
le  port;  ces  convois  étaient  conduits  par  deux  patrons  de  barques 
d’.Abbcvillc,  nommés  Marant  et  Mestricl.  Les  marins  d’.Abbeville  se 
mirent  • par  plusieurs  fois,  dit  Froissart,  en  grand  péril,  et  furent 

• nioull  des  fois  ebastes  cl  prc.sque  pris  et  attrapés  entre  Boulongnc 

• et  Calais;  mais  toujours  ecbappoicnl  eux,  et  firent  maints  .Anglais 
■ mourir  et  noyer,  ce  siège  durant  devant  Calais'.  • La  résistance  des 
assiégés  se  prolongea  pendant  prés  d’un  an;  Pliilippc  de  Valois,  vou- 
lant leur  porter  secours,  i-assembla  des  troupes,  et,  par  lettres  datées 
du  mois  de  juillet  idéy.  <1  donna  ordre  aux  .Abbcvillois  en  étal  de 
porter  les  armes  de  venir  sous  huit  jours  le  rejoindre  à Boulogne’. 
L’échevinage  d’Abbeville  mil  cinquante  arbalétriers  et  cinquante  ser- 
gents à la  disposition  du  roi  de  Franco,  qui,  pour  reconnaître  eu 
même  temps  l’empressement  des  Abbcvillois  en  cette  circonstance  et 
la  part  qu'ils  avaient  eue  h la  défense  de  Calais,  les  exempta  du  ser- 
vice de  l’arrière-ban  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 


' C&roii.  Je  l'uti'tort,  ^dit.  Burlion.  I.  Il, 
p.  4». 
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Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roî  de  France,  aus  gouverneurs  du  bailliage 
d'Amiens  et  de  Ponthicu  et  à tous  nos  autres  justiciers  ou  à leurs  lieus  lenans, 
salut. 

Comme  nous,  à la  supplication  des  maire  et  escbevins  et  communauté  de  la 
ville  d'.Abbeville  en  Ponlieu,  et  pour  coiiskléralion  des  bons  cl  loyauli  services 
que  eulx  nous  ont  faits  en  no.s  guerres  en  résistant  et  contreslant  par  plusieurs 
fois  à nos  anemis,  des  pertes  et  domages  que  cuU  à cause  d'icelles  ont  epes  et 
soustenues,  leur  ayons  oltroyc  et  par  ces  présentes  oltmyoris  de  grâce  espécial 
que  eulx,  tant  parmi  deux  cens  hommes  qu'ils  ont  envoyés  de  la  dite  ville  en 
celle  de  Calais,  qui  encore  y sont,  comme  de  cent  autres  hommes  que  eulx  en- 
voyer nous  doivent  en  nosire  prissent  ost,  c'est  assavoir  cinquante  bons  et  snufli- 
•sans  arbaleslrierset  cinquante  bons  sergciis  à pavois  et  à lances,  soient  quittes  de 
tout  arriéreban  devant  notre  dit  ost;  mesmement  comme,  si  de  1a  dite  ville  d'Ab- 
l)eviie,  qui  est  le  refuge  de  tout  le  pays,  pins  granl  cpiantité  s'en  parloit,  grand 
péril  pourroil  estre  pour  elle  et  le  dict  pays,  nous  vous  mandons  et  à chasciin 
que  le:i  cens  hommes  dessus<lis  panlexers  nous  venus,  (*otmne  dit  est,  vous,  (‘ontn* 
la  teneur  de  tioslre  présente  grâce,  les  maire,  cschcvtns  et  conimunité  devant  dis 
ne  contraigniez,  faites,  soufl'rez  et  laissiez  c.stre  contrains  ou  moictslcs  en  aucune 
manière,  encoisd'icelle  iesfaictes,  soiilTrezot  laissiez  joir  et  user  paisiblement,  ces- 
sant lûulempeschement,  mais  se  pour  ce  aucuns  delcuis  biens  sont  prtiisou  déte- 
nus, si  les  leur  rendez  ou  faites  rendre  et  mettre  à plaine  délivrence,  non  con* 
treslaiil  que  par  nous  ou  nos  gens  comuiande  et  enjoint  leur  cust  esté  que  tout 
homme  de  la  dite  >ille  d'Abbeville  qui  armer  se  pourroil,  alast  à Boulongnc  à 
certain  jour.  Doiini'  en  nos  tentes  lez  Bruges , le  xvm*  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce 
mil  ccc  quarante  et  sept. 

R.  I.  Collrct.  de  Doin  Grenier,  «ul.  5^  (u*  |wq.  arl.  5],  p.  ^ CoUi'cÜofi  Moreau, 
vol.  p.  9t. 


XXVI. 

LETTntS  DE  REMISSION  ACCORDÉES  PAR  I,E  ROI  JEAN  II  AEX  HABrrANïS 
D'ABBEVILLE.  À RAISON  DE  LA  DIOSTIUCTION  DE  PH'SIEURS  KORTh- 
RI3SIS  1)1'  PONTHlEi:. 

On  sait  qu’après  la  bataille  (le  Poitiers,  et  tandis  que  Jean  II  était 
prisonnier  en  Angleterre,  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  se  dé- 
clara contre  le  Daupliiu,  régent  du  rojanine,  conclut  avec  les  Anglais 
une  alliance  secrète,  et  rassembla  des  bandes  d'aventuriers  qui,  sous 
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le  nom  cio  Namrrais,  se  livrèrent  au  pillage  et  4 la  dévastation.  Les 
habitants  d'Abbeville,  dévoués  à la  cause  du  Dauphin,  combattirent 
à plusieurs  reprises  et  .avec  une  grande  énergie  quelques-unes  de  ces 
bandes,  qui,  sous  la  conduite  de  Jean  de  Picquigny,  avaient  tenté  de 
s’emparer  de  leur  ville,  et  s’étaient  établies  dans  les  châteaux  de 
Saint-V'alery,  de  Poix,  de  Long  et  dans  quelques  autres  forteresses  de 
la  basse  Picardie.  Il  était  à craindre  que  d'autres  points  importants  ne 
fussent  occupés  par  les  Navarrais.  Aussi,  après  s’etre  fait  autoriser  par 
le  régent,  le  comte  de  Saint-Paul,  son  lieutenant  et  le  bailli  d'Amiens, 
4 démanteler  les  châteaux  4 la  défense  desquels  il  aurait  été  dilDcile 
de  pourvoir,  les  magistrats  municipaux  démolirent  les  places  de  Long, 
d’Yaucourt",  de  Driicat,  de  Mautort,  de  Mareuil;  puis,  pour  se  mettre 
4 l'abri  des  réclamations  eju’auraient  pu  élever  les  seigneurs  de  ces 
forteresses  ou  leurs  héritiers,  ils  sollicitèrent  du  roi  Jean  des  lettres 
de  rémission,  qui  leur  furent  accordées  le  i6  novembre  i36o.  On 
remarque  dans  celte  pièce  le  passage  où  le  roi , faisant  allusion  à la 
cession  du  comté  de  Ponthicu  4 l’Angleterre,  qui  s'opéra  en  vertu 
du  traité  de  Brétigny,  dit  que  les  habitants  d'.Abbeville  ont  donné 
une  grande  preuve  de  fidélité  et  de  respect  [lour  la  paix  publique 
en  consentant  4 passer  sous  une  domination  étrangère,  quelle  que  lut 
leur  répugnance  pour  celle  domination. 

Johannes,  Deigralia  Franrorum  rex,  notnni  racimusuniversispresenlibus  clfn- 
luris  quoi] , cuiu  clilecii  nosiri  major  et  scabini  cl  communilas  seii  universilas  ville 
et  subdiloruin  Alilialisvillc  in  comilatu  Ponlivi  aut  aliqua  pars  eoriim,  eo  Icmpore 
quo  liostes  et  depredalores rcg’ni  noslri  per  rnmilatuin  prediclum  et  alibi  ciicuui- 
qiiaqne  discurrebani,  et  rapientes  depredabaelur  et  cspilabaiil  propria  et  habi- 
lalorcs  illius.el  loca  forlia  uhi  polerant  occupabant,  guerra  inter  nos  et  carissi- 
nuim  fratrem  nostruiu  regem  Anglie  vigenic  lune  teniporisel  frcinenle,  cl  jain 
nccopaverani  et  occapala  delinclunl  loca  cl  raslra  Sancti  Walcriri  supra  man-, 
de  Pois,  et  de  Lnngn,  et  vcrissimililer  ronsideranlts,  sicut  a sapienlibus  presumi 
ac  timeri  potcral  aedebebat,  quod  alia  loca  illaruin  parciuni  forcia  municionilms. 
garnisionibus  et  defensionibus  oporlunis  carenlia,  nisi  de  oporluno  reniedio  peu- 
viderctur,  caperent  et  delinerent,  in  dampiim  irreparabile  patrie  et  totius  reipu- 
bliceregni  noslri  delrimculuiii  et  speciaiilcr  ville  Ablialisville  predicte,  que  inter 
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alias  in  illi'i  parlibus  est  rivitas  noiabilior,  et  ex  cujux  dispendiu  poterat  reipu 
hlîce  predirte  prejudicium  hujustticxli  graviiis  proveiiirc,  premi&sa  pcricula  el 
alla  tangeiiiia  plcnius  exposuenint  pluriex  tani  carissimo  pniuogenilo  nostr» 
Carolo,  dtici  iNonnannie,  lune  lorurn  iir>strum  teneulcm  (iic),  (|uam  dileclo  et 
fideli  ciiDsanguiuco  nosiro  comiti  Sancti  Pauli,  nostrum  el  dicti  primogetiiii 
iKUitrt  loriiin  tenentî  ac  bailtlvo  Aiiilitaiicusi,  de  quorum  conailio,  aucturilate. 
peniiissu,  licentia  vel  mandalo  aut  alic«ju$  eortim,  et  etînm  ad  obviandum  péri- 
eiilis  luijusmofli  Uni  vieillis  quam  propriis,  que  inluenltbus  oculis  apparebaiit, 
el  pni  \itaiidis  majoribus  scandalis,  periculisetdispeodiis,  ac  pro  bono  reipiiblic^' 
Imiiaque  inleneione,  auclorilale  lUMtra  et  nomine  nostro  dimerunt  scu  dirui  ar 
demrdiri  fecerant  piura  loea,  videlîcet  castra,  donins  fortes  el  Tnonasteria.  vide- 
licet  ca&trum  de  l.ongo  tii  Pouüvo,  dûmes  de  Yaucourl,  de  Di  ucat,  de  Mautort 
et  de  Marolio  et  ptura  alia  lora  foiiia,  per  que  sim  occasionc  quorum  videUatui 
magnum  sibi  periculum  reipublice  lolius  patrie  îmininere,  et  quamvis,  boua  iii- 
tencioiieet  bono  animo,  probonn  communi  hujusinodi,  facta  fuerint  supra  dicta, 
riichilomiuus  dubilaiil  qum!  aliqui  domiiii  locorum  predictoruui , aut  conim  he- 
redes,  vel  successores,  vel  causaiii  ab  ipsis hahentes,  vel  alii  moveantdictis  majori. 
scabinis  aul  coiumuiiiUti  aut  singularibus  pcrsotiis  super  hoc  qncstionein  ex  (pia 
sustinerent  dispendia,  onera  et  expensas,  supplicaveruiit  per  nos  sibi  super  iior 
de  o]iortuiio  reiuedio  provideri;  nos  igitur  attendciilcs  qiioil  iiullus  débet  pati 
dispendiuin  vel  incurreredi  trimentum  unde  nieruit  laudem  et  premium  repor- 
lare,  ac  considérantes  quod  major,  ticabtiii,  burgenses  el  habitatore»  ac  Iota  l'ouï 
niunitas  ville  predicte  nostris  $c  semper  benepiacitis  conformarunt,  el  quamvi^ 
duruiii  videatureisdema  noslru  dominio  separari,  ut  ad  aliud  tiansferanlur,  ni’ 
rhilomimis  ciipientes  regnî  nostri  pacem  el  quictem,  et  quod  nos  pro  pace  hujus- 
luodi,  sicut  nobts  pUcuerit,  complcaiitus  premitôa,  etvoiuntati  noslrcaci|uiesccrc 
sunt  paiati,  eorunique  alia  mérita  pnqietisius  aUcndcnt(*s,  omtiia  et  singula  pre- 
missa  circa  destruccionem,  dtrupiionem  ac  demolitionem  qiiorumcuttque  ras- 
trorum,  fortaliciorum,  dnmoruin  et  locorum  quopuiiililiet  pn^diclorum,  ut  pre 
luittîtur.  factasper  cos  vel  per  eorum  aiiquûs  in  casu  premtsso  ratas  habentes  et 
gralas,  cas  volumus,  laudanuisac  eliam  approbamus.  decernentes  eos  aut  eorum 
aliquem  propter  hoc  ah'cut  in  aliquo  non  leneri,  nec  esse  aut  fuisse  quoraodo- 
liliet  in  culpa,  causa  vel  occasionc  prediclis.  Quapropler  eos  aul  sirigulos  eorum 
ab  oiimi  pena,  muleta,  scu  cnienda,  que  possunt  ab  eis  propter  premissa  poli, 
vel  exigi,  vel  ab  aliquo  eommdem.  absolvimus  et  quiltamus  auclûrilale  régi», 
de  gracia  speciali,  si  opus  est,  dîslrictius  inhibctiles  uiiivcrsis  justiciariis,  procu- 
ratoribus  el  oITiueriis  nostris,  ne  aliquis  audeat  in  futurum  dictes  majorem, 
scabiiios  vel  aliqueiu  de  commuiiitate  preilirta  traherc  vel  vocarc  ad  juiliciuni 
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vol  eos  aiit  eorum  aUqucrn  impclerp  vcl  molestare,  quomodolibi»!  in  corporibus 
vel  in  bonis  contra  tcimrrm  prcscncium.  causa  vel  occasione  predirtis.  Quod 
ut  brmuin  et  slabiln  pcmiancat  in  fiiltirum,  sigtUtim  nostrum  prescntibiis  ütleris 
est  appensuni,  nostroet  alienoin  aliis  jure  salvo.  AcUiiii  Hesdinii,  anno  Domini 
millesimo  ccc”  sexagesimo,  die  xvi'  meiisc  iio\enibris. 

B.  1.  Dom  Givnirr.  vol.  5g  (u*  paq.  «rt.  5).  p.  i — ixi*  piM).  n*  3.  — Cnilcrtion 
MofVAu,  vol.  fol.  17S. 

XXV  II. 

I.ETTntS  DU  noi  JEAN,  PAR  LESQUELLES  IL  EST  ENJOINT  AUX  OFFICIERS 
DE  JUSTICE  DE  .SUSPENDRE.  PENDANT  LE  DÉLAI  DUN  AN.  TOUTES 
POURSUITES  CONTRE  LES  ABBEVILLOIS. 

La  cession  A la(|«clle  le  roi  Jean,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  avait  fait 
allusion  dans  la  lettre  du  1 6 novendirc  1 36o  (voy.  plus  haut,  p.  1 4 >). 
ne  tarda  point  à s'accomplir  en  vertu  du  traité  de  Brétigny.  Par 
lettre  du  la  avril  i36i,  le  roi  informa  les  hahitants  d'Abbeville 
qu’ils  allaient  passer  sous  la  domination  de  l’Angleterre,  et  bientôt 
un  sénéchal  anglais  vint  prendre  possession  du  comté  de  Pontbieu. 
Le  a5  juin  delà  même  année,  Edouard  III  confirma  les  franchises  et 
libcrics  de  la  commune  d’Abbeville  et  comme , conformément  au 
droit  municipal  de  cette  commune,  les  habitants  avaient  recours  au 
parlement  de  Paris,  ils  se  trouvèrent,  quoique  sujets  anglais,  rester 
pendant  queb|uc  temps  encore  justiciables  de  la  cour  souveraine  de 
France.  C’e.sl  lé  ce  qui  eiplique  comment  le  roi  Jean,  ainsi  que  le 
constatent  les  lettres  suivantes,  intervient  ici  dans  leurs  alfaircs.  Ce 
prince  enjoint  aux  membres  du^parlcmcnl  ou  à k'urs  délégués  de 
suspendre  pendant  un  an  toute  poursuite  contre  les  babilanls  d’Ab- 
beville, et  de  laisser  é leur  égard  les  choses  dans  le  même  état  que 
par  le  passé’. 


' Bibl.  irep.  I).  Grenier,  taI.  57  (ri*  paq.  * Le  lod^cembre  i363,  le  roi  Jean  rvempu 

n*  3).  p.  190.  ~ Bynier,  FcrcJmt,  eofthrarii^  te«  habtUrnti  de  Panlliieu  des  imp4ls  mis  sur 
iffj,  He.  (Londres,  ië3o).  vol.  lil.  pari.  i).  eui  lori  de  sa  captivité  rt  pour  .sa  délivrance, 
p.  619  et  6 ai.  Conformément  au  Iraitf  de  Brétigny.  récein- 
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JobannM,  Dci  gratia  Francorum  it\,  dilerlis  et  lidctlibus  gciilibus  iioittriim 
IHiblicum  |)arlamentum  Partsû'ii.se  UMicntihu»,  cvlensqiip  jiisticiarii»  noütris  ar 
commis&ariis.a  oobtsseu  curia  noslra  dcpniatis  aut  dc|mlâiuliH,  .saliilcm  i*t  dilcc- 
honem.  Vobi»  mamlamus  vl  >ciitriim  cuilibpl,  ni  ad  eum  pertinueril,  qtiatenus 
rMonescansafietquerelas.ceplaset  non  ccplas.  débita,  dcbitis  ralionc*  rcdditiiiim 
ad  ^ilam  duritaial  cxccpliK,  re»,  |Kj«Kessiom^  cl  Uma  dilcrtnrum  virorum  niajo- 
ns.scabinorum  et  comnuiniiali»  Al)l>ali.sviilc  in  slaiu  lenealt\  et  cori&er\eli».  Iiiiic 
ad  anntim  a data  preHcnliuiii  r.onipulandi.m;  tiichil  rniitra  Ipso»,  aut  eorum 
lideju^sores,  aeii  pro  ipsis  qiiommloIdN'l  ahltgaton  atteniplaiido,  mmi  a qiioronqiit* 
allcmplari  pcniiillendo»  dioto  durante  termiiio,  altciiiptat.i  seu  irmovata,  si  que 
sint  vel  fucrint,  ad  atatum  prcscriptum  rt  (IpIhIuiii  celeriler  redticendo;  cl  si  in- 
teriiii  prcdicii major,  srabiniet  coinmunilas coram  voImh  aut  alterovestrum  Ütigare 
voluerint,  ipsos  per  pro<niralf»mn  adinitlatis  : cpiod  sic  Heri  volumus.  et  ipsis  de 
gratia  coucessimiis  ]>cr  prc»enles.  Datuin  Parisiis,  die  i.\  d<>ccmbr»,  anno  Domini 
n)ÜlesimotrccentesinioscxagcsiiiioscciitKlo,subslgilloCaste)leli  no&iri  Pari&irnsis, 
in  absencia  magni. 

Aftbivvs  <f  Atkbetille,  pitre  originalr,  lii'sr  intilulér  Jandieitim  dt*  offidtrt  muweipttnt. 


XWIII, 

LKrrRES  ou  ROi  DAVGLKTEHRE  ÉDOliARI)  III.  RËI.ATIV l';S  A OES 
ARTICLES  DE  LA  CHARTE  COMMI  NALE  lïABBEVILLt 

Bien  que  la  lettre  ci-jointe  ait  été  publiée  dans  la  coiitinuatiuii  du 
recueil  de  Rynicr,  nous  croyons  devoir  la  reproduire  ici , parce  qu’elle 
se  rattache  à deux  des  articles  les  plus  importants  de  la  charte  de 
I i84.  l’article  h et  l’article  ao,  redatifs,  l’un  aux  procès  pour  ineubics, 
l’autre  h la  destruction  des  maisons  dus  malfaiteurs  et  des  bannis.  Hn 
ce  qui  touche  la  question  des  procès,  et  par  conséquent  l’article  4 de 
la  charte  de  commune,  Edouard  décide  que  cet  article  sera  slrirtcment 
exécuté  et  que  les  procès  seront  portés  devant  le  vicomte.  Quant  i 
l’article  ao,  il  veut,  an  contraire,  qu’il  soit  modifié,  et  que  les  mai- 


rondu , il  «IpcmIb  qur  lonx  Im  oITtctpr»  dr« 
•Mle«  laivAcmirnt  le«  liabilanis  du  Poiiihiru 
adirler,  mriirr  et  faire  ciTCiilrr  iibrcmrDt  par 
eau  et  (>ar  terre  dan»  le  cumtè  toutes  dciir^ei^ 
Titra  tlaU  — it.  • 


et  nureliancliAra . Aana  «-tiitiT  les  taiTA  ûnlun- 
|M>4ir  sa  raoçon  et  m payant  seulemenl 
«III  droit  de  ait  «IcDiers.  Cea  leUrt'a  fnreut  con- 
rirmeet  (lor  Cbarlca  V le  8 aepteaibrt  i3Ci. 
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sons  des  ciimincb,  qui  jusqu'alors  avaient  été  abattues  par  la  com- 
mune, soient  confisquées  à son  profil,  ün  voit,  du  reste,  qu  en  prenant 
celte  décision,  dans  l‘un  cl  fautro  cas,  Edouard  ne  consultait  que 
son  propre  intérêt.  11  termine  sa  lettre  en  mandant  au  sénéchal  et  au 
trésorier  de  Ponlhieu  de  prendre  pour  rexécution  de  ses  volontés 
les  mesures  qu'ils  jugeront  de  nature  à satisfaire  ses  sujets, après  avoir 
appelé  les  gens  de  son  conseil,  les  maires  et  échevins  d’Abbeville  et 
les  personnes  intéressées,  et  de  délivrer  aux  citoyens  des  lettres  de 
non-préjudice. 

Ijg  roi.  A nm  amcz  et  féalx  (jcraid,  sires  de  Bonti'eshem , noslrc  S4*i>eschal  de 
PouiUieu  cl  Nichot  de  Loiithe,  noslrc  trésorer  illoeques.  saluz. 

Il  est  venu  à notre  cogooissance.  que,  en  notre  ville  d’Abbeville  et  ès  apparie- 
nam'es,  a aucunes  custumes  ou  usages  que  sont  contre  le  bien  de  justice  et  contre 
les  conslitucious  et  prolit  du  pais,  et  par  ce  notre  Juridiccion  en  est  empin'e,  et 
les  causes  mobiles,  que  deveroient  «Ire  desraenées  par  devant  noz  niinislres  illoe- 
ques. sont  aucun  fois  transportés  hors  de  notre  juridiccion,  dont  nous  sûmes 
endomagés  et  nos  subgiz  travaillez  gr«*mdemcn1. 

Kl  auxi  ^ont  conletiues  en  ta  chartre  de  la  foundacion  de  U loi  de  la  dite  ville 
aucunes  clauses  par  lesquetes  iU  ont  usé  et  encore  veulent  user  de  abatre  les  mai- 
sons de  lotir  butgois  ou  autres,  qi  font  oaufrures  ou  bomicides  et  autres  crimes, 
ou  sont  bannir,  de  notre  dit  ville,  lesqucles  choses  sont  conlre-profit  comune.  en 
euqietreajenl  de  nuire  dit  ville  et  en  très  granl  domage  de  nous,  It  qi  les  conlis- 
cacious  desditz  maisons  appartienenl. 

El  pur  ce  que  nous  désirions  Irès  entièrement  que  noz  diu  gcnlz  soient  bien  el 
|Kiisiblrmriil  govemez,  notre  dite  ville  amendez  et  mainicnuz  en  point  et  noz  «Iroitz 
salve/,  si  vous  mandons  i l commettons,  que,  sur  les  choses  de.viitsdiu  appellê 
notre  conseil  el  les  main*  et  esquivius  el  autres  que  la  besoigne  poet  loucher,  sur 
toutes  les  dilz  choses,  de  lour  agréable  volenté  el  ctiinun  assenteiiient . mettez  tiel 
et  si  lion  appoiiitemeol  que  vous  verrez  q'il  appartendra  et  dont  uoc  dilz  gtuitz 
soient  Uiui  diz  content  el  que  notre  droit  el  juridiccton  y soit  gardé. 

Ki  voilions  que, en  déclareniz  notre  entencion  de  ce  que  fait  en  ayez  en  c cas. 
voiLs  baillez  lettres  as  ditz  maire  el  esquivins,  que  ce  ne  pont  porter  préjudice  à 
euU  ne  à leur  loy,  ne  CS  autres  choses  louchantz  leur  chartn-s.  privib^ges.  droits, 
usag«  ci  lilM^rU'B,  mais  V'otllons  que  elles  leur  demucrent  Inutdis  en  inurenécl  el 
vertu , lesquele-s  lettres  lour  serroiil  à perpétuité  valables. 

Donné  par  lesmoignaoce  de  notre  granl  seal  à notre  palays  de  Westminster,  )r 
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«VI*  jour  d’octobre.  Tan  dt»  grâce  mille  ccc  âoixanle  el  trois  et  de  noire  régné 
trente  septième. 

Kymer,  FcrJ*n,  CMtcufiMM,  Utierw,  ëdtlion  aagmeaiée  par  S.  Caley  cl  K.  Ilaldbrook** . 
roi.  III , part,  fl  (Loodre».  iS3o.  in-fo1.).  p.  719.  pii^ce  3. 

WIX. 

I.FTTRF.  PAR  LAQUKLtE  ÉDOUARD  III,  ROI  D'ANGLKTEimK,  ACCOHDK 
ni-:s  FRANCHISES  COMMERCIAtF.S  AUX  HABITANTS  D'ABBEVILLE  ICI  DE 
DIVERSES  LOCALITÉS  DU  PONTHIEM. 

Par  Turdonnancc  suivante,  les  habitants  d’Abbeville,  de  Une,  de 
Waben,  du  Crotoy,  et  des  autres  localités  du  Poiitbicu  soumises  à 
raulorité  anglaise,  sont  exemptés  de  tout  droit  et  de  tout  péage 
pour  les  marchandises  qu'ils  transporteront  dans  le  comte  de  Pon- 
ibieu  d‘un  point  quelconque  des  domaines  du  roi  d'Angleterre.  Sont 
seuls  exceptés  de  cette  franchise  les  laines,  les  peaux  en  toison.s, 
les  cuirs,  le  plomb  et  l'étain,  en  destination  pour  f!alai.s. 

Kdwardus,  Dci  gralia  rex  Anglic,  dominus  lliliernie  et  Aquilanie,  universi»  i36;i. 
et  singulÎK  vicecomitibn»,  majoribns,  luitlms,  rainislri»  el  (|iiibuscfimque  alii» 
fidclibus  suis  per  Angiiam,  Hiliemiam  et  WalliAm  constilutis,  ad  qun«  prescrite» 
lillcre  pervenererint,  ‘alutrm. 

Volontés  dilectis  el  ridelibu»  itoslris  habitatoribu»  villaroro  noslranim  de  .Al) 
balisviila,  Crotoye,  Rue  et  \Val>en,  ac  aliis  quibusrumqiir  sulKlitisdoiuinii  nostri 
de  Pontivo,  proMM|ut  prerc^ativa  favoris  et  gracie  specialis,  eis  et  eonim  cuilihet 
auctoritato  presencium  conc^dtmu»  quod  ipsi  per  scomnia  et  singnla  inerrirnonia. 

Unis,  lanati»,  pfdlibus,  coriis,  pliimlK»  et  stagne  que  ad  villani  noslram  de  Caleaio 
tradiiri  et  ibidem  discarcari  scu  exonerari  debcant  duntaxat  exceptis,  in  qiiibus- 
cunique  portubus  et  locis  aliis  regni  et  dominionim  iitistrurum  quorumeumqut 
lia  libéré  et  quiele , siciit  gentes  nostre  Aquîtannie  facereconsueverant , onerare  et 
iisque  il)  dominiuni  nostmm  Ponlivi  traducere  {Missint,  tociens  quocieos  eis  el 
eorum cuilihet  videbiturexpedire, absque  impedimentnalicujus  ininislrorum  nos- 
Imrum,  dumtamen  pro  tm^rcimoniis  hujusmodi  costumas  et  sulen'dia  consueta 
nobis  solvant,  ut  est  jusium.  In  cuju»  rei  teslimonium  bas  Uucra»  nostras  fieri 
frrinius  patentes,  leste  metipso,  apud  Westmooasterium,  tncesimo  primo  die 
oclobri»,  anno  regnî  nostri  (ricesimo  septimo. 

Bibl.  imp.  vol.  56,  pi.  3o6;  D.  Greoier,  vol.  s3o,  p.  lÿo- 
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I.KTrilK  DO  IIOI  D AN(;i.ETKRHK,  KDOl  ARD  III,  AO  St  JET  DK  DIVERS 
POINTS  DE  L ADMIMSTRATIOX  D ABBEVILLE 

Non»  possécions  lp  texte  de  quatre  lettres  adressées  le  même  jour, 
mai  i365,  par  le  roi  d’Angleterre,  Edouard  111,  à ses  principaux 
ofliciers  dans  le  comté  de  Pontliieu.  Elles  attestent  les  efldrts  faits 
par  Edouard  pour  aflérmir  et  pour  assurer  dans  le  Pontliieu  son  au- 
torité, compromise  pendant  les  guerres  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France.  Nous  nous  bornons  à les  analyser;  elles  ont  été  toutes  les 
quatre  publiées  dans  le  recueil  de  Kymer. 

Dans  l’une  do  ces  lettres,  le  roi,  après  s’étre  plaint  des  entreprises 
faites  par  les  maire  et  écbevins  d’Abbeville  contre  scs  droits  et  sa 
juridiction,  donne  onlre  à Nicolas  de  Louvain,  sénéchal  de  Ponthieu, 
de  faire  cesser  ces  empiétements  et  de  rétablir  ses  droits  et  sa  juri- 
diction dans  toute  leur  plénitude*. 

Dans  une  autre  lettre,  EdouarrI  III  enjoint  au  sénéchal  de  Ponthieu 
de  contraindre  les  maire,  écbevins  et  bourgeois  d’Abbeville  à refaire 
le  pont  et  plusieurs  parties  de  l'enceinte  du  château  de  Ponthieu, 
qu’ils  avaient  abattus  durant  la  guerre  des  Anglais  avec  la  France,  et 
qu’ils  étaient  tenus  de  remettre  en  bon  état". 

Par  une  troisième  lettre,  le  roi  notifie  au  même  fonctionnaire 
feuvoi  d'un  rôle  contenant  les  plaintes  des  habitants  d'.Abbeville 
contre  diverses  infractions  qu’ils  prétendent  avoir  été  faites  à leurs 
droits  et  privilèges,  et  lui  mande  de  donner,  s'il  y a lieu,  satisfaction 
aux  réclamants". 


' * Fro  hominibiis  AbbaliAvtlIr,  • {UynH'r, 

h'atUrn , c(Mtfn(ionfi P Uttrrér,  i^ii.  df.  L<vndrfA, 

i83o,  (.  lit.  |Mrt.  iti.  p.  767)- 
’ ■ Do  ponir  muro  caiAlri  ciTittititi  rv|»aran 
di«.  • (Rymor.iftid.|Cti«lrâiiN  cit  cf alii  parait  déAÎ> 
^M*r  lo  rliiiloaii  qui  w Imiivail  dariA  U vÜir,  ot  i 


>'«*Uc  (taie  il  n'y  avait  paint  daiilro  l'orlrreaM- 
qnr  ccllr  dilr  Coar  aU  Ptmthifm.  I.rchàlfati  di*  la 
porte  Marcadé  ne  fut  bâti  c|ue  dan»  l«*  »iède 
ttuivatil. 

* «Dt?  l^avaiiiinibuH.  « ( hymor. 
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Enfin,  dans  une  qualrième  missive,  adressée  au  sénéchal  et  au 
trésorier  de  Ponlhicu,  Edouard  III  se  plaint  (juc  l'impôt  sur  les  bois- 
sons. octroyé  le  i a novembre  1 36 1 , n’ait  point  été,  comme  il  devait 
l’être,  appliqué  aux  fortifications;  il  ordoimc  à ces  deux  olliciers, 
de  mettre  les  deniers  levés  en  la  main  du  roi  et  de  leur  donner  la 
destination  voulue,  et  il  les  autorise,  s’ils  trouvent  trop  onéreux  le 
chilfre  de  l’impôt,  à le  réduire  dans  telle  proportion  qu’ils  jugeront 
convenable 


WXl, 

Bt  DGET  DE  LA  COMMUNE  D ABBEVIt.l.E  EN 

On  a vu,  dans  le  tome  I de  la  collection  des  <locuments  relatifs 
à l'histoire  municipale  d’Amiens  (p.  741).  que  les  registres  aux 
comptes  de  cette  ville  s’étaient  conservés  jusqu'é  nos  jours,  et  qu’ils 
formaient,  de  i383  à >789,  une  série  considérable  de  volumes.  Il 
exi,ste  aussi  i .Abbeville  des  rcgi.stres  aux  comptes  à partir  de  i3l).A; 
ces  registres  sont  beaucoup  moins  nombreux  que  ceux  d’Amiens,  ce 
qui  tient  à la  différence  d'importance  des  deux  villes:  mais  ils  sont 
également  intéressants,  non-.seulemcnt  pour  fbi.stoire  financière,  mais 
encore  pour  fbistoire  morale  et  politique  de  la  ville.  Nous  en  avons 
extrait,  comme  spécimen,  le  plus  ancien  budget  qui  soit  arrive 
jusqu’à  nous. 

Ce  budget  est  dressé  par  le.s  agents  comptables  <le  la  commune, 
qui  sont  au  nombre  de  quatre  et  qui  prennent  le  titre  d'argentiers.  A 
f époque  à laquelle  nous  sommes  parvenus,  nous  n’avons  encore  ren- 
contré aucun  renseignement  qui  les  concerne.  Mais  les  documents 
postéi  ieiirs  font  voir  qu’ils  étaient  nommés  par  les  maicurs  de  ban- 
nières, et  qu’on  les  renouvelait  chaque  année  comme  les  autres  offi- 
ciers de  l’échevinage.  Quant  aux  comptes  eux-mêmes,  ils  sont  divisés 
en  deux  parties  entièrement  distinctes,  sous  le  titre  de  recheaples  et 


' « impuMliuaibiiii.  » ( Ilymrr,  Ftrdtra , coiRxnirànrj . tU.  ) 
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Les  recettes  comprennent: 

I"  Le  revenu  des  fermes,  c’est-à-dire  les  droits  d’octroi  perçus  à 
l'entrée  de  cliacnne  des  quatre  portes  de  la  ville;  — divers  autres 
droits  sur  le  mesurage  des  grains  et  du  sel,  sur  les  étaux  et  les  poids 
et  mesures;  — certains  péages  à l’intérieur  de  la  ville,  tels  que  l’acquit 
de  Bailleul  et  la  vicomté  du  Pont  à cardons,  la  péclie  de  la  Somme 
et  des  fossés  de  la  ville,  le  produit  de  la  coupe  du  bois  dit  le  bois 
d’.-Vbbeville,  et  l’impôt  sur  les  boaqaes  des  cheliers,  c’est-à-rlirc  sur  les 
ouvertures  des  caves  donnant  du  côté  des  rues; 

î*  Les  revenus  des  boites  de  rescatric  et  de  la  lanerie,  c’est-à-dire 
les  droits  de  marque  des  draps  écrus  et  des  cuirs; 

3°  Les  cens  appartenant  à la  ville  à titre  patrimonial  et  les  cens 
appartenant  aux  aumônes,  c’est-à-dire  ceux  qui  avaient  été  légués  à 
la  commune  pour  cire  distribués  aux  pauvres; 

4°  Les  revenus  d’un  hôpital  fondé  par  un  bourgeois,  nommé  Jean 
le  Sellier  ; 

5"  Les  droits  lovés  sur  les  marchands  d’argent  ou  chan- 
geurs; 

6°  Le  montant  des  sommes  payées  pour  l’acquisition  de  la  bour- 
geoisie; 

7°  Les  amendes; 

8°  Les  impôts  sur  les  boissons. 

La  somme  totale  des  recettes  s’élève  à 8.767  livres  et  une  frac- 
tion. 

Le  budget  des  dépenses  est  dressé  d’après  le  même  système  que 
celui  des  recettes;  dans  la  première  partie  figurent  ce  qu’on  appelle- 
rait aujourd’hui  les  frais  d’administration  municipale,  comprenant, 
entre  autres  : 

Les  dépenses  de  bouche  des  officiers  municipaux; 

L’éclairage  et  le  chaulfage  des  agents  de  la  commune  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions; 

Les  frais  de  nourriture  des  prisonniers  et  ceux  des  exécutions 
judiciaires; 
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Les  sommes  payées  aux  peisoniics  chai'gces  de  défendre  les  droits 
et  les  intérêts  de  la  ville,  c’est-à-dire  sans  doute  les  hommes  de  loi 
à qui  la  commune  conliail  ses  affaires  contentieuses,  et  les  délégués 
qui  la  représentaient  auprès  des  rois  ou  des  grands  pouvoirs  poli- 
tiques et  judiciaires: 

Les  dépenses  pour  présents  de  vin; 

Les  traitements  des  conseillers  pensionnaires,  des  sergents  à verge 
et  de  la  vingtaine,  des  deux  gardes  du  bois  d'Abbeville,  des  gardes 
des  draps  écrus,  du  vvaito  ou  guetteur  de  nuit,  du  pondeur,  c'csl-à- 
dire  de  l'individu  cbargé  d’accrocher  les  draps  aux  perches  sur  les- 
quelles on  plaçait  les  étoffes  pour  les  visiter,  des  argentiers  et  de 
leurs  clercs. 

La  seconde  partie  du  budget  des  dépenses  comprend  plus  parti- 
culiérement l’énumération  des  sommes  payées  pour  les  fournitures 
de  pierre,  de  bois,  de  chaux  et  de  sable,  et  la  main-d'œuvre  de 
divers  travaux  d’utilité  publique,  exécutés  soit  à l’intérieur  de  la  ville, 
soit  aux  fortilications.  ^ 

Les  dépenses  s’élèvent  à 8,4oo  I.  tas.  lo  d.  Il  restait  entre  les 
mains  des  argentiers  sortant  de  charge  un  excédant  de  recettes  de 
365  1.  1 3 s.  1 0 cl.,  et  le  registre  constate  que  ceux-ci , avant  de  cesser 
leurs  fonctions,  ont  verse  celte  somme  entre  les  mains  de  leurs  suc- 
cesseurs. 

CoMprs  fait  pour  la  ville  d'Abbeville  en  la  v*  anée  que  &ire  Pierre  Leoga* 
neur  [fut  main*],  par  .laque  Clabaut,  Kremin  KafTeliii  le  joule.  Jehan  Carne  et 
Maibieu  Rougebeii,  aq'etitiers  d'icellc,  tant  des  revenues,  cheus  et  amendes, 
comme  des  imposicions  des  bruvages,  esqueux  à recevoir  depuis  le  iiii*  jour  d'aoust 
l'an  mi!  trois  chens  soixante  et  chine  jusque:»  au  xiii*  jour  l'an  mil  trois  cben> 
M>uaiile  et  sis  ensuivant  exclus. 

RECUKtlPTES  XC  FRA^fC  Xllll  S. 

Primes,  pour  parties  des  debles  deues  à la  dite  ville  d'Abbcville, 

<]ui  baillées  furent  par  restai  avant  le  commenebement  de  cest 

présent  compte 196  I.  8 s.  lo  d.  i^. 


i36à. 
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Dcbtvsqui  point  ne  furent  bnillié»  par  resUit,nen»  rhi.  pour  che  que  rien n‘en 
n esté  receu  pour  le  temps  de  rcl  compte. 

ACrriB  RECIIEIPTE  fAITK  PE5  FERMES  APPARTEAlAïtE  [X  LA  VILLB] 

K>im  CKSTË  ASBK  FRÉSBtrTB. 

Primes,  de  le  rauchie  de  la  Porte  du  Bos;  de  Iccaucliie  de  la  Porte  Saint-Gilles; 
de  le  eauebie  de  la  porte  de  Rouvroy  ; de  le  caochie  <le  la  Porte  Marcadé  ; de  le 
ferme  des  menus  grains;  «le  le  ferme  des  pois  ; des  estalages  de  le  pissonerie; 
de  raeqtiitdcDaiibeul  ' ;de  le  ferme  du  lioislelage  du  scel;de  le  ferme  de  le  Saine; 
de  le  ferme  des  deffaux;  de  la  viscoiilê  du  Pont  as  Canlons;  de  le  ferme  du 
windas;  de  le  pesquerie  de  l'iaue  de  Somme  et  des  fossés  d'entour  le  ville;  de  le 
seconde  vente  du  tws  de  le  vülc;  de  lo  (ierche  vente  du  Ims  de  le  ville;  des  bou- 
qiH?s  «les  cheliors.  Somma  des  fermes. 1.  i8  $.  7 d.  2/3. 

Des  rcveoties  de.i  boittes  de  Pi'si'urne  ^ et  de  le  laneric qo  I.  1 3 s.  6 d. 

.\iitresre\enu4’s«Ie  la  dite  \i)lc  d’.\bbeville,  tant  pour  cause  de  certaines  fermes 
qui  point  ne  sont  bailb'cs  à f«‘i  nu\  comme  pour  plusieurs  oflit'cs,  l«*s«|uolsso}oient 
rendn*  rascuii  an  à le  dite  ville  certaim^  stmimes  «l'argent,  à cause  de  leuis  dis 
ofTices,  lesquelles  fermes  et  oftires  sVnssievenI  : 

Primes,  du  m«>lin  à vent  nommé  le  molin  N?lre  Dame,  aupn'‘s  b*  «juemin  «le 
Saint-Riquier . riens  ebi , pour  cbe  que  Pierre  de  Gorges , magnier.  l’a  laissit'  en  les 
mains  de  le  ville  «lès  longtemps,  etc.  (sic)  ®. 

Du  molin  à vent  nommé  le  molin  Saint-Gîlle,  riens  chi. 

De  la  raretle  du  l>osde  le  dite  viile^  riens  ebi,  j)Our  cite  que  Raoul  Morel  la 
lient  en  sc  main  pour  «courtoisie  à li  faite  par  les  maieur  et  esebevins  en  riieom- 
}»cns.iliori  «le  clierlaine  blecbeure  <{u'il  cul  en  temps  passé  pour  Im  Iwsonguesde 
la  dite  ville. 

Des  waides  de  le  rue  as  Poseurs,  riens  chi,  pour  « lie  «pic  riens  n’en  a est«'  receu 
pour  le  temps  présent. 

D(?s  ronreliers  de  lodite  rue,  riens  ebi,  pour  le  dite  cause; 

Des  courctiers  de  le  craisse,  riens  ebi,  pour  le  dite  cause: 

Des  tailles  anchiennes,  riens,  fiour  le  dite  cause. 


' Droit  d«  iraverK.  vrndii  par  Jean  dr  Bail- 
t**ui.  iri  d‘Êro«M-  ci  6Îrr  de  Baillrtii  rn  Vimrii, 
«ni  laapilrau  innnicipaiii  d'XI  ticvîllr. 

* Droits  de  maïquc  ]>our  scellage  des  drapa 
^ru#. 

' On  voit  i la  suite  dr  ciH  nrtidr  que  la  ville 


possédait  «Ira  moulins  à vent , mais  quVn  i36.S 
CCS  moulina  nr  lui  rappcNrt.iieni  rien,  attendu 
qiilU  n'èUtrnl  |M>int  loués;  le  divil  sur  les 
gu^es  cl  divers  ofGcea  de  courtiers  sont  égaie* 
mant  portés  pour  celte  même  aimée  dans  les 
non-valeurs. 
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DES  CIJEHS  APrAftrEMNS  À LE  DITE  VILLE  TANT  PE  L'HERtTACE 
COMME  DES  AltMOSMES. 

Primes,  deschens  apparienans  à TirtHage  de  le  dite  \itle  d’Abbeville  pat  plu- 
sieurs  personnes  lenans  d'iccNe  pour  les  termes  Saint  Hemy  et  Noël  l'an  mil 
trois  cent  soixante  chine,  Pâques  et  Saint  Jehan  l'an  mil  trois  cent  soixante  sis 
ensuivant. qS  I.  d.  olîole. 

Des  chens  appartenons  as  aumosnes  de  le  dite  ville  pour  les  termes  de  Noël 
l'an  mil  trois  cent  soixante  chine,  Fasqiies  et  Saint  Jean  Baptiste  l'an  mil  trois 
rent  soixante  sis  ensuivant 9S  1.  7 s.  3 d. 

Des  revenues  de  l'ospital  de  feu  Jehan  le  Seillier  par  sire  Jehan  de  Boulugue, 
présentement  tenus  pour  le  maieur  et  cschevins  de  la  dicte  ville  auxquels  reve- 
noit  le  gouveroement  et. . . . du  dit  ospîtal 8{)  I.  9 s.  3 d.  obule. 

DES  MARCnANDS  D'ARGEST. 

Primes,  de  Bauduin  Ogyne,  pour  faire  le  dite  marchandise  d ai-gent  en  le  dite 
ville,  pour  un  an  commencliaot  le  xxiiii*  jour  d'aousl  l’an  mil  trois  cent  soixante 
et  chine  et  finant  le  sxiiit*  jour  d'aousl  l'an  mil  trois  cent  soixante  et  sis  ensuivant. 


inclus  le  ixv*  jour  d’aousl* 60  s. 

Somme  des  marchands  d'argent 37  I. 


DES  NOL'VIAUX  BOPRGOIS  iURÈS. 

Primes,  de  Jehan  de  Sorel , pour  le  dite  bourguescHc  |>ar  li  acatée  le 


IV*  jour  de  septembre  mil  trois  cent  soixante  chine 1 4 s. 

De  Colin  de  Liaue,pour  le  dite  cause,  le  vpjour  de  novembre  en- 
suivant  i4i. 

De  Drouet  Fustel,  pour  le  dite  cause,  le  v*  jour  de  janvier  ensui- 
vant   1 4 s. 

De  Jehan  le  Forestier,  pour  le  dite  cause..’ i4s. 

De  Kngueran  (tr^p>ire 7s.  6 d. 

De  Jehan  Salemon 7 s.  6 d. 

De  Jehan  Bonnarl 1 4 s. 

De  Jehan  le  Vasquier,  né  d'Amiens,  pour  le  dite  cause i4s. 

De  Aliame  Belin i o s. 

De  Fouquet  le  Sueur i4  s. 

' Cette  formiiir  c»l  pour  chacoa  des  changeurs . qui  sont  au  nombre  de  neuf. 

Tiers  étal.  — iv.  10 
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De  Hue  Ciinel. i5s. 

De  Jehan  Chaule,  houleoger los. 

De  Rol)erl  Fausse i », 

De  Hue  le  Qucvel,  tisserant lo». 

.Somme 8 L 1 3 s. 


ces  AMES'DIU»  NO'«  TAt'SSÉES. 

FriiiK^.du  taux  fail  le  xxv*  Jour  de  novembre,  l'an  mil 


CCCLXV 81.  <»s. 

Du  taux  fait  le  17"  jour  dcjanvier il. 

Du  taux  fait  le  16*  jour  de  février loi.  los. 

Du  taux  fait  le  1 1*  jour  d'avril  l'an  mil  ccc  lxxi il.  3 s.  6 d. 

Du  taux  fait  le  6*  jour  dejuin^ 1 16s. 

Du  taux  fait  le  37*  jour  de  juing , 73  s.  bd. 

Du  tauxfail  le39*  jour  de  juillet il.  i s. 

Somme 4o  L lis. 


DES  ANEXnBS  NON  TAtSSBBS. 

Primes,  de  Thuiuas  d'Eslapplos,  }M>ur  che  f|u'H  s'estoit  rouirhiés  à 
lin  autre  vallet 1 i a. 

Dp  Jehan  Gu«*rarl,  pour  une  retraite ,* 10  s. 

De  Jehan  Cadoch,  pour  ce  qu'il  a\oit  féi3i  le  maistre  du  boucles. . i o s. 

De  Jehan  Mattifas,  pour  che  qu'il  fiVy  le  curé  de  Billancourt . . . iis. 

De  Dcois  Wastel,  p^mr  ce  qu'il  Vesloit  courchié  k un  aiitn» 
homme 30  s. 

DeWiiillaumè  Botinin,  pour  un  appel  d'amende  |M)ur  composition 
à li  faite 3o  s. 

Do  Jehan  le  Pesqueur,  pour  Pithî  Roytm  du  Pont  Rem^ lO  s. 

De  Jelianne  Bridello,  )>our  ce  que  elle  fa)  et  aliaty  par  terre  Jehaiie 
le  Crasse 1 o s 

De  Svmon  du  Rralli,  pour  son  frère 10  ». 

De  Rohin  Grisel,  piiur  une  retraite 10  s. 

De  Simon  Dolün  d'Airaines,  par  le  main  Thiimas  Truppin,  |iOiit  ce 
qu'il  avait  fait  .sang  à un  homme  esirange 1 i ». 

!)«•  1.4'urens le  Baillieu,  par  le  main  «le  PiiTn»  Luc«|uel,  jwur  ce  qu'il 
a&salli  Jeltan  de  Boulogne 30  ». 
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De  Leurcns  le  Tondeur,  pour  ce  qu'il  avoit  dis!  plusieurs  injures  h 

Mahilte  üoussarde  .• 

De  Cu^iiet  le  Bas,  pour  che  qu'il  féry  de  main  wamie  Jehan 

petit 

Du  dit  Jehan  Petit,  pour  che  qu’il  lery  le  dit  Jehan  Cu- 

i^niet 

De  Willaume  le  Sueur,  pour  une  retraite 

Ih*  (>>lin  Guérard,  de  re  qu’il  féry  Pierret  Nourry 

Dp  Pierre  Boussart,  |>our  re  qu'il  avoit  vendu  ruir»  desnier- 

quie£ 

De  Hue  Waron,  pour  &a  IVrmme  qui  avoit  dist  plusieurs  injures  à 

Johanne  le  Mert  liière 

De  Jehan  Maigret,  pour  che  qu'il  sVsioit  courchié  à &c  voisine..  . . 

De  Engueran  Qui  ne  paie,  |M]ur  une* retraites 

De  Guillct  Goriii,  pour  ce  qu'il  avoit  dist  plusieurs  injures  à Tief- 

faigne  Tieasartie 

De  Gillette  Dallied,  pour  une  retraite 

De  Jaques  le  Tn*sorier,  pour  une  retraite 

De  Jehan  le  Grand,  de  L<mg,  pour  Jehan  Bonnet  qui  avoit  Btu  un 

vallet  en  sa  maison 

De  Jehan  de  llamclic,  pour  che  qu'il  avoit  féru  Jehan  (^ollîii 

De  Demis  du  Bach,  pour  che  qu'il  l>ati  et  (ist  sang  k une  iiu'Sfiuiiie 

qui  estoit  se  voisine 

De  Pierre  du  Pont  de  Remy,  |M»ur  le  femme  Tlitiiiias  d'Estapph's, 

qui  avoit  dist  plusieurs  injures  à le  femme  Bissidilè 

Ih*  0>an  Duny,  pour  le  vallet  Frentn  BiHmssart 

l>c  Aiidrieu  d'.Avcsnes,  (>our  che  qu'il  s'estoit  courchié  à un  autre 

person  ue . 

Dp  Coiart  le  Caron,  de  Rouvroy,  pour  Régnault  (îodart  et  s«'s  enl> 

fans,  qui  avoicnl  hatu  VVitassc  le  Sellier 

De  Jehan  Chavilc,  j>our  che  qu'il  avoit  fait  sang  à son  vallet.  .... 
De  Pierre  Gousse,  pour  Savary,  .son  valet,  pour  ce  qu'il  avoit  féru 

Pierre  de  Saint  Vallery 

De  Jehan  Delattre,  tisserand  , pour  une  retraite  de  Jehan  Lernx, 
cambier,  et  Eriioul  de  Raicinont,  pour  leurs  deus  val!et$,qui  s'estoient 
conrehiés  li  uns  à raulre. 


s- 

i4  s. 

i4  S- 
lo  s. 

10  s. 

do  s. 

la  K 
i4  s. 
lo  .H. 

J 2 S.  6 d. 
10  5. 

10  s. 

i4  s. 
lO  s. 

lO  s. 

s. 

lO  $. 

20  ». 

ho  S. 

10  ». 

lO  s. 


20  S. 


Somme 


27  I.  6 d. 
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DBS  AMr.?<OES  DK  PAIX  *. 

.Somme. 36  1.  i8  d. 

DBS  AMKXDF.S  DF.9  DKSPS  ESCRtTS  ^ 

.Somme 1 07  s.  6 d. 

DB.9  AMKNDRS  DK, H DRAPS  PARB5*. 

.Somme 13  I.  13  s.  6 d. 

Autres  recheuples  faîtes  des  impositions  eourans  en  la  dite  ville  dWbbeville  et 
banlieue  d'ieelle,  seur  les  bruvages  tant  seuÜenient  otlroyés  à le  dite  ville  par  le 
roy  noslre  sire  et  par  ses  lettres,  tant  seur  les  chcrvotses  et  goudalles  comme  seur 
les  vins  vendus  à broqjue. 

Primes,  de  la  ferme  des  petits  hruvaj^s 137  1.  6 s.  8 d. 

D’autre  |wu  t 1 1,  8 s. 

De  la  ferme  du  vin,  du  denier  que  le  dite  ville  prent  pour  ses  nécessité»  seur 
rhascun  lot  de  vin  vendu  à liroque 180I.  17  a.  8d. 

De  U ferme  du  vin,  du  denier  que  le  dite  ville  prend  sur  chascun  lot  de 
vin  vendu  à bro<|ue  ci  despensé  en  ycliclle,  pour  tourner  et  convertir  en  le  for- 
Iraiche  de  le  ilile  ville 46  $.  8 d. 

.Somme 1 719  I.  18  s.  6 d.  3/3. 

.\utre  reclieupte  faite  de  l'imposicion  du  vin  ottroyé  par  le  roi  nostre  sire  à le 
dite  ville  de  prendre  et  recevoir,  sourcliaacuti  lot  de  vin  vendu  à broque  en  le 
ilite  ville  et  l>.inlieiie  d’AMievilte,  deus  d. . . . p.ir  iv  livres  parisis  pour  tonnel,  ou 
du  plus  ou  moins  à la  value. 

.Somme 54d8  1.  9 s.  6 d. 

Autre  reclieupte  |>our  cause  de  le  dite  imposinon  du  vin  oitroyêe  à le  dite 
ville  par  le  roi  nostre  dit  saigiieur  de  pi^ndre  et  recevoir  seur  chacun  lot  de  vin 
«lespencé  es  iiiaisons  des  bourgois  et  suhjcts  de  le  dite  ville  et  Ijaiillieue  dWbbc- 
\ille,  I denier  parisis  du  lot,  des  tonnes  xvi  sots,  et  du  plus  ou  moins  à la  value, 
pour  convertir  en  le  forlraisclie  de  le  dite  ville. 

Soiiimc 1 13  I.  16  s.  6d. 

Rnr.heilptes  extraordinaires 1 15  I.  6 s. 

Somme  tolalle  de  toutes  les  parties  contenues  en 
eesl  livre.  . 6767  I.  ô s.  7 d.  obol.  a/3. 


' Lr  laiii  tir  re»  anirrtdos  rsl  de  .1é  , ôo  H 
r>ii  »ols. 


* 1.4*  Uni  dr  ci*«  «mcndivt  cal  g/>nf^r«ien)enl 
de  ciiM|  ttdn.  — * Ces>  atnrtidrc  tonl  de  5 tnU. 


-Digitize 


fe>3le 


XIV  SIECLE. 


157 


faites  et  payés  pour  le  ville  d'Abbeville,  maicur  aire  Pierre  Langaneur, 
commenchant  le  jour  Saint  Brethremieu  Tan  mil  trois  cent  soixante  chinq  et  rinanl 
le  jour  Saint  Bethremieu  l'an  mi)  trois  cent  soixante  sis  ensuivant,  par  Jaque  Cla- 
baut,  Fremin  FaCTelin  le  joule,  Jehan  Carn  et  Maihieu  Rougeheim,  argentiers 
d’icelle  ville. 

Primes,  pour  parties  des  debles  que  le  dite  ville  devait  d’arriérée  avant  le 
commenebement  de  cest  présent  compte. Néant. 

Mises  communes  faites  en  ceste  anée  présente  à pluiseurs  personnes,  qui  cleus 
leurs  estoient,  tant  pour  certains  dc&pens  de  bouque  fais  en  ceste  présent  aiiét* 
comme  pour  mises  communes  faitesetesqueus  par  le  temps  dessus  dit,  i37 1. 7916  d. 

Mises  pour  lumiènr  de  ebire , craissc  et  carbon. 

Somme . 68  1.  6 s.  é d.  obole. 

Mises  |)Our  prisonniers,  k pluiscurs  personnes,  qui  deus  leurs  estoient,  tant 
pour  certains  despens  de  l>ouque  fais  par  pluiseurs  personnes  et  autres  ou  grant 
eskevinage,  comme  pour  le  exécucion  de  certains  personnes  liqueis  ont  i»îté 
exequiliez  pour  leurs  démérites. 

Somme. 1 17  s.  6 d. 

Mises  |>our  reliefs  : 

Somme  1 o s. 


.Mises  pour  esthouremens  à pluiseurs  séneurs  de  qui  le  ville  lient,  qui  deus 
leurs  estoient  pour  esthouremens,  à cause  des  hiretago  de  la  dite  ville  des  cbeiis 
appartenans  à ycellc  pour  les  termes  Saint  Remy  et  Noël  Pan  mil  treize  (sic)  cent 
soixante  chinq,  Pasqueset  Saint  Jehan  l'an  mil  treize  (s/c)  cent  soixante  sis  en- 
suivant. 


Somme 


73  I.  3 s.  6 d.  oh. 
27  1.  i3  s.  G d.  ob. 


Mises  pour  rentes  perpétuelles; 


Primes,  Adam  Hugues.  . . gouverneur  de  régliseSaintPierre  d’Abbeville,  qui 
deus  estoient  au  prieur  et  couvent  d'iccile église,  tant  pour  la  visconté  du  Pont  as 
Cardon  comme  pour  le  franque  feste  monsieur  saint  Pierre 160  I. 

A messire  Nichole  de  Londe,  trésorier  de  Ponlieu,  qui  deps  estoient  au  roi 
nostre  sire  à c^iu-se  de  la  conté  de  Ponlieu,  tant  pour  le  menu  bos. ....  comme 
pour  les  molins  à vent  de  la  dite  ville 187  I.  10  s. 

A Mathieu  du  Touvoyon,  visconté  d'Âbbe\i!le,  qui  deus  !i  estoient  à cause  de 
la  dite  visconté  à cause  de  le  camp  Saint  George. 8 1.  8 s. 


I5«  ABriEVILLE. 

A WillauiiK*  Claliaul,  t)ui  deus  lui  e^lotent  à cause  de  le  pesqueiie  de  l'iaue 
de  Somme 81. 

A sire  Jidtau  Treuchant,  prestre,  cappcUain  de  lacappolleiie  du  graiit  esqae- 
vinage,  pour  avoir  desservi  et  fait  le  service  divin  en  le  dite  cappcUerie  en  reste 

présente  anéc iô  I. 

somme  n'est  pas  additionnée). 

Miws  |H)iir  les  draps  des  aiimosnes  et  oûirif-rs  : 

A plusieurs  personnes  marrbaiis  de  draps,  f>our  certains  draps  à aux  acatés  en 
reste  anée  présente,  |>our  tourner  et  convertir  es  aumosnes  de  le  ville  comme  es 
iivn-es  de  plusieurs  oOicters: 

Somme 289  I.  7 s. 

Mives  )>our  les  droits  de  le  ville  warder  : 

A pluiseurs  personnes,  |)our  les  drois  de  le  ville  warder,  tant  en  des|jens  de 
houque,  salaire.sde  M>rgans  et  escriptunrs  faites  pour  le  <Ute  cause,  en  alant  hors 


en  p]uisf‘ui's  lieus  comme  en  la  dite  ville  d'Abbeville 168  I.  19  s.  t>  d. 

Mises  |M>ur  mesngiers  : 

.Somme 108  s. 

Mises  pour  tlons  et  courtoisies: 

Somme 38$  I.  19  s. 

Mises  pour  présents  do  vin  ; 


A pluisctirs  tavemiers  de  le  dite  ville,  pour  certain  kanes  de  vin  à aux  pHnses 
pour  présens  à pluiseurs  s<^neurs  et  autres  |)ersonnos  par  Adam  de  .Sorel,  M'tgant 
des  dis  pn^sens. 

Sr»mmo. 1 18  I.  3<»  d. 

Mises  pour  pcncioiiiiiers  de  reste  anée  présenté  ; 

pluiseurs  [lersonnes  conseillers  et  autres,  jK>nr  leur  peiu;on  (sic)  de  ri^stc 
ani*e  présente. 

Somme 97  I,  9 s.  5 d. 

Mises  pour  sergansà  vergue; 

Primes,  à Pierre  liuguet,  Jehan  Gasquière,  Baoul  Douville,  Pierre  Lenges, 
Pierre Climeiiches,  Hues  Morel,  Climcnt  Hagombarl,  et  Thum.'is  Saurel,  sergans 
as  verjus,  et  Adam  do  Sorel,  sergan  des  présens,  ponr  leurs  gages  pour  *11  mois 
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rummcnchant  le  xxit*  jour  île  juillet  l’an  nv  et  iinant  le  xxiv'Jour  de  juillet 
l’an  Lxvi  ensuivant,  pour  chascun  moU 4 L lo  ». 

Pour  les  doute  mois 54  I. 

A WillaumeGu)ère,  Riquier  Câline  et  leurs  compagnons,  serçraîis  de  le  viiig* 
lène,  pour  leurs  gages i30  l. 

A Wdlaume  Boyclie  et  Simon  le  Parmentier,  forestier,  qui  deus  leur  estoient 
|K)ur  leur  gages  au  dit  oiïlce,  pour  les  douze  mois <i  I. 

A .lehan  Bagot,  Pierre  Choqucl  et  Gontier  de  Vany,  wardes  de  Tescurrie, 
pour  leurs  gages ail.  ». 

A Pierre  Linquet,  pour  certains  ploms  par  li  fais  cl  dtdivn'^s  as  wanles 
dessus  nommés,  pour  merquier  les  dras  escrus  de  le  dite  ville  passant  au  dit 
eswarl la  I.  19  <1. 

A Jehan  le  Waitte,  pour  ses  gages  de  service  de  nuit  ou  befriDi 9 I. 

A Willaumc  Tisicl,  pondeur',  pour  ses  gages  ou  ditoirue  par  huit  mois.  4 I- 

Misps  pour  rentes  4 vie  de  cest  an  présent. 

♦Somme I5C3  I.  lO  s. 

Mises  pour  coiistages.  • 

A pluiseurs  personnes,  qui  dons  leurs  estoient,  Uni  pour  rertainsdes^Hms  (h- 
Im)iu{uc  fais  pour  paicr  les  dites  rentes,  rome  pour  cous  et  frais  esqueus  en  reste 
anoe  présente  pour  la  dite  cause. 

Somme  des  rentes  à vie  et  couplages  iricelles 1373  I.  5 s.  h d. 

Mises  extraordinaires. 

Primes,  as  argentiers  de  ceste  pn^senle  am^î,  leur  clerc,  sergaiil  et  pluseurs 
autres  officiers  de  le  dite  ville,  pour  leurs  despens  de  bouque,  fais  par  le  temps 
dessus  dit.  tant  pour  exercer  le  fait  de  le  dite  aigcnteriect  h.*  fait  do  l’imposicion 
du  vin  pour  le  temps  de  cest  présent  compte,  que  pour  les  despciis  de  tx>ii<|iie 
de  deus  clers  et  pluscurs  autres  personnes  pour  jeter  les  comptes  de  la  dite  villt* 
en  pappieret  grosser  par  deux  fois  en  parquemin  et  ycheus  collaler  et  verefier, 
pour  tout  ce 1 30  I. 

A Ooiart  Muset,  pour  la  paine  d’avoir  exercé  le  cleigie  de  rimposicîon  du 
vin i4  I. 

A Willirt  le  Solier,  clerc,  (>our  son  salaire  et  travail  d’avoir  aidié  4 grosset 
cest  pn'seni  compte  par  deux  fois  en  [>ar(|uemin , et  pour  pluseurs  autres  c-scrip* 

I un*»  par  luy  faites  touchant  le  fait  de  In  dite  argenterie,  par  deux  mois. . Ci  I. 


' On  a cVlail  rhoiniitr  cliargrd'acrroclwr  In  c]ia|>H  am  Oa«<*r>n  sur  InqiiHt*'!» 

im  ployait  ira  éiogn  qui  tlrvairtil  #lrr  risilm 


\C)0 


ABBEVILLE. 


A CoUrt  Bey.  c!^,  pour  srn  salaire  et  travail  davoir  aidié  à collater  cesl 
pn^nl  compte  et  pour  pluseurs  autres  escriplurcs,  jMJur  quatre  jours  ...  4o  s. 

Au  roaieur,  eschcviiu  et  pluseurs  maieurs  de  bannières  commis  et  ordenès 
pour  ouir  lo»  comptes  de  cest  présente  anée»  qui  paies  leurs  ont  esté  pour  la  dite 
cause  d avoir  vaquié  en  Peskevinage  de  la  dite  ville,  par  deux  Jors 8 I.  6 s. 

Somme (5o  I.  6 $. 

.[Il  manque  ici  dans  le  registre  trois  feuillets  qui  ont  été  coupés.  On  trouve 
dans  le  budget  de  l'année  suivante,  à une  place  à peu  près  cotrespomlanto  : Mises 
pour  ouvraiges  de  machonnerie,  mises  pour  ouvraiges  de  paveurs,  et  mises  pour 
ouvraiges  de  ventaillcs.] 

Mises  pour  ouvrages  fais  en  ta  ville  d’x\bl)eville,  tant  d'arriérages  comme  de 
reste  présente  anée  et  ensement  de  pluiseurs  autres  arriérages  que  le  dite  ville 
devoit  à pluiseurs  personnes  de  rentes  a vie. 

Somme mol.  lo  s.  4 d.  obol. 

Mises  pour  ouvrais  fais  en  le  ville  d’Abbeville  de  carpenterie  en  cestc  présente 
anée  à le  forteraische  d'icelle. 

* Somme ....  3qo  I.  i a s.  6 d.  obol. 

Mises  pour  ouvrages  fais  en  cesle  anée  en  le  dite  ville. 

Somme. 356  I.  7 à. 

Mises  pour  la  warde  des  portes  et  seurté. 

;\  pluiseurs  personnes,  sergans  et  autres,  quideus  leurs  estoient,  tant  pour  leur» 
gages  desservis  en  wardant  les  quatre  portes  de  le  dite  ville,  comme  pour  le  répa* 
rati'iii  des  engiens  d’iceJle. 

Somme. i3a  1.  18  s. 

.Vlisi's  pour  messages  envovés  hors. 

Somme 266  1.  7 d. 

Mises  pour  les  ouvrages  des  eslacques. 

A pluiseurs  personnes  : manouvriers  de  bras,  fossieurs,  cargueurs,  jctlcur»  et 
hostiers,  qui  deus  leurs  estoient  pour  leur  paine  et  travail  : 

D'une  i^art » 118  1.  3 $.  6 d. 

D'autre  part 66  I.  19  s.  7 d. 


Mises  pour  délivrancbe  de  cauch. 

Mises  pour  délivrancbe  de  pierre  dure. 
Somme 


991  i.  8 $.  5 d. 
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Miw’s  pour  quarrî«*3  et  délivranche  de  piorre 7<n  I.  3 ft.  9 d. 

Mis-es  pour  ouvrages  de  mâchons 493  I.  i3  s. 

.Mist^s  pour  frais  de  iiaxiaux  et  dVM’anjuage 377  I.  10  a.  7 (I.  rdir*!. 

Mises  pour  carriâjp*  de  Savelon i64  I.  d. 

Mi»!S  |M>ur  menus  coustaiges  fais  par  broutiers  qui  ont  mené  le  piern*-  «‘t  |Miui 

autres  manouvriers  de  bras. 160  I.  9 s.  1 1 d. 

Mis<‘s  |Ku»r  pencionniers  qui  prendent  pencon  sur  la  dite  ville  pour  cause  di^s 
ouvraiges  dessus  dis 37  I. 


\utrt'S  mises  pour  arriérages  deus  à le  dite  ville,  tant  |M»urcause  des  hirelagi's 
d'icelle  anét',  comme  dos  im|K)sicions  dos  vins  et  breuvages  qui  ont  couru  en  le  dite 
vilit!  par  Tan  commenchaul  le  sxiii*’  jour  d'aousl  l'an  mil  treize  («ic)  conl  soixante 
ehinq  Jus({u'au  ssiiT  jour  d'aousl  l'an  mil  treize  (Wr)  cont  soûantosis,  du  quel 
arriêrage  dessus  dis  les  dessus  dis  argnitiers  se  sont  cargiiiés  en  rt'cheupli*». 

.Somme 2o4  I.  i 7 s.  6 d. 

Autr»»»  mises  pour  amérages  deus  à le  dite  ville  d’Abl^eville  pour  cause  de 
i’imposicion  du  vin  vendu  4 broque  depuis  le  iv'  jour  do  .HCplembn.>  l'an  u ccc  lzv 
jnsqiies  au  xiii*  jour  de  aoust  l'àn  u ccc  lxvi  ensuivant. 

Sonmie. i85  I.  9 s. 

Item,  ciisievent  lesboichons tibl.  9 s* 

Somme  totale  de  toutes  les  mist^  et  parties  contenues  en  cest  prés4‘iit 
compte H4oo  I.  13  s.  lod. 

El  le  recopie  monte  à 8767  I.  5 s.  7 d.  ob.  3/3. 

Ainsi  demeure  que  li  ai^enlier  doivent  à le  dite  ville  plus  rocheupt  que 
mis 365  1.  13  s.  10  d. 

Les  quels  ont  esté  bailliés  à Fremin  de  Cavecbicres,  Jehan  de  Croix , Jehan  le 
Flameiit  et  Willaunie  d'Aoust,  aigenliers  nouviaux  dt>  le  dite  ville,  et  paiiani 
quicte  de  cho. 

Arefaives  de  l'iiùlei  de  vüle  d’Abbevillr.  regUln*  des  argentiers. 


XXXII. 

l.m'RES  DIDOL.UID  III,  ROI  D'ANGLErrERRE,  REX^VTIVES  À UN  IMPOT 
SUR  LES  BUISSONS. 

I.e  la  novembre  i.^ôi,  Edouard  III.  roi  d’Angleterre,  avait  ac- 
Tîer*  rlnt.  — iv.  ai 
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cordé  aux  habitants  d'Abbeville  l'autorisation  de  lever  pendant  deux 
ans,  sur  les  boissons,  un  impôt  dont  le  produit  devrait  être  appliqué 
aux  dépenses  de  la  fortification  de  la  ville  et  aux  autres  dépenses  d’u- 
tilité publique.  Il  avait  ordonné  de  plus  que  cet  impôt  serait  perçu  par 
lies  délégués  à la  nomination  de  la  commune,  et  que  les  comptes  aux- 
quels il  donnait  lieu  seraient  deux  fois  l’an  vérifiés  par  le  sénéchal 

Nous  possédons  des  actes  de  prorogation  de  l'impôt  octroyé  en 
i.llii,  qui  furent  donnés  en  i,363’et  en  1.364*.  Cependant,  en  i36ô, 
Edouard  III,  sous  prétexte  que  cet  impi'il  n’avait  point  reçu  une  des- 
tination convenable,  donne  ordre  an  sénéchal  de  Ponthicu  d'en  faire 
opérer  la  saisie  par  deux  prud'boiiimcs  délégués  à cet  effet  et  autori- 
sés Â le  réduire,  s’il  leur  parait  trop  onéreux  et  de  nature  à grevei 
les  bourgeois.  Nous  aurons  occasion  de  mentionner  de  nouveau  cette 
pièce,  sous  la  date  du  a/(  mai  |365,  à propos  des  mesures  ad- 
ministratives prises  par  le  roi  à fégard  des  babitauts  d’.Vbbcrille 
Enfin,  en  i36g,  au  moment  où  le  Poiitbien  allait  échapper  pour 
tüiijouis  à la  domination  anglaise,  Edouard  lli,  par  lettres  du 
ao  avril,  dont  nous  dormons  ici  le  texte,  à raison  de  la  concession 
primitive  de  i36i,  prolongea  de  nouveau  pour  quatre  ans  l'impôt 
sur  les  boissons,  et  décida  que  les  deniers  qui  en  proviendraient 
seraient  surtout  employés  à la  constrnetion  d’une  bastide  i la  porte 
de  Rniivrov. 

Eilwanlus,  etc.  seiieM-alIn  et  lliesaiirarin  ae  iiniversis  et  singtilis  otiiciarüs, 
liallivis,  minislris  ac  quibuscumque  aliis  subditis  domiiiii  noslri  de  Pniitivo.  etc. 
saliileiii.  Siciatis  quixl , cimi  sexto  dtTÎmo  die  octobris,  anno  regni  no.stri  triccsimo 
odavo,  alicndenles  niiera  gravia  et  c\[>eiisa.<  que  dilecti  et  (idelcs  nostri  major, 
scaliini  et  roimnuiiitas  ville  iiosUc  de  Ablieville,  in  diclodomioio  nostro  Pontivii. 
eirca  riausuraiii,  forliliralioneiu  et  reparatiom'iii  ejiisilem  ville  fereranl  et  eus  ex 


' « Prncominunitalc  Vhbatiftrill».  » [Ryiner, 
tWmt,conMwfHnfrf,crc. L'inJrfs.  iS3o.l.  tll, 

part.  Il,  p.  63y.) 

' iPro  majore,  scabiou  el  coinuiunîtale  de 
U4k>>iiviMa, » (fXot.  p. 


Pro  majore,  trabinia  ae  commun.  Je  Ab- 
balîfvilta. • (/tiJ.  p.750,) 

* • Poo  majore . senbinia  *c  commun,  de  .Ab- 
balÎMilla.  • tiltij.  p.  767.) 
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tune  necessarif*  farero  oporielKit,  degralia  no«tra  »|>eciali  eonces-seritiius  elMiem 
rjufKl  ipsi,  a fe&lo  nataliH  Duminî  tune  proiime  ftiliiro  usque  idem  frHttim  llala)^^ 
Domini  ex  tune  pmxitm*  M’queiilciii,  de  quolihel  loto  vini  ad  hrocam  vendili  in 
eadem  villa  et  banleuca  ejustlein  expendili,  duos  denarios  paris.,  de  qimlihel  loin 
rervisic  de  Grainviltc,  iinum  denariuin  pariv,  de  fpiolilH'!  lotu  de  godale.  ununi 
oboium  paris.,  de quoltl>et  loto  ccrxisie,  umim  peytiviiium,  |»er  se  vel  deputatos 
suos  possenL  rreipere  et  haU*re,  circa  clausuram  et  fortiüralionein  ac  reparationem 
hujusiuodi,  sicut  cxpedieiis  fuerit  et  non  alio  modo,  sup'i'  >isuai  soiiescallî  et 
thesaurarii  iios’ri  ibidem  ap|H)nenduin  seu  eonveiiendum,  prout  iii  lîtleri-s 
|>aleiitibus  inde  coiirecUs  pleiiius  amtinelur,  dictique  major,  seabiniel  coinuiu 
iiitas,  prt^tcxlu  comissionis  noslre  predidc,  pn»  loto  leinporo  predicio  et  postnio- 
dum.  virlute  ejusdeiu  conccssioiiis  eis  per  liUeras  dilecli  et  Gdedis  noslri  Nieholai 
de  Lovayne,  senescalli  el  gulienialoris  ejiiMleni  dominii  noslri  de  Ponlivo,  ei^dem 
nujori,  scabinis  el  coiniuuiiitali,  considerata  necessilale  urgenli  iii  premissis 
nomine  nostro  de  diclo  sulisidio  iisqiie  ad  festuiii  S*'  Rartholooiei  proxiiiic  futu* 
nim.  percipiendo  fade,  idem  snl»sidiuni  de  viniset  eerxisia  hujnsmmli  eoiitimie 
perreperinl  et  babuerint.  siciil  dicunt,  nos  ad  subsidiiim  expeusaruni  quas 
dieti  major,  scabini  el  iroimuunitas,  rirea  forlinealioiieiii  el  eiaiisuram  et  repa 
rationein  ejusdem  ville  fcceruni,  et  adliuc  tain  ea  de  causa  (|iiam  pro  factura  el 
constnietionc  iiiiius  liaslide  quarii  ad  portain  de  Rouvrny  ejusdem  ville  pro 
salvatîone  el  defensione  ville  illiiis  facere  intendiinl,  sicut  sumus  plenius  iiifor- 
mali.consiilerationemhalMmtesar  volentes  proimle  ut  se  obsi'qiiiis  iiosiris  rcddanl 
prompliores  el  in  ohedicncia  nostra  fidcliter  persistant , graliam  facere  sperialem , 
coneessionem  per  pmlirlimi  Mmesralluiii  i‘t  gulHTualortmi  iioslrum  ejusdem 
dominii  noslri  de  Pontivo  sic  faclam  aceeptamus  el  ratificamus,  et  ullerius  e\ 
halmiidanti  cniicessiinus  eÎMlem  majori,  scabinis  et  roiniminitati  quod  ipsi  per 
se  vel  per  depiilatos  suos  dictum  subsidium  de  vinis,  cervisia  cl  gixlaie  in  villa 
pretlirta  et  banleuca  ejusdem  in  forma  predicta  jiercipianl  et  halieant.  us(|ue  ad 
dictum  festum  sancü  Bartbolumci  pnixtme  fulurum  el  ab  eodeiit  festo  |»er  qiia* 
luor  annos  ex  tune  proxime  sequentes  plenarie  complelos.  rirra  riausiiram  el 
forlilicationem  ville  prediclc  elalia  iiec(‘ssaria  ejusdem  ville,  iuh:  non  facturaxn  et 
roiistructionem  bastide  predicte,  sicut  pi'edicluin  est,  appoiiendaiii,  ita  quod 
seiiescallus  et  thesaurarius  nostrl,  qui  ibidem  pro  tenipore  fuerint,  su|)ervideant 
bis  |>er  ammm  reireptioiicm  et  colicctionem  denarioruni  omnium  de  sulMiiilio 
hujusDiodi  proveoientiuin , et  sic  ordlnent  quo<l  in  usiis  prediclos  et  non  alios 
c4>iiverlautur,  et  ideo  vobts  universis  et  singulis  dislricle  precipiendo  iiiaiidaimis 
qualinus  majorem,  scabinos  et  communilatem  predictos,  subddiuin  predictum 
IKT  el  depiitatos  suos  colligere,  levare  el  |KTrip<*ie,  secundiim  viiii,  ibrrnam  et 
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afTi^riiim  |)re*ienlis  conccssioiiis  nostrc,  sine  dinicullale  qiiaUbol  por  tcmpus  pre- 
(liclum  (luratiiie,  |)ermitUtis.  In cujuü.clc.. .Teste  roge.apudW'estmonasleriuin, 
t%  diV  «iprilis. 

H.  I.  CoHrriinn  Bc^MÎnny,  vol.  57,  fol.  61. 


XXXIII. 

ACTES  EELATIFS  A LA  RÉI  NION  DE  LA  VILLE  DAIÎBEVILLE  ETT  DT 
COMTÉ  DE  PüNTHIEl!  À LA  COl;RO^^■E  DE  FRANCE. 

Om  .a  vu  plus  haut  qu’en  vertu  (lu  traité  de  Brétigny,  Abbeville 
et  le  comté  do  Ponlhieu  avaient  été  cédés  à l’Angleteric;  mais  A ce 
moment,  comme  aux  époques  antérieures  d'occupation,  la  domina- 
tion des  Anglais  fut  impatiemment  supportée  par  les  habitants  du 
pays,  et  ceux-ci  n’abandonnèrent  jamais  le  dé.sir  et  l’espérance  de 
s’y  soustraire.  Les  dispositions  de  la  population  devinrent  de  plus  en 
plus  bo.stiles,  par  suite  de  la  privation  (]ui  lui  fut  infligée  du  droit 
d’appel  au  parlement  de  Paris,  et  des  rigueurs  que  les  olliciers  an- 
glais exercèrent  contre  elle.  Le  roi  de  Fiance,  Charles  V,  Informé 
de  cet  état  de  choses,  rassembla  et  mit  sous  le  cominandement  du 
comte  de  Sainl-Pol  et  de  Hugues  de  Cbétilinn,  grand  maître  dos  ar- 
balétriers, des  troupes  destinées  à reprendre  en  son  nom  possession 
du  Ponlbieu.  Par  lettres  du  a3  avril  i 36g,  Cbâtillnri  reçut l’ordrcde  se 
saisir  d’Abbeville  et  de  la  province,  et  de  remplacer  par  des  officiers 
français  les  olficiers  du  roi  d’Angleterre.  Par  la  même  ordonnance, 
Charles  V,  en  enjoignant  aux  villes  et  aux  châteaux  d’ouvrir  leurs 
|)ortes  au  grand  maître  des  arbalétriers,  déclara  que  les  habitants  qui 
refu.scraient  de  se  soumettre  seraient  traités  comme  coupables  de 
iésc-iiiajesté,  (pie  leurs  bien.s  seraient  confisqués,  qu’on  briderait 
leurs  maisons,  et  que  les  cllets  de  leur  crime  s’étendraient  à perpé- 
tuité sur  leurs  descendants. 

Les  habitants  d’.Abbeville  et  leur  maire,  Firiiiin  de  Touvoyon,  ac- 
cucillireiit  avec  joie  les  injonctions  du  roi;  dans  les  conférences  qu’ils 
eurent  avec  (ibâtilion,  on  concerta  un  plan  pour  chasser  la  garnison 
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ani’Iai'iC.  I.’avocal  Foriiienlin,  dans  son  histoire  manuscrite  de  Pon- 
iLieu,  rédigée  au  xviii''  siècle,  a donné  de  précieux  details  sur  l’ox- 
pulsinn  des  anglais.  On  y voit  que  les  bourgeois  dWbbeville  prirent 
[es  armes  dans  la  nuit  du  aO  au  a 7 avril,  sous  la  conduite  du  maire 
Firmin  de  Touvoyon,  et  qu’ils  s'emparèrent  de  vive  force  des  prin- 
cipaux postes  occupés  par  les  .\nglais.  .\prè$  trois  jours  de  combat, 
il  ne  restait  plus  aux  étrangers  qu’une  faible  partie  du  chitcan 
de  Ponthieu  et  les  corps  de  garde  des  portes  Saint-Ciillcs  cl  Mar- 
tadé,  lorsque,  le  dimanche  ay,  Ch.^tillon,  à la  tète  d'un  corps  de 
ti'oupes  imposant,  se  présenta  à la  porte  du  Bois,  où  fattendaienl  les 
officiers  municipaux.  Le  grand  maître  des  arbalétriers  donna  lecture 
des  ordres  dont  il  était  porteur,  déclara  qu’il  saisis.sait  la  ville  au  nom 
du  roi  do  France  et  somma  les  bouigeois  de  lui  donner  entrée  dans 
leurs  murs.  Les  représentants  du  la  ville  consentirent  à le  recevoir, 
en  stipulant  certaines  conditions  qui  lurent  consignées  dans  un  acte 
dont  on  trouvera  le  texte  à la  suite  de  cette  notice.  Lorsque  cet  acte 
eut  été  signé,  les  Français  entrèrent  dans  la  place  et  s’emparèrent 
des  derniers  postes  anglais  qui  rési.slaient  encore.  A quelques  jours 
de  là,  Hugues  de  Chàtillon,  recondé  par  les  milices  municipales 
d’Abbeville,  se  rendit  maître  du  Pont-liemi,  de  Bue,  do  Saint-Valéry, 
du  Crotoy,  du  château  de  Noyclles,  et  il  ne  tarda  point  à soumettre  le 
comté  de  Ponthieu  tout  entier. 

Charles  V,  voulant  reconnaître  fempressement  que  les  Abbevd- 
lois  avaient  mis  à rentrer  sous  sa  loi  et  te  courage  dont  ils  avaient 
fait  prouve  en  combattant  contre  les  Anglais,  leur  accorda  de  no- 
tables privilèges.  Les  acte.s  de  concession  de  ces  privilèges  se  Iroti- 
vant,  pour  la  plupart,  imprimés  dans  le  recueil  des  ordonnances, 
nous  nous  bornerons  à les  analyser  ici  et  à donner  le  texte  de  l'acte 
d’union  perpétuelle  de  la  ville  d’Abbeville  et  du  comté  de  Ponthieu 
à la  couronne. 

Par  lettres  données  à Paris  au  mois  de  mai  i36y‘,  Charles  V cou- 

' OnioNii.  n»û efr  i-'nmeet  l.  V,  I».  176  rl  ville  |'«r  CImHis  V],  anvembii’  ilSo.  (At- 

— CuuGratuitiuii  de*  |invik-ge*  tTAlibc-  cltiven  d'Akbetille,  n>cu«il  A>  — Arclilv. 
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lîniie  aux  habtlants  il’ .Abbeville  les  privilèges  qui  leur  onl  été  accor- 
dés par  les  rois  scs  prédécesseurs. 

[’ar  d'autres  lettres  de  mai  1369,  il  les  autorise  à acquérir  une 
terre  de  la  valeur  de  Co  livres,  ou  à constituer  une  rente  perpétuelle 
de.stinée  à doter  la  cbapellc  de  l'échcvinagc 

Plusieurs  lettres  royales,  données  sous  la  date  du  même  mois, 
portent  : 

1°  Que  les  marebandises  et  les  denrées  que  les  babilaots  d’ Abbe- 
ville Teront  conduire  par  mer  dans  leur  ville,  pour  leur  usage  parti-) 
cuber,  .seront  exemptes  de  l'impôt  qui  se  paye  auCroloy*; 

a"  Que  l'article  de  la  charte  de  commune  en  vertu  duquel 
aucune  forteresse  ne  peut  être  élevée  dans  l’intérieur  de  la  ville 
est  confirmé,  et  que  les  murs  d’enceinte  d’.Abbcville  ne  pourront  être 
percés  de  manière  à permettre  d'entrer  ou  de  sortir  par  une  autre 
ouverture  que  par  les  portes’; 

3°  Qu’on  ne  pourra,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  imposer  dans 
Abbeville  ni  dans  les  autres  villes  du  comté  aucune  aide  ou  subside, 
si  ce  n’csl  au  profit  do  ces  mêmes  villes  et  à la  requête  ou  du  con- 
sentement des  maire.s,  des  écbevins  et  des  bourgeois*; 

4"  Que  les  habitants  d’.Abbeville,  en  raison  de  leurs  bons  services, 
ne  seront  jamais  séparés  du  domaine  royal  et  de  la  couronne  de  France, 
et  que  les  habitants  du  Pontbieu  resteront  à perpétuité  les  sujets  et 
justiciables  du  roi  de  France’; 

Trù/>r  Jf.»  ciuutf*,  rcp.  <\vm.  — 

fktlonn.  des  nis  de  f’rnnrr,  t.  M,  p.  ô36.)  — 

<)oiirirmiilii>n  «Im  |u*ivili*gr<t  d'.^hltrvillr,  VkÜ* 

«nuA  par  Hu^iica  ^ut»riu(,  ^ardé'  ilc  la 

I»r«v64^  <l«  Parn,  10  ooiu'iiibre  i38o.  ( ArclMvet 
ifiVblMifilIc.  — Le  igiiacT  Ü4*  Jt-Bus  Maria, 

Hi.it.  gdaéùhgiifue  des  comte*  de  Ptm'kifu  et  des 
mayeurs  dAkheeille,  Pari*,  1667  , în-fnlm, 
p.  38A.)  - - CnnfirmAiion  dr>  iKlrr*  dr  ButiTa* 

4»rdc  royale  accordée*  h la  vilir  d'AbUcville 
|4r  l«  roi  Cliarle»  V.  139s,  fcTricr.  (OrdoMft- 
Jet  rois  dr  Fmner,l.  ^ II,  p.  3S3.) 


' Le  P.  Ignacr.  Hutoirt,  p.  3RS. 

* Ordon.  Jet  rois  dr  Fnuce,  I.  V.  p.  >76.  — ~ 
ArHi.  imp.  Trt'.-or  drt  chattes,  rc{{.  c,  p.  97.  — 
Bibliolli.  iuip.  [Xmi  Grcoier,  vxd.  LIX  (u*  jm- 
qurt.art.  5). 

' Oj'don.  des  rois  de  France,  I,  V.  p.  178  — 
Lr  P.  I^iuirc,  Histoire,  p.  383.  — Arrhtir^ 
dr  i'bôlel  dr  tille  d'Abbrville . rrciieîl  A. 

* Ordoa.  des  toit  Je  f'nutee,  1.  V.  p.  <>89  — 
A.  I.  Trdsor  des  ekartrt,  re«.  c,  piècr  17&. 

* A.  I.  Trésor  des  chartes,  r«p.  c,  p.  5,3.  --- 
iirtlnnn.  des  mit  de  Frenrr,  t.  V.  p.  l'q. 
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5°  O"**,  po'""  le  Lien  et  prolit  du  peuple  du  Ponthieu  el  de  la 
ville  d'.\l>beville,  les  liaillis  royaux  auront  lu  connaissance  de  toutes 
les  alTaires  contcnticusc.s  et  de  tous  les  litiges,  mus  et  à mouvoir, 
tant  CD  cas  privilégiés  qu’en  tous  autres,  entre  les  habitants  du  comté 
de  Ponthieu  ',  et  que  les  causes  seront  jugées  aux  assises  dWhbcvilIc; 

()•  Que  tontes  les  procedures  intentées  par  le  procureur  du  roi 
d'Angleterre  contre  le  maire  et  les  échevins  d’Abbeville  sont  mises  à 
néant  •; 

7°  Que  les  habitants  d’.Abbcville  sont  autorisés  à peipétuité  à 
transporter  dans  toute  l’étendue  du  royaume  toute  espèce  tic  mar- 
chandise, .sans  avoir  à payer  des  iin|>ôts,  subsides,  galtelles  et  au- 
tres aides  établis  antérieurement  ou  qui  pourraient  être  établis  ù 
l'avenir*. 

Dans  le  mois  de  juin  de  la  même  année,  Charles  V accorda  de 
nouveaux  privilèges  aux  .Abbevillois.  Le  iiy,  il  maintint  les  maire 
et  échevins  dans  le  droit  d’administrer  la  Maladrerie  du  Val-aux-l.é- 
preux,  située  dans  le  ressort  de  leur  banlieue,  et  d’établir  dans  les 
terres  dépendantes  de  cette  maison  un  ganle  ayant  mission  de  saisir 
les  voitures  et  les  bestiaux  qui  causeraient  du  dommage  aux  récoltes 
et  de  condamner  à l’amende  les  conducteurs  des  voitures  et  les 
propriétaires  des  bestiaux*. 

Dans  une  ordonnance  du  môme  jour  (19  juin  iSbq),  Charles  V 
s’occupa  des  droits  perçus  par  les  officiers  des  comtes  de  Ponthieu  .sur 
les  tanneurs  qui  faisaient  moudre  et  battre  leur  tan  aux  moulins  du 
Valouverech,  el  sur  les  r.ambiers  qui  fai.saicnl  moudre  leurs  grains 
dans  un  moulin  du  comte  de  Ponthieu,  situé  à Abbeville.  Les  droits 
originairement  établis  étaient  de  9 sous  (tarisis  par  chaque  iniiid 
de  tan  et  d'un  denier  parisis  par  chaque  sclierde  grain.  .Mais,  comme 
on  exigeait  depuis  longtemps  une  somme  plus  forte,  le  roi  déclara 


• Archive*  municipaic*  «i’AblKiiitr. 

KrempUont  el  fri»fl/ÿes. 

* TrùorJe4cltartej,rrf;.  IV**  vi», 

r<»l!o  18^.  pifrr 


* OnltiH.  tUf  /où  (U  Franre,  i.  V,  p.  177.  — 
TVjrtr  charifi,  n*g.  c*  pitc®  1 67. 

* flnion,  dfj  roù  tic  Francft  t.  V.  p.  197.  — 
Trésor  Jfi  eharfr/ , rcg.  c . p«i^cr  S 1 9 . 
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tju’à  l’avenir  on  ne  prélèverait  sjir  les  tanneurs  et  les  eambiers  que 
la  redevance  primitivement  fixée  par  les  comtes  de  Ponlhieu 

Il  existe  encore,  à la  <late  du  19  juin  i3(>9,  une  autre  ordon- 
nance qui  témoigne  des  .sentiments  ipi’avait  in.spirés  au  roi  de  France 
la  courageuse  conduite  des  habitants  (l’Abbeville  lors  de  l’expulsion 
de'-  Anglais.  Dans  cet  acte,  les  Abbevillois  .sont  autorisés  è > porter 
> et  mettre  d’ores  en  avant  perpétuellement , en  et  dessus  les  armes 
• de  Ponthieu,  un  chef  d’armes  de  France,  c’est  à .sçavoir  d’azur  semé 

■ de  fleurs  de  lys  d’or,  soit  en  leurs  bannières  et  autres  enseignes  et 

■ ès  seaux  de  la  dite  ville,  et  en  peintures  ou  autrement’.  > 

On  Irouvei-a  ici,  comme  nous  l’avons  annoncé,  l’acte  consenti  par 
Hugues  de  (ibétillon,  au  moment  de  son  entrée  à Abbeville,  et  l’or- 
donnance par  laquelle  Charles  V fait  savoir  aux  maire,  écbevin.s  et 
bourgeois  que,  vu  leurs  bons  et  loyaux  services,  leur  ville  et  le  comté 
do  Ponthieu  ne  seront  jamais  séparés  du  domaine  de  la  couronne,  et 
que  les  habitants  de  ce  comté  resteront  é perpétuité  les  sujets  immé- 
diats du  roi  de  France.  (Mai  iSGq.) 


Copie  (le  le  scdule  acordée  et  seellée  p.ir  monseigneur  Hue  de  Chavleillon  à le 
twiricre  de  le  porte  du  Bos,  le  |Mtnulliènie  jour  d'avril  l’an  u ccc  Lxix , (|uanl  le 
eontè  de  Ponthieu  fu  prinse  en  le  main  du  rny  par  le  dit  Hue,  maistrv-  des  arba- 
leslriersde  Fraiicts 

Preinii  renient , li  (ommissaires  jureront  à l'entrée  de  le  ville  que  as  bouigois. 
suligirts  et  babilans,  gens  d’église  ne  anltres  il  ne  feront  aucune  oppression,  da- 
mage ne  vilenie,  ni^  ne  le  ir  meireront  en  corps  ne  en  biens  ne  pn-ndront  rien» 
du  leur,  san.s  paier,  et  ne  feront  ne  ne  souITrirunt  esin  fait  aucun  excès  en  le  dite 
ville  à quelque  personne,  et  que,  se  par  aucuns  de  leurs  gens  aucune  cose  esloil 
prins,  pillié  ne  osté,  qmt  par  aus  sera  restitué  et  rendu  piaillement. 


— Arch.  imp.  Tréêor  des 
r.,  pièce  193.  ->•  39  du 

fiM>ji . Ch»ric«  V ord»anj  qtio  ira  élaux  d«  !i 
villf  d’Abbeville  lie  seraient  I<mi^  aux  iHitichrr» 
(pn*  prix  fixé  btrvpie  le  rufnt*'-  rit*  Ponlhirn 


fui  cédé  au  roi  «rAngit-terre.  (Ordon.  dei  n*u 
lie  France,  t.  V.  p.  aoi.  — Trdtùr  de4  cbarfee. 
rr^.  c,  pière  3 1 9. 

• OrdtMi.  des  rois  de  France,  l.  V.  p.  196.  — ~ 
Hisioirt  ^ndalogiifoe  dei  comtes  de  Ponthieu  et 
des  mi^art  «T p.  ^8. 
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hem,  que  tou<  les  l>ourgoiM.  subgectz  el  habitant  de  la  dite  ville  prins  et  pi-i- 
sonniers, détenus  nu  royalmede  Erancr  |)ar  quelque  seigneur  que  resoit,  estas&a 
\oir  Jehan  Galet,  Robert  de  Rue,  Bernanl  Watigt^  et  aulnes,  euK , leurs  corps, 
leurs  biens  et  les  denrtVs  des  uiarcbatis  de  le  dite  ville  arrestées  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  il  metteront  et  feront  mettre  à plaine  délivrance,  sans  |>our  <v  |>aier 
aucunes  raYenrhons,.rousttimes  ou  4les|M'ns. 

hem,  que  as  ofTiciers  du  roi  d'Angleterre  quelque  il  soient  il  ne  melTeronI 
ne  soulT'nmnt  estre  iiieffatl  seur  leurs  corps  ne  scur  leurs  biens,  mais  leur  donr- 
ront  grâce  et  licence  de  aul\  partir,  et  IvuHeronl  hoin  et  sauf  conduit  de  aler  à 
Noyellc  ou  en  aiiltre  fortei'Csi'he  où  il  leur  plaira,  |M>nrveu  rpie  le.s  dis  maire  et 
escbevins  les  puissent  détenir  ou  faire  détenir  jusques  à ce  que  il  ayeni  devers 
aus  auniri  de  leurs  bourgois,  subgt'cla  et  habilans  qui  s«jnt  hors  de  la  dite  ville. 

hem,  que  il  feioiit  requeste  au  ix»y  nf»slre  sire  et  en  feront  .saii.s  fraude  leur 
plairi  pooir  <|uc  il  quittera,  remettra  et  |>ardonnera  as  dis  maieur  et  escheviiis. 
subjecU  et  habitans  et  gens  d'église  et  aultres  che  cpie  sarhammeiit  ou  ignoram* 
ment  il  ont  fait  sermens,  hommages  francs,  pact,  promissions  ou  confédérations 
aveuc  les  oITiciers  du  my  d’KiigleteriT,  nultre  ce  que  faire  en  dévoient  par  le 
teneur  du  dit  traitié  (de  Bréligny]  et  que  li  roys  iiostie  sire  leur  en  fera  avoir 
dispensation  de  iimlre  saint  p(>re  le  Pape. 

\rchivr*  d'Abhi'till**,  Lirre  (/ont  , fol.  loo  venn.  ^ 

♦ « 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  ioi  de  France,  savoir  faisons  à tons  pi'ésens  et 
à venir,  que,  |Mjur  la  bonne  et  vraie  amour,  Invaullé  et  olHussance  que  nous  et  nus  vu. 
pre<iécesseurs.  rois  de  France,  avons  lousjours  trouvés  et  trouvons  de  jour  en  jour 
en  nos  très-bons,  vrais  et  Inyaus  subjerls,  le  maire,  les  escbevins  cl  les  antm-» 
Iwurgenis  et  hahilantv  de  nosire  ville  d'.Vbl>evi]lo  en  Poalieu,  et  pour  plusieurs 
autres  bonnes  et  justes  causes  qui  à ce  nous  ont  meus  et  dévoient  mouvoir,  et 
qui  touchent  Irés-gramlemcni  l'iionneur,  lestai  et  le  proiTit  perpétuel  de  nous 
et  de  nostre  royaume,  nous,  par  très-grand  et  (rès-meure  délibération  sur  ce  eue 
avec  nostre  conseil,  avons  ordonné  cl  ordonnons,  et  aus  dits  maire  et  escbevins, 
bourgeois  et  habitans  de  nostre  dite  ville  d'.Xbbeville,  pour  eulx  et  pour  leui^ 
successeurs,  présents  et  à venir,  avons  oftroyé  et  ollroyoïis  par  ces  préseotes,  de 
nostre  autorité  royale,  de  nostre  plénière  puissance,  de  no.stre  certaine  science 
et  grar<’  spéciale,  que  Jamais,  par  queIcoiu|uc  filtre  ne  pour  quelconque  cause  <{ue 
c'e  soit,  nous  ne  mettixvns  ne  transporterons  horsde  nos  main.s,  ne  hors  du  domaine 
royal  de  nous  et  <le  ta  couronne  de  France,  la  dicte  comté  ne  la  dicte  ville  d'Ab- 
iM'ville,  la  justice  ne  les  bourgeois  ou  habitans  d'icelie  ville  et  comté,  mais 
seront  et  demoiireront  pcrpctuellcmenl  les  dicls  bourgeois  et  babilans  d'icelIc 
Tien  e(àl. — iv.  9 a 
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nos  suhjerli  et  jusiiciables . sans  moyen , en  pur  el  perpeluet  domaine.  El  que  ce 
soit  ferme  chose  el  estahie  à loujout's,  nous  axons  faict  mettre  nostre  grand  scel  à 
cas  préüenies,  sauf  en  autres  choses  nostre  drnict  et  en  Unîtes  le  dnnt  d'aultruy. 
Donné  (U)  nostre  palais  à Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cent  soixante  et  neuf  et 
le  sixième  de  nostre  rq^ne,  au  mois  de  may. 

Btbl,  imp.  IVim  Grrnirr.  vol.  «3o  ( vsvi*  paip  ii*  i).  foi.  109.  — Ürdona,  (Us  nu  (U  Fra*(X, 
I.  V.  p.  173. 

XXXIV. 

LKTrniS  Dt  KOI  IIE  FRANCE  CONCERNANT  LES  PRIVILÈGES  COMMERCIAUX 
ACCORDÉS  AUX  HABITANTS  DU  PONTIIIEU. 


Sur  la  foi  des  privilogcs  accordés  l'année  précédente  aux  habilants 
du  Ponibieu,  plusieurs  individus  s’élaient  mis  à faire  le  commcrccdu 
sel  dans  les  diverses  villes  do  ce  comté;  mais  ils  ne  tardèrent  point 
à être  inquiétés  par  les  officiers  de  fmancc,  qui  coulisquèrciit  leurs 
voilures,  leurs  chevaux  et  le  sel  dont  ils  étaient  détenteurs.  Les 
m.-igistrats  municipaux  et  les  habitants  d'Abbeville  adressèrent  h cette 
occasion  une  supplique  au  roi,  en  le  priant  de  maintenir  en  leur 
. faveur  les  franchises  qu'il  leur  avait  octroyées.  Cette  réclamation  fut 
lavorablenient  accueillie,  et  Charles  V enjoignit  h scs  officiers  de  lais- 
ser les  habitants  d' .Abbeville  et  des  autres  villes  de  Pontbieu  acheter, 
vendre  et  transporter  librement,  dans  ce  comté,  du  scl  ou  toute  autre 
denrée,  sans  exiger  d'eux  aucune  imposition.  Nous  publions  la  lettre 
ilu  roi.  datée  de  id70,  cl  une  autre  lettre  de  1372,  au  sujet  d'un 
impôt  levé  é Harffeur  sur  le  vin  vendu  aux  gens  du  Pontbieu. 

tlliarles,  par  la  ^raco  de  Dieu  roy  de  Fiaiire,  aux  gouverneurs  d'Amiens  el  de 
Poiilieuel  à Imiz  esleua,  receveurs  et  autres,  commis,  dépuict  ou  à députer  sur 
le  lait  dt^  aides  pour  noz  guerres  ou  à leurs  iieiilcnaiis,  salut. 

Nous  avons  oy  l'umlde  supplicariou  de  nos  l>ien  aiiiea  et  vrais  subgietz  les 
maiis!,  e.schevins,  lionrgois,  lialnlans  el  cominunanlé  de  nostre  ville  d'.AIilieville 
en  Poiilieu,  ronicnani  que,  comme.  |H>iir  la  vraye  amour  et  olieissaiice  que  ilz 
nous  ont  montrée,  nous  leur  ayonsdonnécloltroyé  certains  privilèges  par  lesquéux 
il  appert  entre  les  autres  choses  que  jamais,  |mur  quelque  cas  uu  occasion  que  ce 
soit,  nous  ne  mellrions,  asserions.ou  imposerioos,  ne  ferions  ou  souffririons 
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mHtre,  a»»eoir  ou  iiii|jo»crcn  uoslre  dite  ville  d'Alibeville,  ne  è>%  autres  villes  du 
conté  de  Porilhieu.  aucunes  imposicions,  aides  ou  autres  sulMidi'squelronriues.se 
nestoit  au  prouflit  des  dites  villes  et  du  |>aïsdc  la  dite  conté  et  à leur  rcquestc, 
et  néantmoifis  aucuns  <lc  noz  ollicicrs  ont  prins  et  arresté  piuseurs  gens  iioz  snh> 
gieU  de  ia  dite  conté  dePoulieu  et  autres,  qui  estoienl  venu/  aclialer  et  vendre 
sel  en  la  dite  conté  et  le  portoieiU  de  \ille  il  autre  en  la  dite  conté  seulement,  et 
leur  ont  osté  le  dit  sel,  a>ec  leurs  voilures,  chevaux , charreltcs,  sacs  et  leiini  har- 
noiz  qui  le  menoient,  en  disant  vceuU  estre  conliMiuez  et  acquis  à nous,  pour  ce 
que  il  ue  portoient  le  dit  sel  en  noz  greniers,  combien  que,  par  vertu  de  nos  dit/ 
previlcges.  il  soient  fransde  |)aier  galndles  et  autres  cxacioiis  quelconques,  lesquelles 
choses  sont  faites  ou  grant  grief,  dommage  et  préjudice  des  diz  supplians  et  des 
autres  hahilaiis  de  la  dite  contrée  et  contre  U forme  et  teneur  de  noz  diz  previiéges, 
si  coimiie  il  dieiit,  et  nous  ont  humhiement  supplié  que  sur  ce  nous  leur  viiil- 
liens  pourveoir  de  gracieux  remède  et  convenable;  pour  quoy  nous,  cnnsidé* 
rans  la  vraye  amour  et  oliéissanceqne  nous  ont  montrée  les  diz  siipplians  et  ceuK 
du  diz  pays,  et  \oulans  noz  diz  privilèges  à eulx  oUroyé*s  sortiret  avoir  leur  plaîn 
efît'rt  et  yceuiz  demoiircr  en  leur  vertu , vous  mandons  et  à cbascun  de  vous  et 
c^lroitemenl  enjoîngnons  que  tous  les  hourgois,  hahitans  de  la  dite  ville  et  des 
autres  villes  de  ta  dite  coulé  vous  laissiez  marchander,  vendre  et  achaler,  mener 
et  ramener  par  toutes  les  v illcs,  pays  et  ternies  de  la  dite  conté , sel  et  toutes  autres 
marchandises  quelconques,  sans  les  contraindre  ou  souifrir  esire  contrainsà  paier 
à nous  et  à noz  gens  ou  oflficiers  aucunes  gabelles,  redevances,  exactions,  iinpo- 
sirions  ou  sulisides,  pour  chose  quelconques  que  il  inainenl,  vendent  ou  achateiit 
dedans  les  lins  et  termes  de  la  dite  conté,  et  se  aucune  chose  du  leur  ou  d'au- 
cuns de  eulx  estoil  pour  ce  priiis  ou  empiTliié  |Hmr  tes  causes  dessus  dites, 
contre  la  fourme  cl  teneur  de  leurs  <liz  préviléges,  si  leur  rendez  et  faites  rendre 
et  délivrer  laiilost  et  sanz  delay,  les  faillit  et  lessiez  jouyr  et  user  de  nos  diz  previ- 
léges dores  en  avant  paisiblement,  sanz  aucun  empeschement  ou  contredit,  pour- 
veii  que,  s'atirtins  ntarclians  ou  autres  aic»il  en  aucunes  des  villes  arhater  sel  pour 
porter  ou  mener  hora,  il  nous  en  paient  le  droit  de  1a  galieile,  aussi  comme  s'il 
lavoienl  prins  en  lieu  de  noz  greniers,  les  privilèges  dessus  diz  demourans  tous- 
jours  en  leur  vertu;  lesquelles  choses  nous  avons  oUroyé  et  otlroyons  aus  diz 
suppiians  de  grâce  espécial,  iionol>slant  ordonnances,  mandeinens, defTenses et 
lettres  em|ielrées  ou  à cnipctrer  au  roiilraire. 

Donné  II  Pans,  le  ix*  jour  de  novembre  Tau  de  giace  mil  trois  cens  soixante  et 
dix , et  de  nostre  règne  le  septiesme. 

Ainsi  siguè  : Par  le  rov,  à la  relacion  du  conseil  estant  à Paris  en  la  chambre 
des  comptes.  Baioxhcx. 
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t \-ji  Châtia»,  par  ta  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à Kstienne  du  MousUer,  visa- 

^vun  mirai  de  ia  mer,  cl  à tous  nosautres  justicliierseloiriciers  auxquels  ces  lettres  se 
adrecheront  ou  à leurs  üeutenans,  salut. 

Nous  avons  rechcu  la  requcste  de  nos  bien  amezlcs  lioui^)U,  nianans  et  babi- 
tans  de  nosli*e  conté  de  Fontieu,  coiitcuant  que,  ('omiiie  nous  leur  avons  ottroié 
par  privilège,  pour  le  lanips  qu'ilz  vindnml  en  nosln;  obéissance,  qu'ils  soient 
quittes  des  aydes  cl  imposititmv  de  toutes  denrées  et  marchandises  qu'ils  achelle- 
nmt  en  nostre  rovaume,  néanmoins  vous  les  roiitraiiignez  ou  faites  contraindre, 
soubs  umbre  de  certaines  lettres  empêtrées  de  nous,  que  de  chascun  tonneau  de 
vin  vendu  et  acheté  à llartdleti  1*00  lieve  et  preiigne  un  cscu  au  pnniflit  de  la 
«lile  ville,  à paier  le  dit  escu  de  certains  vins  que  ausciins  des  marchans  du  dit 
conté  ont  acheté  en  icelle  ville,  en  venant  contre  leurs  dis  privilèges  en  leur  giant 
grief,  domage  et  préjudice,  si  comme  iUdicnl,  siippliaiis  par  nous  leur  estre  sur 
ce  iMuirvfu.  nous,  veuillans  les  dis  privilèges  <les  dis  l>ourgoU  et  habilans  estre 
tenus  et  gardés  sans  estre  enfrains  eu  aucune  manière,  vous  mandons  et  eslroi- 
leinent  enjoingnons  que.  se  il  vous  appert  deuement  dos  dis  privilèges  ou  de  la 
coppie  d'i<‘eu\  souhs  seel  autcntic|ue,  vous  ne  les  molestés  en  aucune  manière 
contre  la  teneur  d’icheux,  mais  les  en  faites  ou  laissiésjouiret  user  paisiblement, 
et  se  aucune  chose  a esté  pris  ou  levé  du  leur  pour  ceste  cause , leur  rendés  et 
restitués  ou  faites  rendre  et  restitueret  mettre  en  plainedélivranche,  nonobstant 
les  dites  letfn^s  otlroièes  aux  dis  habilans  de  Harefleu  ou  autres  quelconques 
ciiipctn^s  ou  à enipctrer  au  contraire.  Donné  à .Saint-Denis  en  France,  le  v*  jour 
de  mar.s  l'an  de  graex  mil  ccc  soixante  et  oiiite  et  de  nostre  i^ègne  le  vin*’. 

ArvbÎTCS  d'Abbevillf  . liiuac  inlilulèr  I^irHéÿfs,  imimvmtétttic. 


' Li-itiv»  de  CbaHe»  V.  par  lesi|*ieites  ce  |M'iiu'c 
di^cUrc  Ira  babiunu  d'Abbeville  cl  du  roolliieii 
quiltes  ri  «xFinpU  des  snmmes  qu'ils  âvaifnl  A 
}Mycrà  IrunxMtverains,  cUs  avnnl  fomipalion 
angUiae.  |iOur  âœeudes,  expluita,  eUr.  et  dé- 
rlsf«  CCS  deites  milti  ri  de  nulle  velcur.  1371. 
17  juillet. 

Leilrr»  par  Iraqtiidlea  Cbsrin  V recoimait 
que  tea  nidc»  volontairenieut  couBcntie*  par  les 
maire  et  luilnUnls  d'Abbevilic  ne  ponetxml  au- 
cun préjudice  aux  anciens  privilrgea  dam  le^s- 
quels  il  les  confirme.  Novcmluv  1376.  (Ar- 
rhives  imp.  Tréàor  éet  c&nrtcj,  rtg.  eu.  pièce 
1J7.) 

Lrllrcs  de  CbaHea  V,  où  il  e»i  dit  que  le* 
.iides  qui  ont  été  payées  par  tes  habilaatsd'Ali- 


brsille  el  du  Pontbieu , dr|>uis  les  derniers  pri- 
vilèges accordés  par  le  roi.  ne  porteraot  point 
ailrintc  b ces  privilèges.  iSyy,  16  décembre- 
(Archives  trop-  Trémr  dn  cAarScs^  reg.  cxi. 
pièce  373.  — Archives  d’Abbeville.  — (Ardon* 
miicer  des  rai$  dr  Fraia,  t.  VI,  p.  3(3.) 

DfUrcs  deCliariev  V.por  lesquelles  il  d«*clarr 
que  l'aide  consentie  par  les  habjiantv  d’.Abberillr 
|xntr  la  n-paratiou  de  la  forteresse  du  Crniov 
ne  pourri  tirer  A conséquetice  ni  préjudieier  A 
leurs  franchises  cl  privilèges.  iSyS.  s novembre. 
(Ardiiv.  imp.  Trérar  dti  châties,  rrg.  cuit, 
pièce  17.  ürdoM.  des  roû  dr  Fronce,  l.  Vf, 

p.  355.  ) 

Lettre  |>orUinl  que  l'aide  payée  par  les  ha- 
bitants d'Abbeville  ne  feii  point  préjudice  à 
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\\\V. 

ORDONNANCE  MUNICIPALE  SUR  L’ADMINISTRATION  DES  FINANCES 
DE  LA  COMMUNE  DARREVII.LE. 

L'onloniiance  suivante  présente  un  «louble  intérêt  ; elle  inuulre, 
iTune  part,  quelle  sévère  attention  était  apportée  à radministration 
linancière  d'Abbcvillc;  do  ratUrc.  elle  fail  connaître  coimnonl  les 
inaicurs  de  bannières  intervenaient,  en  1872 , dans  les  alTaircs  de  la 
ville.  On  y voit  que  ces  maieurs  formaient  un  collège,  que  le  maire 
el  les  échevins  en  formaient  un  autre,  et  que  les  deux  collèges  réunis 
réglemcnlaienl  et  surveillaient  les  dépenses  iminicipales.  Le  maire 
ne  pouvait  sceller  aucun  mamiat  avant  qu’il  eût  été  enregistré  sur 
les  livres  des  argentiers,  et,  de  plus,  il  était  obligé  chaque  année,  en 
sortant  tle  charge,  <le  rendre  le  compte  de  sa  gestion  ù son  succes- 
seur, aux  maieurs  de  bannières  el  aux  échevins. 


Ordeiianchtrs  faites  le  xxiii* jour  de  aoust  laii  mil  ccc  lx\h  par  le  iiiaiour, 
qucviiiH  el  maieurs  des  bannières  de  le  dile  ville,  Esteule  Coullart  adoii< 
maietir. 

i.  Prime»,  ordené  est  cpie  le  maimtr  qui  v^M’ra  de  .se  mairie  comptera  de  ses 
temps  au  nouvel  maieur,  cschevins  et  as  maieurs  de  l>ani)ières. 

3.  hem,  ordené  est  que  le  maieur  ara  pour  son  U!Uipi:e  de  chire  jmur  Tau  sxiin 
torches  de  chire,  et  non  plus,el  rhasciinc  scqmiaine  une  livn*  dehoiit;ie,et  seroni 
les  torches  de  vi  livres  rasciine. 

3.  Item,  ordené  est  que  pour  faire  les  pr^>seiiU  des  vins  ara  vu  esquevins  et 
VII  maieurs  de  bannières. 

é.  Item,  que  le  maieur  ne  porta  floniicr  en  s'aiiéi*  que  vi  livres  parisis  une 
fois  tant  .M*uleinpiit , m*  n'est  par  l'acnrl  <les  esquevins  el  des  maieurs  de  ban- 
tiières. 


Irura  vn  t«rlii  desquels  lU  doi- 

leni  é<rc  nempt*  d«  lousinipoU.  1^79. «6nn 
vembrt*.  (Ordtfn,  lies  rots  Jt  Fnuurt,  l.  VI, 
p.  &5i.) 

Letire  du  roi  an  gonviTi^r  de  Putilliit-u, 


P tur  qn’il  lai^ae  habiianls  d'Abbo^iUe  jouir 
dr  l'aidr  qu'il  leur  a acconlér  pour  ai». 
i38a,  là  ffrfirr,  { Arcbirr*  de  la  préferturr 
de  la  .Stunmr,  iiakse  cotri;  Abbeville.  dosMcr 
AB.  J . vin*  pirie.) 
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5.  llom,  onk'ne  oM  que  le  capitaine  de  le  \ille  .ira  pour  son  usage  demi  cbeul 
de  rhire  pour  torches  et  |>oiir  ixiugie,  et  non  plus. 

t).  ltcin«  onleiir  est  que  les  argentiers  n'aront  chasrun  que  \ Üvrt*s  de  cliire 
|Hiur  leurs  tm'ches  et  camlelles,  et  non  plus. 

7.  llcni.ordeiiL'estqtieiemaieurne  puist  asesqiiesinsetmaiettrsde  liannières 
demander  mil  despens  de  lioitqne,  n'est  |iar  le  plus  saine  partie  des  deux  col- 
leges [.lutorisé?]  à elle  despendre.  et  que  chiaux  qui  rhe  despenseront  il»  soient 
nmnmexen  personnes  ei  cédules. 

î?-.  Item , est  ordene  que  nulle  cédule  ne  Miit  srelhn*  j»ar  le  maieur  juM|ues  à ce 
ipie  elles  s(»ronl  eiiregisInVs  en  rargeiilerie,  et  que  les  dis  argentiers  ireti  rechoi- 
vent  milles,  se  elles  ne  sont  signées  du  clerc  de  rargi‘nlerie,  et  «les  taverniers  n en 
pourront  recevoir  aucuues. 

y.  Item,  que  tous  tes[ai  lii  los?]ci'ilessuse^darcbisà  les  tenir  le  maieur,  esche 
\iiis  et  maieurs  de  haniih  res  jureront  cascun  en  son  collège,  cascun  an  à le  nmi- 
\elle  création. 

10.  Item, onleiié  est  que  cascun  au  soit  juréet  ranVesqiié  par  semientez  deux 
rolleges  que  aucune  coso  ne  sera  quitié  des  fermes  de  le  \ille. 

{Suivent  Us  noms  da  mritVttr  et  de  vingt  et  un  èchevins.J 
An.-bit<‘s  irAlib«‘villr  , IJrrtnuge,  fol.  LXll  r*. 


xvxvi. 

\CTtS  ItELATIFS  À l AF.  SFJ^TENCE  OK  BANNISSEMENT  PRONONCÉE 

(xjntrk  des  (:i.ercs  par  i,  échevina(;e  d abbev  ii.le. 

I.uri^ii'un  bourgeois  d’Ahlreville  .s’élait  rendu  coujiable  d’un  crime 
ou  d’un  délit  grave,  le*  magistrats  municipaux  lui  adressaient  une 
sommation,  afin  qu'il  eût  à comparailre  devant  eux;  si  l’iiilimé  s'abs- 
tenait fie  répondre  A cette  sommation,  ils  l'invilaicDt  de  nouveau,  en 
faisant  sonner  l’une  des  cloches  du  bell'roi , à sc  constituer  prisonnier, 
et,  dans  le  cas  où  il  manquait  encore  à se  présenter,  ils  le  bannissaient 
A perpétuité,  sous  peine  de  la  hart,  et  cnnns(|u.xient  ses  biens  au 
profil  du  roi.  remiant.un  certain  temps,  à ce  qu’il  semble,  il  n'y  eut 
point  Je  distinction  entre  les  laïques  elles  clercs,  et  la  règle  fut  la 
même  pour  toutes  personnes. 

Mais  des  difliciillés  siuxinrenl  pendant  la  seconde  moitié  du 


XIV"  siècle.  Kn  1372,  trois  iiidividu.s  bnnnis  (l'Ahlicville  pour  avoir, 
en  violation  d’un  de  ces  accords  (|u’oil  appelait  au  moyen  âge  assiirt-' 
menis,  battu  et  blcs.sé  des  bourgeois,  se  constituèrent  prisonniers  de 
l’évètjue  d’Amiens,  en  invoquant  la  qualité  de  clerc,. et  .sommèrent 
les  magistrats  municipaux  qui  les  araienl  cpiulaninés  à a.ssistcr  k leur 
acquittement.  L'oIGcial  ne  tarda  pas  à les  élargir,  en  faisant  défense 
aux  maire  et  échevins  de  mettre  la  main  sur  eux.  I,a  nmnici[>alité, 
alors,  interjeta  appel  contre  l'official  par-devant  rarclievêque  de  Heinis; 
puis,  sur  l'avis  du  conseil  de  la  ville  à Paris,  clic  conclut  avec  l’évèque 
d'Amiens  un  accord  par  lequel  elle  renonça  à son  appel  et  consentit 
à ce  que  le  procès  fût  repris  devant  l'oiPicial,  au  point  où  il  était  nu 
moment  de  l'appel. 

Tous  ces  faits  résultent  de  denx  pièces  jointes  ensemble  dans  le 
registre  municipal  où  elles  sc  trouvent  copiées,  et  qui  portent  le  titre 
de  liapport  du  conseil  de  Paris,  par  sire  lioberi  l'ujfelin  et  Jehan  Mali- 
corne,  sur  le  fait  des  purgacions  de  bonis  qui  purger  se  veulent  en  court 
de  Féglise.  L’une  est  l’accord  dont  il  vient  d'ètre  question.  L'autre  con- 
tient l'exposé  du  procès,  lavis  des  conseillers  de  Paris,  dans  le  cas 
spécial  dont  il  s’agit,  et  leurs  idées  sur  la  manière  dont  l’éclievinage 
devrait  procéder  pour  éviter  à l’avenir  de  semblables  débats.  Voici  le 
résumé  des  propositions  faites  par  le  conseil  : 

1°  Lorsque  racciisé  sera  présent,  on  lui  adressera,  comme  par  le. 
passé,  une  sommation  directe  et  personnelle.  S’il  est  absent,  on  l'ap- 
pellera au  son  do  la  cloche,  et,  .s'il  sc  constitue  piLsonnicr,  en  prouvant 
qu’il  est  clerc,  on  le  remettra  entre  les  mains  du  juge  ecclésiastique. 

a°  Si  l'accusé  est  conltimax,  on  le  bannira  conformément  aux 
anciens  u.sagcs;  mais  si,  le  bannis.senient  prononcé,  il  se  constitue 
prisonnier  entre  les  mains  d'un  juge  ecclésiastique,  on  enverra  auprès 
de  ce  magistrat  le  procureur  tie  la  ville,  pour  lui  déclarer  que  l'éche- 
vinage est  dans  l’intention  de  soutenir,  quand  il  en  sera  temps,  ses' 
droits  de  juridiction. 

.3°  S’il  arrive  que  l'accusé,  après  avoir  été  relâché  par  l'oflicial 
ou  gracié  par  le  roi,  se  présente  devant  récbevinage  d’Abbeville  et 
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deniamk'  a purger  sa  contumace,  on  le  mettra  en  prison,  on  fera  rap- 
port à Paris  et  on  obtiendra  «les  lettres  d’appel. 

*l\rpOhT  at  r.OSSftlL  DR  I'AIUS,  par  MR£  RORtnT  PAITEUN  RT  JRIIAS  MAUCOBSB,  SL'R 

I e KAtT  DES  ri'PCAClOXS  t»E  RAMS  QCI  PlflG»  SE  ACULEST  EN  COl'hl  DE  L'iÎALiSR. 

II  a esté  usi'  et  acrouslumé  de  très  loric  tems  et  anchten  que,  quant  aucuns 
des  l>oiirgois  ou  subjeb  crAbi)c\iile  a commis  et  perpétn*  ras  rriminel,  >1  a esté 
sommés  à sa  liouque,  se  iiouvèa  esté,  par  maieur  et  esche\iiis  d'Ahbevile,  à venir 
à leurs  «trois,  et  se  «nmparus  i/y  est,  après  la  banrl«y|uc  sonnée  et  les  appîaiis 
tais,  U a esté  banis  <rAld>evile  et  banlieue  à toudis  sur  le  hart,  et  a li  rois  te 
rniiriscalioii  des  saisines  et  des  buntagcs  d'iceux:  et  cbe  a esté  usé  contre  toutes 
}N.‘r^orl^<^s,  preslres  ou  clerra,  puis  que  assignés  ne  sont  venus  leur  privilèges 
[monstrer],  cl  en  gol  li  rots  de  plusieurs  héritage,  et  ce  a esté  toudis  cronlinué, 
soit  en  mors  donnés,  assurernciis  ou  paUJbrisn  ou  autres  crimes.  Si  est  vray  que 
<‘nlre  aucuns  des  subjets  ou  bouigois  de  la  dite  ville,  est  assavoir  Guérart  de 
i.aissiLd.  Fierrel  Caiipain  et  Pierre!  de  MautorI  ,s'y  furent  sommè'S  à leur  bnuques 
pour  assuremettt  avoir  enfraint  par  eut»  à personnes  de  Jehan  Petit,  Andrieu  le 
l.ouc  et  Jehan  le  l.onc,  et  |M>ur  le  fait  cl  cause  plus  à plain  desclairé  en  cest  pré- 
sent feullel,  et  banisde  la  ville  et  banlieue  sur  le  haii,  signé  par  ceste  manière  t ; 
(*t  lotitevoycs  estdl  vrai  que  depuis  est  advenu  que  li  «lessiis  dit  sr  ftont  rendus 
comme  clerc  à réglisç.  et  fait  appeler  le  vile  à les  voir  puiger,  qui  ]>oint  n'obéi- 
rent à le  première  cilacion,  mais,  depuis,  à le  seconde  y alèreiit  et  dirent  que 
poursuivre  vmiioienl,  et  leur  fu  jour  donné  à le  huitaine,  à laquelle  le  cause  fu 
«‘ontiruu»  ti  un  autre  jour;  pendant  laquelle  les  dits  prisonniers  de  le  vergue  fust 
elaigis  et  envoiés  par  roflicial,  monition  et  inhibition  que  main  on  ne  roeist  ■ 
•Hiv:  dont  ap|>clé  fu  à Rains,  cl  envoié  quérir  citation.  Sy  est  à qucrie  à conseil  se 
rappellalion  est  bonne  ou  non.  Conseillé  est  que  l'appellation  est  txmiie;  niais 
rbe  fu  grant  folve  qui  le  cause  suivisl  en  la  aiurt  de  i'«^lisc  par  la  dite  appella- 
tion. et  viaul  miea,  tout  considéré,  que  ainrhois  on  y renonche  que  on  le  pour- 
sieuebe.  car  le  juge  de  l'i^li&c  sera  partie  contre  les  maieur  et  eschevins;  et  pour 
ce  est  encore  délibéré  et  conseillé  que,  se  on  ne  pcnl  avoir  Irailié  à ce  que  tout 
soit  mis  au  néant,  il  soit  fait,  et  cVsl  le  meilleur,  veu  le  cause  au  point  là  ù 
elle  est. 

Kl  pour  ce  que  li  cas  el  tems  advenir  ou  semblable  en  cest  matière  ou  en 
dépendant  poiirroit  esqueir  et  advenir  en  le  vile  d'Ablievile,  a esté  demamie 
ronseil  «*t  instruction  comment  et  de  quelle  manière  on  procéderoit,  se  li  cas  s'i 
odroit. 

Primes,  mi  procédera  cl  usera  des  appieaus  et  sommations  à bouque,  se  trouver 
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un  li  peut,  et  à cloque  en  la  luanièn*  que  on  en  <i  usé  et  posse&sé,  et  est  l)oiii 
que  on  le  continue  et  possesse,  et  se  il  viennent  et  il  sont  clerc,  un  les  rciideroit. 
puisque  de  clergie  deveront  joir,  et  s'i  sont  lay.  feront  justkhe. 

Item , s’il  ne  viennent,  on  procédera  par  ban , comme  accoustumê  on  a;  et  se 
depuis  il  se  luetlent  prisonniers  à l'église,  et  il  font  citer  les  dis  tnaieureleschevins 
pour  avoir  leur  délivrance,  les  dis  tiiaieur  et  eschevins,  à le  première  journée, 
sans  atteiidn;  «sonlumace,  eiivoyemnt  leur  procureur  et  diront  en  le  présence  de 
talMillioi»  et  de  plusieurs  témoins  : 

<•  Vous,oflidas,et  tels  prisonniers  que  vous  estes  céans,  nous  avea  fait  appeler 
pour  voir  vostre  délivranœ,  et  nous  vous  disons  que  nous  avons  tenu  usagi'  et 
rouslume  et  pour  quel  fait  nous  axons  usr*  cl  iceulx  bani  |)Our  tel  com\  s(»il  pmii' 
mort,  ou  |K)ur  pais  mi  assureinens  enfrains,  et  de  ce  que  vous  avez  fait  en  noslre 
tille  et  nous  en  avons  fait  ce  que  nous  en  deviesmes  faire,  et  clie  sousteiirons 
nous  en  lieu  quant  il  appartiendra.  • 

Item,  que  autix*ment  ne  soit  coiitrt*  xceux  prisonniers  procédé,  et  s’il  sont  déli- 
vré de  l'oiTiciai  et  il  ont  depuis  grâce  du  roy,  eu  soit  fait  à le  plaisir  de  le  ville, 
et  se  il  veulent  entrer  dedens  le  ville  pour  leur  pui^^alion  qu'il  aront  de  i'oflicial, 
un  les  prendiTa  et  tnettera  en  prison.  Kt  se  il  sont  nH]tiis  et  de  ce  amoneslt^,  on 
ne  les  readera  point,  mais  on  pi’cndra  coppie,  et  en  disant  que  on  s’en  wardera 
de  iiiesprendre , et  sans  delay  on  fera  rap|K>K  à Paris;  et  MU'a  impeiré  mandement 
de  ce  rappeller,  et  s'il  sont  esquemuniciics  ou  clerz,  on  ara  lettres  que  ti  procu- 
reur du  roy  et  le  ville  par  prinsedu  temporel  de  révesC)ue  sera  oslé 

Item . eussions  une  cédule  en  papier,  scellée*  du  scel  de  monseigneur  réves<{ue. 
acconlé  est  pour  bien  de  pais  et  ester  toute  matièn*  de  descort  entre  rtHérent  père 
en  Dieu  monseigneur  l’évcsque  <rAmiens,  d'une  part,  et  maieur  et  esebevins 
d'Abbeville,  d'autre  part,  seur  le  fait  de  une  appellacioii  par  icbeus  maieuret  esche* 
vins  faite  et  interjetée  à le  cour  de  Kains  contre  roükial  et  promoteur  de  le  cour 
d'Amiens,  que  le  procez  enciimmenchié  par  le  dit  ulTiciâi  seur  le  purgation  de 
Guérart  de  LessieJ,  Pierre  (kiupain  et  Pierre  de  Mautoii,  prisonniers  du  dit  révé- 
ix*nd  père  en  Dieu,  pour  le  .souppechoiis  de  le  batun*  et  iiavrurt*  <le  Jebaii  Petit 
[Adrien  et  Jehan]  le  î^nc,  en  enfraignant  pais  et  ass»’urenient,  iceluy  soit  rame- 
nés et  remis  ou  premier  estât  que  il  esloit,  quant  la  jouriu^'  par  continuation  fu 
pn*miére  assignée*  et  acceptik*  entre  le  procureur  df*s  dits  maire  et  eschevins , d’une 
part,  et  les  dits  prisonniers,  d'autre,  de  dire  et  pio|>oser  de  la  partie  du  dit  pro- 
cun*ur  contre  ycheux  prisonniers  tout  chèque  il  volniienl  dire  cl  propos<‘r  devant 
le  dit  offîrial,  et  les  dits  maii'e  et  eschevins  renonceront  à leur  ap|)ellation , et  le 
inetteront  au  nient  et  tout  cbe  qui  s'eu  est  eosievi,  et  sera  de  nouvel  jourm'*e  as- 
sigiii'c  aus  dits  maieur  et  eschevins  devant  lollicial,  à dire  et  proposer  contre  le;x 
Ticr*  cur.  — iT.  s3 
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dil»  prisoimief»  toul  chc  <iu'il  voironi  dini  cl  pi-opoMT,  auxquels  roflidal  fera 
raison  cl  justichc  d'ychcin  prisonniers. 

Archive»  J’:>bb^viHe,  Lirpfroajfe,  loi.  iiS. 


XXXVII. 

ARllÈT  m;  CO.NSEIL  DU  ROI  À I;CK;CA.SI0N  n ilNK  SL.SPENSION  DE  LA 
f.O.MMl  NE  D ABBEVILI.E  PAR  LE  GOI  AERNEUR  DE  PONTHIEU. 

Lne  violente  t|uerelle  ayant  éclaté  entre  un  clerc  du  gouverneui-  de 
l’ontliicu,  noiiinié  Hue  de  Biencourt,  et  Robert  FalTelin,  capitaine 
il'Abbcville,  les  magistrats  municipaux  de  cette  ville  firent  arrêter  Hue 
de  Biencourt  et  le  gaixièrent  en  prison  l’espace  de  vingt-rpiatre  bcure.s. 
Par  lettre  du  4 décembre  1878,  le  gouvemeur  de  Ponthieu,  Jean  de 
\yelles  [Neelle?],  prescrivit  à l'im  de  ses  sergents  de  le  réclamer  et 
même  au  besoin  de  le  faire  sortir  de  force  des  prisons  de  l’échevinage. 
Sur  la  requête  de  ce  sergent.  Hue  de  Biencourt  fut  immédiatement 
remis  en  liberté.  Le  même  jour.  Jean  de  I^yelles,  par  une  .seconde  lettre, 
donna  oixlre  d’arrêter  Robert  FalTelin,  que  les  magistrats  municipaux 
d’.AbbevilIe  avaient  laissé  libre.  Par  une  troisième  missive,  il  dé- 
clara mettre  la  commune  sous  la  main  du  roi,  attendu  que  le  maire 
et  les  écbevins,  en  faisant  emprisonner  un  clerc  du  gouverneur  de 
Ponthieu,  avaient  outre-passé  leurs  pouvoirs,  et  que  de  plus,  en  ne  for- 
çant point  Robert  FalTelin  à donner  assurément  à Hue  de  Biencourt, 
ils  avaient  manqué  aux  prescriptions  contenues  dans  la  loi  de  leur 
ville.  Enfin,  par  une  quatrième  lettre,  datée  pareillement  du  4 dé- 
cembre, il  institua  Jean  Pichon,  avncjtl  et  conseiller  du  roi,  en  qua- 
lité de  garde  de  la  commune. 

Le  maire  et  les  écbevins  d’Abbeville  interjetèrent  appel  devant  le 
conseil  du  roi.  Par  l'arrêt  qu’on  va  lire  et  dans  le  dispositif  duquel  se 
trouvent  relatées  les  diverses  lettres  de  Jean  de  Nyelles,  le  conseil 
ordonna  que  tout  ce  qui  avait  été  fait,  tant  par  ledit  Jean  que  par  les 
maire  et  écbevins,  ,i  l’occasion  de  Hue  de  Biencourt,  de  Robert 
FalTelin  et  de  la  su.spcnsion  de  la  commune,  serait  regardé  comme 
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non  avenu;  que  le  maire  el  les  écbevins  exposeraient  par  écrit  les 
griefs  <loiU  iis  croiraient  avoir  h se  plaindre,  et  que,  s*ils  avaient  réelle- 
ment empiété  sur  les  droits  du  roi,  ils  seraient  poursuivis  par-devant 
le  gouverneur  de  Poiilhieu. 

Comme  le  procureur  des  maire  el  eschmiiis  de  la  ville  d'Abbeville eusl  aj>-  i.^s- 
pellc  cil  parlement  de  certaines  commissions  données  par  le  gouverneur  de  Pon- 
lieu  ou  son  lieuteiiaul,  qui  cy  dessoubz  seront  encor|M)récs,  à la  requeste  ou  prolTii 
du  procureur  du  ro\,  et  des exécucbns d’icelles  commission»,  louchans  les  prinses 
et  empri-somiemeiis  de  Hue  de  Bieiicourt  ês  prisons  de  la  dite  \ille,  et  depuis 
menez  è*  prisons  du  roy,  et  remprisonuenient  de  l\ol>ert  l'aflélin,  bourgoi»  ilc 
cette  ville,  è$  prisons  du  roy.  et  la  main  du  roy  mise  à la  justice  et  loy  de  la  dite 
ville  et  autre»  explois  deppendens  de  ce  que  dessus  est  dit.  <le»queties  conmiU- 
sions  les  teneurs  s'ensuivent  : 

Jrhan,  sire  de  Nyelles,  rhesalier.  conseiller  du  roy  nostre  sire,  maistre  des 
requeste»  de  son  hoslel  et  gouverneur  de  Ponthieu . au  premier  sergent  dti  ro> 
nostre  siix>  de  la  seigiiorie  de  Ponliiieii  auquel  ces  lettres  venront,  salut.  Il  est 
venu  à no6tre  cotignoissance,  par  le  relacion  des  maire  eteschevins  d'Abbeville  cl 
de  Robert  Fafleliu,  lut  disant  capitaine  de  par  le  roy  nostre  sire  de  la  dite  ville, 
que  par  Hue  de  Biencourl,  clerc  scriiieiité  du  gouvernement  de  Pontieu.  ont 
esté  dites  certaines  paroles  injurieuses  au  dit  capitaine  et  en  exécutant  son  dil 
otfice  de  capitaine,  et  que  pour  ce  l'oiil  pris  et  détenu  en  leur  priM>n,  et  eiicon* 
le  détiennent;  la  congnoissance  duquel  cas  appartient  à nous  et  à nostre  oHice  et 
non  aus  dix  niaieur  el  eschevîns.  Pour  ce  esUil  que  nous  vous  mandons  et  corn 
mettons  que  vous  approchiez  par  devers  les  dix  maieur  et  escbcvtns  et  leur  com- 
mandez de  par  le  roy  nosli't  sire  que  le  dit  Hue  il  vous  baillent  et  délivrent  pour 
le  admener  par  devers  nous,  adÛn  que  nous  congivoissions  du  dix  cas  cl  y procé- 
dions en  la  manière  qu'il  sc!ra  à faiit:  de  raison,  et  se  de  ce  faire  les  dit  riiaicur 
et  eschevins  sont  lefusans,  delatans  ou  en  demeuie,  prenez  le  dit  Hue  ès  dites 
prison:»  et  faites  que  le  force  en  soit  vostre.  Ce  faîtes  si  que  dcBaut  n'y  ail.  De  ce 
faire  vous  donnons  povoir,  manderoetU  et  commandement  à tout  à qui. il  appar 
tem*a  que  â vous  en  ce  faisant  soit  obéissant.  Donné  soubz  le  sccl  de  la  séné- 
chaussitc  de  Pontieu,  le  an*  jour  de  di^cembre,  l'an  mi)  trois  cens  soivanle-dix- 
huit. 

Item.  Jehan,  sire  de  Nyelles,  rhevalier, conseiller  du  rr»y  nostre  sire,  maistre 
des  requestes  de  son  hostel,  gouverneur  de  Pontieu,  au  premier  seigcnt  du  roy 
nostre  sire  en  le  seignoiie  de  Pontieu,  auquel  ces  lettres  venront.  salut.  Il  est 
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\enn  à no*lre  congnoisMiire  que  enlrc  BoUîrt  Kafleliu,  d*une  pari,  cl  Hue  de 
Btencourl,  d'autre  part,  a eu  fait  ou  nionache^ou  paroles  donnez  sentans  inane- 
ehes,  par  quov  de  raison  et  par  la  noustiiiiie  du  pa)$  esquicl  à fain;  entre  Ktclles 
partie»  et  leun«  amis,  cliiaux  mU  hors  et  oslé  qui  par  le  coustume  y doivent  estre 
mis  et  osié.  asseurement,  et  pour  ieM|ite)k's  {laroie»  les  diz  maieur  et  eschevins 
d'Aldieville  ont  fait  prendre  et  emprisonner  en  leui*s  prisons  le  dit  Hue,  et  icellui 
détenu  l'espace  d’un  jour,  et  en  prison  femuH*  une  nuit,  et  ledit  HoIktI  srmf- 
irir  aler  et  senir  par  devant  eux , là  où  il  lui  a pieu , sanz  icellui  prendre  ou  con- 
traindre, ne  aussi  l«?  dit  Ifue,  à faiiv  paix  ou  bailler  asscureuient,  selon  leur  loy. 
usage  et  rousiuiiie  que  il  dtenl  à n>oir  et  devoir  user  en  tel  cas,  mais  nous  ont 
le  dit  Hue  rendu,  lc<{uel  nous  détenons  prisonnier  du  roy.  Si  vous  mandons  et 
ronunettons  que,  en  quelque  lieu,  hors  lieu  saint,  <|ue  trouver  |>mirrez  le  dit 
Kol)crt  en  la  dite  conté,  icellui  prenez  et  amenez  prisonnier  è$  prisons  du  roy 
nostre  sire  à Ablwville,  pour  par  nous  faire  entre  les  dites  parties  asscui'cnient. 
et  ce  fait  en  oultre  procéder  comme  de  raison  sera  en  rescripvant  ce  que  fait  en 
ares.  Dé  ce  faire  vmi»  donnons  pooir,  iiiaiidement  et  coniifiandeiuent  à tous  à 
qui  appai ieni'â  que  à vous  en  ce  faisant  diligemment  obéissent.  Donné  soubz  le 
srel  de  le  sénéchaiisstV  de  Boniieu . le  iiii*  jour  de  dérembre,  l'an  mil  trois  cens 
MUxaiUe-dix'huit. 

Item , Jcliaii.  sire  de  Nyeües,  chevalier,  conseiller  du  roy  iiostte  sii'e,  iiiaistre 
lies  requestes  de  son  hostel  et  ^uverneur  de  Pontieii , an  premier  s<*rgeiil  tlti  roy 
iimlre  sire  de  le  «-outé  de  Pontiou  qui  sur  ce  sera  ou  seront  requis,  salut.  Il  est 
venu  à nostre  congnoissancc,  [»ar  la  ndacion  du  maieur  et  des  eschevins  d'Abbe- 
ville, à nous  faite  de  houclie,  que  par  Hue  de  Biencourt,  clerc  de  l’office  du  gou- 
vernetiienl  de  Pontiou,  ont  t^slé  dites  plusieurs  paroles  injurieuses  et  sentans 
nianeches  à Bol)crt  Fafl*elin,  lui  disant  capilaiive  de  par  le  roy  d'icelle  ville  et 
i*n  exei*ean(  l'olfirede  la  dite  capitainerie,  et  semblablement  ont  esté  dites  pareilles 
paniirs  par  le  ditUolHiiiau  dit  Hue.  et  |M)ur  lcs(|ueiles  parolesdiU^s  parle  dit  Hue 
.uidil  Uohert  les  diz  maire  et  eschevins  ont  fait  prendre  et  emprisonner  le  dit 
Hue,  cl  icellui  détenu  prisonnier  en  leurs  pnsons  feniié<*  par  l'espace  de  un  jour 
t‘l  une  nuit  moult  durement  cl  transporté  de  prison  en  autre,  et  le  dit  Uolverl 
ont  souflTçTl  aler  et  venir  devant  aux  et  ailleurs  là  où  il  lui  a pieu, sans  faire  aucun 
devoir  de  justice  ne  mettre  aucun  appointement  entre  le»  parties,  iaquelfe 
prinse  et  eiiiprisonncmeiit  du  dit  Hue  il  ont  fait  sans  ras  de  présent  ineffail,  int- 
4|uement  et  sanz  avoir  fait  à nous  complainte  aucune;  mcsnicment  que  depuis 
les  diz  maire  et  eschevins  ont  «lit  et  dénrlaré  que  il  avoient  détenu  le  <lil  Hue  pour 
sauvegarde  enfrainte  en  la  personne  du  dit  Bolx^rl,  dont  les  diz  maire  et  esche- 
vins  ne  peuvent  congnoistro , mats  appartient  à nous  de  ce  la  coitgiioissance; 
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irsquelles  coses  dessus  déclairées  et  autres  à déciairer  pius  à piaiii  en  temps  t>t 
lieu  les  dir.  maire  et  escbcvins  ont  fait  en  abusant  de  leur  loy  et  juridiciou.  ou 
coritcmps,  vitupère  et  lésion  de  la  justice  du  roy  nostre  dit  seigneur,  qui  ne  fait 
il  demourer  impunis,  niesmoment  que,  quant  il  prindrent  le  dit  Hue  et  le  «ni- 
prisonnèrent,  il  venoit  de  nous  servir  au  si^e  dudit  seigneur  et  aloil  faire  cer- 
Uiines  Ijesongiics  de  onstic  comniamlemeitl  touchant  très-grandement  le  dit 
seigneur,  tant  ont  iceilui  Hue  détenu  qu'il  a convenu  que  par  leur  defTaub.  nous 
y asons  pourveu,  pour  ce  est-il  que  nous  vous  mandons  et  commettons  que  vous 
approuchiez  par  devers  iceuU  maieur  et  eschevins  et  partout  ailleurs  là  où  il 
apparteiira,  et  prenez  et  mettez  en  la  main  du  roy  nostre  sire  toute  la  loy  ei 
Juridicion  de  la  dite  ville  d'Abbeville,  en  coiuniaudant  par  le  dit  seigneur  aus 
diz  maieur  et  eschevîns,  sur  ({uanqiies  il  peuvent  melTaire  cnviTs  le  roy  nostre 
sire,  que  il  se  rhiessent  de  exercer  et  faire  exercer  aucune  juridicion  en  le  dite 
ville  et  banlieue  de  pr  eulx  juMjucs  à ec  que  autrement  en  sera  onlené,  en  adjni 
nant  les  diz  maieur  et  eschevins  par  devant  nous  ou  nostre  lieuleoant  à Abbeville 
à jour  compétent,  contre  et  à la  requeste  du  procureur  du  roy  nostre  dit  sei- 
gneur, pour  respondrea  tout  ce  que  pour  les  causes  dites,  circonstances  et  depcii 
dances,  le  dit  procureur  leur  >ouldra  et  fera  deitiamler,  et  contre  eulx  conrleiire. 
en  rescripsant  ce  que  fait  en  arez.  De  ce  faire  vousdonnons  pooir,  conimandemcnl 
à tous  à <|tii  il  appartenra  que  à vous  en  ce  faisant  diligcmmcMit  olM'issent.  Donné 
soiibz  le  scel  de  la  sénéchaussée  de  Fontieu , le  un*  jour  de  décembre,  I an  mil  cr.r 
soixante-dix-liuiL 

Item,  à tous  ebiaux  qui  ces  présentes  lettres  verrrnU  ou  orront,  Jehan,  sire  de 
Nyelles,  chevalier,  conseiller  du  my  nostre  sire  et  maistre  des  reqiiestes  de  son 
hoslel  et  gouverneur  de  Ponlicu,  salut.  Comme  pour  certains  abus  faitz  par  h> 
maieur  et  eschevins  de  la  ville  d'Abbeville,  en  vnloir  user  de  la  lov  et  juridicion 
4|u'ii  nous  dieiit  avoir  en  icelle  ville,  par  commission  de  nous  donnée,  nousaioiis 
fait  prendre  et  mettre  en  la  main  du  roy  nostre  sire  toute  la  loy  et  juridicion 
d'icelle  ville,  savoir  faisons  ({ue  nous,  ronfians  ad  plaiu  de  la  loyaulté,  sens  et 
bonne  diligence  de  Jeban  Pinchon,  advocal  et  conseiller  du  roy  nostre  sire,  et 
|>ourveoir  ad  ce  que  li  exercice  d'icelle  jurisdidon  et  loy  ne  vaque,  i<‘ellui  Jehan 
avons  commis,  ordené  et  institué  par  ces  présentes,  ordonnons , commettons  et  ins- 
tituons garde  [de]  la  jurisdicion  et  loy  de  la  dite  ville,  auquel  nous  avons  donné  et 
donnons  pooir  de  la  dite  loy  et  jurisdicion  garder  et  exercer,  de  tenir  plais,  faire 
avoir  jugement  et  tout  ce  que  à garde  de  loy  et  jurisdicion  de  ville  peut  et  doit 
appartenir.  Si  donnons  en  inandemcM)(  à touz  les  ofTiciers  cl  .sul)gez  du  roy  nostre 
sire  auzqueix  il  appartient,  prions  et  requérons  tous  autres  que  au  dit  Jehan  en 
faisant  et  exerçant  les  choses  dessus  dites  et  depptu)danc<>so}>4*issent  et  entendent 
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fliligemmcnl,  et  lui  pre&tent  conseil,  confort  et  aide,  se  mestier  en  a et  se  requis 
«’n  sont  En  tesnioing  de  ce,  nous  avons  mis  à ces  présentes  lettres  le  scel  de  la 
dite  sénéchaussée  de  Pontieu,  qui  furent  faites  le  nii*  jour  de  décembre,  l'an  mil 
r.cc  .soixaiilc-dix'huit. 

Les  parties  oyes  par  devant  le  gratil  conseil  du  roy,  il  est  ordené  que  les  dites 
rotninissions,  exéciicions  d'icelles,  appellations  et  tout  ce  qui  sen  est  ensuy  sont 
mis  au  néant  sans  amende,  et  que  la  prinse  du  dit  Hue.  rextraccion  de  sa  per 
vonne  des  prbons  des  diz  maieur  et  eschcvins,  sa  délivrance  des  prisons  du  roy, 
remprisonnemcnt  du  dit  Bohert  et  leslai^issement  dicelJui,  sont  réputés  pour 
non  ad\ennz,  sanr.  préjudice  du  roy  et  des  maire  et  escbevins  et  de  leur  loy,  et 
ne  sera  faite  aucune  |>oursuile  des  paroles  que  l'en  dit  avoir  esté  dîtes  par  le  dît 
Bobert,  à la  publication  de  la  quarte  commission  du  dit  gouverneur,  et  poursui- 
vrons les  dix  malle,  eschevins  etBohert,  le  dit  Hue,  en  |>arlemenf,  des  choses 
dessus  dites,  quant  len  plaidera  des  causes  du  l>aiiliage  d'Amiens,  et  lors  le  dit 
Hue  sedefîendra  et  aussy.se  il  veull  demander  aucune  chose  audit  Bobert.  il  y 
HefTendra  paitrilleiiumt,  et  les  dix  maire  et  escbevins  bailleiont  par  escript  au 
«-oiiseil  du  roy  les  griefs  des  quels  üxso  dculeni,  sur  lesquels  tele  provision  leur 
sera  faite  qu’ilx  appartenra , et  en  tant  que  icculz  maire  et  CK:hevins  auront  en- 
trepris sur  les  droilx  du  roy,  le  procureur  du  roy  en  Pontieu  les  poui*snivra  par 
devant  le  dit  gouverneur,  si  comme  il  appaiiendra  de  raison. 

\rcbivev  miimeip-  d'Abbeville.  — Arefaiv.  dti  déparirmeat  de  la  Somme,  Itasae  UÂér 
ihhixillt,  dmMfP  A B.  pièce  tm. 
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onUONNANŒ  DK  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILU:  AU  Sl  JET  Mi  SEBMEM 
Df3  ÉCHEVINS 

On  a vu  par  une  onionnaucc  du  a3  août  137a,  publiée  plu^ 
haut  (p.  I 73).  qu’à  Abbeville  les  maieurs  de  baunières  concouraieni 
alors  à régler  avec  les  membres  de  l’édievinage  les  dépenses  des 
olîicici-s  et  des  agents  de  la  commune.  I.’acte  suivant  montre  l’a.s- 
■scniblée  des  échevins  et  des  maieurs  de  bannières  escrçani  aussi  le 
pouvoir  législatif,  et  fixant  la  formule  du  -serment  que  les  échevins 
devaient,  à leur  entrée  en  charge,  prêter  entre  les  mains  du  nouveau 
maire. 

Par  ce  serment , iis  s'engageaient  à assister  exactement  aux  séance.s 
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du  corps  municipal,  à accomplir,  s'ils  en  étaient  rc<|uis,  des  voyages 
pour  les  affaires  de  la  ville,  à ne  point  vendre  ou  à ne  point  laisser 
vendre  des  rentes  à vie,  et  à empêcher  que  les  oüices  municipaux 
fussent  donnés  à la  brigue  ou  obtenus  à prix  d’argent,  etc. 

On  peut  juger,  d'après  la  suscription  mise  dans  le  manuscrit  en 
tête  de  l'ordonnance  dont  ii  s'agit,  que  lecture  publique  de  cet  acte 
était  faite  cbarjue  année  le  a 4 août,  à l'époque  du  renouvellement  de 
la  loi,  et  (pie  celte  lecture  avait  lieu  le  soir. 

t.e  x\iiu*jour  d'aoust  Saint  Betremieu,  l'an  mil  ccc  lxu&,  par  facorl  de  tous 
les  eschevins  et  maieurs  de  bannières,  par  Ixiine  et  meun*  délil>éracioii  et  pour 
osier  et  esquiever  dorez  en  avant  toutes  manières  de  forgeries  qui  du  lez  des  es* 
chevins  ou  de  ceux  qui  vaulront  estre  en  ofTiche  porroient  naîstre  et  sourvenir, 
il  a esté  ordené  que,  à le  créacion  du  nouvel  maieur  qui  d'orez  en  avant  sera 
fait,  ycbilx  iiouvtaux  fera  faire  à tous  les  (^schesins  qui  eslctix  seront  à estm  o 
coili'ge  les  sermons  qui  ensuivent  : 

Premièrenient , que  cliascun  esqucviii  jurera  au  dit  nouvel  maieur  solempiiel- 
ieinent  par  son  serment  et  sur  les  saintes  évangiles,  quant  il  sera  esiut  et  il  \enra 
pour  jurer,  que  bien  et  loyalement  consellera  le  ville,  faira  boins  jugemens  et 
lovaus . et  venra  au  son  de  le  cloque,  et  s'il  maino  le  ratel  do  la  ville,  il  en  ren 
dera  boin  compte,  juste  cl  loyol,  et  s'il  est  esbil  pour  alur  hors,  il  yra. 

hem,  et  k che  jureront  chascun  des  dis  escbcvîris, quant  esiut  seront,  comme 
dit  est,  que  ilz  ne  seront  en  lieu  ne  en  placho,  ne  ne  soulTreront  que  aucunes 
rentes  as  vies  ne  se  venderont  parenU  ne  par  le  collège,  comme  autrefois  ont 
fait. 

Item,  jureront  etissemeni  chascun  a leur  nouvel  créacion  et  esleceiou , en  le  pn^* 
sence  du  maieur,  avec  les  semieus  dessus  dis,  que  quelconques  personnes  qui 
M'ra  du  collège  ou  autres  qui  se  forgeront  ou  feront  lorgner  pour  avoir  quelque 
ollicbe  en  le  dite  ville,  soit  qu’il  le  faischent  ou  faichenl  faire,  en  apprrt  ou  en 
couvert,  ne  qui  <lonront  ou  feront  donner  argent  |)Oür  ce  faire  et  avoir;  ilz  chilx 
<|ui  ce  feront  Hz  ne  nomeront  ne  seront  nommés  pour  avoir  oflSche  en  le  dite 
ville  ne  poureslrc  ou  collège  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  s'ilz  faisoieni  le 
contraire,  il  soient  réputez  de  leurs sermens comme  taux  et  parjures. 

Fait  de  le  mairie  sire  Ksttnile  Coullart,  adonqs  maieur,  le  dit  jour  et  an. 

(Saivfnt  les  noms  de  nnfjlHleax  échevins.) 

Arciiives  d'Abl>rvilie,  Litre  fol.  66  »*.  — Bibl.  i?np.  (>oin  Grenier,  vol.  91  (xif* 

p*q  n*  3}.  fol.  I tfi  1^. 
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ORDO.NNANCK  DF.  LÉCHFVINAGE  IlELATIVE  AtX  FONCTIONS 
I)  AnCFATIER 

On  a loiil  lieu  de  croire  que,  jusr|u'à  répocjiie  à laquelle  nous 
sommes  parvenus,  les  argentiers,  c’esl-à-dire  les  .agents  comptables 
lie  la  coiimume  d’Abbeville,  étaient  des  érlievins  délégués  ad  hoc,  et 
le  budjet  publié  plus  haut  montre  qu’en  i 365  ces  officiers  étaient  au 
nondire  de  quatre.  En  i 388,  il  n’y  avait  plus  qu'un  seul  argentier,  qui 
devait  être  nommé  chaque  année,  le  jour  de  la  Saint-Barthélemy,  par 
les  maieurs  de  bannières.  A cette  date,  l’échevinage  décida  qu’à  l’avenir 
l’argentier  recevrait  pour  son  salairp  quarante  livres;  en  i389,les 
gages  de  son  clerc  l’urent  filés  à trente-six  livres. 

oniHissssciii.  sEcn  ce  fait  nu  salaiiie  ue  lvascestie» 

iSAs  En  r.'in  (le  grâce  « ccc  quatre  vins  et  liiiil,  le  samedy  prochain  avant  le  Saint 

Bellilcmieii,  cl  grant  eH|uevinage,  préseiis  le  rnaieur,  rsclievins  cl  grani  nombre 
(le  maieurs  de  luinnière,  par  le  plus  grande  et  saine  partie  d’ycbeulE  fu  acordc  et 
déliben-  que.  scur  le  lait  de  rargenlirr  qui  sera  crét-s  et  fait  cascun  an  à le  Saint 
Belhletnieu  par  les  maieurs  de  bannières,  ychellui  argentier  rechevera  toutes  les 
n-cepirs  apparicnans  à nous  et  à la  dite  v ille , tant  des  groecs  reeeplcs  comme  des 
i heiis  et  omosnes  apparlenans  à la  dite  ville  que  le  ville  pouroit  avoir  à son  pour- 
■ lit,  evrepté  le  fait  du  Val  d'Ablx:\ ille.  Pour  toute  se  paine  et  Iravaill  ara.  pour 

toute  se  paine  de  l'année,  ({uaranle  livres  pariais  et  non  plus. 

Arcbiic»  , iJrrt  rou^e,  fol.  69  v*. 

• 389  Ilem,  quant  c&l  au  salaire  du  clerc  de  rar|;entenea  ordené  est  qu’il  ara  pour  le 

tout  pour  tous  ses  t.int  de  dres.ser  ses  comptes  comme  pour  toutes  aultres 

roses,  avecq  ses  draps,  comme  lesaiiltres  riers  de  le  ville,  cascun  an  livres. 

Fait  lo  VIII*  jour  de  M>ptrmbre  l'an  mil  ccc  tni**  noeuf. 

Kl  puisclie,  sera  tenus  de  escripre,  à toutes  les  personnes  qui  (lèveront  avoir 
sc^niules  de  le  ville,  leurs  scédules  pour  nyent  et  sans  pour  ebe  prendre  ne  avoir 
aucun  salaire,  et  ossî  les  enregistrer  en  un  papier. 

Ihd- 
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XL. 

l>IUM:tS  VtmtAI.  I)^a  ÉLtXTION.S  l)K  L'ANNÉE  1388, 

Le  |)imc.'-vei'l>al  (jii'on  va  lire  est  le  plus  ancien  «locuinent  de  ce 
genre  que  nous  ayun.s  rencontré  jus«|u’à  présent;  nous  l'avons  extrait 
du  regi.stre  qui  ouvre , aux  Archives  d’Abbeville , la  .série  chronologique 
de  volumes  intitulée  ; ilréalion  de  la  loi. 

Il  est  à regretter  qu'on  ne  trouve  point  dans  celte  pièce  d'indi- 
cations sur  la  manière  dont  on  procédait  alors  aux  élections  ninnici- 
pales  : tout  .se  Imrne  à une  .simple  noiuenclaltire,  dans  laquelle  sont 
énumérés,  à côté  du  litre  du  chaque  fonction,  les  noms  des  personnes 
qui  en  étaient  investies.  Cependant  celte  nomenclature , si  peu  explicite 
qu’elle  soit,  est  encore  fort  curieuse,  en  ce  qu’elle  fait  connaître  l’en- 
■semhle  de  l'oiganisation  municipale.  Le  renouvellement  de  la  loi  avait 
lieu  le  ai  août;  vingt-quatre  échevins  <livisés  en  trois  catégories,  les 
quatre,  les  huit  et  les  doiue,  sont  placés  à la  tête  de  la  hiérarchie  niu- 
nici|>ale.  Le  titre  tie  sire  est  donné  aux  quatre. 

A la  suite  des  échevins  ligurent  un  maître  et  un  clerc  des  ou- 
vrages de  la  ville,  et  des  revvards,  délégués  de  la  commune,  choisis 
parmi  les  échevins  ou  |>arnii  les  hoiugeois,  dont  les  attributions 
sont  très-variées.  Les  uns  sont  prépisés  aux  présents  de  vin  que  la 
ville  fait  dans  certains  cas  aux  grands  per.sonn.igc.s;  d’autres  à l'artil- 
lerie; d'autres  aux  approvisionnements  et  à la  surveillance  de  certaines 
denrées;  quelque.s-uns  ont  la  direction  de  certains  métiers,  tels  que 
ceux  des  tisserands,  des  tanneurs,  des  bouchers,  des  viésiers,  des 
puui'|)oinlier.s,  etc.  Des  courtiers  de  vins,  de  draps  et  d'épices,  des 
mesureurs  de  charbon  de  terre,  des  jaugeurs,  des  liours,  des  sccl- 
Iciirs,  des  aiincurs  et  des  emballeurs  jurés,  dos  chcrqucmancurs. 
c’est-à-dire  des  arpenteurs,  sont  indiqués  à côté  des  échevins  et  des 
revvards  comme  fonctionnaires  électifs  de  la  commune.  Lu  procès- 
verbal  se  termine  par  la  liste  des  maieurs  de  bannières  qui  étaient 
l'irn  cl4l. — ir.  ai 
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comme  le.s  échevins  cl  les  re\\ar(ls,  le  s/i  août.  On  compte  sci/.e 
méliei*s  sur  ccUc  li.stc,  et,  ronime  chaque  métier  est  représenté  par 
quatre  maieiirs<le  Bannières,  le  nombre  loial  de  ces  oITiciers se  trouve 
de  la  srjrle  porté  k soixante-quatre. 

Eli  II*  première  mairie  sire  Guèrard  FafTcHii.  qui  coiiimenrha  le  xxmi*  joui 
(Taousl,  Tan  mil  ccc  iiii'*  et  huit,  fuirenl  fais  cl  créé»  les  oschevins.  ntaicmN 
(h's  liarûen*»  et  ofliriers  d'irhelle  ville,  comme  apparoir  f»orra  rhi  après. 

Kl  pieinieremcnl,  les  iiii  esriieviiis  : 

Sire  .lean  Lamlée 
Sire  Ksteule  Coullard . 

.Sire  Frcnûii  Lever, 

Sire  (^olart  le  Caron. 

l/ai'gentier  |>our  chesle  anée  : 

Olart  au  Costé. 

Les  fin  esclieviiis  : 

BeHreiiiieu  Tinguerv, 

.iehan  de  Broustelles. 

■lelian  le  Houx, 
l\egnaull  «les  Ostieiu . 

Jehan  Carne, 

Pierre  «le  {lumières 
Fremin  Qui-iie-paie, 

(luilhdicrt  Papp^av 

L«*s  XII  eschevins  : 

Uiquier  Bmissart . 

Fremin  île  Touvovon, 

Fremin  FalTeliii , 

Iehan  Bous-sart. 

Jehan  le  Flamenq , 

Colart  Ficquet, 

Kiislace  au  (^osle . 
lai'ques  Rmissei 


' Sui  l«  pliiparl  ancieuft  procè«*v«rlMU\  on  lil  i«  m»l  juré  h U «niie  do<  imh»». 
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\fahieu  Mnitier. 

Malâeu  Barbiil'usl. 

Jehan  Câline, 

Adam  des  Uaus. 

heNvais  du  Val  ' t 

Sire  Colarl  le  Caron,  Jehau  Maiilaii. 

Maistre  des  ouvrais  de  le  ville  : 

Hi(|uier  Buiisiiaii. 

Clerr  des  ouvrages  : 

Camhregis. 

Kewars  des  présens  de  vin  : 

.Sire  Colarl  le  Caron,  Pierre  Tinguery. 

Ilewais  du  pain  et  herenc  : 

Berlremieu  Tinguery,  Kremin  raffelin; 

Jehan  Reehe,  jKmr  le  herenc; 

Jehan  Giiillart,  pour  le  pis&on  de  mer; 

Pierre  Pesquel,  pour  le  pisson  de  dourlii*  VÉine; 

Daguenel,  pour  le  même  mestier. 

ftewars  de  rarlilicrie  : 

Berlieiiiien  Tinguery. 

Mahîeti  Barbafust. 

Kewai's  de  le  rue  aux  Pareux  . 

Colarl  Lenglès,  Jehan  d'Aumale,  Vincüen  le  liuslenguier.  Otidail  Cer- 
iKkdas,  Kaoul  Douville.  — Et  paiera  cascun  im  li\re$  à le  ville  nvani  (|iie 
il  jure. 

Couretiers  de  le  rue  aux  Pareuv  : 

lienriol  Du  Piich,  Jehan  de  5aiiil-l>elie!i.  Adam  de  Gorges,  Haiiilroy 
le  Prévost.  — El  paiera  cascun  un  livres  à le  ville  avant  que  il  jure. 

Rewars  des  tisserans  des  draps  escrus  à esire  à laistie  : 

Pierre  de  Cauchy,  Hue  du  Mainsnil,  Garnier  de  Hupp>  (auneuis). 
Revvars  des  tisserans  |>our  aler  par  les  raeslier»  : 

Jehan  Mauchembert,  Laurent  Tabarie,  Jehan  Pinrhon,  Pierre  .Martel. 

' Le  Val  aux  têprem.  C'rtait  ime  inabclrerie  aclminitlrée  |Mr  It‘*i  otiiciers  uiiiu>ci|Miiit. 

11. 
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0»iirn^lîm  du  vin  : 

WilliM  de  Câteii,  Pierre  Deiqiiais.  Jurquei  Linjçiiel. 

(iourreliers  de  l’avoir  de  pois  : 

Pierre  do  I^ntre,  Kustare  Daiil»  Vlaiiieii  SUTail.  Kt  paiera  cascuii  iiii  li- 
\ l'es  à le  ville  nncli<Hs  qu’il  jure. 


Kes^ars  de  la  tanerie.  'i 

llenai's  de  le  ciaisse.  I 

Ilewars  de  le  l>oiirlieno.  i 

KeNvars  de  le  viesorie  et  |Muirp(»iiilerie.  ’ 


[l.es  noms  sont  icslés  en  Itlano.) 


tidiigeurs  du  vin  : 

Jehan  Hanly,  Jehan  Je))in,  Henri  do  l.iinon. 
l^s  lieurs  de  draps  : 

Pierre  Peulon  |>èro,  Pierre  Peidon  fd,  Ricarl  de  Saiiil*iliqniei\  Jehauiiin 
de  Lanters,  Jehan  Boislol,  Maliioti  l.englôs,  Hoin  Pomme.  (l4*s  quain'  der- 
niers {raraisMnit  avoir  été  ajoutas  plus  lard.) 

(x^un'elicrs  des  laines,  fl.es  noms  sont  resti'^  en  hianr.) 
htfwars  <lo  le  licullerii?  : 

Mahiou  Harbarusl,  (’/olart  Picquet,  Jacques  Houssoi. 

Hewars  des  cordiors.  (l.es  noms  sont  en  hianr.) 

Soelleui*s  des  draps  esorjis  j 

Jehan  Able,  Jehan  l.erique,  <'u)llart  de  ('.aumoiil,  Jehan  Mauchemberi  Je 
Joule»  Pierre  Vaunart,  Jehan  de  (^nibroii,  ('»lart  de*  le  Haie,  l.eiin*n  do 
l/Omol,  Johan  Kngignon,  Jehan  l.euglèH,  Jehan  de  Bionrourt.  Fremin  do 
Cramont,  Jehan  Picqtudtii. 

iMesun*ur8  du  carlxm  de  terre.  (I.res  noms  manquetil.) 

Wardes  des  escorches.  (Les  noms  manquent.) 

Bewars  aujk  oeus,  au  burre,  aux  fromages  et  aux  |m>ii11os  : 

Fi'emin  PafTolin,  Gtiilebeii  Papegoay,  Jehan  Boussart. 

Rowars  as  chervoises  : 

Jehan  le  Flamenr,  Guileberl  Papegay. 

(Ihcrquemaneurs.  (Les  noms  manquent.]* 


^ Kn  I ilijn  on  Irouvi*  ilr.»  trwar«  dca  orfe- 
vrc5.  <lc  U fn>ytcri«.  de»  [totier»  dVafRÎn  cl  «le 


eoivre.  des  |Miirebiaus.  Il  y « en  outre  de»  cour- 
relier*  de  blé  et  des  liciir*  de  Tain  (foin). 


XIV-  SIÈCLK.  189 

Cbi  après  s*cnssuivcnt  les  noms  dos  personnes  qui  pour  chcst  an  présent  ont 
esté  ciéés  maieurs  des  bauîères  |Mnir  les  enseignes. 

Boulenguiers  r Trernin  Flesque,  Jehan  Dorgc,  VViHiaume  de  Crasmesnil, 
Lois  le  Vert. 

Taveniiers  : l’ierre  de  ('aleiif  G)lurt  Lengaiieiir,  Frnoul  de  Baieinent,  Piern* 
Mnstel. 

Bouchiers  : Adam  Tournevaque,  Bernard  le  Grant,  Jehan  le  Fevre,  Kremiii 
de  Cahoii. 

Maresrbaus  : Pierre  Tinguery,  Jehan  Caullamle,  (>oUrl  Tinguery. 

Merrhiers  : Guérard  le  Kefvrc,  Pierre  le  Manguier,  Bobeil  de  Kaire,  Piem* 
Bcr<|uel. 

Pareiirs  : Pierre  de  Lessiel,  Jehan  (latine,  Henri  du  Pnrh,  Freniin  le  Roiir- 
gois, 

Tisserans  : Jacques  Qui  ne-paie,  Jeliati  <lu  Bos,  Fremîn  Vadmil,  Williaonie 
le  Canu. 

Parinenliers  : WilUaume  de  le  Valée,  Bertemieu  <rOultre-riaue,  Jehan  le  Me- 
gnen.  Jaques  Mnstel. 

Taiicurs  et  cordouaniers  : Jolian  de  Bt^aumin,  Pierre  (latine  ainsnié.  Jehan 
Musiei,  Guérard  du  Pont. 

Kèvn's  : Jehan  Toutaiii,  Jehan  le  Goiidalier,  Jehan  le  Potier,  Jehan  de  Gorges. 

(^rpenliers  : Hue  Opin,  Jehan  le  Caron,  Jehan  le  .Machoii,  Uegnier  Tin- 
guery. 

Waigneurs  en  terre:  Jehan  MaiUnrt,  Fnnnin  de  Breelle,  Adam  de  Buîgny, 
Jelian  le  Mcrcliier. 

Courtilliers  : Hue  Dormon,  Waticr  le  Bout,  Jehan  le  Clerc,  (iillc  dionvat. 

Pissonîera  : Fremiii  d’Araines,  Achère  Pesqiiel,  Jehan  Ir  Normant,  Guérart 
le  Tourhier. 

.Allevaux  : Colati  le  Ver,  Jehan  ('Jevetin,  Jehan  Patin,  Jehan  le  Bcenf. 

Peieliers  : Tliomas  Koste,  Jehan  Borne,  Pierre  (îorbeii,  Estenle  de  Marqueiî 
neville. 

Arcliivc»  «l'Abbeville,  registre  inlîUilé  Créations  tic  mmrtta-Â,  éckeviiu,  maytors  tU  boit* 
m>rrj,ile  i3AC  à iJqI. 
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omx)^.^A.^cts  w;  léchkmnage  dabbemlle  bel\tives  au  métikb 

UE  PÜISSONMIin  ET  À LA  VENTE  UU  HABENG  GAQl  É. 

Les  deux  ordonnances  que  nous  publions  ici  portent  la  date  du 
3i  décembre  iSq^.La  première  concerne  le  commerce  du  pois- 
•son  en  général.  Elle  a pour  objet  d'assurer  la  régularité  des  appro- 
visionnements, et  de  maintenir  en  faveur  des  babilants  d'Abbeville 
les  prix  de  vente  à un  taux  modéré;  on  voit  par  l’article  5 que  les 
pois.v>us  de  chaque  espèce  se  vendaient  dans  un  emplacement  par- 
ticulier, et  que  le  poisson  de  mer  était  séparé  du  poisson  d’eau 
douce. 

La  seconde  ordonnance  concerne  le  hareng  caqué,  c'est-à-dire  le 
bareng  salé  et  mis  en  barils.  Elle  dispose  que  les  cargaisons  rpii  arri- 
veront à .Abbeville  seront  visitées  par  les  gardes  du  métier;  que  les 
barils  seront  inanpiés  d’un  fer  particulier,  cl  <|ue  la  vente  du  bareng 
contrefait  sera  formellement  interdite.  Nous  pensons  que  le  nom  de 
hareng  conlrvfait  désigne  la  variété  connue  aujourd'hui  sur  les  côtes 
de  la  Manche  sous  le  nom  de  Ctilan,  et  le  nom  de  bareng  de  Scone,  la 
variété  dite  de  Hollande;  la  première  de  ces  deux  espèces,  celle  dont 
l'échcvinagc  interdit  la  vente,  est  en  ellet  de  beaucoup  inférieure  à la 
.seconde,  tant  pour  le  volume  que  pour  la  qualité,  et  elle  se  gâte 
beaucoup  plus  vite. 

ORDESXSGHE  rSITE  SUE  I.F  FMT  ET  ESTAT  DE  LA  FOISSOSSEEIE. 

iSgi.  I’i  emièfemenl,i|uenul  ne  nulle  n’accalneveiiiie  poisson  par  delà  le  niissielGil- 

Al  Ion  Li'iiglés  qui  fu, — et  que  li  poisson  soit  tous  apportés  as  cslaux  de  le  ville,  sans 

riens  retenir,  fors  que  dusquc.s  à xviii  deniers  pour  le  vendeur,  — et  que  tout  soit 
vendu  dedens  le  poissonnerie,  — cl  que  iiuIe  vnit  contre  lutiaui  dehors  le  ville 
pour  acaler  poisson  frais. — et  que  bateliers  à autre  n'acale  poisson  par  dechà  le 
pierre  de  Dyée,  — et  (|ue  nuli  ne  nulle  donne  |Mrt  à aiiltruy,  s'il  ne  vcnil  tantosi 
paicr  SC  partie,  — et  qne  ne  prende  acipiest  de  se  partie,  mais  qu'il  le  vende  à 
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dôtâil  en  se  {wrsonne  et  vende  ca&ruii  sc  |>arlie,—  et  que  li  poissonnier  ne  \ende 
à un  esUil  fors  que  un  ou  deux  solz  plus«  A que  il  soient  derrière  Testai , — et  que 
poiisoniiiers  ne  aultres  miiche  point  de  poisson  en  se  maison  ne  en  Taultmi,  et  ce 
que  on  en  trouvera  de  muchié  on  Tenvoiera  au  VaLet  ychil  qui  mucltiè  Tara  l’a- 
mendera en  le  voienté  des  escheviiiSi — et  que  nuU  n'arate  |>our  estraiige  marrant, 
mais  que  lui  luis!  acaler,  — ~et  nulle  femme  iTentre  ès  hatiaiix  pour  poisson  acaler, 
s'elle  n’esl  vesve  femme  jui'étN  niais  sur  le  kay  hors  du  navel  Taraient  hanlieineni 
et  le  portent  aux  estaux,-~  et  que  nulx  ne  nulle  ne  clame  part  au  poisson  «les- 
SOUX  T sol/.. 

2.  Item  t que  nul/  ne  nulle  n’acate  ne  vende  ]M>issons  frais  quel/  qu’il/  soient, 
herens  frais  ou  aiiltres,  devant  ce  que  le  messe  au  jour  sera  sonnée  à Saint  Vu! 
fraii. 

3.  Item,  que  toutes  manières  de  poissons  fraix  ou  salés,  herens  ou  auUres,  de- 
puis «ptv  venus  ou  marquié  eu  la  poissonnerie,  demeun^chent  et  tieiignenl  \«‘nte 
jusques  à tant  que  grand  messe  sera  dicte  à Saint  Viilfran.  et  que  le  herenc  qui 
S4*i*a  amem^  en  le  ville  à carelteou  sommiers  soient  mis  à vente  sitost  que  prime 
sonnera  à Saint  Vulfraii,  et  que  nul/  vallets  voist  entre  les  carette4. 

4.  Item,  acconlé  est  desc^uexiiis  que  tous  herens  en  masse  demeurent  en  le 
masure  de  quoy  il  sont  enmasé  du  lieu  «lonl  ils  viennent,  soit  blanc  ou  roux, 
sans  remuer  des  mascs  la  îi  il  ont  esté  (*iimaM>. 

5.  Item,  des  hanons,  des  motilles  et  des  oistres,  que  tout  soit  vendu  delès  leimii 
«le  le  poissonnerie,  |>ar  delà  le  poisson  d«‘  dour«'  yau<?  en  le  poissonnerie,  et  que 
li  hanon  et  les  moiilles  qui  seront  mené  au  lieu  ou  on  vent  les  motilles  ne  soient 
ramené  arrière  dusqu«'s  à tant  «|u'il  aront  tout  vendu,  et  «pie  nulz  ne  mille  [ne 
nielle]  les  moullcs  draguiès  aveuc  les  esquaillies  à le  main,  ne  les  viefs  avoue  1i‘k 
noiivelli^,  et  que  iiulx  n’arquate  inoulltrs  devant  ce  qu'il  ara  vendu  celles  qu’il  a. 

6.  Item,  que  tout  poisson  qui  veara  en  le  ville  devant  gnanl  messe  dicte  à Saint 
Vulfran  soit  lantost  mis  à estale  et  à vente , et  delfendu  à tous  veiidans  et  acatans 
qu(‘  mil/  iTeu  vende  ae  tTa<  nte  {mur  mener  hors  de  le  ville  pour  revendre  à col,  à 
brouette,  à qticvaux  ne  autrement,  jusques  à tant  que  graiit  messe  sera  dicte  k 
Saint  Vulfran,  seur  Tameiide  de  le  ville  au  vendant  et  à Tac4itant. 

7.  Item,  que  le  poisson  qui  veiira  en  le  ville  devant  prime  soit  vendu  à imur- 
gois  cl  ne  soit  vendu  à mener  hors  decha  que  prime  sera  sonnée. 

8.  Item,  que  tout  le  poisson  qui  venra  en  le  ville  devant  ^anl  mi'sse  dicte  soit 
mis  à estai  cl  à vente  par  dtMians  heure  de  nonne  à Saint  Vulfran,  et  que  nulz  m* 
vende  ne  n'acale  pour  mener  hors,  comme  dict  est.  jus({ues  k tant  que  v«»pres 
seront  dictes,  seur  le  dicte  amender. 

q.  Item,  |X)urce  que  moult  de  fraudes  et  inconveDienssesoiitensicvis  ou  tem|>/ 
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et  ilojoiir  en  jmir,  en  dcrraïulaiit  le  peuple  et  contre  le  inen  pu- 

blicque  et  |toiiHit  coaimnn  üiir  le  fait  de  le  |yjiskonneno»  et  au&si  que  les  femme» 
marquamle»  qui  acalent  cl  revemient  et  dament  part  as  poissons  qui  \ieimenl 
pjir  yaue  as  iiaviaux  et  qui  viennent  as  qiievauvel  brouettes  en  le  \i)lc(rAbbe\iile. 
|)Our  lesquel  les  causes  et  aulires  dont  nous  sommes  ad  plain  infournie/.«  on  ne  ]Muit 
avoir  raismi  des  poissons,  mais  s<»iil  vendus  et  enquiéns  très  grandement,  nous 
commandons,  dcfTcmions  et  enjoignons  à toutes  personnes,  femmes  et  aulires,  ex- 
cepté ceux  à qui  les  poissons  seront,  qu'ils  ne  soient  si  banlisqtie  aucuns  ne 
vende  ne  ti'acale  pisson  pour  aultniy  iiian  handemeiit,  sciir  perdre  se  denéc  et 
seur  LS  &olz  d'amemlc , aveur  grand  punition  de  prison , que  ce  ne  soient  les  ven- 
deurs sermenlés  de  le  ville  |wr  nous  ordenés  et  que  nuiz  ne  vende  à luarcanl 
jusque»  à tant  que  grant  messe  sera  dicte  à Saint  Vulfran,  pour  icelles  denrées 
iiieuer  hors,  et  que  tous  les  e-slatuspiecha  ordenés  et  fais  soient  tenus  entièrement . 
seur  les  paines  en  icuuK  contenues. 

10.  Item,  ordené  est  que  aulcuiis  marcans  revendeur  de  poisson,  soit  liouime 
ou  femme,  ne  puisse  donner  part  l'un  h l*anlrc  en  acatant  poisson,  soit  en  ap{Kfrt 
ou  en  couvert,  seur  i.\  solz  d'amende  et  le  mestier  perdre  an  et  jour. 

1 1.  Item,  ne  pevent  ne  porronl  femmes  niarcaiidcs  reveiHlort'sscs  acater  plus 
haut  de  \x  soU  de  poisson  en  un  jour  pour  une  fuis,  et  n en  porronl  |>oint  acalcr 
d'aultre  juMpu's  à tant  que  elles  aroiit  vendu  tout  leur  poisson  ainsi  acaté;  et  se 
en  le  dicte  journée  n'avoient  le  dit  poiss4»n  vendu,  élites  Hrront  tenues  de  vendre 
aux  e-slaul/.  par  delà  le  ruissiel  de  le  poissonnerie  et  seur  le  dicte  amende. 

1 3.  Item,  que  nuIz  ne  nulle  ne  M>it  si  hardi  de  vendre  poisson  par  decha  le  dit 
ruissiel,  sans  le  mettre  à estai  et  seur  le  dicte  amende. 

i3.  Item,  entre  les  aulires  eslatiis  fais  mîut  le  meslier  de  le  poissonnerie,  ordené 
est,  |jourle  |>ouriîl  commun  et  pour  esqivcr  les  fraîx  qui  s*cn  etisieurroienl,  que 
tous  poissons  de  mer  qui  vient  à .\lil>cville  soit  mis  à vente  selon  le  cousiume 
des  eswars , et  que  icelluy  qui  deiiiourra  de  le  journée  ne  puisse  eslrc  portés  hors 
de  le  poissonnerie  jtisques  à tant  que  soleil  sera  escoiisé. 

iL  Item,  et  est  ordené  [que  nul,]  quel  qu'il  suit,  sur  ramendc  de  le  ville, 
n'acale  che  poisson  frais  à f|uelqiie  marcaiit  |M)ur  nnendre,  mais  les  laisse  vcmln* 
aux  manans  qui  les  amenonl  ou  à leurs  commis. 

i5.  llein,  que  aiilcuns  ne  soit  si  bardis  cl  .HÜr  l'amende  de  le  ville  que  il  acate 
|>oisson  fraix  à quelque  personne  que  ce  soit,  tant  qu'il  ait  aulcun  poisson  à 
vendre,  mais  le  vende  du  tout  ainchois  qu'il  puist  acater  aulire. 

if>.  Item,  que  nuiz  marchant  quelconques  ne  s’onlreiuete  de  fait  de  coum'*- 
tage,  se  il  n'est  couralcur  sermentés  et  ne  niairaude  de  le  marcaodise  dont  il  est 
rouratier. 
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17.  ItPRi,  que  ceuU  qui  coeulicnt  tes  assis  anchions  cl  nouveaux  <lc  le  ville  qm* 
ciscun  leur  |>aie  clèl^onnaircmcnl  sans  villeniedlre  et  sans  niesraire. 

18.  Item,  que  nuU  qui  herliegue  marcant  qui  ait  derri^s  à vendre  acale  les 
dcnxM's  de  son  oste,  sur  l'amende  de  le  ville. 

1 9.  Item , que  quelconque  soit  osle  de  marcant  qui  ait  hercnc  on  cart'Ue  vende 
CO  tout  et  n'en  detiengne  néant,  ne  pourluy  ne  pour  auliniy. 

ORÜBKAVCe  FAtrE  SEta  I.E  BEIVENC  C.VQVB,  Pl’OLlÉE  AC  SON  D£  !<OS  CLOQCES  AVEIC  NOS 
ADLTftES  ÉDIS. 

Den^ipiief,  pour  le  gouvernement  du  {murAl  commun  et  le  nourrissement  de 
toute  humaine  créature  à quoy  nécessain'menl  ü loisl  pourvoir  |»r  tons  Iwins 
juges  jiislirhiers,  nous  aions  veu  et  fait  adviser  le  marchandise  des  herens  na- 
guaires  admenés  à Abljeville  pour  eslre  distribués  et  vendus  en  vcelle,  dont  au)- 
cuns  d'icheux  ont  esté  trouvés  malvais  et  condempnables  et  les  aultres  nommés 
herens  d'Escardelmiirc  et  hérons  cuntrettais,  desqiiclz  pluiseurs  doléances  ont  esté 
à nous  faicles.et  pour  éviter  au  péri!  et  inconvénient  qui  ensievir  s'en  porroit 
des  oros  en  avant,  et  ainsi  que  on  a accouslumé.miedes  or(^s  en  avant  à adinener 
de  divers  p.iîs  marchandises  dampnahlei:  et  reprochahles,  mais  )>oines  et  soufli* 
sans,  telles  que  par  chi  devant  a esté  fait  et  entretenu . pour  le  bien  de  le  rose  pu- 
blique et  du  gouvernement  de  le  dicte  ville,  avons  sur  re  editté  et  statué  ce  qui 
s'ensieut. 

Cresl  assavoir,  que  tout  herenc  coutrelTatt  quicoiiquez  l'a  en  se  possession  ou 
gartle  soit  mené  et  mis  hors  de  le  dicte  ville  d'Ablicvillc  du  tout  pur  dedeiis  le 
vfti*  d'tiy,  et  dès  maintenant . pour  tout  temps  à venir,  nous  defTeiidons  icelluy  he- 
renc contrefait  estre  vendu  ne  distribué  en  ycelle  ville  en  gros  ne  à détail.  Et 
{Kiiirrc  que  entre  le  marchandise  du  herenc  caqiiéqui  est  hercnc  de  Seone,  lequel 
est  hoin  et  nounissans,  se  porroit  mellcr  le  dict  herenc  ronlrelTail  et  ) conimeltrt* 
pluiM'urs  fraudes  au  (*onlraire  du  dit  édit  et  eslatu.  il  est  par  nous  ordené  et  sta 
tué  que  herenc  qui  en  le  dicte  ville  sera  admeiié  par  yauc  ou  par  caroy  ne  soit 
par  quelconques  personnes  que  ce  soit  desoirquié  ne  «lescendu  scur  Icm*  ne  en 
maison  ou  aultre  lieu,  en  appert  ne  en  couvert,  jusques  à tant  qu'il  soit  veu  pat 
les  wardes  scrmentés  sur  ce  ordenés  et  estaldis.  et  merquiés  ou  roués  du  fer  e 
merque  sur  ce  par  nous  de  nouvelle  ordenée,  seur  paine  et  amende  qui  fera  )t 
<*ontraire  de  perdre  le<tit  herenc  et  d'estre  punis  de  prison  et  amende  eu  notn 
volenié,  de  tant  de  fois  que  le  cas  i sera  esqueu,  et  se  ils  sont  du  niestier,  ilz  h 
pmiermit  an  cl  jour.  Et  si  defTendons  à tous  osteÜains  et  à tous  aultres,  sur  cei 
meismes  paincs.que  le  dit  herenc  i)  n'oslelleiil  ne  herlH.'i|^cnt,se  il  n'appert  de 
état.  — IV. 
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rütm.ml  que  U ail  e$t^  veu  et  csgardé.  Fait  ic  denrain  jour  de  décembre,  i'an  miJ 
trois  ccnlz  quatre-vingtz  et  quatorze,  en  le  premier  mairie  sire  Jehan  Gauche* 
tour. 

Archi>o  d'Ahbeviiie,  ân  ttatais  iiii  atrponûoHs  derit  <t  méiirrst  p.  39^1  ü. 


XLII. 

ACrK  PAIt  LEQUEL  LE  LIEUTENANT  DU  SÉNÉCHAL  DE  PONTHIEU  ÉTA- 
BLIT  À ABBEVILLE  UN  JUGE  POUR  LES  H ABITANTS  QUI  PRÉTENDAIENT 
ETRE  INDÉPENDANTS  DE  LA  JURIDICTION  MUNICIPALE 

Il  arrivait  souvent  que  des  individus  qui  faisaient  partie  do  la  com- 
mune d'Abbeville,  apres  avoir  interjeté  appel  des  jugements  pronon- 
cés contre  eux  parles  magistrats  municipaux,  déclinaient  la  compé- 
tence de  CCS  magistrats,  en  prenant  l’appel  pour  prétexte.  Le  maire  et 
les  écbevins  protestèrent  contre  une  pareille  prétention,  qui  paralysait 
complètement  l'action  de  la  justice  locale,  et,  sur  leur  demande.  Hue 
de  Biencourt,  lieutenant  du  sénéchal  de  Ponthieu,  institua  à Abbe- 
ville, comme  on  le  voit  par  la  pièce  suivante,  un  ofQcicr  qui,  sous 
le  nom  déjugé  des  exempts,  devait  à l’avenir  connaître  de  tous  les 
cas  pour  lesquels  les  membres  de  la  commune  récuseraient,  sous 
prétexte  d’appel,  la  juridiction  de  l’échevinage.  Cet  officier,  qui 
jugeait,  comme  le  ntaire  et  les  échevins,  au  civil  et  au  criminel, 
suivait  de  tous  points  les  formes  de  procédure  usitées  dans  la  com- 
mune, et,  de  plus,  il  avait  le  droit  de  faire  sonner  la  cloche  du  bef- 
froi pour  citer  devant  lui  les  accusés. 


1396- 


Aujourd'hui  v*  jour  du  mois  d'avril  l'an  par  Hue  de  Sartoii , commis  en 


' J uges  Jes  exemple . dont  ia  créaiion  était 

<ii‘  1396,  11’ existaient  plua,  à ce  qu'il  paraît,  en 
I tS3i  on  peut  le  croire  par  le  fait  suivant  : Un 
lioinicitle  tst  hoituné  de  com|>«raJlre  devant 
rt«li«viuagc , U s'caabstiem;  alors  on  *c  dis> 
poM!  à procéder  contre  lui  pnr  voie  de  honnia%e* 
mrnt.  Un  de»  onde»  du  coupable,  qui  n’ètajt  pav 
même  chargé  dr  sa  procuratioa , vient  à fécho- 
vinagrfi  Jt-clare qu’il  interjette  appel  desmair* 


Cl  cdtcvtna.  Ceux-a  arrêtent  ica  poursuites,  et 
alors  on  »e  conseille  à Amiens.  Il  est  répondu . 
par  Téchevinage  d’Amiens,  qu'on  |ieut  }KiaMrr 
outre  et  procéder  au  bAunissemcDi.  É%idetn- 
ment,  s’il  y avait  eu  de»  juges  des  eiempis  à 
cctic  date . i*a8*airc  eût  etc  renvoyée  dtrvant  eux. 
(Dom  Grenier,  vol.  91  (an*  paq.  n"  3) , p-  35^). 
Voir  auMÎ  Mr  les  appels  un  acte  du  10  aodt 
I I6g. 
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ccste  partie  à estre  juge  des  excm<i  par  ap|Kiliation  faite  des  maicur  et  csrheviiis 
d\M>beville,  et  parlepooirà  lui  l>aillic  et  donné  par  Hue  de  Bieocourt»  lieute- 
nant de  monseigneur  le  sénesc  hal  de  Pontieu»  du  quel  pooir  la  teneur  s’ensienl  ; 

A tous  ceuh. . .etc.  salut.  Les  maire  et  escheviiis  (rAhhevÜle  nous  ont  donné 
.1  entendre  que  plusieurs  leurs  bourgeois,  subgets  et  habllans  ou  autres,  se  dient 
ou  sont  exems  d'auix  et  de  leur  juridiction  par  appcilarions,  et  pour  doubte 
d'atempter  à yceÜes  n'osent  congnoistre  d'aula  en  cas  crimincuU  ne  civils, 
quand  les  cas  esquievent  et  advieniient,  qui  est  au  granl  préjudice  et  xitupère 
d'auls  et  de  leur  juridiction,  meesmement  au  granl  dommage  du  roy  noslre  dit 
sire^au  quel  les  confiscations  et  fourfaitures  d'ycbeuix  délinquans  et  mairaileiirs 
appartiennent,  requérant  ycculs  maire  et  cchevius  nnslre  provision  : sachent 
tous  que  nous,  c«*s  coses  considérées,  confians  du  sens,  loyaulté  et  lionne  diligence 
de  noslrc  amé  Hue  de  Sarton,  ycclluî  Hue  avons  commis,  institué  et  estabti, 
commettons,  instituons  et  cslablissons  juge  de  tels  et  semblables  appellans,  délin- 
quans ou  malfaiteurs,  au  lieu  des  dits  maire  et  esche\ins,  et  de  congnoistn* 
d'ycheux,  soit  en  cas  crimiiieutx  ou  civils,  <‘omme  ycheux  maire  et  eschevtns  fai- 
soient  ou  pouroient  faire,  se  exeinps  n'estoient,  et  lui  avons  donné  et  «loniions 
pooir  de  tenir  plais,  faire  informations,  faire  sonner  les  clocques,  appcaulx, 
bannissement,  et  tous  autres  explois  de  juridiction  que  les  dits  maire  et  <k:lievins 
feroient.  Si  donnons  en  mandemenl  que  an  dit  commis  obéissent  et  entendent 
diligtmiment,  et  lui  prestent  conseil,  confort,  aide,  se  meslier  <»l  et  requis  en 
sont.  En  témoin  de  ce,  nous  avons  seelc  ces  lettres  de  nostre  seel,  faites  et  données 
le  V*  jour  d'avril,  l'ao  ucccxcvi,  après  Pasques.  Signé  ; K.  le  Prévost. 

Biiit.  imp.  coil(«l.  de  Dnm  Greaier,  vol.  gi  (xiv*  paq.  n*  3),  fol.  iSy  t*. 


XLIII. 

Jl  GKMENTS  CRIMINELS  RE:NDES  PAR  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE. 

ET  PROCÈS -VERBAL’X  D’EXÉCi  riONS  JURIDIQl  ES. 

Nous  réunissons  ici,  dans  un  seul  faisceau,  comme  nous  l'avoii.s 
déjà  fail  à la  fin  du  xiie  siècle,  les  jiigcmcnis  criminels  Ic.s  plu.s  re- 
inartjiiables  rendus  par  i’éclievin.ige  d’Abbeville,  pendant  le  eour.s  du 
xiv'siècle,  et  divers  procès-verbaux  d'execution.  Durant  celte  période, 
les  magistrats  municipaux  restent  investis  de  toute  la  plénitude  des 
attributions  jiu'idiques  qui  leur  avaient  été  conférées  par  la  charte 
de  I i8/i;  c’est  toujours  celte  charte  qui  sert  de  base  à la  Icgislaliuii, 
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et  la  pénalité  est  à peu  près  la  mémo  que  dans  le  siècle  précédent, 
ain.si  que  la  forme  et  le  cérémonial  des  supplices.  Voici,  par  ordre 
chronologique,  l'analyse  des  pièces  qui  vont  suivre. 

i“  Acte  relatif  à l'ahatis  de  la  maison  d'un  meurtrier.  On  y voit 
que  le.s  femme.s  des  condamnés  dont  les  mai.sons  devaient  être  abattues, 
conformément  à l’article  8 de  la  charte  de  commune,  pouvaient, 
leur  vie  durant,  faire  .suspendre  la  démolition,  en  prouvant  qu’elles 
avaient  un  douaire  sur  la  maison  de  leur  mari  (iSoa). 

î"  Sentence  de  bannissement  prononcée  contre  un  individu  <pii 
avait  frappé  un  sei-gent  de  fécbevinage  (iSoq). 

3°  Sentence  de  bannis.sement  contre  une  femme,  pour  avoir  ré- 
pandu contre  le  maire  des  propos  calomnictu.  I.o  bannissement  doit 
,se  prolonger  jusqu'à  ce  que  la  femme  condamnée  ait  payé  neuf  livres 
et  une  maille  d’or  à chacun  des  échevins  (i3  lo). 

4”  Sentence  de  bannissement  pour  dix  ans  contre  une  femme  <pii 
avait  favorisé  la  prostitution  et  les  désordres  des  gens  mariés  (i3io). 

5“  Procès-verbal  de  l'exécution  d’un  meurtrier.  Le  coupable  est 
pendu  cl  l'exécution  a lien  après  le  coucher  du  soleil  (i3i  i). 

0"  Procès-verbal  d'exécution  d’un  pourceau  qui  avait  tué  un  enfant; 
il  fut  pendu  par  les  jambes  de  derrière  (iSaS). 

7“  Procès-verbal  de  l'exécution  d'un  individu  qui  avait  volé  de 
f avoine  sur  le  marché  d'Abbeville  (i33i). 

8*  Procès-verbal  constatant  qu’un  marinier,  condamné  au  bannis- 
sement cl  à l'ahalis  de  niai.son  pour  coups  et  blessures,  a cto  de 
nouveau  autorisé  à résider  dans  la  ville,  après  (|u’il  a eu  fait  sa  sou- 
mission (|33G). 

9"  Procèwcrbal  d’après  lequel,  un  valet  d'Abbeville  ayant  été 
pendu  hors  de  la  banlieue  à Sainl-Riqtticr,  en  violation  des  droits 
de  fécbevinage,  le  bailli  d’.Vmiens  fait retaWir  le  supplicié,  c’est-à-dire 
remettre  aux  magistrats  municipaux  un  mannequin  rempli  de  paille, 
chaussé  cl  vêtu,  et  dispo.sé  à la  re.ssemblance  du  défunt  (i344). 

1 o”  Jugentent  poi  tant  condamnation  à mort  d’un  individu  convaincu 
d'avoir  dit  qu’il  ne  lui  fallait  que  lever  le  doigt  pour  faire  disparaître 
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tous  les  riches  de  la  ville  d’Abbeville,  et  qu’en  se  débarrassant  du  maire 
et  de  sept  ou  huit  autres  personnes,  tous  les  habitants  seraient  égaux, 
et  procé.s-verbal  d’exécution.  La  tête  du  supplicié  a été  exposée  sur 
la  pointe  d’une  épée  à l’une  des  portes  d’Abbeville,  et  le  corps  at- 
taché au  pilori  (i358). 

I 1°  Mention  de  l’exécution  du  cadavre  d’une  reinnic  qui  s’clait 
pendue  cl  qui  fut  condamnée  à être  brûlée  (i3(>4]. 

1 1°  Condamnation  à mort  prononcée  contre  nn  voleur,  et  procès- 
verbal  d’exécution.  Il  faut  noter  dans  cet  acte  la  mention  d’un  prêtre 
qiu^  l’autorité  donne  an  condamné  pour  l’assister  à scs  derniers 
moments.  C’est  la  première  fois  que  ce  fait  se  présente,  et  on  peut  le 
considérer  comme  un  adoucissement  aux  anciennes  mœur.s.  On  re- 
marquera aussi  que  l’échevinage  d’Abbeville  poursuit  les  ilélils  de 
scs  administrés  partout  où  ceux-ci  se  trouvent,  cl  qu’il  punit  des  vols 
commis  à Paris  (|36G). 

■ S"  (Condamnation  cl  exécution  à mort  d’un  pourceau  qui  avait 
tué  un  enfant  (i  378). 

1 4°  Condamnation  au  supplice  du  feu  prononcée  contre  une  femme 
coupable  d'infanticide  (i383). 

1 5®  ,\rrèt  do  rémission  prononcé  par  l’échevinage  sur  le  vu  de 
lettres  de  grâce  du  roi  accordées  à un  meurtrier  (i3<)4). 

1 6®  Ordonnance  de  l’échevinage  à propos  du  bannissement  de  trois 
meurtriers,  portant  que  les  maisons  de  ces  meurtriers  cl  celles  des 
autres  individus  condamnés  ultérieurement  pour  homicide  nu  seront 
plus,  tomme  par  le  passé,  abattue.^  de  fond  en  comble,  f/ui  esloit 
désert  de  ta  ville  et  disolacion,  mais  qu’on  se  contentera  d’enlever  et  d<; 
brûler  les  portes  et  les  fenêtres  (1  3<(5). 

I 7®  Procès-verbal  de  l’exécution  du  droit  d’arsin  sur  une  maison  du 
faulmiirg  de  Roiivroy.  conformément  k la  décision  précédente  (idqû). 

I. 

En  l'an  mil  ccc  et  deus,  le  jour  de  la  Trinité,  p,ir  nuit,  en  le  fraiike  (este 
saint  OulTran,  Alardin  li  Carpentier  ocUist  Villart  Poile-hastc,  et  (wur  ce  fait 
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on  doit  idiatlre  le  maison  du  dit  Alardio,  après  le  deckès  de  Jehanne  d'Anxi,  se 
feme,  qui  douée  en  est,  lequel  douaire  ledite  Jehanne  prouva  bien  souflisanuneni 
par  devant  le  maienr  et  les  eskcviiis  en  plain  eskevioage. 

Archivé  <i'Abbe\'tl(c,  lAvrt  fd.  66  v*. 

II. 

309.  Kn  lan  de  grâce  uccc  et  neuf,  le  xiii*  jours  du  mo^s  de  février,  fii  bannis 
Pierres  de  Tours,  en  le  volenté  du  maire  cl  des  eskevins,  pour  clie  que  il  misi 
main  à un  sellant  le  mairie,  en  le  présence  du  maicur,  et  puis  sVITorcha  contre 
les  autres.  Fait  en  le  mairie  H.  Brokete.  l'an  et  le  jour  de^us  dit. 

Ardi.  d'Altkc%ill«.  Lùrr  na^t  fol.  56  r”. 

III. 

3*0.  Haudiart,  adoukes  meskiue  Demart  le  carboiinîer,  fu  baxiie  en  le  mairie  Hue 

Brokete,  en  l'an  de  grâce  h ccc  et  dis. . . duskes  à tant  qu  ele  aroit  fine  de  11  liv. 
et  une  maalle  d'or  à chascun  des  eskevins.  Et  fu  pour  ebe  que  ele  dist  d'une  feme 
qui  avoit  esté  liante  que  li  maires  avoit  eu  pour  lui  baiiir  plus  de  c liv.,  en  qui. 
se  il  maires  et  li  eskevins  eussent  esté  droituriers,  il  en  eussent  fait  autre  cose.  . . 
du  quel  fait  ele  fu  prouvée  et  alainte. 

Arebires  d'Afahtttiile,  Litrr  nncft,  fol.  5*  r*.  S 1**. 

IV. 

310.  Aelys  le  Porterresse  fu  bauîe  à doke  k dis  ans,  pour  die  que  ele  fu  prouuT 

et  atainte  que  ele  bebergnit  et  attraoit  à se  maison  hommes  mariés  avoerques 
femmes  mariées  de  autruis  maris.  En  le  mairie  Jehan  rOrfèvre.  le  lundi  prochain 
après  le  jour l'an  mil  ccc  cl  x. 

Archivo»  d'Abbeville,  Livrt  rwiÿe,  fol.  61  r*.  S 5. 

V. 

3m.  Jehans  Platine  navra  Wylardin  Morant  d'un  haston  feré  cl  visage,  dont  ü fu 

bien  prouvé  et  aiains,  et  de  ychclle  navrure  chis  Wylarl  Morant  morut,  et  sonna 
on  les  iij  dokes,  et  chil  Jehans  [fu]  traynés  et  pendus  le  nuit  de  le  Caudelier  en 
l'an  de  grâce  mil  trois  cliens  et  onze,  Jehans  Le  Vicaire  adoneqs  maicur. 

Ardiiv«  d'Abb<*villc.  [Âtrt  fol.  Si  v*.  S 8. 
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VI. 

Uns  fait  avint  en  chestc  vile  que  uns  vers  ochist  un  cfTant,  fii  Guiflroy 
en  le  rue  Saint  GUie;  pour  le  quel  fait  et  par  grant  délibération  de  conseil,  on 
trayna  et  peudi  le  dit  ver,  et  fu  (lendus  par  les  pies,  et  en  sonna  on  les  trois 
ciokes,  le  vigillc  saint  Vinchent  cl  mois  de  janvier  Tan  mil  ccc  xsni.  Jehan  Clabant 
ailnncq»  maicur. 

Srcbive»<rAbbe«illi*.  Litre  roo^,  fol.  53  v*. 

Vil. 

Heirins  Co{|ucrel,  nés  de  Montière  cnprés  Amiens,  pour  trois  provendiers 
d’avaine  en  un  sac  que  il  cmhia  k Abiievile  en  plain  markié,  et  se  reconnut  avoir 
emblé.  Le  pénultième  jour  du  mois  de  mardi,  le  nuit  degrans  paskes,  fu  justichié 
de  mort,  et  en  sonna  on  les  trois  cloques,  en  le  tierche  mairie  Tliumas  le  Ver. 
l'an  Mcccxxxi. 

lUbl.  tmp.  I>rmi  GreDier,  vol.  g ( siv*  paq.  ti*  3).  fol.  i tS  v*. 

VIII. 

Comme  nagaires  il  avint  à le  congnois&anrc  de  nous  maieur  et  escbevins  d'Ab- 
lieville  que  Drouinet  Catine,  marinier,  avoit  battu  et  navré  à sanr  courant  et  plaie 
ouverte  Pierre  Mallurt,  marinier,  tous  nos  liouigois  et  subgeU,  sur  le  {>croy  de 
Cayeui, apres  lequel  cas  ainsy  fait  et  par  IhIIi  Drouinet  sus  la  |)crsoone 

du  dit  Pierre,  le  dit  Drouynet  s'en  esloit  venu  en  ceste  ville  d'Ablx^ville,  sans 
avoir  esté  pour  ce  prins,  mis  ne  détemplé  prisonnier  en  nos  prisons,  et  depui.«i 
bouté  hors  de  le  ville,  sans  <|u'il  eust  empiy  le  loy  et  livré  maison  à aliatre,  et 
depuis  le  dit  Drouynet  a trouvé  et  livré  maison  à abattre,  tant  que  la  loy  a esté 
emplie,  et  rapporté  son  puingl  en  le  volenté  du  maieur  et  eschevius,  et  ce  fait, 
lui  fu  rendu  le  ville,  le  sxviii  jour  de  septembre  de  l'an  mccc  xxxvi. 

Btbi.  tnip  Dom  Grenier,  vol.  gi  (sif*  psq.  n*  3),  fat.  tS3  r*. 

IX. 

Kn  l'an  de  grâce  mil  ccc  xlv,  le  luotli  prochain  après  le  Trinité,  Pierre  de  Bon- 
berch,  sergent  du  roy  nostre  sire,  vint  en  rr»chevtnag<‘ cl  emmena  un  vallet  nommé 
Jehan  de  Melielesart,li  quels  y estoit  détenus  pour  pluiseurs  murdreset  lairccbins 
chiens  (céans),  et  ichclli  accusédu  fait,  tant  du  fait  comme  de  rerongnîssance  par 
Il  avoir  fi>l(e  les  malefaichons,  et  HqueU  Jehan  le  nia,  llqucls  Pierre  de  lioulirrrh 
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a[K)rla  conuntssion  du  bailli  d'Aniitms,  et  |>ar  le  vertu  d'ichelle  fu  le  dit  Jehan 
amené  des  prisons  de  chiens  c!  emmené  par  le  dit  Pierreà  Saint-Rîqiner,  et  liqueU 
Jehan  pour  ses  démérites  fu  le  mardi  eosievant  escquité,  est  assavoir  traînés  et 
pendus  à Saint  Biquier.  Che  pendant,  li  dit  maire  et  eschevins  se  pourcarhèrent 
par  devers  monsieur  le  bailli  d'Amiens,  et  aporta  on  commission  adrechans  audit 
Pierre  de  Bouherch  que  il  restaulesist  ledit  Jehan  par  figue,  liquels  Pierre*  le  pre- 
mier jour  de  juing,  vint  en  reschevinage  d'AblM*ville,  présens  les  dessous  nom- 
més, et  restauli  letlit  Jtdiaii  par  signe,  est  assavoir  un  homme  plein  de  fuerre, 
cauchié  et  vestu , fait  à te  sanlancho  au  plus  près  que  on  paut  du  dit  Jehan. 

(Suucnt  les  noms  de  vingt  échevins.) 

Ardiivrs  d'Abbeville,  Livre  roo^,  fol.  89  v*. 

\. 

t359.  En  l'an  de  grâce  mil  ccc  lviii,  le  vu' jour  de  juillet.  Jehan  de  le  Mare,  |)our 

plusieurs  h[ar]elles,  compilations,  ou  paroles  senfans  à motion  de  peuple,  en 
(lisant  que  il  ne  lî  faloit  que  lever  le  doit,  que  il  ne  demoureroit  rike  homme  ne 
rike  femme  en  le  ville  d'AhlH*vile,  et  que,  m»  li  maire  et  sept  ou  huict  des  gens  de 
le  ville  heussenl  esté  mort , on  heust  esté  tout  yeugal  en  le  ville , et  que  il  heust  volu 
que  tout  li  aiiemi  clu  myalme  de  France  fussent  ou  heussenl  esté  devant  le  vile 
d'Ablteville  et  le  heussenl  assi , fusstmt  Englès  ou  Sarrasins,  aveuc  plusieurs  aiitre.s 
malvaiscs  paroles,  sentans  h[ar]elle  et  compilation,  les  quelles  ont  esté  sceues 
par  hoiiis  tesmoins  ; et  pour  ce  fu  jugié  à avoir  coppé  le  leste,  ycelle  teste  mise  en 
un  glaive  k le  porte  du  Bos,  sen  cors  esire  traisné  cl  puis  pendus  au  gil>et  d'Ablx*- 
villc,  et  le  dit  jour  fu  sonnés  trois  cloques,  et  le  di  jugemens  arompli,  Eslcule 
Coullart  adunc  maieur.  Cbi  ensieveiit  les  personnes  pn^sentes  au  jugement . saviur  : 
le  sénéchal  de  Ponthieu,  le  receveur  de  Ponthieu,  le  l>ailli  d'Abbeville,  le  maieur, 
et  plusieui*»  échevins. 

nibl.  im|i.  D«mu  Grenier,  vol.  91  (xiv*  n*  3],  fol.  147 

XI. 

i56t-i3HS.  En  l'an  de  gi-are  mccclviih,  Maioie  Parvaise  se  désespéra  et  |)endi  en  se 
maison,  et  en  chel  estai  fu  trouvée  et  levée  par  le  maieur  cl  eschevins,  et  pour 
chu  fait  fu  arse  cl  exiÆuUV  le  vP  jour  de  march. 

ArchivM  «rAhb*nillr,  IJt-re  rouge,  fol.  1 -J3  r*. 

\II. 

i3ri6.  En  fan  degraee  m ccc  Lxvi,im' jour  de  juing,  congnut  et  confessa  Jehan  d'Aisseu 
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en  jugcmi’nt  en  esqutvtnage d'Abbeville,  prt'senl  sire  Pierre  l'Kaganneur,  niaieur  el 
plusieurs  eskevins,  que  a Paris,  en  le  enmpaignie  de  aucuns  bouliers,  il  avoil  aidiê 
à embler  mantiaux,  un  cuiller  d'argent,  item  huit  escus,  une  bourse  à Saint-Mor. 
et  prins  environ  chine  ou  sis  gros  de  Flandres,  aveur  plusieurs  autres  cas  de  lar* 
reebin;  de  avoir  tenu  [compagnie]  à aucuns  qui  coppoienl  bouiM>s  cl  m*  u'scii  do 
tel  mt^sticr.  Item  il  congnut,  commedesstis.  que.  pour  argent  que  ildevoit  avoir  et 
eut  de  un  varlet  d'Ally,  nommé  Colart  Peiet,  boisteus,  il  avoit  batu  et  féru  un 
varlet  nommé  Guerardin  Capf)on  d'Ally,  et  avoit  esté  avec  li,  et  le  traité  fait  par 
un  varlet  nommé  Jehan  de  Ribaucourt  d'Ablx'vîlle.  et  fu  le  dit  débat  fait  au  Ih»» 
de  le  QuesU'.  Ft  p>ur  le  cas  dessus  dit  de  avoir  prins  argent,  de  hatre  le  dit  varlet, 
fu  par  le  conseil  de  Fiemin  de  Cromont,  lieutenant  de  nions,  le  sc'iiéchal  de  Pon* 
tieu,  conseiller  de  le  ville,  maitre  Jehan  Malicome,  et  plusieurs  autres  constMllers 
et  eskevins,  condampnés  à estre  traînez,  et  apprez,  fiour  che  cas  et  les  autres 
larrcchins,  pendus,  cl  que,  aprez  i^cn  dit  jugement,  prestre  li  fusl  haillié  pour  le 
confesser,  si  le  reqoerroil.  Et  appre/  toutes  ces  cosos,  li  venu  assez  près  des  foii- 
teines,  li  examiné  par  les  maieur  et  eskevins,  s'i  voloit  plus  dire,  li  quel  dict  que 
non,  li  fu  prestre  baillîé,  auquel  il  si  confessa  et  apprés  fu  exécuté  le<üt  jour. 

Bibl.  imp.  Detn  Grrnicr.  vol.  91  (siv*  p«r|.  n*  3),  Toi.  1 19  t*. 

Il  aviut  oagaire  que  1 {»our('hei  en  ofistre  juridiction,  en  le  maison  .Aliaumc 
d’OisemoQt,  miirdri  le  fd  du  dit  Aliaume,  jmurle  quel  fait  ledit  |>oiirchet  fu  prins 
par  les  sergans  de  Pontieu  et  mené  à le  court  de  Ponlieu  ; et  depuis  fu  tant  pour- 
sievi  par  nous  envers  les  ofliciers  du  roi  nostre  sire,  tant  que  rendu  nous  fu 
comme  à no  droit,  et  lequel  ptmrchel  fu  {K>iir  h‘<lit  fait  traisnés  et  pendus  par  les 
gambes  de  derrière,  et  fu  lorlite  exécution  faite  }>ar  nostre  cunsiril  de  Paris,  |c 
xiv^jour  de  février  l'an  m ccc  lxiviii,  Eslenlc  Coulart  adonc  maieur. 

Archives  <rAhbcvîiic.  /.irrt  rtttige,  fol.  utu  v*.  — Bibl.  lmp.  coilccl.  de  Dom  (irciiirr. 
vol.  91  (xiv*  p«q.  U*  3],  Toi.  iSi  V*. 


\IV. 

Il  avint  que  le  joemli  xxiii^  Jour  de  jullet  l'an  u ccc  1111“  et  trois,  [un  enfant]  fu 
perrhut  et  trouvé  on  l’iaue  à labruvoir  du  Pont  aux  poissons,  assez  prés  du  puchoir 
du  dit  ahnivoir,  entre  trois  heures  devant  medi,  et  assez  lot  sans  interva!  fu  levé» 
et  mis  hors  de  l'iaue,  cl  depuis  porté  tout  en  vie  à l'église  Saint  Joige,  et  là  fu  l>ap- 
tUics  en  vie,  et  incontinent  après  le  dit  bapteme,  ledit  enfant  ala  de  vie  à Irespas, 
et  sur  che  cas  fu  fait  information  par  plusieurs  eschevins  continuejmcul  jusque» 
Tien  eut.  — iT.  sO 
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an  samedi  ensicvanl  heure  de  norie,  et  à le  dite  infonnacioQ  faire  furent  examinés 
plusieurs  joules  femmes  donneur  et  bien  nées  de  )e  ville  et  autres,  aus  quelles, 
pour  le  dit  examen  faire,  on  fist  sacpiier  leur  mameies,  pour  savoir  et  atâindrc  le 
vérité  du  cas;  entre  les  quelles,  Ysabelol  de  Lourmcl,  de  Vime  au  Val,  femme 

Atipel  de  Lourmel,  lal)oureur  de  bras (^ongnut  et  confessa  le  dite  Vsabello) 

avoir  enfaoté  Fealant  qui  trouvé  avoit  esté  au  dit  puchoir et  après  cbe  que 

elle  l'eust  ainsi  enffanté,  elle  le  porta  au  dit  purhotr  et  1^  le  geta  le  dit  joeudî 

et  pour  chc,  veii  se  confession,  fu  par  li  niaieur  et  eschevins  le  dite  Ysabelot 
romirmpnée  à estre  arsc. 

Archiver  d‘Ahbr«iilr.  t.irn  rouge,  fol.  ift6  r*.  — Bibl.  imp.  f>n«ii  (irrnier.  vol.  91 
(xiv*  pif|.  M*  3),  fol.  i5»  r*. 


XV. 

Il  avint  en  temps  pa»<*  que  (inérardin  le  Franchois  ochit  Jehan  Caste,  de 
Rouvro},  |M)ur  lequel  fait  et  pour  de  ce  li  purgicr  il  obtint  rémission  et  letti-es  du 
my  imslre  sire,  scellées  en  rhire  gauiie,  adrechans  au  niaieur  et  eschevins  d'Abbe- 
ville, portant  que  il  lui  faissent  sanlable  grâce  que  le  roy  nostre  sire  lui  avoit  fait 
autelle  qu'il  b'iir  plairoit,  et  pour  ce  <{ue  pour  le  dit  cas  il  a heu  grant  paine  H 
travail  et  qu'il  est  de  lionne  renommée,  es|>6rant  qu'il  se  gouverneche  bien  pour 
Ih  temps  avenir,  et  qu'il  a bien  vinrfié  les  fais  contenus  en  se  rémission,  et  en 
considéracioo  ad  ce,  li  a esté  au  jour  d’uy  presté  la  dite  ville  d'AIibeNÜle  et  ban- 
lieue, jiisques  à le  volonté  des  dis  maire  et  eschexins.  Ce  fait  le  111*  jour  de  mars 
l'an  mil  ccc  iiii”  et  xiiii. 

ArrhivM  «rAbhrviile.  Livrv  nuge,  fcd.  i65  r*. 


\VI. 

Il  advint  ja  piéchà  que  Jehan  l.etlel,  dit  Grain  Boin,  Pierre  {.cllel  et  Jehan 
Berquel  navrèrent  à Mautorl  un  nommé  Martin  aux  MHIes,  dont  mort  s'est  en- 
sievie.  en  le  pei-sonne  «l'icelhii  Martin;  et  j>mir  ce,  furent  tous  les  trois  dessus 
nnmmei;  appelle/,  à trois  cloques  et  bannis  de  le  xîlle  et  banlieue  d’Abbeville  et 
loujoursseur  le  hart , et  jKuir  ce  que  am  hienemenl  on  avoit  usé  et  ,'iccoustumé  de 
abatre  tout  au  net  les  niaLsons  des  malfaiteurs,  et  retournoit  che  dessous  deseun* 
les  S4*ul1un*8  d'ireiles  maisons,  qui  esloit  désert  de  le  ville  et  désolacion,  a esté 
fait  a<t>nl  entre  les  ofliciers  du  roy  et  le»  ofliciers  de  le  ville,  que  depuis  ores  en 
«avant  toutes  fois  que  aucuns  des  suhgets  de  le  ville  feroit  homicide  en  le  dite 
ville  et  seioit  liannys,  011  yra  aprez  le  dit  ban  fait  b le  maison  du  dit  malfaiteur 
et  seront  osiés  les  huis  et  fenestres  de  le  devanture  de  le  dite  maison,  et  le  seiih 
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iurr  Ofttéc,  et  tout  jeté  au  feu  et  ars  ou  devant  de  le  dite  maiston;  et  avoit  e«té 
le  dit  bau  fait  le  avii*  jour  de  janvier  derraiii  pa»iié. 

Archivé'»  d'Abbcvitle.  Lien  tpm^,  fnl.  166  r*.  — Bibl.  iiiip.  Uoni  Grmifr.  vot-  91 
(xiv*  paq.  n*  3).  fol.  i5i  V*.  . 

XVII. 

Le  &i*  jour  de  may  l'an  mil  ccc  1111”  xv.  le  maieur,  «icompaiguié  de  plusieun»  1395. 
eschevinv,  maiours  de  banièix*s,  sergen»  et  moult  de  geii»  du  commun,  fisl  tes 
iij  do<:{ues  sonner,  et  aleirent  à Rmivroy  à le  maison  de  Jehan  Leflet,  dit  Gi*ain 
Boin , qui  cstoit  et  est  assise  en  nostrc  juridiction,  en  le  nielle  au  devant  de  l'église 
de  Sainl-Jehan  de  Rouvrov,  au  decha  de  le  Planque  du  Molin-aiiv-Nonnains,  et 
lu  le  seullure  de  le  dite  maison  copp<''e  et  les  huis  et  fenestres  de  le  deveiiture  de 
devant  oslées  et  arses  en  un  feu  au  devant  de  le  dite  maison. 

Archives  <f  AblwviHt*.  Lrrre  roa^t,  fnl.  1B6  v*. 


XLIV. 

ORIX)NNANCES  DE  LÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  CONCERNANT 
LES  POIDS  ET  MESL'HES. 

Les  fieu*  ordonnances  suivantes  ne  portent  point  de  date;  mais 
on  sait  qu’elles  appartiennent,  la  première  à la  lin  du  xiv*  siècle,  la 
seconde  aux  débuts  du  xv'.  Klles  imposent  entre  autres  aux  balii- 
lanU  d'Abbeville  l'obligation  de  peser  au  poids  de  l'échevinage  toutes 
les  denrées  excédant  vingt  livres,  cl  de  faire  étalonner  leurs  me- 
sures et  leurs  poids  d’après  les  modèles  déposés  è l'ilûlel  de  ville. 

Les  articles  a,  3 et  .suivants  de  la  seconde  ordonnance  fixent  les 
droits  de  pe.sagc  cl  de  mesurage  qui  doivent  être  perçus  au  profit  de 
la  commune;  ces  droits  sont  payés  moitié  par  le  vendeur  et  moitié 
par  racbelcur. 

'■ 

C’EST  L'OSDESASCE  OU  POIS  DE  LE  VILLE. 

Primes,  il  est  arnnié  cl  ordené  d'cmlroit  le  jioii  de  le  ville  que  le  bouegois  puisi  m'  .iSrl,, 
peser  a se  maison  jusques  i vinsi  livres  en  un  jour  à une  personne,  et  qui  plus  le 
fera  il  l'amendera,  et  prendera  de  l’eslrange  chil  qu’i  devera  du  poil  et  le  wardera 
au  pourfit  de  le  ville  ou  au  pourGi  du  [icseur  et  par  seu  H'remeiil. 

a6. 
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a.  Mem,  que  nui*  ne  puisl  peser  laine  plus  que  le  quarteron  du  gai  k se  mai- 
son, et  que  à une  fois  à une  personne  à un  jour,  et  que  il  en  prende  l'assis  de  le 
ville  par  sen  serement  au  pourfit  de  le  ville. 

llom,  de  clicuK  qui  ont  a peser,  que  il  voiscnl  tout  au  poix  de  le  ville  et  i 
le  mesure  de  le  ville  mesurer,  qui  doit  avoir  ou  tenir  dix  los  et  une  pinte. 

S.  Item,  delTendons  les  croisiiiaux  à Uinure  et  à toute*  aultres  coses,  et,  se  on 
veut  un  quarteron  ou  plus,  que  on  le  voist  peser  au  poix,  sur  l'amende. 

(5ans  date,  iVriture  de  la  Hii  du  xiv*  siècle.) 

Ardïive»  d'Abbevillo.  He^strtdfs  sMuU  Jes  rorparatiinu  ^arts  tt  méUen,  p.  i6i. 


II. 

r.'LST  t'OKDF.aASC£  COMMENT  ON  COILLE  LE  FOIX  DE  LE  VILLE- 

Item,  que  toutes  poises,  aunes  et  mesures,  tant  à vin,  cbervoiscs,  bk*s,  a vaines 
et  autres  gi'ains,  soient  fen'^  et  luarquiées  de  le  merque  de  le  ville,  et  quVllcz 
soient  boines,  justes  et  loyaux,  selon  Testalon  de  la  dicte  ville.  Et  qui  sera  trouvez 
.liant  le  contraire  il  paiera  soixante  solz  parisis  d'amend(>  pour  rascune  mesure  ou 
poisi‘  despechie. 

Primo,  du  cent  de  fer,  ung  denier  du  vendant  et  ung  denier  de  l'acatant. 

Item,  du  cent  de  pion,  semblablement. 

Item,  de  tout  aultre  avoir  de  poix,  deux  deniers  du  vendant  et  deux  deniers  de 
l'acatant. 

Item,  du  gai  de  laine  vendue  au  long  de  le  sepmainc,  exepté  au  joeudy,  obole 
du  vendant  et  ol>ole  de  l'acatant. 

Item,  du  gai  d'aigneline  vendue  sur  sepmaine,  exeplè  au  joeudy,  stmihlablr- 
menl. 

Item,  du  gai  de  waide.  [|M>ilevine]  du  vendant  et  autant  de  l'acatant. 

Item,  du  gai  de  laine  vendue  en  joeudy,  iii  oboles  du  vendeur  et  ru  oboles  de 
laraleur. 

Item,  du  gai  d'aigneline  vemlue  au  joeudy,  deux  deniers  du  vendant  et  un 
(lenier  de  laralant,  s'il  est  |>ezé  au  iinrheut,  et  se  aultrement  est  pezè,  it>mine  de 
l.iitie. 

(Le  premier  article  parait  être  de  la  fin  du  xrv*  siècle,  les  autres  de  la  pre- 
mière moitié  du  xv".) 
ikij.  p.  i63. 


ORDONNANCES  DE  LÉCIIEVINAGE  D'ABDEVIELF.  SIR  DIVERS  ORIFES 
D’UTILITÉ  PUBLIQUE,  PROVIULGUÉta  À LA  UN  DU  XIV  SIÈCLE. 


Les  quatre  ordonuanccs  suivantes  embrassent  dans  leur  ensemble 
une  foule  d'objets  divers;  elles  ont  trait  à lasalubrité,  àla voirie,  à la 
silrclé  publique,  aux  industries  locales,  et  elles  comstiluent  un  véri- 
table code  de  police  urbaine. 

La  première  de  ces  pièces  comprend  neuf  articles.  Elle  enjoint  aux 
habitants  d’Abbeville  de  ne  point  laisser  de  fumier  dans  les  rues,  de 
ne  point  élever  de  pourceaux  dans  les  maisons,  de  ne  point  porter 
d’immondices  dans  les  rivières,  d’entretenir  les  puchoirs  ou  puisoirs 
en  parfait  état  de  propreté,  cl  de  ne-  pas  jeter  d’ordures  dans  la  rue 
sans  avertir  les  passants.  Ceux  qui  enfreignent  cette  dernière  prescri|>- 
tiou  sont  passibles  d’une  amende  de  soixante  sols  et  même  de  l’em- 
prisonnenient. 

La  deuxième  ordonnance  est  relative  aux  .inimaux  qu’on  élevait 
alors  en  grand  nombre  dans  l’intérieur  de  la  ville.  Défense  est  laite 
de  les  mener  paitre  dans  les  fossés  des  fortifications,  de  les  laisser  la 
nuit  dans  les  marais  communaux,  ou  de  faire  pâturer  dans  ces  mêmes 
marais,  pour  le  compte  de  personnes  étrangères  à la  commune,  des 
bestiaux  dont  les  us.igers  ne  seraient  point  propriétaires.  Cette  dis- 
position, qui  avait  pour  but  de  ne  point  surcharger  les  pâturages,  et 
de  les  réserver  exclusivement  aux  besoins  des  gens  de  la  ville  et  de 
la  banlieue,  est  encore  en  vigueur  aujourd’hui. 

La  troisième  ordonnance  rappelle,  dans  une  forme  plus  concise 
que  ne  le  comporte  ordinairement  au  moyen  âge  la  rédaction  des 
actes  du  même  genre,  divers  règlements  de  police,  que  l’on  était  dans 
l’usage  de  publier  au  son  des  cloches,  à dill'érentes  époques  de  l'année, 
tels  que  ceux  qui  obligeaient  les  bourgeois  de  clore  au  mois  de  mars 
les  jardins  sur  rue,  qui  leur  défendaient  d’iiéhergcr  les  vagabonds, 
de  causer  aucun  dégât  dans  les  bois  d’.Abbcville,  déjouer  aux  dés,  etc. 
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On  voit,  par  l’arlicle  5,  que  les  sergents  de  la  franche  fêle  de  la 
Sainle-Croix , qui  appartenait  au  curé  de  Notre-Dame,  étaient  nom- 
més par  les  magistrats  municipaux,  tandis  que  ceux  de  la  franche  fêle 
de  la  Saint-Pierre  étaient  nommés  par  les  religieux  du  prieuré  de  ce 
nom. 

La  quatrième  ordonnance  ne  comprend  pas  moins  de  cinquante  et 
un  articles,  relatifs  aux  objets  les  plus  variés,  tels  que  la  police  des 
marchés,  des  moulins,  des  poids  et  mesures,  de  diverses  branches  de 
commerce,  etc.  Elle  est  remarquable  par  la  sévérité  des  prescriptions 
et  le  soin  minutieux  que  réchevinage  y montre  pour  les  intérêts  de 
ses  administrés,  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  pour  la  conservation 
des  propriétés  communales.  Défense  est  faite  aux  habitants  de  chasser, 
<lans  les  bois  d’Abbeville,  aux  fdets,  aux  furets  ou  à l'arbalète,  d'a- 
battre les  glands  ou  de  couper  du  bois  (art.  i").  Les  lépreux  qui  .se 
tiennent  aux  porle.s  de  la  ville  ne  doivent  pas  entrer  dans  l’intérieur, 
et  il  est  interdit  aux  habitants  de  leur  faire  i'auinone  ou  de  leur 
rien  vendre  (art.  5).  Les  personnes  qui  porterf>nt  des  couteaux,  des 
faucons  et  autres  armes  prohibées,  seront  passibles  d'une  amende 
(art.  6).  On  devra  parler  poliment  aux  individus  chargés  de  lever 
l’assise,  et  ne  jamais  user  de  violence  à leur  égard  (art.  7).  Il  est  in- 
tenlit  aux  usuriers  ou  préteurs  d’argent  de  recevoir  en  gage  soit  des 
étoffes  de  drap,  soit  des  laines  écrucs  ou  apprêtées  (art.  12).  Le,s 
menus  objets  de  ménage,  la  vaisselle,  l’argenterie  et  le  linge  de  table 
ayant  déjà  servi  ne  pourront  être  vendus  fpi’cn  plein  marché  (art.  i 3). 
Cette  prescription  avait  évidemment  pour  but  d’ôter  aux  voleurs  le 
moyen  de  vendre  en  secret  les  objets  dont  ils  pouvaient  s’emparer. 
Les  propriétaires  de  moulins  situés  sur  des  cours  d’eau  à l'intérieur 
de  la  ville  devront  tenir  leurs  v, innés  levées  depuis  le  samedi  soir 
ius<[u’au  dimanche  soir  (art.  lA),  sans  doute  pour  nettoyer,  à l’aide 
d'un  courant  plus  rapide,  le  lit  des  rivières  sur  le.squelles  ces  moulins 
étaient  établis  (art.  i6).  Nul  ne  pourra  prendre  pour  .son  u.sage  parti- 
culier des  gazons,  du  praiel,  c’e.st-à-dirc  des  plantes  marécageuses 
telles  que  des  joncs  ou  des  roseaux,  de  la  terre  ou  du  sable,  sur  les 
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propriétés  de  la  ville  (art.  17).  Chaque  habitant  aura,  sous  peine  de 
a O deniers  d’amende,  un  seau  qu’il  portera  ou  fera  porter  aux  incen- 
dies (art.  18).  Les  ouvriers  travaillant  le  fer  ne  pourront  employer 
du  fer  d’Allemagne  pour  les  faucilles,  les  fers  des  chevaux,  les  pen- 
tures,  les  gonds,  etc.  (art.  ao).  Défense  est  faîte  aux  gens  de  métier 
de  s'associer  pour  les  achats  qu'ils  ont  à faire  (art.  aa);  aux  hôlclien* 
d'acheter  aux  marchands  qu’ils  hcbergenl  (art.  a3);  aux  personnes 
qui  font  le  commerce  des  poules  et  des  œufs  de  se  porter  en  dehors 
de  la  ville  au-devant  des  gens  qui  y apportent  ces  denrées  (art.  a8); 
aux  harhiers  et  aux  barbièrvsdc  parcourir  la  ville  actiqueiantt  c'est-à-dire 
en  s'annonçant  au  moyen  d'une  crécelle  ou  d’une  cliquelle  (art.  29). 
On  voit  par  la  teneur  de  l’article  4o  que  la  ville  prêtait  sur  gages. 

I. 

bcs  mniLiis  et  des  piciioiss  vidieas  des  fossés  et  RmàsRs. 

Primes,  des  fumiers,  que  tous  soient  widié  p^rdedens  huictaine,  sur  dix  sol£ 
parisis  d*amend<^,  et  s<>ra  aveue  cc  le  Tiens  habandonnés;  el  loutex  les  fois  que  ou 
fera  fumier,  que  il  soient  widié  p.ir  dedens  viti  jours,  sur  le  dicte  amende;  et  que 
nuis  soit  si  hardis  qiTil  mette  Tiens  sur  cauchies  ne  sur  pons  pour  mettre  eu 
navel,  et  qui  ataiiiseii  sera,  il  Tamcndera;  et  que  tout  chil  qui  widcroiU  üen.s  de 
poiircbel , que  en  celle  journée  que  il  sera  widiés  il  soit  menés  hors  de  le  ville;  el 
que  tout  chil  qui  tîenoeni  pourchaux  en  franc,  que  il  les  mettent  hors  de  leurs 
maisons. 

a.  Item,  «pie  tous  les  teraux  ue  soient  menés  hors  de  le  fortrcsce,  mais  sur 
les  patis  vers  le  tour  Guérard  Poulain,  se  il  n'v  a lieu  propre  là  ù il  se  puUt 
mener. 

3.  Item,  que  nuU  quelz  qui  soit,  navclicrs  ou  aullres,  ne  jette  ordure  és  ri* 
vières,  sur  ratnende  de  le  ville,  ne  ès  puchoirs  ne  mette  Tiens  ne  lerail  ne  quel- 
conques cose  qui  les  puist  empeschicT  nu  emblaier,  sur  te  dicte  amende. 

4-  Item,  nous  commandons  que  tous  les  puchoirs  de  le  ville  soient  tout 
desbiaié,  soit  de  ficQ.s,  de  teraü  ou  d'autres  coscs,  sur  l'amende  de  le  ville, 
comme  aultre  foiz  il  a este  delTendu,  cJir  il  aterist  toutez  les  rivières.  Et  que  nuiz 
mecbe  doresenavant  nulle  cose  qui  empesebe  en  riens  les  dis  puchoirs  ne  les 
rivières. 

5.  Item,  que  nuIz  ne  lève  ou  faiche  laver  poil  ou  pelain  de  bestes  es  rivières 
de  le  ville,  et  auilre  foiz  a il  esté  defîendu,  car  il  aterist  toutes  les  rivières. 


I‘'in  du 
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6.  Item,  que  lotit  cliil  qui  ont  fait  fos&es  ou  font  pour  mettre  pa»tée&  de  ieurft 
taintiires  ou  aultres  com^s,  il  les  délivrent  dedeii»  trois  jours,  soit  en  le  rue  aux 
parcurs  ou  ailleurs,  et  soient  ostés  en  telle  manière  que  elles  ne  faicenl  dom- 
mage à auliruy  ne  aux  rivièix>s. 

7.  Item,  que  ntilz  ne  nulle  ne  soit  si  hardis  ne  si  osés  que  il  gette  quelque 
ordure,  yatie  ou  cscloy  ne  aultre  cose,  quelle  que  elle  soit,  hors  de  se  maison  ne 
de  sen  saulieren  my  les  nu?s  sans  cscrier.  Et  quironques  atains  en  sera,  il  la* 
mendera  de  lx  solz  parisis  d'amende  aveuc  paine  de  prison , et  restituera  le  partie 
de  son  dommage. 

S.  Item,  que  tout  chil  qui  ont  mis  fieiis  ne  ordure  en  le  rue  du  purhoir  dit 
dame  Liegarl,  que  il  l'ostent  par  dedens  tmis jours,  sur  ul  soU  d'amende,  et  que 
doresenavaot  nuU  n'y  en  mette  plus,  sur  le  ditle  amende. 

9.  Kem,  que  nulz  ne  faiche  onlure  as  puchoirs  de  le  Fontaine-IcConio  de  le 
ville  ne  n'y  gette  aulcune  ordure. 

(Sans  date,  écTÎturc  de  la  Qti  du  xiv*  siècle). 

ArcbircsdWbbcrilU,  fîrjûirc  du  iWats  Jts  corponifï»»)  «Tarif  tt  mélitr$,  p,  i6A- 


II- 

DR  LE  OKFrKKSE  UES  SRSTES. 

1.  Item,  des  hestes,  que  cascuns  et  cascune  les  liengne  en  droit  luy,  en  telle 
manière  que  elles  ne  faicent  dommage  à aultruy  ne  ès  fros  ne  ez  fi^és  de  le  ville. 
Et  que  nuU  ne  avale  ès  fossés  de  le  ville,  pour  nulle  cose  faire,  sur  dix  solz  pa- 
risis  sans  riens  pardonner.  El  les  bestez  qui  prinses  y seront  feront  perdues  à 
chaux  qui  ce  feront,  et  que  chascun  melie  warde  à ses  bestes. 

3.  Item,  que  tous  ceulx  qui  maineot  leurs  vaques  et  quevaux  ès  patiz  les 
mettent  de  nuit  en  leurs  maisons,  et  que  milz  ne  nulle  preude  l>estes  eslrangcs 
à loier  ne  aiillrcment  pour  nietln*  é$  pastis  de  le  ville,  sur  l'amciide  de  le  ville  et 
les  l>cstes  perdre,  cl  que  nulz  ne  cache  ès  prés  depuis  le  jour  d'uy  en  avant. 

3.  Item,  de  chaux  qui  ont  pourchaux,  que  chascun  les  mette  à le  porquerie,  si 
qu'il  ne  voisent  aval  le  ville  en  jour  de  marquié  ne  sur  le  sepmaine.  Et  se  il  sont 
prtns,  ila  seront  perdus,  .se  n'est  en  alanl  et  venant  à le  porquerie,  et  que  nulz 
ne  nulle  voist  gralanl  entre  tes  sas  en  jour  de  marquié  ne  que  nulz  saque  aux 
sacs  de  laine. 

4.  Item,  que  nulz  ne  maine  quevaux  ne  aultres  bestes  par  les  ablais,  ne  que 
nulz  saque  as  toursiaux  de  fain  que  on  porte  par  le  ville  ne  aux  earcltez  as  blés. 
Et  que  cbascuDs  tiengne  ses  enfans  que  on  ny  saque,  et  qui  atains  en  sera  il  IV 
mendera. 
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5.  Item,  quo  nulz  porqaiers  maîne  ses  pourchaux  où  on  escoree  les  quevaux 
ne  en  aultrc  lieu  là  où  on  escorche  bestes. 

(Sans  (lato,  écriture  de  la  fin  du  xiv*  siècle). 

Arebîtes  (T.^bbevîtle , Arjiilrt  de#  ttataü  *U$  corporaliont  if ortf  ci  méfiers , p,  171. 

III. 

X PtïBUBa  EX  MAnCU. 

i.  Item,  est  de  lon<^em]>s  aeoustumé  de  faire  romniandemens  et  defTense 
chascun  an  par  nous  à tous  noz  et  subgès,  à le  première  fesle  mi  di- 

inois  de  mareb,  que  cha&cuns  ait  clos  son  tc^nement,  gardin  nu  masure  à l’en- 
contre du  froc  de  le  ville,  et  aussi  voisin  contre  aiiltre.  et  que  ce  soit  fait  par 
dedens  le  xii*jour  de  maiTh  enssuivant,  sur  l'amende  de  lx  sois  et  restitution  à 
partie. 

3.  Item,  est  commandé  le  veille  de  le  franque  feste  Saint-Oufran»  en  Pentbe- 
couste,  avant  le  franque  feste  publiée, que cliascun  garde  son  feu  etcandeille;  que 
nulz  ne  herlNMgiie  boulier  ne  bouliére;  que  nuU  ne  jue  aux  dés;  que  ne  entre 
en  le  ville  qui  soit  haints  pour  vilUin  cas;  que  nulz  ne  meOaice  au  hos  d'Abbeville 
ne  emporte  quelque  cosc  d'icelli. 

3.  Item,  comme  dessus  danchienneté  .sont  tou.s  les  commandemens  dessus di'< 
fais  az  cloquez  le  veille  de  Saint-Pierre  et  Saint-Pol  que  on  nomme  le  franque 
feste  Saint-Pierre,  et  est  lu  dicte  franque  feste  toute  franque  de  vendre  et  d aca- 
1er  tous  iesoctavez  d'icelle  en  le  ville  et  luinlieue  d'Abbeville. 

4.  Item,  et  parrcillement  le  premier  jour  d'aoust  ou  le  feste  devant  ou  pro- 
chaine après,  est  fait  par  nous  commandement  sur  l'amende  que  nuk  ne  saque 
az  cars,  carelles  ou  l»rmie|te.H  carquiez  de  blés,  d'avaines,  d’orges,  de  pois,  defaint 
ou  dautit>z  tramois,  sur  l'amende  de  le  ville. 

5.  Item,  sanlablemenl  sont  fais  le.s  commandemens  as  cloquez  de  le  ville  le 
veille  de  le  Sainte-Croix  en  septembre,  quand  on  nottefie  le  franque  fesle  eslre  et 
appartenir  au  curé  de  Nostre-Dame.  Et  liatllous  sergans  lelz  qn'i  nous  plais!  aux 
doyen  et  caplein  et  curé,  lezquelz  ne  le  poenl  refuser,  mais  en  tant  qu'il  touque 
le  franque  feste  Saint-Pierre,  ik  ont  tel  sergant  qu'ik  requièrent,  sans  ce  que  on 
leur  puist  œntretlirc.  — (Sans  date,  érritun^dela  fin  duxiv*  siècle}. 

thùL  p.  173. 


ns  plisiei:a.h  .u^tkis  commandemexs. 


Item,  du  l>os.  que  nuk  ne  nulle  soit  si  hardis  ne  si  osés  que  il  de  riens  y mef- 
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faite,  ne  qui  rien»  en  apporte,  et  qui  alains  en  sera  ii  raiiienderâ  de  corps  et 
d avoir cruelcment;  ne  que  nulz  soit  si  hardis  qu'il  mette  ou  lx>s  ses  pourchaux. 
mais  les  cachent  ez  gasquières;  ne  que  nuU  traie  aux  connihs  d’arbaleste  ou  d'arc; 
et  que  nuis  ne  gette  aux  arbres  ne  a)»tte  les  glans,  ue  que  nub  ne  carhe  ne 
fnrrettr  ù dit  l)os,  sur  amende  voluiitaireet  punition. 

2.  Item,  des  porées,  que  vemlues  soient  ez  lieux  là  ù il  est  arrouslumé  de 
vendre,  est  assavoir  au  Ponf-az-pf>rées,  an  Ponl-as-cardons  et  à le  Porte-au-sel, 
H que  \endtiez  ne  soient  en  l'âlre  .Saint-George  ne  ù liourc,  sur  les  porches  perdre 
et  sur  V sois  parisis,  sans  riens  pardonner.  El  que  les  burres  et  les  froumages, 
li  œuf  et  le  sieu  sr>ienl  vendu  tout  par  delà  le  ruissiel  de  le  rue  le  Dien,  sur 
l'amende  devant  dicte. 

.■?.  Item,  que  nulz  n'assiece  seul  ne  faice  Irauque  de  relier  sur  le  froc  de  le  ville 
ne  seiir  yauc,  se  n'est  par  le  inaieur  et  lesesquevins. 

i.  Item,  des  bouliers,  des  hmilièri's,  df^s  banîs,  des  banies,  que  nulz  soit  si 
hardies  qui  les  heiberl  ne  sourgiet  en  leur  maison;  et  qui  ei>  sera  atains,  il  la- 
inendera  de  sigiaut  amende  que  escbevins  jugeront. 

5.  Iterii.  des  mesiaux,  qui  soient  as  portes  et  qu'il  ne  vieiijgnent  en  le  ville,  et 
que  nulz  ne  utille  leur  donisl  amosoc  fors  que  as  portes,  seur  douze  deniers 
d'amende,  et  que  nulz  ne  nulle  leur  vende  riens  en  le  ville,  sur  riucq  soiz 
d'amende.  Et  y metlera  on  ward^,  fors  le  merquedi  et  le  veoredi  et  les  hautes 
vigiiles. 

6.  Item,  des  coutiaux,  des  veles,  des  faucons  et  de  toutes  aulires  armeures 
defTendiics,  que  nulz  sfut  si  lianlis  qui  les  |>ort.  sur  telle  amende  qu'il  y appar- 
tient. 

7.  Item,  de  reulz  qui  cnillent  les  a.ssis  anchiens  cl  nouviatix  de  le  ville,  que 
ciiascuns  leur  part  delmniairemeiil,  sans  vÜlenie  dire  et  sans  meiïaire. 

8.  Item,  que  nulz  ne  nulle  vende  craUse  avec  aiiltre  vend,  ne  que  nulle  femme 
ne  file  laine  qui  vende  |>ain  ne  autre 

9.  Item,  que  nul  aux  dés  ne  seufre  à juer  en  se  maison,  et  qui  aux  dez  juera 
et  rhil  en  qui  maison  en  juera  il  paiera  x\  solz  parisis  sans  riens  pardonner.  Et 
<|ue  nulz  tarliers  voist  en  taverne  pour  son  mestier  vendre,  se  il  n'y  est  ap|M‘lês, 
sur  le  mi*slier  perdre  que  il  p>rtera. 

10.  Item,  clii)  qui  sera  atains  de  laidement  jurer,  il  l’amendera. 

1 1 . Item,  que  nul  orfèvre  ne  delivre  ouvrage  fait  d'ai^ent  quel  que  il  soit,  se 
il  ii'esl  nierquiés  de  le  merque  de  le  ville  aveuc  le  iin-rquc  de  Porfévre. 

I a.  Item,  que  nulz  usuriers  ou  aullre  personne  soit  si  hardis  que  il  preste  sur 
laine  blanqtie  ou  tainte,  pignié  ou  filée  ou  sur  drap  ou  drajxs  l'scrus,  à quelron- 
qupz  personnez  ou  personne  que  oc  soit. 
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i3.  l(om,  nuU quoU que  il  soit  acaleclu*  pos,  paielcs,  canes,  plas  et  eKuieles. 
vassiaux  dWaing.  hanaps  d'argent  ou  de  madre«  cuilliers  d'argent,  napjM's. 
(ouailles  ou  aultn's  estoiemcns  d'ostcl,  ^ maisons  ou  en  aultre  lieu,  se  n'est  en 
plain  manpité,  sur  perdre  les  desrées  et  sur  les  amendes  de  le  ville. 

iL  Item , commandons  que  cascuns  meugniers  de  cUascuu  des  mnlins  de  le 
ville  hauce  ses  rellaiz  du  moliii  où  il  sera  et  les  tiegne  aouvers  depuis  le  samedi 
nonne  jusrjuos  au  dimencc  soleil  esconsé , et  que  les  wardes  des  veutailea.  tiengoenl 
les  ventailes  aouvers  toutez  les  sepmaioes  par  le  temps  dessus  dit.  Et  chascuns 
inaugniers  qui  sera  trouvas  en  defTaut  de  ce  faire  au  molin  dont  il  est  warde.  Ta- 
mrndera  par  devers  le  ville. 

15.  Item,  que  tout  chil  qui  out  priiis  ou  fait  prendre  des  pierres  de  Lay,  des 
vergins  des  pons  et  des  aullres  cosez  appaiienans  à le  ville , il  les  rende  et  restitue 
dedens  trois  jours,  et  se  depuis  il  en  sont  trouvés  coulpabics,  il  ramenderont  de 
lele  paine  que  en  tel  cas  appartient. 

1 6.  Item , que  nuiz  mette  marieng,  pel,  vergue , liens,  carbon  ne  autre  cose  el  cay, 
de  quoi  ly  cais  soit  cmblaiés.  Kt  quecliascuns  ait  sen  atelier  en  (cl  lieu  que  il  ne 
nuise  à le  ville.  Et  que  toute  le  laigne,  le  marieng  et  le  carlK>nqui  vient  par  karette 
en  le  ville  soit  tous  veiulu  cl  mar(|iiié  devant  le  piitori  au  costé  de  le  fores,  el 
les  huches  et  bucliaux  aussy.  Et  que  le  laigne  qui  vient  en  navel  ne  soit  adiiie- 
nusié  ne  enlwuquié,  seur  le  bospefxirc,  ne  bos  que  soit  soupp«i!chonnésqui  viengne 
de  le  forçât. 

1 7.  Item,  que  nuIz  qui  itiarchisM*  az  fros  de  le  ville  nesecloe  des  frus,  mais  que 

il  se  cloe  dedens  lésion,  e(  non  mie  des  fros,  et  qui  atains  en  sera  il  l'amendera. 
El  que  nuiz  ne  mitie  prende  vvason,  praiel,  terail  ne ez  palis  de  le  ville. 

18.  Item,  du  feu,  que  cascuns  et  rhasenne  ganle  se  candelle  el  stMi  léii,  et  se 
feu  pn*nl  en  aiilcune  maison  pardedans  le  ville,  que  chascun  maistrostel  ail  uiu* 
deron  ou  vassiel  tel  qu'il  puis!  porter  ens  de  le  yaue  au  feu  par  liiy  r»u  par  atiL 
cuii  de  se  maisniée,  sur  xx  soU  parisis  d'amende. 

19.  Item,  du  rost,  de  le  couvcrtu^^  du  lain  el  du  panier,  que  cbasi'uns  en 
faice  telle  luancuvre  que  soullisans  soit,  ou  sc  ce  non,  il  l'amendera  et  perdera 
le  couverture  et  rost.  Et  si  y meüera  on  wardes. 

30.  Item,  du  fer  d'Aiemaigne,  que  nuiz  fevres  ceuvre  de  tel  fer  en  fauchÜles, 
en  fers  à quevaux,  en  penlures,  en  gons,  en  vervellcs,  en  tenu^  ne  en  autrez 
menus  ouvrages.  Et  delTcndons  az  lormiers  qti’ü  n'œuvrent  de  (cl  fer.  seur  lx  m>Iz 
parisis  sans  riens  pardonner.  Et  y mènera  on  wardes.  et  mis  y sont. 

ai.  Item,  que  Coûtez  lesdcrrées  qui  seront  apportées  en  le  ville  ne  soient  em- 
l)ouquicz,  seur  les  derrées  perdre  et  sur  l’amende  de  le  ville. 

77.  Item,  de  tous  les ineshVrs.  que  chascunsacatà  par  luy,  et,  sejurt*»  est,  an 
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marfjuic,  il  y claimc  prt  que  H en  ail  se  partie*  mais  qu*il  paie  tantost  preste- 
ment et  sans  mtervaüe. 

a3.  Item,  que  clûl  qui  vendent  draps  et  iodes  aient  aunei  de  fer  ou  aunes  de 
fost  virolees  à boux  à auner  les  draps  et  toiles  que  il  vendent. 

34-  Item , que  nuiz  qui  berbergue  marchant  qui  ait  denriez  à vendre,  acate  !«.<( 
demies  de  son  hoslc.sur  l'amende  de  le  ville. 

3Ô.  Item,  que  nulz  ne  vende  en  mortemain  ne  que  mdz  sirez  saisisse  en  mnr- 
lemain,  cl  qui  aiains  eti  sera  il  l'amendera  en  le  volonté  des  esquevins. 

a6.  Item,  quiconques  soit  hoste  de  marquant  qui  ait  hereiic  en  carclte,  vende 
t'a  tout  cl  non  detiengne  nient  ne  pour  luy  ne  pour  aultruy. 

37.  Item,  que  nuiz  soit  si  hardiqui  mette csteule  prez  des  maisons  de  plus  de 
LX  piès,  siu*  l'amende  de  le  ville. 

38.  Item,  des  poules,  des  œufs,  des  eues,  que  nulz  ne  nulle  qui  en  soit  cour- 
reliers  ou  markan.s  soit  si  hanlis  qui  les  arate  ne  vende  devant  prime  sonnée,  ne 
voisent  ne  einoient  au  devant  acater  à ceulz  qui  apportent  les  derrées  en  le  ville, 
soit  que  l'eure  de  prime  soit  sonnée  oq  non. 

39.  Item, que  nulz  barbiers  ne  barbiérc  voîst  point  parmi  le  ville,  ne  iievoisi 
aciiqtietant.  ne  ne  soit  si  hardis  que  il  gette  ne  porte  le  sang  ei.  rivières,  toaiz 
queilz  l'enfoenten  lcre  aux  camps. 

30.  Item,  que  nulz  soit  si  hardis  qui  fonde  sain  en  se  maison , sur  l'amende  de 
LX  soiz , mais  voist  le  fondre  à le  maison  de  le  fonderie,  el  chil  qui  atains  en  seroit 
perderoit  le  sain  et  tout  le  rrelon.  Et  que  nulz  l'aporleeii  le  ville  devant  ce  que  il 
sera  bien  nifroidies. 

3 1 . Item , que  nulz  vende  vieses  cauches  avec  noeuves , el  que  on  vende  les  viescs 
caucheseii  le  suicherie.  Et  que  nulz  ne  vende  cauches  mouilliéset  rettraitesavec 
celiez  à mmiillier  et  retraire  melleemcnl , sur  l'amende  de  lx  solz  |>arisis  et  perdre 
le  mestier  an  el  jour. 

.3a.  Item,  que  nulz  iie  herbert  personne  quelle  que  elle  soit  qui  soit  banis  de 
le  ville  pour  quelconques  cas  que  ce  soit. 

33.  Item,  que  tous  cuirs  tanés  qui  s<Tont  merquiès  de  murque  de  ville  où  il  a 
eswart  porronl  venir  en  le  ville  et  esire  vendu  primes  ychauv  cuirs  veux  et  eswar- 
dés  par  nos  wardes,  el  ycliaux  trouvés  merquiés  el  ferés  du  fer  et  passez  par  l’es- 
uart  de  le  ville  où  il  ara  esté  tanés. 

34.  Item,  que  tous  sueur  et  cordouanier,  depuis  que  li  solcr  seront  bit  et 
cousu,  ilz  ne  mettent  ou  faicent  mettre  les  solers  au  fu,  sur  lx  solz  d'amende. 
El  que  tous  caurhiers  soient  rivelté  de  rives  conréez,  sur  estre  ars  et  le  dicte 
amen<le. 

35.  Item,  que  nuU  hosteliers  acatece  draps  pour  vendre  à ses  hostes. 
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36.  Iicm,  que  tous  !i  mcrcliier  viengneni  vendre  leur  niercherie  m eslütix 
d'encosté  Saint-George,  ainsi  que  souloil  faire  ù temps  pass^.  Et  des  estaux  à 
fruit,  que  nulz  cceu\*re  sen  estai  fors  ceul*  qui  doivent  eslre  couvert. 

37.  Item,  que  li  brouüers  et  les  brouettes  soient  û lieu  là  ù il  a esté  acous* 
tum^  anchiennement,  est  assavoir  au  lien  là  îi  le  pucb  de  le  kainc  soloit  estre. 

38.  Item,  que  tout  li  drap  qui  seront  à auner  soient  apfjorté  à le  maison  orde- 
née  par  le  ville  là  ù le  fer  est,  et  que  illeuquex  soient  tous  auné  et  veu. 

39.  Item,  que  niilz  ne  nulle  ne  fairenl  candelle  de  siue  embouquié,  et  qui 
fera  le  contraire  il  l'amendera.  Et  y meltera  00  wartlez. 

ho.  Item,  que  tout  cliii  qui  ont  wag(>  à le  ville  les  aient  racalés  pardederi» 
wit  jours. 

hi.  Iiein,  que  nulle  ayant  1 four  n'acate  nient  de  ferine  az  meugniers,  ne  nul 
meugniers  ne  vendent  nient  de  ferine,  sur  v solz  parisis  damende.  El  qui  l'encu* 
sera , il  en  ara  le  Licrch  et  perdora  le  ferine. 

\2.  Item,  acordé  est  que  )i  cerquemancur  aïont  pour  cerquemauer  une  le 
nanebe  de  chascuoe  partie  douze  deniers,  et  li  sergant  un  deniers  de  chascune 
partie  et  de  prisicr  un  (enemetil  autant. 

^3.  Item,  que  nulz  de  le  ville  qui  soit  marcans  de  laine  ne  faice  vendre  laine 
en  re$c|ueviaagc  par  estrange  personne,  fors  tant  seulement  par  lui,  par  se  feiiiine 
ou  par  se  maisnic  de  son  ostel  qui  soit  à sen  pain  et  à sen  pot. 

Item,  que  nuU  de  le  ville  n'acate  à estrange  marquant  navel  de  tourbes 
pour  vendre  à détail  dedans  le  navel,  mais,  s'i  les  a acalez.  si  les  taira  parler 
foutez  hors  du  navel. 

66.  Item,  que  nuU  ne  soit  si  hardis  qui  viegne  faire  orine  au  mur  dedens  l'eS' 
quevinage  à Icnln*  de  le  tour,  sur  famende  «le  le  ville. 

46.  Item,  que  les  huebiers  ueteuvreot  fors  depuis  le  clotpie  nu  jour  jusque/,  à 
le  waile. 

47.  Item,  que  nul  fevres  fera  aucunes  mesures  de  cercle  dc^iseurc  devant  ce 
que  le  merque  de  le  ville  y soit  mise.  Et  qui  ara  mesuré  ou  le  merque  de  le  dicte 
ville  n'appere  s«»uflisainment,  il  lamendera  à le  ville.  Et  que  le  faisil  de  leurs 
foig<*s.  quant  il  le  raetteront  hors,  il  le  portent  hors  des  porte»  de  le  ville,  et  le 
mettent  ès  fossez  osqueilcs  on  a prins  le  savelon. 

48.  Item,  que  tout  ouvrier  qui  couvrent  à aulirui  et  ont  maistres  pour  aller 
ouvrer  ne  voisent  point  az  lieux  ou  places  acoustumées  de  louer  ouvriers,  mais 
voisent  à leurs  œuvres,  sur  t'amende  de  le  ville. 

49.  Item,  que  nuiz  soit  si  bartll»  qu'il  fait'C  lanières  de  mouton. 

50.  Item,  que  nulz  prende  coulons  az  rois  ne  aux  becquM. 

6 1 . Item,  tous  les  aulires  estatu» . qui  autrefois  ont  esté  conunandé , queil  soient 
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tout  tenu,  tant  <lele  drapperie  <)uedcs  aullrescosej.jusques  à tant  que  les  maire 
el  esdievins  les  rappelleront,  mueront  ou  rangeront. 

^rcliire»  d'Abbeville.  Hiÿùlrr  dei  jlatuls  (ter  vafTieratjiNU  iuru  et  mc'uvrv. 

XLVl. 

STA'riTS  DIS  DIVFJWE.S  COHPOR.\-nONS  INIM  STRIIXLES  DE  LA  VILLE 
D'ABBEVILLE,  PBO.MLLÜEÉS  PAB  L'Éf;HP;VINAGE  DANS  LA  SECONDE 
MOITIÉ  DE  XIV  SIÈa.E. 

Le  registre  où  .sont  transcrits  les  statuts  des  corporations  d’.Vhhe- 
ville  et  les  ordonnances  de  police  industrielle  renrerme  un  asser. 
grand  nombre  d'actcs  qui  ne  sont  point  datés,  mais  qui,  par  la  place 
qu’ils  occupent  dons  le  manuscrit,  par  le  style,  par  le  caractère  de 
l'écriture,  appartiennent  évidemineni,  les  uns  à la  première  moitié, 
les  autres  à la  fin  du  xiv"  siècle.  Les  métiers  auxt[uels  ces  actes  .se  rap- 
poilenl  sont  ceux  des  boulangers,  des  bouchers,  des  poissonniers,  des 
drapiers,  des  selliers,  des  potiers  de  cuivre,  des  potiers  d’éLain,  des 
potiers  de  terre,  des  fabricants  de  tuiles,  des  cordonniers,  des  tan- 
neurs, des  courtiers,  des  orfèvres,  des  cordiers,  des  barbiers. 

Il  est  défendu  aux  boulangers  de  colporter  le  pain  par  la  ville  ou 
dans  les  tavernes;  ils  doivent  le  vendre  dans  leurs  maisons  ou  à leurs 
étaux,  et  sans  avoir  chacun  d’eux  plus  d’un  étal  (art.  3,6,7,  11)- 
pain  qui  n’a  pas  le  poids  est  confisrpié,  et  le  boulanger  qui  l'a  mis  eu 
vente  est  passible  d’une  amende  de  60  sols  (art.  1 1). 

Injonction  est  faite  aux  bouchers  de  ne  vendre  leur  viande  que 
dans  l’intérieur  de  la  boucherie.  Ils  doivent  faire  préalaltlement  vi- 
siter tous  les  atiimaux  fpt’ils  allaitent  par  les  gardes,  et  ils  sont  ex- 
clus du  métier  pendant  un  au  cl  un  jour  lorsqu’ils  étalent  de  la 
chair  de  truie  qui  n’est  point  castrée  de  lait,  c’est-à-dire  d’une  tniie 
tuée  au  moment  où  elle  pouvait  encore  allaiter. 

Les  marchands  de  poisson  en  gros  sont  tenus,  pour  vendre  leurs 
marcliandiscs,  de  se  placer  aux  endroits  qui  leur  .sont  partictdièrement 
alTeclés  (art.  3).  Il  leur  est  permis  de  vendre  en  détail,  sans  payer 
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aucun  droit , poumi  qu’ils  ne  se  fassent  aider  dans  cette  vente  par  au- 
cune autre  personne  que  par  leurs  valets  (art.  4). 

Nul  ne  pourra  exercer  le  niéticr  de  courtier  de  poisson,  s’il  u’esl 
admis  par  l’écLevinagc  et  dûment  assermenté  (art.  i).  Les  courtiers 
devront  en  outre  donner  caution  pour  garantir,  à ceux  qui  les  cbar- 
gcronl  de  faire  une  vente,  le  remliourseiiieiit  immédiat  du  prix  de 
cette  vente  (art  4)- 

Les  ordonnances  relatives  à la  draperie  confirment,  en  les  répé- 
tant, la  plupart  des  dispositions  cpic  nous  avons  déjà  rencontrées 
dans  les  statuts  du  meme  métier.  Elles  fixent  l'aunage  des  draps,  tant 
en  largeur  qu’en  longueur,  la  qualité  des  matières  premières  et  les 
formalités  des  visites  des  gardes.  On  voit  par  l’article  i o de  la  seconde 
de  ces  ordonnances  que  la  fabrique  d’Abbeville  travaillait  activement 
pour  l’Espagne. 

Les  statuts  des  selliers  déterminent  d'une  manière  particulière  les 
diverses  espèces  de  cuirs  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  selles,  et 
les  étoffes  qui  servent  à les  garnir. 

Le  statut  des  potiers  de  cuivre,  qui  ne  comprend  que  deux  articles, 
porte  que  les  pots  défectueux  seront  équatis,  c’est-à-dire  aplatis.  La 
même  disposition  se  retrouve  dans  le  statut  des  potiers  d’élaiii.  Ces 
derniers  sont  tenus,  sous  peine  de  perdre  le  métier,  de  jauger  leurs 
pots  d’après  l'étalon  déposé  à l’écbevinagc  (art.  5). 

Les  potiers  de  terre,  qui  paraissent  avoir  formé  avec  les  fabricants 
de  tuiles  une  même  corporation,  doivent  egalement  jauger  leurs  pots 
d'après  l’étalon  de  l’écbcvinage  (art.  i).  Les  tuiliers,  de  leur  côté,  .sont 
tenus,  pour  la  fabrication  des  tuiles,  des  vaniaux,  c’est-à-dire  des  ven- 
taux,  et  des  fétissure.s  ou  faitières,  de  se  conformer  aux  moules  de  fer 
adoptés  comme  modèle  par  les  magistrats  municipaux  (art.  4)-  Le 
plomb  appliqué  sur  les  tuiles  vernissées  à blanc  doit  faire  corps  avec 
la  tuile  et  ne  présenter  aucune  soufflure,  sous  peine  de  soixante  sols 
parisis  d’amende  (art.  5);  défense  est  faite  aux  potiers  de  terre  et 
aux  tuiliers  de  travailler  la  nuit. 

Les  coriers,  c’est-à-dire  les  faliricants  de  courroies,  ne  peuvent 
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employer  pour  les  garnitures  ou  les  boucles  ni  plomb  ni  étain,  sous 
peine  de  voir  leurs  inarchandiscs  saisies  et  brûlées. 

Les  statuts  des  cordouaniers,  ou  des  ouvriers  travaillant  le  cuir, 
concernent  tout  à la  fois  les  fabricants  de  chaussures,  les  tanneurs  et 
les  corroycurs.  Il  est  défendu  de  corroyer  la  nuit  à un  feu  de  chemi- 
née, sous  peine  d’amende  (art.  .1);  de  mêler,  dans  les  objets  façonnés, 
la  l>asane  avec  le  cuir,  ou  de  vendre  ces  deux  denrées  à un  même  étal 
(art.  4).  Les  cordonniers  ne  peuvent  mettre  en  œuvre  que  des  cuirs 
portant  La  marque  de  la  ville  d’.Abbevillc  (art.  g).  Ils  doivent  indi- 
quer, par  la  couleur  rouge  des  semelles,  les  chaussures  dans  lesrjuelles 
il  entre  de  la  ba.sanc  (art.  5),  et  n’employer  que  du  cuir  de  vache  dans 
les  pantoufles  (art.  i8).  Défense  est  faite  par  les  articles  i 6 et  i 7 aux 
tanneurs  de  corroyer,  et  aux  corroyeurs  de  se  mêler  d’exercer  le  mé- 
tier de  tannerie. 

L’ordonnance  relative  aux  cordonniers  contient  plu.sieurs  actes 
particulièrement  relatifs  au  métier  de  tannerie.  La  police  et  la  siu- 
veillancc  de  ce  métier  sont  confiées  à quatre  gardes,  nommés  chaque 
année  par  le  maire  et  les  échevins,  sur  la  présentation  des  gardes  sor- 
tant de  charge  (art.  1 ).  Ceux-ci  doivent  tous  les  ans,  le  3 4 août,  jour 
des  élections  municipales,  remettre  le  fer  A mai-quer  les  cuirs  entre  les 
mains  du  maire  nouvellement  élu,  qui  lui -môme  le  remettra  plus 
lard  aux  nouveaux  gardes  (art.  3).  Défense  est  faite  aux  tanneurs, 
quand  les  gardes  se  rendent  dans  leurs  Ixoutiqucs  pour  inspecter  les 
cuii’s,  d’assister  à la  visite  (art.  10). 

Les  courtiers,  dont  le  statut  se  compose  seulement  de  deux  articles, 
ne  peuvent  vendre  pour  leur  compte  les  marchandises  dont  ils  font  le 
courtage. 

Les  orfèvres  sont  obligés  d’employer  de  l’argent  fin  pour  toutes  les 
pièces  d’une  valeur  au-<lc.s.sus  de  dix  esterlins.  Ces  pièces  doivent  être 
marquées  dvt  poinçon  de  la  ville  et  du  poinçon  du  fabricant.  Celles  qui 
seront  jugées  défectueuses  seront  brisées,  et  l’orféxTe  qui  aura  été 
trouvé  trois  fois  de  suite  en  défaut  perdra  le  métier  pendant  un  an 
et  un  jour. 
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On  voit  par  l'ordonnance  sur  la  cordcrie  que  les  ouvriers  de  ce 
métier  travaillaient  pour  la  marine,  et  qu'ils  fabriquaient  des  corder 
À filets  et  des  câbles  (art.  i,  a). 

Il  est  défendu  au\  barbiers  de  s'établir  à Abbeville  avant  d'avoir 
passé  un  examen  par-devnnl  les  gardes  do  la  corporation;  il  leur  est 
également  interdit,  sous  peine  d’être  exclus  pour  toujours  du  métier, 
de  prêter  les  mains  à la  débauche. 

Nous  joignons  aux  actes  du  xiv®  siècle  dont  il  vient  d'étre  qucNtion 
les  ordonnances  industrielles  du  xv**  ou  même  du  xvr  qui  se  trouvent 
copiées  à côte  d'eux  dans  le  regi.stre.  Les  prescriptions  relatives  à 
rapprenlissage,  à la  maîtrise,  au  chef-d'«i*uvre,  celles  qui  concer- 
nent l'organisation,  la  hiérarchie  des  métiers,  la  condition  des  per- 
sonne.s,  sont  en  général  postérieures  h la  période  cpie  nous  parcou- 
rons en  ce  moment. 


1)B.S  bOCLSSat'lKJl». 

1.  Primes,  dn  pain,  que  on  le  faiche  sou0issanl  ainsi  que  aultret'ois  on  l'a  com- 
mandé, et  qui  sera  atains  qui  ne  le  fera  il  l'amendera  en  le  volenté  des  esrhevins. 
Kl  que  nuU  ne  Lotisse  pain  à tavernier  ne  à aultrui.  Kt  li  vendansqut  atains  en  sera 
il  encourra  en  lx  soiz  de  parisis  d'amende,  se  n'esl  au  dimence,  du  j>aiii  qui  est 
demeurés  de  le  sepmaine. 

2.  Item,  que  nul  ne  nulle,  soit  de  ilehors  ne  de  dedens,  port'he  pain  vendre  par 
le  ville  aux  osteux,  mais  que  iU  vendent  as  estaux  nu  à corl>eilte,  et  que  iiutz  ne 
Lotisse  pain. 

3.  Item,  <fuc  nuU  fourtiiers  ne  mangniers  ne  doiasl  ne  ferioe  ne  paste,  ne  que 
vai'L's  ne  que  mcMpiine  ne  luaistre  ne  maistresse  ne  krur  en  doîiist,  sur  l'amende 
de  le  ville  de  v soU,  et  cil  ou  relie  qui  fenrusera  ara  le  tierch. 

4.  Item,  que  nuU  manguiers  qui  maine  ferine  ne  monte  sus  ue  mèclie  seii  rut 
sur  le  sac,  sur  le  dicte  amende. 

5.  item,  que  tous  Loulenguiers  que  ilz  cuisent  leurs  Lingues  aveur  le  fournée 
de  fautiT  pain  tout  ensaniLle.  et  d'ore  en  avant  soit  ainsi  fait,  et  cummaiidons  aux 
fourniers  et  aux  aydcs[?]  que  ilz  fournieni  lt>z  diz  hiiigue.s  avvuc  aultre  pain,  sur 
l'amende  de  k*  ville  et  non  aiillmuent. 

G.  Item,  que  nuiz  boiilenguiei^  ait  que  uu  estai  aveuc  se  maison. 

7.  Item,  que  uulz  lx)uleiiguicrs  porche  ne  fâche  porter  leur  pain  U 11  on  vende 
vin,  chervoise  ou  goucbte,  et  que  nuIz  ne  vende  son  pain. 

Tien  — 1«. 
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8.  Item,  que  on  fairlte  lotis  pains  blans  de  maille  et  que  nuiz  De  mette  raisne 
sur  sen  four,  fors  que  pour  le  journée. 

9.  Item,  que  nulz  ne  nulle  soit  si  hardis  qui  vende  pain  à estai,  à essoppc,  à 
maison  de  tavernier  ne  à cainhier,  et  que  li  boulciiguters  qui  vaulra  vendre  pain 
vende  h se  maison  à estai  ou  as  estaux  anchiens  pour  ce  ordenés. 

10.  Item,  que  nulz  boulenguiers  oc  faiche  drappcric  en  sc  maison. 

1 1 . Item,  que  quiconque  vendera  pain  de  caumons,  qui  n'ara  v»ît  liv.  et  demie 
de  poi.s,  il  paîtra  t,\  solz  tfamende  sans  rien  panlonner,  et  si  sera  le  pain  fourfais, 
ri  chilz  qui  renquièrira  sen  pain  oultre  le  feur  où  i)  Ta  premièrement  mis,  il 
|>aiera  ui  solz  d'amende  sans  riens  panluuiier. 

1 a.  Item,  que  nulz  houleoguiers  es  lieux  où  il  a forges  de  quevaux  ou  aultre  ne 
vende  pain  à se  maison. 

1 3.  Item,  seul-  rensaigne  et  mt^slier  de  l>oulengucrie  cl  sour  le  mestier  de  cam- 
brrip,  pour  ce  qu'il  se  doivent  faire  l»on  et  souiDssant  pour  le  pourfit  du  p'iiple, 
selonc  le  pris  ol  valeur  du  grain,  en  est  rapporté  par  le  conseil  d'Amiens  t'orde- 
nance  qui  seusieut. 

(.Sans  date,  écriture  de  la  lin  du  xit*  ou  des  premières  années  du  xv*  siècle.) 
\rrlincs  d'Abbeville.  Htÿutre  ttaiaU  de*  cotforntiotu  durt$  et  métiert,  f>-  9&  à 38. 

DES  BOUCHieaS. 

I.  Item,  que  nulz  boiichierz  ne  aultres  soit  si  hardis  que  il  lue  boste  ne  cooroyc 
char  quelle  que  elle  soit,  se  elle  n'est  boine  et  loiele  et  sans  mehaing  ou  villenie. 
<*t  que  les  wardes  qui  i sont  de  |>ar  le  ville  les  aient  anchois  veu,  et  que  toutes  les 
bestm  soient  tuées  en  le  boucherie,  et  le  l>oucherie  soit  ouverte  très  le  mes«e  au 
Jour  et  le  char  porte  dedetis  pour  vendre. 

3.  Item,  que  nulz  lrciu|ie(lic  ses  Iripp^s,  et  que  on  y mette  du  sel  assès  et  que 
rlles  soient  bien  cuites,  seur  }>erdre  le  mestier  et  sur  l'amende  telle  qu'i  plaira  au 
maieurel  eschevins. 

J.  Item , que  nulz  l>ouchierz  ne  aultres  ne  vende  char  de  truye  en  le  liouciierie , 
s'eile  n'est  castrée  de  lait,  mais  se  ebil  le  veult  veudre,  vende  le  hors  de  le  bou- 
cherie, et  qui  le  contraire  fera  il  sera  à iJi  solz  et  perdera  le  mestier  an  el  jour* 

â.  Item,  que  nuU  ne  vende  ossi  point  de  char  souisemt^,  ne  aiant  fy,  mort 
mal  ne  aultre  vilaine  maladie. 

(S^ius  date,  écriture  de  la  tin  du  xiv* siècle.) 
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DBS  poTiEB»  f>i  corrns. 

1.  Item,  que,  se  on  treuve  un  pot  de  coivre  qui  ne  soit  soutîisans,  que;  il  soit 
i*squntis  et  depcchiés,  et  paiera  xii  deniers  d'amende  cil  qui  le  pot  sera. 

2.  Item,  que,  si  uns  vies  pas  est  refais  et  le  goutte  n'est  boine,  le  goutte  sera 
brisiê  hors  et  paiera  ut  deuiei-s  cieulx  qui  le  pot  sera,  et  depuis  le  refaite  s'il 
VOBull. 


DBS  POTtEBS  O'ESTSmir,. 

1.  Item,  que  toute  fine  couvre  d'estain  sera  merquic  deux  fotx,  par  quoy  ril 
qui  racateront  le  puissent  iipperi'hevoir. 

2.  Item,  se  une  cane  est  trouvée  et  elle  n’est  de  h loy  souflisamiuent  faicte, 
elle  sera  esqualie,  et  paiera  cilz  qui  le  dicte  cane  list  deux  solz. 

3.  Item,  4M*  un  pot  de  lot  est  trouvés  qu'il  ne  soit  de  botn  aioy,  il  sera  esquatis 
et  en  paiera  douze  deniers,  eide  un  demi  lot  vi  deniers,  et  des  menuez  piecliies 
de  cascuoe  iv  deniers,  et  seront  foutez  esqualtez. 

4.  Item,  B<*  grans  plas.  plaliaux  est  trouvés  qu'il  ne  soit  de  l>oin  alos.  il  sera 
esquatis  et  en  paiera  douze  deniers  d’amende. 

5.  Item,  que  tous  pos  de  lot  poisent  tu  libres  du  mains,  et  les  menus  pos  à 
l'avenant,  sur  le  dicte  amende,  et  doit  avoir  d'aloy  à le  fine  oeuvre  4 librez  au 
rent,  et  à celle  qui  n'est  mie  fine  doit  avoir  au  cent  le  quarte  partit-  d'aloy.  et 
que  cliascun  pot,  soit  de  lot,  de  demi  lot  et  de  pinte,  aient  rhasciin  de  lisière  un 
pauch  oultre  le  droite  mesure  estaiis  en  nosire  esquevinai’e , [et  qu'ilz  y mettent 
ung  rieu  d'estain,  en  signe  de  ce,  sur  l’amende  de  vingt  solz  et  perdre*  le  |m>- 
terie  * J. 


MOCVBLLe  OhDOXMANCB  DB.^  POTIBftS  D*C.SrA(N. 

Prime,  que  nul  ne  pourra  lever  le  dit  mt^tier  en  la  dicte  ville  et  banliieue 
que,  ainchnix  et  auparavant  que  il  puis!  ce  faire  et  ouvrer  du  dit  mestier,  il  sera 
tenus  faire  ung  cbiefd’oauvre,  c’est  assavoir  ung  mauüe  de  pot  de  lot  à pié  et  sur 
icellui  faire  le  pot  tout  sus.  cl  avec  cegelter,  tourner  et  forgier  ung  plat  inoicn,  et 
tout  ce  faire  bien  et  soullissammciit.  et  ce  faire  en  l’oslel  de  l'un  des  wardes  du 
dit  mestier,  pourveu  que  aulreObis  il  no  ait  fait  en  aullre  Ixinne  ville  de  loi  pareil 
chief  d'oeuvre,  dont  il  feroit  apparoir  par  lettres  de  cerlifltcation,  et.  en  ce  cas, 
icelluy  quy  aiusy  sera  reccu  paiera  aus  dits  nuistres,  pour  convertir  à disiier  en* 


' Lfis  nioli  placé»  entre  parenüifese»  socu  d'une  écriiure  plu»  n»o<lrn»e  (fin  du  st*  siècte  en* 
tUuh|. 
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semble,  la  somme  do  l soU,  dont  ilz  donneront  v solz  aux  cordeiiers  et  r sede  aux 
seureltcs  d’icelle  ville. 

6.  Bem,  que  toute  œuvre  de  lin  estaiii  portera  d’aloy  cincq  livres  au  cent  et 
sera  deux  fois  merquiôe  avec  le  merque  de  renseigne  du  martel  du  maislre  qui 
le  aura  faicte,  et  laquelle  merque  sera  assize  auparavant  que  les  deux  enseignes 
de  la  ville  y soient  mis<>$,  sur  {mine  de  l'amende  de  su  deniers. 

7.  Item,  que  le  tierchain  portera  de  aloy  la  tierche  partie  tant  qu’il  sc  ap(>ère, 
et  aura  cliascun  maistre  une  enseigne  de  son  nom,  laquelle  sera  assize  paravani 
celle  de  la  ville,  à |)eine  de  telle  amende  que  dessus. 

8.  Item,  que  nul  ne  fera  pot  de  lot  qu'ilz  ne  poisent  trois  livres  du  mains, 
ung  demy  lot  deux  livres,  une  pinte  une  livre  et  {lemyc  et  une  rpieuve  de  deux 
lotx  {H'sant  cincq  livres  ou  environ , un  plat  moyen  deux  livres,  ung  petit  plat  une 
livre  et  demie,  une  escuelle  une  livre  et  un  sausseron  demie  livre.  El  ou  cas  que 
l’une  des  dites  pièces  s<üra  trouvée  mxiiii»  pesant  que  dist  est,  elle  sera  esquatic  et 
paieta  l'ouvrier  qui  faite  le  ara  pour  chacune  des  dites  pièces  amende  de  quatre 
deniers. 

9.  Item,  que  nuiz  filz  de  maistre  en  cesle  ville  d'Abbeville  ne  porra  lever  son 
meslier  que  primes  il  ne  face  le  cliicf  d’œuvre  tel  que  dit  est  dessus,  et  paiera  aus 
ilils  maistres  xx  solz. 

10.  Item,  que  tous  jeunes  lilx  qui  volront  apreudre  le  dit  meslier  de  pottier 
d’eatain  seront  tenus  ostre  eu  appreuti&s^e  le  temps  et  espace  de  trois  ans  cl 
paier  aus  dits  maistres  pour  sa  bien  venue  la  somme  de  douze  solz,  pour  con> 
verlir  à boire  par  les  dits  maistres  d’icellui  inesticr,  et  s’il  est  Gis  de  maistre,  il 
ne  paiera  aucune  chose. 

ti.  Item,  que  tous  menus  ouvrages,  comme  gobelès,  salières,  porteront  la 
ilicte  mctt^qüe  du  maislre  de  resloiïè  dont  ilz  seront  fais,  estain  ou  tierchain. 

(Ecriture du  XV' siècle,] 

DES  rOTIBRS  DE  TEtinE  ET  DC  MESTIER  DR  LC  TIBOLLBHIE. 

1.  Item,  que  li  )>otiei*  de  terre  faicciit  pos  tenans  un  lot,  et  que  li  pot  aieirl 
deux  doiz  de  lisière  par  deseure  le  lot,  et  que  chascuns  |)olii'rs  faicc  se  merque 
el  pot,  et  que  (averniers  ne  prengnent  ne  acateiit  pos,  sc  il  ne  sont  merquté  de 
le  merque  az  potiers  el  le  viengneiit  les  potiers  renouveler  chascun  an  devers 
nous. 

2.  Iten»,  que  nuIz  potiers  de  terre  ne  tieuUiei^  délivre  pos  ne  tieulle  devant  ce 
que  les  wardes  qui  ad  ce  seront  mis  de  par  nous  les  nront  veux. 

3.  Item,  que  nuiz  potiers  ou  ticulliers  soient  si  hardis  qu'il  faicent  paietles, 
pos  et  canettes,  ne  tieulles,  qu'il  n'y  ait  ès  dis  pos,  paiciles  et  canettes  el  tieulles 
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le  ticrch  de  forte  tcre  du  mains,  et  qu’il  enquerchent  leur»  dictez  tieulles  u pre- 
mitT  solier  par  desseurc.  Et  leur  a esté  enjoint  à tenir,  sur  le  mesller  perdn*  an 
et  jour  et  sur  le  amende  de  le  ville. 

4.  Item , que,  (tour  ce  que  nous  avons  les  maulles  de  fer  qui  est  droit  |>alron . 

Icsquelz  sont  en  nostre  esquevinaj^e,  tant  de  tieulles,  de  vaiiiaux,  romme  de 
fetissurcs,  chascuns  ait  ses  maulles  telz  et  sans  amenrier,  sur  l’amende  de  ix  sotz 
pariais  et  perdre  le  incsiier  an  et  jour. 

b.  Item,  que  toutes  manières  de  tieulles  soient  faictes,  tenues  en  leur  graii' 
deur  et  sequiés  par  boine  oïdenance,  bien  et  soulTissainment  cuites  el  non  mie 
arsea,  el  que  en  chascune  tieulle  ù blanc  de  dessoux  et  de  desseure , le  plotic  soit 
trouvé  fondu  de  le  fournée  el  que  elle  ne  putsl  esire  ostée  ne  levée,  se  n’est  par 
nos  wardes  que  nous  y avons  commis  cl  commettons  cbascuu  au,  sur  l'amende 
de  Lz  sols  parisis. 

6.  Item,  que  la  dicte  cuiture  des  dis  vaniaux  et  des  dites  felissures  soient 
cuille/.  et  ploimnécs,  comme  pardessus  est  dit,  bieu  et  sourU&saDimenl,  .sur  le 
dicte  amende. 

7.  Item,  que  niilz  ne  soit  si  hardis  qu’il  amainice  tieulle  en  Abl>evilie  |x>ur 
vendre  U ù il  ail  ai^ille,  mais  soit  toute  pure  de  terre,  el  qui  le  fera  ou  amerra 
vendre  en  la  dicte  ville,  elle  sera  fourfaiete  el  L’amendera  (>ar  le  jugement  de.s 
maire  cl  eschevins.  Car  tieulle,  là  ù il  a ar^ille,  est  fausse  et  lualvaise  et  brise  et 
ne  dure  nient. 

8.  Item,  que  nul  couvreur  de  tieulle  soit  si  hardis  qu'il  vende  tieulle  ne  estolfe, 
car  nous  el  les  gens  de  le  ville  en  sommes  et  avons  esté  deceu  en  plusieurs  ma 
nières  : c'est  assavoir  que  les  dis  couvreurs  acatent  nialeiivrc  U ù il  vvaigneul  à 
moitié  et  en  mettent  pins  en  œuvre  qu'il  ne  convient  el  osteiit  le  tieulle  viesc 
dont  OD  SC  passas!  bien  {tour  y meltre  leur  meuve. 

9.  Item,  que  nuiz  potiers  ne  piiist  refaire  pos  de  (erre  de  nulle  refailure  qui 
ne  puis!  souffrir  fu  et  yaue. 

10.  Item,  que  nuU  potiers  puis!  ouvrer  par  nuit  mais  par  jour. 

DBS  COBICAS. 

i.  Item,  que  niilz  coriers  faire  rf»roicz  estoffées  de  plonc,  d'estain,  sur  «n-*  si<!' t<>. 
raniende  de  le  ville  cl  seur  les  corroyés  aixloir,  ne  que  nuIz  marrhans  ne  les  ap- 
porte en  le  ville  pour  vendre,  sur  icellez  arduir  et  sur  l'amende  <le  le  ville. 

a.  Item,  que  nuiz  coriers  n'acatc  cuir  tané  pour  faire  coroics,  s'il  n'est  mer- 
quiés  du  fer  de  le  ville  là  ù il  a esté  tanés,  el  qu'i  soit  monstrés  aux  wardes  de  le 
ville  et  du  cuir  ardoir.- 
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DES  COnDOUAXIEnS. 

Primez,  que  nutz  ne  mette  à souliers  de  cordouan  fors  que  cordouan,  sur 
I amemle  de  te  ville  cl  sur  les  solcrs  ardoir. 

а.  Ilein . que  nuiz  ne  œuvre  de  cordouan  de  le  hove,  sur  l'ameodc  de  le  ville 
et  .sur  les  demies  et  caucluers  perdre. 

3.  llem,  que  nuU  soit  si  hardis  qu'il  conroye  cordouan  par  nuit,  sur  l'amende 
de  le  ville,  no  autre  cuir  au  feu  de  cliemint'c , sur  la  dite  amende  ^ 

h.  Item,  que  nuU  vernie  basenne  avoue  cordouan  ne  k un  meismes  estai,  mais 
les  séparece  et  vende  à i estai  à par  iuy. 

â.  Ueiii,  que  quiconqiies  fera  caucbicj's  de  basenne.  il  y meche  semolles  rouges 
et  les  vende  à par  aus  ou  aveques  viese  œuvre,  sur  l'amende  de  le  ville. 

б.  Item,  que  tous  cordouaniers  ou  scures  cunroiecent  bien  et  soulTissammenl 
les  rives  que  il  meiteront  as  solers  ou  az  bousiaux,  sur  les  denrées  ardoir  et 
omeiulo  de  ui  soU  parisis. 

7.  Item,  que  nulz  suerres  lanecc  cuir  ou  faire  laner,  et  que  nuU  taoour  faicc 
solers  à se  maison  ou  ailleurs  en  le  dicte  ville  et  banlieue. 

8.  Item,  que  tous  solers  estraoges  sc  porront  vendre  en  celte  ville,  mais  que 
ilz  soient  lK>in  et  loiel. 

9.  Item,  que  nulz  tannerres,  conrrores  ne  cordouaniers  nu  suerres  ne  puist 
taner  no  décopfvcr  cuir  eonré  ou  à conreier,  que  il  ne  soit  merqtiiés  du  fer  de  le 
ville  et  que  le  fer  demeure  jusques  au  derrain  de  le  pièce  de  cuir. 

10.  Item, que  tous  ceulx  qui  conroient  cl conroieronl ne  conroie  à Iuy  inesme. 
pour  pluseurs  fraudes  qui  y |M}cnl  estre,  et  aussi  denfendons  que  nuU  d’ireulx  ne 
se  entremette  de  le  dicte  marcaudise. 

1 1 . Item,  delTendons  que  nuli  coureurs  de  le  dicte  ville  ne  conroie  cuirs  aux 
taneurs  <le  le  dicte  ville,  se  n'est  pour  leur  usage,  à patne  de  l\  sols  pariais 
d’amende  et  perdre  le  mestier  an  cl  jour. 

i a.  Itcni,  que  veeuiz  meismes  ne  conroient  leurs  cuirs  d'aiilz  meisme,  ne  ne 
vendent  cose  dont  créature  sc  gouverne  en  boire  ne  en  mengicr,  ne  aussi  siou  ne 
sain . car  rouit  de  frauiUrs  et  malices  y ont  esté  trouvés,  pour  ce  que  leurs  cuirs 
sont  et  estoienl  trouvés  du  meilleur  manouvres  et  espécialemeni  du  meilleur  sain, 
et  H estrange  cuir  estoient  eonré  du  pieur,  qui  est  en  ce  dr^reption  du  peuple,  et 
meisinenieul  seroit  ahbominable  cose  pour  corps  de  créature  }>our  le  dei-s  et 
crasses  à veir. 

i3.  Item,  les  autres  meilleurs  par  le  boin  conroy  qu'il  leur  baillent,  il  appe> 
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rcnt  mîeuldres  » et  ainsi  ie  dit  cswart  soit  as^  et  accoustumé  à faire  en  piuseurs 
aultres  honm*i  villes. 

I h.  Item,  ordenoQS  snr  le  dicte  amende  et  deffendons  que  à ronrer  cuirs  de 
cordnuan  on  ne  mette  point  de  sieu,  pour  ce  que  li  ouvrage  nVsl  inic  l)oin  ne 
pourliuhies.  Car  le  sieu  fait  descècliier  le  cuir,  adurchir  et  aorbir. 

15.  Item,  Bcaiilcun  cuir  de  queval  c»t  taii^s  en  la  dicte  ville,  il  soit  commandé 
que  sur  raraende  il  soit  à par  lui  vendus  et  qifil  y ait  dilTérence  et  descognois- 
sance  d'aultre  cuir  de  vacque  ne  à Testai  là  ù on  vent  les  cuirs  de  vaques  tanés, 
car  Toeuvrage  qui  en  est  fais  n*est  ne  si  boin  ne  si  loiel  que  de  cuir  de  vacc|ue, 
et  n’est  mie  dignes  de  estre  mis  en  ouvrage  ou  dit  mcslier  qu’il  n’y  ait  dinerenci* 
et  descognoi&sance,  et  samlablenieiit,  se  on  en  fait  solers,  que  ilz  soient  par 
aulcuus  signes  cogneux  et  vendus  à par  aux  et  autel  descogiioissaiice  que  on  fait 
de  basenne  à cordouan , et  se  il  est  trouvé  du  contraire,  il  y ara  amende  de  u sub. 

Le  xivfii*  jour  de  décembre  quatre  cent  quatre  vingt  neuf,  M*  Nicole  l^nsiel 
maire,  a esté  ordené  que  cest  article  .sera  nul  et  est  dc'ITcndu  de  faire  soulers  de 
cuyr%  de  cheval,  de  paons[?]  ne  de  vache,  sur  peyiie  de  confiscation  de  .soulers, 
pugnicion  de  pnson  et  amende  arbitraire. 

16.  Item,  avons  ordené  et  par  certains  eslatusct  pour  le  pourfit  du  |)eupie  que 
nul/,  tanours  deinourans  en  nostre  ville  d’Abbeville  et  usans  du  meslier  en  ycelle 
ne  pui&t  doresnavanl  lui  merler  ne  entrcmelre  de  conrer  ne  faire  coiinT  cuirs 
tanés  ne  yceulx  vendre  ne  faire  vendre  à estai  ne  en  leur  maisons,  sur  Tamende 
de  ses.sanle  solz  et  de  perdre  le  cuir  qui  ainsi  sera  omré. 

17.  Item,  sanlableinent  il  a esté  ordené  que  nuiz  conreurs  de  cuirs  ne  porra 
taner  ne  faire  laner  aucuns  cuirs  ne  vendre  les  ne  faire  vendre  à estai  ne  aultnr- 
ment,  et  sur  le  paiiie  dicte. 

iK.  Item,  le  dnequiesme  jour  de  janvier  Tan  mil  qualrt'  cens  quatre  vingt 
et  nœuf,  par  pluseurs  escUevins,  maisirc  Nicole  Postel  maire,  a esté  ordené  cl 
estaluéque  tous  cordouaiiiers  qui  feront  pantoufles  y seront  tenus  mettre  somelles 
et  liordures  de  bonne  vache,  sur  Tadmemle. 

19.  tlC'Ui,  queceulx  qui  feront  hrondequins,  soulers  ou  eschapinsde  basenne 
ilz  seront  tenus  y mestre  semelles  rouge»,  sur  Tadmcnde. 

DES  DARBIEHS. 

Primes,  est  commande  que  aulcun  barbier,  de  quelque  condition  que  il  soit, 
ne  doit  ne  porra  faire  oüice  de  barbier  en  le  dicte  ville  et  banlieue,  se  il  iTest 
^aiés  et  esprouves  par  les  wardes  du  mestier  qu’il  soyt  ydoues  et  soufTisatis  de 
le  faire,  et  sur  Tamende  de  ui  solz. 
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7.  Item,  ^tie  aiilciin  barhier  ne  faice  office  <lu  ditmestier,  ou  cas  qu'il  sera 
réputé  et  nottoreraenl  dyffamé  de  tenir  et  avoir  boslel  de  bordelrrie  et  maque- 
relerie.  ou  que)  cas  il  soit  privi^  du  dit  mosticr  «i  lousjours  sans  le  ravoir. 

3.  Item,  que  ilz  ne  soient  si  hardis  <le  faire  odice  de  barbier,  sur  le  dicte 
paine,  à mesel  ne  à mesele,  eu  quelque  manière  que  ce  soit. 

V Item,  ne  doivent  bacbiiier  aulcuns  barbiers  eu  alant  par  les  rues,  sur  te 
dicte  amende. 

h.  Item,  que  le  san^  lequel  ilz  aronl  en  escuielles  de  chaux  qn’iiz  aront  sainié 
If'  matinée  soit  mis  hors  de  leurs  maisons  et  enfouis  en  tere  dedens  leure  de 
miedi,  sur  ramende. 


r.'fiST  L'ORDEX.SXCE  DE  LE  COROERIB. 

Primes,  nous  avons  ordené  que  biaiis  pions  que  on  dist  rsloup|>es  ne  soient 
mis  aveuc  blattque  canvn»,  pour  les  périlz  esqiver  pour  ce  que  il  servent  en  plu* 
sieurs  lieux  au  meslicr  de  le  mer. 

3.  Item,  que  noir  fde  ptdé  ne  soit  recouvers  de  hlanque  œuvre. 

3.  Item,  que  viese  œuvre  ne  soit  mellée  aveuc  nœuve,  et  que  toutez  desreez 
cmbouquiésdu  dît  mestier  soient  delfendum  et  ne  aient  autcun  elTect.etespérial- 
ment  que  (il  enrauchié  ne  soi!  ouvn'»e,  pour  les  périlz  qui  sVn  poenl  ensievir. 
<'ar  091  le  {>ocut  melüe  en  plusieurs  engiens  et  principalmenl  c*cst  faulz  ouv  rage. 

.i.  Item,  caiivre  embonquié.  canvre  mmdtié  et  tous  fieux  inouiliés  ne  soient 
ouxrez,  et  que  nulz  n'en  œuvre  par  pleuve  mettre  bas  de  tille  dedens  hlanque 
tille.  Et  que  on  ne  vende  devant  prime  au  lundi  et  au  jeudi,  pour  les  mnrrhans 
estraiigers  et  pour  le  pourlil  commun. 

;i.  Item,  que  quiconques  fera  le  cmilraii*e  des  poins  dessus  dis  il  sera  con* 
dempnés  eu  amende  de  lx  soIz  parisis  et  perdera  le  meslier  an  et  jour. 

r».  Item,  se  les  dictez  desrées  de  coixlerie  sont  trouvées  malvaises,  eilez  seront 
arses  u marqiiié  à le  mi*rqac  de  le  ville  d'.Mdieviile,  ainsi  que  aroustumé  a esté 
d'anchienneté. 

7.  Item,  que  toutez  denrées  venaiis  de  dehors  soient  voues  H rewardcH's  par 
le%  vvardes  de  le  ville  celiez  qui  au  dit  meslier  appartiennent. 

uomric.vTiONs  rxicris  si:n  i.k  dict  mc.sti£ii  de  le  couDEttiE,  le  xix*  joir  de  Dr.CEM6nk 

MIL  CINCQ  CEIfS  CIKQt  ANTE  CINCQ. 

Veu  la  remonstrance  à nous  présentée  par  les  maistres,  esganlz  cl  maieur  de 
bannière  des  matslres  cordiers  de  ceslc  ville  d'Abbeville,  tendant  allin  d avoir 
permission  de  povoir  faire  corde^ulx  de  blanche  et  bise  chanvre  de  trois  lilz.  pour 
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les  causes  portées  par  la  dite  reinonstrancc  communicquée  au  procureur  de  la 
et  luy  sur  ce  veu  rappoinctemenl  interlocutoire  de  nous  donné,  contenant 
au  précéflent  faire  droict  sur  la  remonstrancx*  qiril  semit  iiifomiè  super  coino- 
duni  aul  iitcommlum,  les  deppr^itions  des  tesmoiugi,  av'^s  et  informations  à cesi 
etfeci  fatctes  produictz  par  les  dits  maieur  et  eschevitis  du  dit  meslier  de  coixlier. 
et  eulx  veus  et  tout  ce  qu’i)  faict  h veoir  et  considérer,  eu  advis  à brmnc  et  meure  « ^ 

délibération  de  conseil,  avons,  cti  entérinant  la  dite  re<|uestc.  permis  et  permet- 
tons aus  dits  iiiaistres  cordiers  dercesle  dite  ville  de  faire  cordeaulx  de  blanclie 
et  bise  chanvre  de  trois  fiU,  nonobstant  le  statut  prohibitif  de  faire  cnrdeauU 
moindn’s  <|ue  de  six  Hlz , lei|uel  nous  avons  niiHlirryé  quant  ad  ce  pour  les  causes 
amplement  dédniclcs  et  contenues  par  les  dites  informations.  Kt  ordonné  que 
reste  présente  modification  cl  (H*nnissimi  sera  enregistrée  avec  les  atilrez  articles 
di^  slatuU  des  dili  cordiers,  ad  la  charge  qifilz  n'en  porrost  abuscT  ne  metlie 
esrlits  cordeaiiU  chaiivnr  qu'elle  ne  soyt  Ixmiie  et  léalle,  aux  paiues  sur  ce  in- 
diï’tés. 

onuExxNCR  SI  n i.b$  onnfviiKs  er  onKxvBhiB  ü'arCiBST. 

Ordené  est  que  toute  orfavcrie  par  dessimre  dix  esircilins  sera  falcte  de  fin 
itigeni  à l'cswart  de  Paris,  est  assavoir  le  marc  à 5 estrellins  d'aloy,  et  ne  porra 
aulcune  orfaverie  de  dix  e-strelins  cl  panlesseure  estre  vendue  ne  dé)ivn'*e  par 
les  orfèvres,  sc  elle  n'est  passée  par  l'cswart  et  merquié  de  le  merque  de  le  vilh* 
avec  le  merejue  de  Torfévre . sur  lx  solz  d'amende.  El  se  aulcune  orfavcrie  est  trou- 
vée en  le  main  des  orfèvres  qui  ne  soit  souffisans  j)our  porter  le  merque,  elle 
«•era  Imite  escachie,  et  qui  en  sera  atains  par  troiz  fois  il  lu^ra  en  amende  de  i.v 
solz  parisis  et  perdera  le  im^tier  an  et  jour. 

DES  COi  nnXTlEBS. 

Primes,  que  nui  de  courraler  s'enlremelte,  s'il  n'est  courralier  scixnneiilés  H w’  te 
ne  marcande  de  le  marcandise  dont  il  est  couiratier. 

Item,  nous  commandons  aux  couiratiers  de  le  rue  aux  Parcius  que  nuiz 
ne  délivre  draps  devant  ce  que  les  wardes  les  aronl  veux  et  aimés  apres  le  vente, 
et  soient  tantosi  des  wanles  auués,  par<|uoy  li  marcliaiU  n’aient  dommage. 

C*£&T  L'OflüEX.UiICE  Stfl  I.S  MESTIEH  1)B  LR  TAXNBflIE. 

Primes,  tant  comme  aux  wardes  du  mestier  quatre  personnes  soient  nommées  »»v' 
et  présmiti^'s  par  les  wanles  de  Panée  passée  au  maieur  cl  as  e.schevins,  cVsl 
assavoir  deux  ficrsonnes  du  mestier  de  le  tanerieet  deux  personnes  de  Icsuerie. 

Et  -se  le  maire  cl  escbevjns  voient  et  aperchoivent  que  ilz  ne  soient  ydones  fKuir 

Ticrt  bImI.  — IV. 
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rnlltce  raîiv  ou  aulcuii  (ric/'iilx,  len  dis  maire  p(  esrhevîiis  y poeni  lueUrv 
auUres. 

2.  ilem»  c|ue,  ({iiani  li  maires  est  crées  de  nouvel  à le  Saint  Bariholomieu , Ica 
wardcs  de  l'anée  pa^*c  rapportent  au  maicur  le  fer  dont  on  nierqiie  lt*s  cuirs. 
liipicU  le  warde  jusques  à tant  que  nou\iaux  wardes  soient  crées  el  sereinentés 
« n le  maiinVre  que  dit  est. 

3.  Item,  que  tout  cuir  soient  tnerquié  en  la  dite  ville  du  fer,  est  assavoir  quant 
il  sera  bien  et  soullisaumcnt  tanés  à l'cswart  de  le  dicte  ville  el  non  aulirement. 
Kl  est  denTendu  que  nuis  taneurs  ne  suers  soit  si  hardis»  sur  l'aiiiende  et  sur  perdre 
U',  mestier  an  et  Jour,  que  sans  le  dicte  merque  il  vendent  ne  acatent  aulcuns 
cuirs  ou  portent  hors  vendre. 

.'i.  Item,  |Kuir  cequeon  fait  du  cuir  trois  pioches,  est  assavoir  i dos,  uns  pans 
i*t  une  creste,  quant  li  cuirs  sera  bien  lanés,  cascune  des  dictes  pieches  sera  mei 
(|uo  du  fer  devant  dit . est  assavoir  le  dos  en  le  queue  à le  Heur  du  cuir,  les  pans 
au  maniclierà  le  fleur,  et  le  creste  ès  narines  à le  fleuret  non  aoltrement. 

n.  llcin,  s'il  advenoit  que  Ü cuirs  demmiraisseiil  entiers,  il  soufliroit  à avoir 
le  dicte  merque  du  dit  fer  en  Pun  des  dis  lieux,  et  par  sanlahlo  manière,  que. 
SC  les  jKins  et  le  creste  tiennent  eiisaiiloi  merquîés  sera  en  Pun  des  deux  lieu/ 
<lessus  dis. 

6.  Item , se  les  dis  cuirs  ou  aulcunes  d'icelles  pîerlies  n'estoionl  trouver,  bien  et 
soiilTtsaument  tané  ]>ai'  lediteswarl,  elles  seroieni  merquiés  du  dit  fer  ès  lieux 
dessus  dis  par  devei's  le  char.  Kt  paiera  le  laneur  pour  casctine  pièce  ti  dcnipi*s 
k le  ville,  cl  nientniains  converra  que  il  le  ramende  el  que  il  rapporte  le  dit  cuir 
pardevanl  les  wardes,  et  soit  men]uios  en  fleur  de  le  dicte  merque  quand  souRis 
saunient  sera  lanés.  P)t  se  le  taneur  estoit  trouvi^s  faisant  le  contraire  ou  estre 
vendus  san.s  avoir  le  dicte  merque,  il  l'amendera  de  l\  solz  el  perdera  le  mestier 
an  eljour. 

7.  Item,  les  dictes  wanies  ne  poent  fererou  mon|uier  du  dit  fer,  se  les  trois  des 
«lirtes  wardes  n'i  sont  du  mains.  El  ne  poent  comlem|Mier  le  cuir,  se  les  quatre 
mi  les  trois  du  mains  ii'i  sont  ensemble. 

d.  Item,  que  nul  taneur  ne  faiccsolers,  ne  iiuU  sucres  ne  oonroioclio  cuirs. 

9-  Item,  que  tous  cuirs  moi-quiés  de  merque  de  boine  ville  là  où  il  a es- 
vvart , porronl  venir  en  le  ville  et  estre  vendus,  après  ce  qu'Hz  auront  est  estcat^ès 
par  les  wardes  Je  la  vilie  d'Abbeville  *. 

10.  Item,  que  les  dictes  wardes  yront  merquicr  par  les  maisons  des  taneurs 
<leux  fois  lo  s<qnnaine,  elymiit  à Peiirede  prime  et  ne  seia  imlx  si  hanlis  (|ue  il 
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M>i(  présent  à M’ii  cuir  merquicr.  Et  pui5i|ue  le  cuir  sera  rat»  clevaiil  les  wardes 
pour  e&tre  merquiés,  il  ne  porra  estre  <^tés  par  quelque  voie  jusque»  à tant  (|ue 
il  sera  veUx  et  mcr(]uié.<>  à droit  et  en  Heur  romme  boîns,  oit  à rebours  par  devers 
le  char,  comme  dit  est. 

1 1 . liera,  que  auicun  taneur  ne  .soit  si  hardis  de  laner  cuir  et  basonnur  eo' 
sembl(‘,  et  »(•  ticngiic  à l'un  des  deux  mesliers  nu  de  faner  ou  basenner. 

13.  liera,  que  aulcuns  conreiirs  ne  soient  si  hardi  de  vendre  craisses,  sieu  ne 
sain  ne  aii.sst  vertus,  vinaigre,  mou.slanle  ne  aultre  mercherie,  surlamende  et 
sur  le  meslier  penire  an  et  jour. 

1 3 Item,  il  est  ordonné  et  statué  que  tous  les  Iiouliotz  estans  en  le  rue  de  le 
Tenncrye  stnont  abaluz  lucontiiient,  sur  peine  de  l\  soIz,  et,  se  les  taneur  sont  dé- 
layait». ilz  seront  ahalus  par  justice.  Et  ne  porront  avoir  nulle»  caudières  ne  gi'aii- 
dez  paielles  iKtiirclinulfer  eaue»,  ne  mettre  alun»  fiente  de  coulon , cendres  eliandi's 
ne  autres  semblables,  sur  peyne  de  peixlre  le  niestier  an  et  jour,  le  dit  alun  et 
amende  .'irbitraire. 

I L liera,  les  dits  laneurs  seront  tenus  d'estapler  leurs  cuirs  laiiez  au  lieu  et 
marciiié  a^uslurné  deux  jours  le  sepmaine.  ès<{uelz  jours  ilz  porront  vendre 
en  leurs  maisons,  sur  peyne  de  l\  soIz  d'amende. 

i5.  Itéra,  est  ordonné  aux  wardes  que  ilz  nevoisentquc  deux  fois  lesi'pmaine. 
sans  le  congié  du  niaieur,  au  lieu  ortionné  hors  Icui-s  luaisons,  merquier  leurs 
cuyrs,  et  que  les  taneurs  ne  soient  point  présens  a les  raerquier,  et  à ce  faire  aiir.i 
ung  escbcviti  présent  qui  aura  une  clef  du  co(Tn>  où  se  mt^(ent  les  raerques  du 
dit  inestier,  lequel  e.scbevin  sera  présent  à merquier,  se  Itnn  lui  semble.  Kl  se 
merqueioni  hors  de  leurs  maisons  exhibés  sur  tables. 


XLVII. 

KXTiurrs  DES  registres  aux  comtos  de  l écmevinage;  d arbevilli;. 

REEATU  S AUX  MÉ.MOSTIUXS.  AUX  CHANTEURS  ET  AUX  PRINCES  IVA- 
MOLIR. 

I.es  registres  aux  comptes  île  la  ville  d'Ahlieville  ne  sont  point  seu- 
lement recommamiahles  en  ce  fpi’ils  offrent  le  tahleati  complet  de  l'or- 
gani.s,itiom  linancière  de  la  commune;  ils  ont  encore  le  mérite  de  faire 
connaître  un  grand  nomlire  de  faits  intéressants  pour  l'histoire  des 
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iiuinir.s  (lu  inoven  oge  et  des  usages  locaux.  On  en  jugera  par  les  ex- 
traits suivants,  qu('  nous  eiiipruuluns  aux  registres  des  dix  dc'mières 
années  du  xiv'  siècle.  On  voit  par  ces  extraits  qu’à  certains  jours , coninie 
celui  des  (faaresmuux  ou  du  mardi  gras,  des  ménestrels  allaient  ohau 
1er  ou  réciter,  dans  les  hois  d'Abheviile,  en  pré.sence  des  lialutanls 
assemblés,  des  vers  relatifs  aux  faits  des  seigneurs  anchiens;  que  les 
ménestrels  fréquentaient  les  étades  de  Soissons  et  de  Beauvais;  ((u’il 
existait  à Abbeville  un  puy  des  ballades,  un  prince  et  un  puyd’aiuour; 
, (pie  ce  prince  donnait  tous  les  ans  un  grand  dîner,  auquel  assistaient 
les  officiers  royaux  et  les  bourgeois  notables,  et  que,  dans  ces  diverses 
circonslanees,  la  ville  accordait  des  indemnités  aux  ménestrels,  aux 
chanteurs  en  exercice  et  aux  princes  d'amour;  (pi'iin  emplacement  était 
préparé  pour  penuettre  aux  bonnes  gens  de  s'esbatire,  et  cpi’aprés 
les  chansons  on  y jouait  la  cholle  dans  l’cndroil  choisi’. 

I. 

■ 3ao.  \ Andrieu  le  llai'ple,  chanteur  en  plache,  qui  üoiiiiés  lî  furent  des  grâces  de  le 

(ille,  pour  avoir  clianté  son  rouiiianden  vielle  au  lœs’,  le  jour  des  quaresinaiii 

(terrain  passé v s. 

Arrhivett  AMicviUr . Comptf  des  aryfn(ier$,  au  139». 

Il 

i3çio.  plumeurs  menestreU  dit  apn'*s  oomés»  qui  doniH^s  It^uroiil  pMé  {'l'àcps 

tie  le  ville,  pour  aler  as  escolles  à Soissons  coste  année.  c$l  assavoir  as  iiiéiirs- 
iroK  mous,  de  Revnoval . as  menesli'elx  Jacque  do  Cliasleillon,  as  niénesIroU 

mons.  <lo5aint  Pol  el  à tous  les  méneslrdv  {rAbIteville,  pour  ce mil. mis, 

ArebiA^s  d'AblM>«iiie.  Compte  <ir:i arye^iitn » »n  *390 

lU. 

As  méiicslruU  mons.  VValcrand  do  Heynevat,  qui  donnés  leur  fuix'iil  pin 
rnurinisie  à aux  faite  des  ^ètccMlc  le  ville  le  jour  de  Poiitecoiisles  deesrain  passé  , 

(pli  couniieiit  au  piiy  d'amour  ]K>ur  riionneur  et  estai  d'icelle xviii  %. 

ArrltiieA  (TAbbevilk . Compte  des  aryntierif  an  i39<»>  1 3^  1 . 

' \ny.  I flittoiir  Jv  M.  Louamlrc , p.  giO  ni  miîa  . ■—  * Bi>is  kituê  prèf  de  l<i  «il le 
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IV. 

\ Jaquet  Clabaiil,  qui<leu  U estoicnt  par  courtoUk*  à li  faite  de&  grâces  «le  le 
ville,  pour  li  susporler  «les  fri^  qu'il  eut  au  royaume  (?)  la  nuit  de  l'an  1111“  et 

«lis IV  I 

\*cliives  d'AbbctilIr.  Comptt  dn  nr^e/tUm , mi 

V. 

Jaquet  (dalKitil,  (|iii  donnes  li  ont  e-st«>  des  grâces  di*  le  ville,  |)out‘  le  sus 
|Kiiirr  des  Très  qu'il  eut  à sini  puy  des  balatU»,  lendeinaiu  de  IVnlec'ousti's 
d(*«*Hrains  pass«^s i.\  s. 

Arr|iivr.«  rl'Ahlu'vitlc.  t'.nmptf  Jn  argtntirr*,  an  iSiji^iSga. 

VI. 

A Jehan  des  Doniians,  chanteur  en  plarhc,  qui  pai«'*.s  li  mil  esté  {M>ur  si*  patiie  >3<i:. 
l't  travail  d'avoir  canté  au  Ikis  en  lut  aui  lionnes  gens  les  isloires  de  son  roiifiians. 
le  jour  de  quaresmatiA  de«*srain  passi',  sy  qu'il  appert  par  mliille  s«xdl«*e  «ludit 
rmitn^scel  le  \x*jonr  de  février,  Tan  mil  ccc  im“  dis  et  sept,  pour  ce.  ...  v 
«rAhbrvillr , (2r<  aryntiers,  an  i 097. 


VU. 

As  plui'skui's  iiienestreK  chi  apres  noniiTié.s  et  desrlaires,  qui  pait^  leur  uni 
esU>  «le  don  à aux  fais  des  grâces  de  le  ville,  pour  al«Y  as  esrolles  à Ih'auvais  <('st 
cpiaresme,  est  assavoir  à Jtdian  I^esage  et  as  ses  compaigiions vu  s.  * 

Item,  à un  nominê  St.  Orner  et  à Fontaines  et  à Massarl  et  aulre!>  mené'- 
Ireix  d'Abheville  estans  deux  conpples x\iin  s. 

Item,  as  ménestrels  mnns.  deUeyneval,  su  s.  et  as  menestreix  mons.  de  n.'mi- 
piirrn» xii  s. 

l'onr  tout  «V ix  s. 

AiTititON  <rAbb«‘Ville.  Compte  dei  mryenùer$t  an  1 398. 

VIll. 

A Pierre  Jouriie,  nouvel  prinche  d'amours,  qui  donnés  li  furmit  pour  liailln  i i3;i^ 
as  pltirsieurs  ménestreilx  «'.strange,  qui  cstnîenl  venus  au  dit  puy,  ad  ce  que  il 

eiiiretkngiie,  |>mirrtr.  ; \l.  s 

Ais'lini’^  irAhbi'vilir.  Compte  dee  ar^eitien,  an  1 398. 
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IX 

'-^99-  A PifTTP .lourm*,  prinrln;  damours,  qui  paii\s  ii  ont  e«lé  do  don  h li  fait  <l(^ 

^râopK  do  lo  ville,  pour  faire  srm  dignier  du  myaiime  dudit  puy  le  jour  de  Tan . 
à hoiino  «*slnno  dccsrain  passé,  pour  tenir  les  ]>onnes  gens  en  amr>iir  et  imnno 
iiiiynii  l’un  avw  raulre,  et  là  furent  les  officiers  du  roy  iiostre  sire  en  Pontieu  et 
les  honncois  de  ladite  ville,  sy  qu'il  appert  par  cédulle  srelUHf  dudit  roiiirescel  le 
iri*  jour  de  janvier  Tan  mil  ccc  im'*  xvm  et  des  sceaux  .laques  Bmissidet  Pierre 
Tingrv.  commis  ad  ce  faire.  |>mir  ce u I.  x s. 

Arrliive«  iJ‘Abb*‘%ill<’ . (^oatpieHf  »*> 
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1. 

v>H{K;tï^vi':RBAi).\  dk  i.a  nomination  Ol  VÉBII'ICATKI  r 
Dl-a  COMPTES  MUMCIPAIX. 

On  voit  par  les  documents  <[u’on  va  lire  cjiie  la  coiiinmne  d'Ahlie- 
ville  était  représentée,  dans  l'adminislration  de  la  linance,  par  des 
délégués  pris  parmi  les  magistrals  iimnicipanx,  les  gens  du  cOiiiimm 
et  les  maicurs  de  bannières.  Seulement,  le  nombre  des  délégués 
noniniés  par  ces  derniers,  après  avoir  été  de  seire  en  1 4o8,  se  Iroiive 
poslcricurcnient  réduit  à huit,  et  plus  lard  à quatre;  et,  comme  le 
nombre  total  des  diverses  personnes  chargées  de  la  vérification  des 
comptes  varie  suivant  les  années,  on  peut  croire  qu'il  n'existait,  pour 
cette  partie  de  radministralion  municipale,  aucune  règle  fixe. 

En  le  mairie  du  dit  sire  Maiiicu  BarhaTust,  les  maieurs  de  l>aimiére  qui 
rliellui  diunience  esloicot  assamblès  pour  le  fait  de  le  ville  ont  ordonne,  pour 
eslre  priiseiis  aux  comptes  de  le  ville  qui  se  doivent  faire,  rendre  et  vérifier,  le* 
p4'r.sonnes  qui  eiissuivent,  c'est  assavoir  : 

Oliiii  du  Mayes,  pour  les  Imulanguiers  ; 

Jaque  de  Galeux,  pour  les  taverniers; 

Krrmiii  Quinepaye,  |>our  Irouciiicrs; 

Pierre  K.vlTelin,  pour  mâchons; 

Jean  (àirnet,  pour  pareurs; 

Pierre  Melel , pour  lisserons; 

Jehan  la;  Poix,  potier  de  coivre,  pour  fevres; 

(iiiy  Peque,  pour  nierrhieis; 
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Henri  de  Limeu,  |)our  carpenUers; 

J.irquc»  du  5laisniet,  pour  tanneurs; 

.lehan  VVrait«  pour  parmciiliors; 

Pierre  d’Alliel,  pour  le  raestier  de  le  nier; 

Willaiiine  üiinon,  pour  les  wairici's; 

Pierre  Leroux,  jKHir  les  courtilliers; 

iloniieré  Ix;  Caron,  pour  waiiignetirs  en  terre; 

Fremin  Le  Ver,  pour  les  nitevaux  (cuisiniers). 

Bibliolh.  d'AbiM’villp,  regiUro  iiilîlulé  Cr^ti^n  de  la  ht,  de  i ioS  a 1 40o. 

tiens  ordonnes  par  les  deux  collées  à oir  les  comptes  de  le  ville  : 

(Suivent  les  noms  de  quatre  échevitis,  de  quatre  gens  du  commun,  de  liuil 
inayeun  de  bannières.  ^On  lit  ensuite  : et  soit  mémoire  que  les  deux  rollèg<*s 
mil  ordonné  et  ap|>oiiitié  que  chacun  roIKtge  ara  pour  chacun  jour  pour  se  peine 
\vi*  à appliquer  à boire  par  eiilx.] 

nihUath.  d’AldiecUlo,  rrpstre  inliluli:  C'rr'urion  de  h tni,  de  i4oA  ù itfto 

Le  vendredi  premiei  jour  de  septembre  m cccc  et  xxiiii  fu  délilién*  par  les 
esrhevins  et  par  les  maieiirs  de  bannières  de  oir  les  <x>mptes  de  le  ville,  et  à vv 
rairc'  fumit  commis  les  cscbevlns,  gens  du  commun  et  maieurs  de  bannières  c) 
apres  déclarez,  cest  assavoir: 

Sire  Mahieii  Barliafiist,  Colart  .Maliroriic.  Hernaixl  de  May,  Jehan  Manppin, 
fVlicvtns.  Mahieu  le  Moilier,  Jehan  As*a>ufs.  Pierre  Câline,  Jehan  de  Üeaussauh, 
KT-ns  du  commun. 

Bibliolh.  d’Abbeville,  re)(islre  inüUilc  Crrâcion  de  lu  î»i,  de  i4n8  4 i4t>o. 

Lu  IV  .seplerahre  uccccaxsi,  les  maieur  et  èchevins  esleuivnl  pour  oir  les 
compte.^  de  cest  an  les  persoiiiic's  qui  ensievent  : Sire  Mathieu  Parbarust,  sin* 
Jehan  Joume,  sire  Jaques  Roussel  et  Jehan  de  Beaus-saut,  (‘sqiicvins;  Jean  le 
\'aa&scur,  cangenr,  Watier  Catinc,  Wllleaumc  le  Sage  et  Jehan  Machtse,  pour 
le  commun.  Et  les  maieurs  de  bannière  ont  eslcu  pour  le  dicl  fait  quatre  maieurs 
de  bannière,  c’est  assavoir  .lehati  le  Merchier,  du  cornet  d‘or,  Wermont  le  PeUier, 
Pierre  de  La>iers  et  VVillaume  le  Prévost  *. 

Bibtiolh-  4rAbl>oill«r,  rrgiUrc  aux  drlibcrstionv.  €xmttDi'M^nt  en  thift  ri  nnii>9ai>i  m 
\ I93.  — Bibi.  itnp.  Doni  Grcnirr,  vol.  9 1 { \iv*  |Miq.  n*  3 ) , fol.  1 Ü7  v*. 

' En  mar|;r  de  la  copie  de  critr  pi^cc , on 
ivoiive  uii«  iH>lc  de  P.  Grenier  ainni  ocm^iic: 

• Il  7 avoit  quatre  auditeurs  pmr  le  commun . 
rVüi-n-dirr  po«ir  le  peuple,  ri  quatre  iiuire» 


|wur  le* corps  «I  méliers.cl  c’cslnit  des  maient-s 
de  liannièm.  Le*  quatre  pmnirr^  r%tnieni 
liOuiAi^s  par  les  maûe  et  csclievin»,  les  quatre 
dernier*  |Kir  1rs  maieurs  de  bannières.  • 
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11. 

OKDONNANCE  DK  LÉCHEVINAGE  KELATIVE  À L'EXERCICE 
DES  FONCTIONS  Ml’NICIPALES. 

Par  ronlounanci*  suivaol^s  il  est  dll  <jue,  pour  être  admis  à remplir 
les  fonctions  iiiunicipales,  pour  être  reçu  en  la  luit  il  faut  être  né  en 
légitime  mariage  et  être  sans  reproche. 

< >rdeunance  et  délilwrarion  faicte  par  les  cschevin»  clii  après  nommés , et  aussi 
oy  le  rap|>ort  de  sire  Jehan  Laudéc.  Mabieu  Le  Moitier,  Colart  I..C  Ver  ainsné  et 
Hernart  Malot,  lediiueiicc  vi*jour  de  s<^plembre  l'an  mit  iiij*  uiue.  pour  ce  que 
autrefois  avoit  esté  fait  et  ordonné  que  aucuns  de  le  ville  et  iMiillieue  d'Abbeville 
ne  soit  receu  en  le  loy  ne  à faire  serment,  soit  cschevin,  luaycur  de  iKinutère, 
procureur, clerc,  sergent  ii  vcigues  ne  autres  olfiricrs  c|uelr«nqiies,  se  il  nVsl  né 
en  loial  marii^  et  sans  reprauco.  (Suivent  les  noms  des  échevins.) 

.Archive*  cTAbbevillr,  Litre  rouÿe»  fol.  7 r*. 


III. 

I.ETTHE  DE  JEAN,  DAI  PHIN  ET  COMTE  DE  l'ONTHIEl . .SUR  I.E  MÉTIEli 
DES  TEINTimihTJS. 

L'apprentissage  ne  parait  pas  avoir  été  l'objet  de  dispositions  spé- 
ei.-iles  tians  les  anciens  statuts  des  métiers  d'Abbeville;  mais  l'ordon- 
nance suivante  prouve  qu'en  i4i<>  il  était  pratiqué  depuis  longtentps 
dans  le  métier  de  teinturerie,  et  sans  doute  Abbeville  suivait  A cet 
ég.ard  l'usage  général.  Il  ré.snlte  de  Tacte  de  i4>(»  que  l'industrie  et 
le  commerce  des  draps  avaient  de  toute  ancienneté  à Abbeville  une 
grande  iniporlancc,  rpie  les  fabriques  abbevilloiscs  travaillaient  acti- 
vement pour  l'K.sp.igne,  la  Bourgogne  et  P.aris,  et  <pie,  pour  soutenir 
la  réputation  de  ces  fabriques,  les  magistrats  mimicipaiix  avaient 
imposé  aux  leiiiluriers  en  étolTcs  de  lain'e  l’obligation  de  faire  un  ap- 
prentissage de  deux  ans,  de  servir  ensuite  en  qualité  de  valeLs  avant 
de  .s’établir  comme  maîtres,  et,  en  s’établissant  à ce  dernier  titre,  de 

Tiers  ïlât.  — it,  3o 
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(lemamier  raiilorisation  de  la  jaslice^  c’esl-à-dire  de  réclievinage. 
Quelque  foitïieiles  que  fusson!  ces  prescriptions,  elles  nVn  étaient  pas 
moins  éludées  rré(|uemment,  cl,  comme  plusieurs  bourgeois  d'Abbe- 
ville exerçaient  le  métier  de  teinturier  sans  avoir  fait  l'apprentissage 
et  sans  avoir  obtenu  la  permission  du  maire  et  des  échevim,  ceux^l 
s'adressèrent  à Jean,  lils  aîné  du  roi  de  France,  duc  de  Berr\  et 
c<}iii1e  de  Ponthieu,  en  le  priant  d'intervenir  en  leur  faveur  et  de 
leur  pi-éter  aide  et  assistance  contre  les  habitants  qui  méconnaissaient 
leur  autorité.  Le  duc  de  Berry,  constatant  la  haute  juridiction  que 
les  magistrats  ahbevillois  avaient  toujours  exercée  sur  les  iiiéliei> . 
adressa  au  sénéchal  de  Ponthîeu,  le  36  décembre  i/|i6,  les  lettres 
dont  il  vient  d'élrc  question,  et  enjoignit  à cet  officier  de  faire  res- 
pecter les  règlements  existants  sur  le  métier  des  teinturiers. 

Jehan,  ain«né  Hlz  du  my  de  France,  dauipliin  de  Viennois,  duc  de  Berry, 
de  Pontieu  et  de  Poitou,  à nostre  séneschnl  de  Pontieu  ou  à son  lieutenant, saint. 
Heceue  avons  la  snpplicacion  de  noz  bien  amez  les  maire  et  esclievins  de  iiostre 
\iile  d'Ablieviiie,  contenant  comme  tb.  ayent  en  la  dite  ville  et  luinlietie  d'icelle 
toute  justice  cl  seigneurie  haulte,  basse  et  moyenne,  ressortissans  à nous  et  à 
monseigneur.  Il  cause  de  la  rpielle  justice  et  Mugiioune  eulx  et  leurs  prédei  cssenrs 
<loiU  ils  ont  (‘aus4^  ont  usé  de  la  dite  justice  et  seignourie  et  eu  la  congnoissanre  de 
ioiiU*s  actions  réelles,  mixtes,  personnelles  et  mobilières  de  tous  les  siibgiez,  lia* 
bilans  et  demourans  en  la  dite  ville  et  banlieue,  et  eu  lacnngnoissance,  jugemeut, 
déterminacion  de  ce  ressortissant  devant  vous  en  vox  assises  et  de  là  en  la  court 
de  Parlement,  et  à cause  de  ce  et  autrement,  deuement  ont  eu  et  ont  ta  congnois' 
sauce  de  tous  les  mestiers  et  ouvrages  mécaniques  et  autres  qui  ont  esté  fais  et 
sont  en  la  dite  ville  et  banlieue  |M)ur  le  bien  publique  de  toutes  1rs  marchandises 
faites  en  ycelle  sur  tous  les  mestiers  y estons,  en  la  quelle  euU  et  leurs  prédéces- 
seurs de  tout  temps  ont  statué  et  fait  nnlonnance  |K)ur  le  Inen  {le  la  police  et  «les 
mardiandisosd'icelle,  tant  sur  les  tointuriers,  drappiers,  tisserans,  pareurs,  ton- 
fleurs.  laneurs,  conloueniers  et  généralmenl  sur  tous  les  autres  mestiers  de  la 
dite  Ytllc,  tous  iesquclx  cTan  en  an  iU  ont  aoousiumé  lire  et  faire  publier  au  son 
de  leurs  cloches,  commander  à tenir  sans  enfraindre,  à paine  de  soixante  solz  pa- 
risis,  punicion  de  prison,  et  à pertire  le  meslier  an  et  jour,  et  aussi  de  et  sur 
chascun  mestier  faiix?  eteslire  gardes  et  e^am  pour  e^^itler  souIBsamnient,  et  «v 
rapporté  vers  eulx,  affin  que  les  malfaisans  soient  piignis,  et  pour  éviter  aux 
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Trauclc»  el  inconveoteDS  qui  sur  ce  pueent  venir  et  naistre,  et  que  en  la  diclo  ville 
les  ouvrages  soient  bien  et  deuement  fais  et  esgardex,  selon  les  estaliiz  et  esgars 
r>rdoniiez  par  les  dis  supplians,  et  en  espécial  entre  les  autres  marcbaïuli&es  de 
la  dite  ville  et  des  ouvrages  que  on  fait  en  icelle  sur  le  fait  de  la  drapperye  d'irelle 
ville  et  du  meslier  des  tainturiers  qui  ont  acoustum^^  à laindre  draps  et  laines  eu 
la  dite  ville,  qui  est  une  Irèsgrant  marchandise,  que  des  draps  fais  et  tains  eu 
icelle  ville,  et  dont  de  toute  ancienneté,  pour  la  lx)mie  drapperic  et  les  iMimiies 
taintures  que  on  a acoustumè  à faire  en  la  dite  ville,  les  marchans  étrang<^ . tant 
du  pays  d'Kspaigne,  de  Uourgongne,  de  Paris  el  de  pluseurs  autres  pays,  ont 
aroustumé  de  venir  quérir  et  acheter  les  draps,  sur  lequel  roeslier  el  ouvraige  de 
lainlure , entre  plusieurs  autres  statuz  et  i sgars  faiz , ortlonnez  et  publiez  par  les  dit 
maire  estesebevins  et  un  estatu  luoult  ancien  qui  a esté  ganlé  qtieaiicune  |icrsoiine, 
tic  quelque  estât  ou  cundicion  qu*il  soit,  ne  a pt*u  ou  deu , puet  ou  doit  et  a esté  sU* 
tué,  publié  et  notilTié  solempnellement  tenir  pooir  [ne...  nesedin^]  neestremaistre 
du  mestieret  science  de  lainturt'rie  en  la  dite  ville  que  il  u'ailesté  aprentifz  au  dit 
meslier  de  tainturerie  et  servy  deux  ans  à maistre  de  ce,  el  ce  fait  estre  varlel  et 
en  espécial  estre  inaistre  ou  se  dire  maistnt  de  tainturerie,  se  premièrement  il  n'a 
lait  et  ser\  y continuellement  audit  mestier  le  temps  dessusdit  et  paie  cequi  a esté 
tle  tout  temps  aroustumé.  Et  raison  viielt  que  ainsi  soit  fait,  ou  autremeut,  seaucun 
se  voiiioit  eslever  pour  estre  maislre,  ce  seroit  el  porroit  estre  contre  le  bien  de  la 
clio«K7  publique,  du  droit  de  la  marchandise  et  des  manbaiids  qui  babiteroieiit 
4*11  la  dite  ville,  mesmemenl  conti*e  les  drappîers  ou  aullres  personnes  faisans 
draps  en  la  dite  ville,  (xuir  ce  que  le  fait  de  la  taintunrrie  est  très  soubtü  pour 
plusieurs  routeurs  que  on  a acoustumé  à faire  en  ycelle  ville,  et  en  espi’cial  sur  le 
fait  de  la  tainturtTÎe  dra  vraides,  (|ui  est  aucunefoiz  |MTi$saIile  par  le  non  sens  des 
tainturiers  qui  n'ont  pas  acoustumé  ne  usé  de  ce  et  ne  ont  esté  aprciiliz,  varié?, 
nemaistros,  et  lequel  estatu  sur  reste  matière  ainsi  publié  et  notiHié  d'ancienneté 
rt  (|ui  est  dèclairé  cl  apparra  par  les  registres  anciens  de  la  dite  ville  ou  autre- 
ment dt'uemeiil . par  le{|ucl , avec  les  autres  y dedairez , il  est  publié  entre  les  auiri^s 
riioses  sur  le  fait  du  dît  meslier  de  la  tainturerie  et  deireudu  aux  peines  dessus 
dites  que  aucun  ne  se  eiilremette  d'estre  maistre  du  in<*stier  de  tainturerie  sans 
le  congié  cl  licence  des  diz  maire  et  eschevins  et  que  premièrement  ilz  n ayeni 
fait  ce  que  dit  est  dessus  et  sceii  s'il  est  maistre  el  s'il  scet  la  scieuce  du  dit  mes- 
tier. car,  SC  aulremeiil  estoit  fait,  pluseurs  qui  riens  ne  saroienl  au  dit  mestier  et 
science  vouidroient  commencer  le  dit  mestier  de  tainturerie  sans  le  avoir  aprins  ne 
estre  maistre  sermenté  et  sans  savoir  la  science  du  dit  mestier,  mesmement  sans 
licence  de  justice,  qui  permit  estre  et  seroit  évidamment  contre  le  bien  de  la  chose 
publique  et  marc'bamtise,  comme  dit  est.  et  contre  tous  les  usages  ((ueTen  a acous- 
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(umé  en  ceste  matièrv  faiz  en  la  dite  ville  et  eu  toutes  les  lionnes  villes  de 
re  royaume,  tant  ou  la  ville  de  Paris,  d’Amiens,  de  Uouon  comme  autres,  et  des 
dites  saisines,  possessions,  statuz,  justice,  scigiiourie  et  autres  droit  dessus  déclai> 
riez  ont  h>s  dit  maire  et  eschevins,  |>ar  euU  et  leurs  pn-déceasenrs  dont  ils  ont 
<au$e,  jny  et  use,  puu)  les  malfaîcteurs  paisiblement,  publiquement  et  notoire- 
ment, sans  contredit  ou  empesebement.  Néantmoius  il  a pieu  naguèn's  à un 
nommé  Jehan  du  Busson  et  à aucuns  autres  suI)^n:U  couchans  ci  levaus  des  diz 
Ktipplians.  de  leurs  voulentez  indeuez  et  desraisonnables , sans  ce  qu’ilz  aient  esté 
aprciitiTz  ne  varies  par  le  temps  dessus  dit  ne  mai&ltes  du  dit  mesticr  de  tainlu* 
rerie  et  sans  le  licence,  con^é  ou  autorité  des  diz  suppliant,  sans  avoir  esté  exa* 
minez  m?  avoir  esté  maistres  du  dit  mestier  de  lainturerie  ne  faire  serment  aus  diz 
maire  et  eschevins  comme  faire  doivent,  de  faire  lever  cuves,  caudières  et  autre» 
iiahillemcns  servans  au  mestier  de  talnturerie,  et  culzdirc  maistres  de  la  dite 
taintunretrommenrier  à taindre,  etsVITorrent  de  jour  en  jour  de  ce  fain}  et  vou- 
loir faire  en  ti^an^ressant  et  alant  forméement  contre  les  édis  et  estafnz  de  la 
dite  ville  et  juridiction  des  diz  maire  et  eschevins,  et  en. . . les  amendes  dessus  dit(^ 
et  punition  de  prison,  qui  est  et  encores  porroil  plus  estre  ou  ^aiit  grief,  préju- 
dice et  dommage  des  <liz  suppliatis  et  de  leur  loi  et  juridiction,  se  par  nous  ne 
leur  esloit  sur  ce  pourveu  de  remède  convenable,  si  comme  ilz  dient,  en  nous 
requérant  liumhlement  que,  attendu  ce  que  dit  est  dessus  et  que  pour  éviter  aux 
tnconveiiiens  qui  sur  ce  porroienl  uaistre  et  que  nous  vo  ilons  garder  leurs  droiz 
et  juridiction  et  les  malfaiteurs  estre  pugnis,  nous  leur  vacillons  sur  ce  poumsiir 
de  noslre  gracieux  niminle.  Poiirquoy  nous,  considéré  ce  que  dit  est,  et  qui  vou- 
lons le  bien  commun  et  polUce  de  la  dite  ville  estre  gardée,  vous  marnions  et 
pour  ce  que  vous  estes  juge  souverain  pour  nous  en  la  dite  conté  et  les  parties 
flemourans  en  la  dite  ville  d'Abbeville,  et  que  par  devant  vous  les  parties  porniiit 
leomivrer  de  bon  et  notable  conseil  et  1a  cause  estre  plus  brief  expédiée  s.tns  in- 
xoliicionde  procès  et  toutes  faveui*s  eslic  njeltéesque  ailleurs,  commeltons  que, 
s'il  vous  ap|>ert  des  diz  estatuz  avec  des  usages  dessus  diz  au  regard  du  dit  mestier 
<le  tainturerie  par  informacion  ou  autrement  deuement,  faict<^  inhibitions  et  def- 
Pense  au  dit  Jehan  et  aiitnrs  qu'il  appartiendra,  et  sur  cerlaities  et  grosses  paines 
à appliqitier  à nous  et  .lus  diz  maire  et  eschevins,  que  ilz  ne  s’entremettent  plus 
du  dit  mestier  de  tainturerie.  se  premiènrment  tontes  les  solempiiités  dessus  dites 
irayent  esté  gardées  soutIi»imment  et  seiment  fait  aus  diz  maire  et  eschevins  en 
amendant  aus  diz  stipplians  ce  qu'ilz  ont  fait  de  telles  amendes  qu'il  appartiendra. 
H que  les  rontraingniez  par  toutes  voies  et  manières  dciies  et  raisonnables,  et 
en  ras  d'opposition,  relTuz.  délay  ou  contredit,  faictes  sur  tout  aux  parties,  icelles 
oyos,  sans  long  procès  nu  ligure  de  jugement,  bon  et  brief  acomplissemenldejus- 


Digitizeo 


XV  SIECLE. 


257 


tic«;  car  aiosi  nous  plaîst*ii  et  vouions  esln^  l'ait,  et  aus  diz  suppliant  l'avons 
octroie  et  octroyons  de  grâce  csp<k:iale  par  ces  présentes,  non  obstant  quel- 
coiif|ues  lettres  subreptices  impélnt's  ou  à impélrer  à ce  contraires.  — Donmr  à 
Saint-Quentin  en  Vermendoiz , le  jtxvi*  jour  de  décembre  l’an  de  grâce  mil  cccr  et 
seize. 

Far  monseigneur  le  Daiiipbiii,  à la  relaciou  du  «xmsiùl,  Jeuav. 

Coilectioa  de  M.  Dcmany.  à Bcaumi». 


IV. 

SENTENCE  PRONONCÉE  PU!  LÉCIIKMNAGE  DANS  UNE  AFFAIRE 
DTNSrLTE  ENVERS  LFS  HABirANTS  D ABUEVIIXE. 

Dans  le  cours  de  l'année  l 4i7<  Montreuil,  Abbeville,  Saint-Kiquier 
et  les  autres  forteresses  du  Ponthieii  eonclureul  un  traité  d'alliaiiee 
avec  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne  ■;  mais,  tout  en  s’atlai  baiit  à 
ce  prince,  dont  les  troupes,  jointes  à celles  des  Anglais,  ravageaient 
la  Picardie,  les  habitants  d'Abbeville  n’en  voulaient  pas  moins,  ainsi 
que  le  témoigne  le  docunieiit  qu’on  va  lire,  être  considérés  comme 
bons,  vrais  et  toyaalx  sabjccls  du  roi  de  France.  Aussi  condamnèrent-ils 
à une  p;ine  sévère  un  individu  nommé  Jean  Petit,  dit  Corderon,  <pii 
avait  dit  publiquement  que,  si  les  Anglais  s'étaient  présentés  aux 
portes  d’Abbeville,  les  bourgeois  chargés  de  la  garde  des  clefs  se 
seraient  empressés  de  leur  donner  accès  dans  la  piaw.  I.e  3o  juil- 
let i4i8.  Jean  Corderon,  après  avoir  fait  publJtpicment  amende  ho- 
norable aux  magistrats  municipaux  et  aux  bourgeois  d'Abbeville,  fol 
mis  au  pilori  et  eut  la  langue  percée,  lar  pièce  que  nous  publions 
est  le  procès-verlral  de  cette  exécution. 

Le  samedi  xix’ jour  de  juillet  l'aii  mil  nn'  et  xnil.  Jehan  Petit,  dit  Corritsuii , • tiS- 

pour  le*  causes  cy  après  declain-es,  fu  mené  au  mar<|uiè  d’Ablveville . et  au  pilory 
Inurné  par  trois  foi*  et  langue  perebié,  c*(|uelrs  lieuz  le  dit  Corderon  disi  les 
paroles  qui  ensievent  : Vous  tous,  messieurs,  qui  estes  cy  assemblés,  je  vous  dis  et 
alTcnne  que  en  vous  et  tous  les  liourgois  et  habitans  de  le  ville  d'Ablnoille  je 

' .I/Mu>irt4  dt  J.  Lfptrt  deSvmt-^Remjr,  eh.  Lxwit.  CoUeclioii  budion. 
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iir  vay  ne  vis  oncqiies  que  hi?n,  loyaullii  et  hoiiiiriir,  cl  ne  oy  nncqucs  fmrler 
lin  •■nnlnire;  mais  avez  esl^'  en  tous  et  estes  bons,  vrais  et  loiaulx  suligels  et 
<iliei,Hsaiis  au  roy  noslre  sire  et  à ie  couronne  de  France  : et  pour  ce  que  j'ai  dit 
et  proféré  paroles  contre  ce.  c'est  assavoir  que  j'ay  disi  de  me  Unique,  en  plusieurs 
lieux  et  plaches  en  la  dite  ville,  que  il  avoil  en  icelle  ville  jusques  au  nombre 
lie  dis  ou  douze  |>cr5onnes  des  plus  notables  d'icelle  ville,  qui  avoient  les  clefs  des 
porte»  de  la  dite  ville,  le»  quels  esloieni  bien  d'accord  avec  monsieur  le  conte  de 
Harerourl,  et  que.  se  les  Anglois  fcussenl  venus  devant  les  portes  d'icelle  ville, 
que  les  dis  Uiurgois  eussent  liaillié  et  livré  la  dite  ville  aus  dits  Anj^lois,  je  ay  dit 
et  proféré  les  dites  paroles  contre  vérité  et  raison , et  en  ay  mauv  aisément  et  faul 
sement  menti,  et  m'est  venu  de  me  mauvaise  volcnté.  Pour  le  quel  cas,  les  maire 
et  (»cbevins  d'.Abbeville  le  condampoérenl  à i»lrc  mis  ou  pillory  et  avoir  le  langue 
perchié. 

Riht.  imp.  Colircl.  dr  D.  Gmiicr.  »nt.  91  (siv*  paq.  n*  3).  rat.  iSâ  r*.  — Aretuii» 
d'Aldieviltc,  Litn  nmytt  fat.  196  C'. 


V. 

PKOCE.S-VF,nBAi:X  D'EXÉLUTIOS  DE  VOLEl'HS  CONDAMNÉS  À MOIIT 
PAR  LÉCHEVINAGE. 

Les  (leux  pièces  suivantes,  datées  la  première  de  i420,  la  seconde 
de  I 43o,font  connaître  Icspcines  .auxquelles  les  voleurs  étaient  soumis 
à Abbeville,  et  les  formalités  qu'on  y observait  dans  le  jugement  et 
l’exécution  des  gens  reconnn.s  coupable.s  de  larcin.  Dans  le  procès- 
verbal  de  i43o,  Colette  de  Saint-Germain,  tarroneue,  ligure  comme 
.lyaiit  été  enfouie  vive,  et,  dans  la  pièce  de  i43o,  il  est  dit  que  le 
voleur  doit  être  pendu,  ce  qui  semblerait  indiquer  que  le  genre  de 
supplice  n’était  pa.s  le  même  pour  les  liomnies  que  pour  les  femmes. 
Vous  ferons  remarquer  en  outre  que,  conformément  h l'article  a de 
la  cbarte  de  commune,  l'exécution  de  Colette  de  Saint-Germain  esl 
faite  par  le  vicomte,  tandi.s  que  l'acte  de  i43o  altrilme  le  complé- 
ment de  rexéculion  des  larrons  au  maire  et  aux  écbevins. 

I Sio.  Par  le  jugement  de»  dis  maieur  cl  esebeviu»,  Colette  de  S' Germain , née  de  la 

Cmix-aii-Bailli,fu  enfouye  toute  vive  et  fiiia  par  mort  au  devant  de  la  justice  de  le 


Digitizea  oyXTTOgle 


XV*  SIECLE. 


230 


ville,  pour  le.s  cas  de  larrec  hin  qui  ensuit,  c’est  assavoir  pour  avoir  eniblê  au  raslel 
d’Aust  et  prins,  tant  ou  hurhicl  Anclneu  de  Biencoiirl,  escuier,  capitaine  du  dit 
castel , comme  autrement,  xvn  esciiscn  or  appartenant  à icelluy  Andn'eu,  coiiinn 
un  calice  et  un  ^)l>é)et  d'argiuil,  le  dit  calice  estant  de  le  capelle  d’iceliuv  caslel . 
et  le  dit  goMet  appartenant  à Gilles  I«amiré,  aux  quels  ont  esté  rendus  iceiix  Imciin 
et  or,  et  aussi  pour  avoir  apport/i  vendre  à AbU*viJle  trois  hanap^  d'ai^eiil . mu 
p^'une  deslrippe  de  gris,  et  deux  autres  pniiies  que  avoil  embUH's  Haiirtiu  <le 
l.«mguemort , cachieur  de  Di,arée,si  comme  elle  a (onfessé,  en  la  maison  de  Aii- 
drteu  Picot,  de  Hesdin,  et,  comme  lairone^e,  fut  menée  au  pilory  et  à le  jiu- 
tice,  par  lierre  (tâude,  viconte,  et  enfouye  comme  dit  est. 

Rtbi.  iinp.  Cnllecl.  dr  D.  Gmtier.  toi.  (11*  p»>|.  iiH,  3).  loi.  iGa  r*. 

Quant  le  larron  a confessé  Mm  cas,  Im  es(|iievi»s  et  le  maieur  font  eu  sou  al>- 
MUire  leur  jug^'iuenl,  et.  s’il  est  coudampné  à mort,  im  mande  le  viconte  ou  sou 
lieutenant,  et,  lui  venu  et  seqipms,  on  fait  venir  eu  le  sale  des  esque\ius  b 
larron,  et  en  sa  présence  le  maieur  dist  au  larron  : Mon  ami,  pour  raison  de  t**s 
iTielfais  par  toi  nHtongiius  et  confessez,  lu  os  coiulampiié  à mourir.  Kt  adom  le 
viconte  ou  son  lieutenant  le  pient,  le  fait  mener  par  ses  sergens  à \v  vicomte; 
là  i*sl  assis  sur  le  provendier,  tant  que  on  a sonné  trois  coups  et  nieismeeu  api  e> 
les  deux  cloques,  et  Hideuse  ‘ sonnée,  le  maieur  va  sur  les  ploiis^  dici  lu  cas,  et 
annonce  à cuacun  qu’il  vois!  avec  lui.  Ce  fait,  imi  monte  à quevai.el  va  ou  a le 
viconte,  et  le  vi(*nn(e  le  baille  au  maieur,  et  sur  fuis  de  le  viconte,  le  iiiaieui  lui 
met  les  cordes  au  roi,  et,  ce  fait,  les  sei^eiis  de  le  viœnté  prennent  et  inenuni  le 
larron  au  pilory,  au  quel  pilory  le  maieur  prend  la  leste  du  larron  et  le  liuiit*  au 
fer  de  deux  pièces  cslaul  au  pilory,  et,  1*0  fait,  les  s<*rgcns  du  vicoiile  prennent  le 
larron  et  le  mènent  jusque  près  de  la  justice,  et  illt>c  le  baillent  au  maieur  et  aux 
M>igens  de  le  ville,  qui  depuis  font  |)arfaire  l'cxé'cutioii,  tant  que  le  larron  vût 
fMuidii  et  mort. 

lliki.  imp.  (^ollrel.  de  I).  Grruifr.  vul.  91  (ix*  jmi].  it*  3).  fol,  lâb  r'.  — ArH.ot-k 
d*AW>i'viH»*,  Lierr  mitgt,  loi.  soo  r" 


' !«•  nom  dr  l«  rlorlip  qui  «nnnnçail  ks  exccutinni  rl  |r;«  iiircndir«.  ^ * Sur  lv>  piumb 
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VI. 

►JrrilAITS  DKS  OFXiïSTRES  AUX  ABGKNTÏERS  HELATIKS  AUX  DÉPENSES 
DE  TAHUE  DE  L ÉCHEVINAGE  D ABBEMLLE. 

f*»*s  dépenses  affectées  à des  frais  de  dîners  ou  de  soupers  lijpirenl 
fré(|uemment,  sous  le  nom  de  dépenses  de  hougac , dans  les  registres 
des  argentiers  d’Ahbcvillc.  I^’cxlrait  suivant  contient,  sur  deux  repas 
donnés  par  la  ville,  de  curieux  détails;  on  voit  cpi'ils  avaient  eu  lieu 
pour  régler  à rainiabic  diverses  contestations  survenues  entre  les  ma- 
gistrats miiniripaux  et  les  officiers  du  roi,  que  le  personnel  des  convives 
était  fort  nombreux , et  cpie  la  dépense  totale  s’éleva  à six  livres  quatre 
sous  parisis. 

»\u*.  A Jehan  Fiesque,  eschevîn  de  la  dite  vüie.  qui  deubic  lui  estoient  et  qui 

paiez  lui  ont  esté  pour  despensf;  de  Innique  faite  à un  disner  qui  se  tisl  à ioslel 
de  la  recepte  de  Ponlhieu  et  à un  soupper  fait  il  P<M>tel  de  Vîllaume  dellesdin  « advo* 
cal  et  conseiller  du  roy  noslre  sire  audit  Ponthicu;  aiisquelx  disner  et  soiipp«*r 
furent  M'  le  M'nescha!  de  Ponticu,  le  dit  VVil.  de  llesdin,  le  procureur  du  rov 
les  baillifs  d'Abbeville, dV'Vraine,  d'Aq^ueil  et  de  Hue.  Juban  do  tSarton,  <*slcu  en 
Pontieu.  Mabicu  de  Macbecrier,  clerc  de  ladite  ju‘nescbaus«ée,  Robert  le  Pe!^* 
quetir,  nTCveur  de  f^oritbiou,  le  maicur  sire  Mabicu  Barhafüst,  le  dit  Jeban 
Klesqueel  autres  escbevins,  maistre  Jehan  Poste! , conseiller,  Raoul  Despos,  procu- 
reur. Jeban  Martin,  clerc  de  ladite  ville  et  plusieurs  autres,  tant  conseillers  du  roy 
que  d'icelle  ville,  pource  que  le  dit  jour  furent  illcc  assemblez  les  dits  officiers  du 
roy,  d’une  part,  et  les  dits  maieiirs  et  escbevins,  d'autre  part,  pour  pacefier,  apaiser 
cl  accorder  plusieurs  questions  et  discors  ineuz  et  prez  à mouvoir  entre  le  pro- 
cureur du  roi  nostro  sire,  d'une  part, et  iceux  maicur  et  escbevins,  d'autre  part, 
pour  plusieurs  cas  etrxmtroversées  avenues  en  icelle  ville,  dont  chacune  des  dites 
parties  prétendoil  y avoir  le  droit,  c'est  assavoir:  Tune  dos  dites  questions,  pour  le 
rivière  et  froez  de  le  rue  aux  Pareurs;  une  aultre  question,  pour  une  ('staiiqur 
rompue  auprez  de  l'abreuvoir  de  Pulren;  une  aultre,  |>our  remprisonnement  d’un 
uomc  Freminot  Gaiîé;  une  aultre,  pour  une  place  que  on  disoit  estre  baillié  aux 
archiers  de  la  dite  ville  pour  y faire  leur  gardin  pour  jucr  de  l'arc;  aultres,  pour 
trois  appellacions  faites  du  dit  baüly  d'Abbeville  et  pour  plusieurs  aultres  cjis, 
lesquels  ou  le  plus  granl  partie  d’iceux  furent  accordez  et  apaisiez;  la  quelle  des- 
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penH‘  ainsi  faite  tant  au.sdils  disncr  et  soiipper  a monté  et  monte,  tant  en  pain, 
vin,  char,  vollaille,  poissons,  conune  en  aulires  choses,  à vi  livres  un  soU  parisis. 
.\rcLivt!»  <l'Akb«ville,  Comptaért  arêtiers  de 


VII. 

ÜOCÜMENTS  IlKL^TIFS  À L'ORGANISATION  DE  LÉCIIEVINAGE 
PEND.ANT  LIS  ANNÉES  im  ET  1431. 

Les  trois  pièces  suivantes,  (juoique  très-soiuiiiairus , donnent  ce- 
pendant quelques  indications  précieuses  sur  l’organisation  et  l’état  de 
réchevinage  d’Abbeville  pendant  les  années  i4î8  et  i43i.  On  voit 
par  la  première  qu’à  dater  de  i4a8  les  suffrages  des  échevins,  pour 
la  nomination  du  nouveau  maire,  cessèrent  d'être  recueillis  par  le 
maicur  en  charge.  Il  résulte  de  la  seconde  que  l’échevinage  ne  fut 
point  renouvelé  eu  i43i,  et  que  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie  a 
cette  date,  maire,  échevins  et  maieursdes  bannières,  furent  prorogés 
piur  un  an  par  ordre  du  roi.  Enfin  la  troisième  pièce  nous  apprend 
que  les  échevins  qui  ne  se  rendaient  point  aux  assendilées  municipales 
avant  que  la  cloche  de  fhôlel  de  ville  eût  sonné  le  troisième  appel 
étaient  punis  d’une  amende,  et  que  les  échevins  pré.senls  dépensaient 
à boire  ensemble  l’argent  de  ce.s  amendes. 


Le  xtiv*  aoust  u cccc  .vsviii , avant  l’élection  du  nouveau  mayeur,  fut  délibén- 
qn’à  l’advenir  les  mayeurs  ne  recevroient  pins  les  voix  des  eschevins  pour  la  no- 
mination du  mayeur,  ains  que  ce  seraient  deux  eschevins  pour  ce  nommés  avec 
le  procureur  de  la  ville,  ce  qui  commcncha  d’esire  exécuté  ce  dit  jour. 

Arcbiv«ii  d'AbbnviÜe,  reg.  intitulé  Créofton  de  majean , d’éehetiiu  ei  de  ma^arj  de  han- 
rùhrs,  de  iio8  à i it>o.  an.  j&a8. 


Et  soit  mt'inoiit;  que , en  l'«n  m.  iiii*  x.txi  fmant  xxxii,  le  loy  ne  fut  point  renou- 
xclléc,  parce  que  le  roy  ne  le  voult  et  manda  par  lettres  que  sire  Jehan  Journe 
demourasl  en  loHice  de  maicur,  le  tout  sans  piêjudice  aux  privilèges,  et  les> 
quelles  lettres  et  aul très  instruments  servant  à ce  proposa  devers  lui  le  dit  maicur, 
lequel  maieiir  et  les  esquevins  et  auitres  personnes  devant  nommés  par  le  déli- 
Tiers  étal.  — iv.  3i 
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lK*raciot)  (riceuUesquevînsct  maicors  de  iNinniéres,  sont,  comme  dit  est  »demour<'» 
en  leurs  oITices  sans  renouveler. 

Arrhires  d'Abbeviti<> , re*.  intilulf  Créaiion  dt  tmyrurt,  etcketint  ti  dt  hannièrt*. 

Le  vir  jour  de  novembre  mccccixxi.  sire  Jean  Journe,  maieur,  et  dû  noîuf 
esrheviiis  consentirent,  onionnêrent  et  accordèrent  que  chascon  eschevin  qui  ne 
venra  en  d<Kien.s  les  trois  coups  sonnés  en  resebevinage  payera  deus  bans  (blancs?) 
p»ur  boire  à ceux  qui  y compareront,  se  ils  ne  sont  à le  garde  de  le  |n»rle,  hors 
de  le  ville.  Ou  malades. 

Hib.  imp.  Collect.  Hr  D.  Ormin-.  tn|.  («ir*,pa<].  n*3),  fol.  i6>  «*- 


vm. 

I>ÉLII1ÉKATI0N  PAB  LAyi  KLLE  L'ÉCHEVINAGE  REND  AIX  MAIEIRS  DK 

BANNIÈRES  LE  DROIT  Dt:  NOMMER  LES  SERGENTS  DE  LA  VINGTAINE. 

Le  maire  et  les  cchevins  d’Abbeville  a)ant  destitué  et  leinptaeé 
(jiielque.v-uns  des  agents  de  la  police  municipale  désignés  sous  le  nom 
de  sergents  de  la  vingtaine,  .sans  considter  les  maieurs  de  bannières, 
(;eu\H:i  .se  plaignirent  qu'on  eût  méconnu  leiu*  droit;  ib  produisirent 
une  lettre  escriple  en  leur  livre,  pour  prouver  qu’.A  eux  seuls  appartenait 
la  nomination  des  sergents  de  la  vingtaine,  et  demandèrent  l’annula- 
tion de  la  nomination  qui  avait  été  faite  par  l'échevinage.  On  voit  par 
la  délibération  suivante  que  le  maire  et  les  échevins  accuedirent  fa- 
vorablement cette  réclamation,  et  que  les  mnirur.s  de  bannières  pi-o- 
cédèrent  à une  nouvelle  élection. 

Sur  ce  que  nous  maieur  et  esrhexïii»  avions  fait  et  ordonné  sans  parler  aui 
maieurs  de  Ijanuièrc,  Thomas  le  Prévost,  Jehan  I.aasoé,  et  Jehan  Diipurh,  et 
Jehan  Pelletier,  sergens  de  la  rinlaine,  ou  lien  de  Jehan  Maillart. . . lesquels 
(>ai  rerlaines  raisons  nous  avons  drlioulé  d'ireut  nflires;  aiijourdhiii  les  clirts 
maieurs  de  banniéie  se  sont  de  ce  à nous  dolus,  disans  que  par  la  teneur  de  leur 
leire  esrripte  en  leur  livre,  où  rest  article  est  à présent  cscript,  ce  esloil  à fain;  à 
eulx,  puisque  les  autres  dessus  dit  sergens  avoient  esté  dehoulcs,  cnmnre  dirl 
est,  en  nous  requérant  que  iceiilx  nouveaux  S4*tgens  Rntsent  mis  hors  et  qo'ilx  eu 
éleiissenl  qualie,  tels  qu'il  leur  plairoit  ; sur  quoi,  eu  advis  ensemhle,  et  veii  la 


' Digife 


XV'  .SI^;CLF.. 


203 


teni-ur  de  la  dite  ipitre,  ik>us,  sans  prèjudia' . . . avnns  esté  et  sommes  d'ac- 
eonl  que  iceulx  majeurs  de  iMimiière  puissent  uuniiiier  quatn;  M igens,  les  quels 
iiiaienrs  de  bannière  ont  nnnmiè  les  dessus  dicts  Prévost.  Laasnc,  Dupurli  et  l,e 
Péletier,  les  quels  à leur  nomiirntion  nous  avons  rommis  au  dirl  oHire.  (>  fu 
l’ait  le  xvi'jour  d'aout  Mccccxxx. 

BibK  unp-  Cotlect.  de  1).  Grenier  sol.  (xiv*  |sw|.  ii*  5).  Toi.  i6o  s'. 


IX. 

OltDONN.ANCE  I)E  L ÉCHEVINAGE  D ABBEVILLE  SCll  LE  MÉTIER 
OèiS  CHAUSSETIEILS. 


D.  Grenier  n’a  point  fait  entrer  dan.s  le.s  précieux  iiianu.srriLs  iju’il 
nous  a laissés  le  texte  de  celte  ordonnance,  qui  date  du  3 -seplemhre 
i43o.  Il  nous  apprend  seulement  qu’elle  prescrit  l’application  des 
statuts  des  chaus-setiers  de  la  ville  de  Paris  aux  chaii.ssetiers  de  la  ville 
d’, Mille  ville. 

Bihs  imp.  Oilect.  de  1).  Grcnuir.  vol.  gi  (ut*  |t«q.  n*  3),  fol.  i6i  r^. 


X. 

.StdtMENT  PRÉ;TÉ  par  Ui  CONSElLLER-SIÉtiEB  DE  LA  VUXE 
DABBEVILLE. 

Dès  le  X!V*  siècle,  il  existait  è Abbeville  un  conseil  composé  d’un 
.siéger,  d’un  sous-siéger  et  d’un  procureur  liscal,  dont  les  attribu- 
tions étaient  de  seconder  le  maire  et  les  échevins  dans  toutes  les 
idTaires  qui  demandaient  une  connaissant  exacte  du  droit  et  de  l’ad- 
ministration. On  voit  par  la  pièce  suivante  que  le  siéger,  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xv"  siècle,  recevait  de  l’échevinage  un  traitement 
annuel  tie  quarante  livres;  <[u’il  s’engageait,  par  un  serment  écrit,  à 
remplir  exactement  se.s  fonctions,  qui  consistaient,  entre  autres,  à ré- 
diger des  mémoires  et  des  requêtes  pour  la  ville,  à recevoir  les  dé- 
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poMtions  (lan.s  les  procès  jugés  par-devant  les  échevins,  et  à voyager 
pour  les  aflaircs  de  la  commune 

Sachent  tous  que  je  Mathieu  le  Moicliè,  licencié  ès  loix  et  Aclvocat  en  court 
laie,  confesse  estre  au  conseil  et  pension  de  messieurs  maieur  cl  cscheviiis  d’Ab- 
lieville,  comme  conseiller  et  siéger  de  la  dite  ville,  tant  comme  aux  dits  maieur 
et  esclievins  et  à moy  plaira,  et  lequeloflire  je  promet  faire  et  exercer  loyaumeni 
à men  povoir,  faire  avec  ce  toutes  mémoires,  rfH|uestes  etescriUircs  touchant 
icelle  ville,  par  payant  men  clerc  de  l’escriplurc  st  ulcment,  et  si  oirai  les  tes- 
motugs  des  procès  eslans  ou  siège  des  dicts  maire  et  eschevins  avec  deux  esche- 
vins,  sans  en  prenre  par  moi  pour  ce  aucun  salaire,  se  les  parties  ne  le  veulent 
donner;  et  siyray  hors  pour  le  ville,  quand  IVIeclion  m'en  comprcMira,  et  gtmi  - 
râlement  faire  tout  ce  qu'à  bon  et  loial  sjéger.  conseiller  et  avocat  appartient  à 
faire,  par  me  paiant  par  les  dits  maieur  et  e^u'-hevins  4o  I.  parisis  de  gage,  aux 
termes  des  premiers  jours  des  mois  de  février,  de  may,  d'aousi,  de  novembre,  à 
chacun  terme  lol.  parisis,  le  premier  terme  de  paiement  crmimenchaitl  au  i**  en 
février  procliain  venant.  En  tesmoigoage  dece,  j’ay  scellé  ces  lettres  de  men  scel 
et  signé  de  mon  seigne  manuel.  Kscript  le  i*'jour  de  nov.  uccccxxx. 

Bibl.  imp.GoDccl.  de  D.  Grrnirr.  vol.  91  (xiv'poq.  n*3),fo1. 161  v*. 


-\l. 

IJi'ITllE  DE  HEVBI  VI.  BOl  D'ANGLETERRE,  PORTANT  DÉFENSE 
DE  RENOUVELER  L’ÉGireVINAGE  D'ADBEVILLl-:. 


I.c  20  juillet  id3i,  une  lettre  dont  nous  reproduisons  ici  le  texte 
fut  adressée  sous  le  nom  du  roi  d’Angleterre,  Henri  VI,  encore  en 
i>as  âge,  au  sénéchal  de  Punthieu.  Le  prince  y déclarait  vouloir  tpie  le 
maire  d’Abbeville  en  exercice  fût,  à l’expiration  de  s,i  charge,  main- 


' Par  d^UbrralKm  du  1 1 msn  i4&6,  Jrau 
P(«(«l . qui  étâil  à ceMr  date  siéger  d«  la  ville . ae 
démet  de  ses  foiiclimu.  qu’il  ne  pouvait  remplir 
euctement  parer  qu'il  était  aliaclié  au  duc  de 
Boorgogur.  L'échevinage  décide  qu'à  raveiùr 
il  y aura  deux  siégera.  Sont  nommé»  consrillers- 
Mégers  Jrhan  de  Limcn  et  3Jartin  de  Laissao. 
• pourveo  que  le  dit  sire  d«  Limru.  durant  les 
lriD{»qu  ilserail  maieur, ne auntitauciin» gages 


sur  le  ville  à cau«e  du  dit  ofEce  de  couseilter 
siéger.!  (D.  Grenier,  T0L91  • f*^h  '**) 

— Le  18  iiura  i446.  rêchrvinage  d'Abhevilie 
décida  que  deut  dêl^iiés  iroieut  à Amiens  el 
à Montreuil  demander  des  personnes  vtMilanl 
remplir  les  foncti<ms  de  conseiller.  (Archives 
d' Abhevillr , reg.  aux  délibéraltous , t à s8  1 460 . 
fol.  80  V*!.—  Le  7 oclobre  >447.  Jean  Ptuitei 
fui  rétabli  (Lins  ses  rnaetioua  de  siéger. 
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tenu  en  fonctions  pour  l’année  suivante.  Les  niagislraU  municipau\, 
après  avoir  domandé  conseil  aux  échevinages  d’Aiiiicns  et  de  Mon- 
treuil, envoyèrent  une  députation  au  roi  d’Angleterre  pour  connaître 
les  motifs  de  cette  décision.  Ce  prince  remit  aux  députés  une  lettre 
qui  n’a  été  copiée  qu’4  moitié  sur  les  registres  aux  dèlihérations  (reg. 
de  i4î(i  à I /iCo,  fol.  aC),  ce  qui  ne  permet  point  de  connaître  le 
fond  de  celte  affaire;  mais  on  voit  par  mi  passage  du  registre  à la 
f.'reatîon  de  la  loi  que  féchevinage  fut  forcé  <le  .se  soumettre  è la  vo- 
lonté du  roi  d’Angleterre,  et  que  les  ofliciers  municipaux  ne  furent 
point  renouvelés  en  i/|,1i,Cc  pa.s.sage  a été  imprimé  plus  haut, 
p.  a4i . parmi  Ic.s  documents  relatifs  il  l'organisation  de  l’échevinage 
d’.Ahheville. 

Henri,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Erancc  et  d'Angleterre,  au  senesclial  de 
Ponthicu  ou  bailly  d’AbIrcville  ou  à leurs  lieutenans,  salut.  Pour  certaines  causes 
et  considérations  ad  ce  nous  rnouvans,  et  par  l'advis  et  délilu^ration  des  gens  de 
nosire  grand  con.seil  eslans  par  devers  nous,  voulons,  vous  commandons  expresse 
ment  h chacun  de  vous  que  faeicz  exprès  et  espécial  mandement  de  par  nous  aux 
majeurs  et  cschevins  de  la  ville  d'Abbeville  que  la  loy  de  la  dite  ville  ilz  ne 
i-enouvellent  au  regard  du  majeur  pour  l'année  commcnchani  il  le  Teste  Saint  Ue 
Iremicu  proebaint  venant,  icelliii  maietir  continuant  jusqu'à  ce  que  par  nous  en 
soit  autrement  ordonné.  Dotmé  à Rouen,  le  xx' jour  de  juillet,  l'an  de  grâce 
M cccc  XXXI  et  de  nostre  n'gne  le  ix“. 

Arcli.  tl'Ahbcviilt'.  rp^.  iiitîUi)^  Cr^tcon  «2^  Id  , d«  i io8ji 


.\ll. 

ORDONNANCE  MUNICIPAI.E  RELVIIVE  À LA  ÏESl'E  DES  VSSEàlliLEt-S 
DE  L'ÈCIIEVISAGE. 

Nous  avons  publié  plus  haut,  p.  ail,  une  ordonnance  cchcvinalc, 
ilatée  du  mois  de  novembre  i43t,  où  est  fixé  à deux  blancs  le  taux 
de  l’amende  à p.ayer  par  les  échevins  qui,  lors  de  la  convocation  dc.s 
assemblées  mttnicipales,  ne  seront  point  rendus  à leur  poste  avant 
le  troisième  coup  du  cloche.  Fti  i437,  une  ordonnance  du  même 


i.t3i. 
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genn*  fui  enconî  proiiiulgtiée  par  féciïevinage,  et  Ton  eü  trouvera  le 
lox1e  leprodujl  à la  suite  de  la  présente  notice.  Celte  fois  lamende 
s'élève  à douze  deniers,  et  de  plus  il  est  décidé  que  les  échevins  tou* 
fherout  un  droit  de  présence,  et  cpie  le  maire  devra  faire  prévenir 
la  veille  à domicile  chaque 'membre  <lu  corps  municipal,  à peine  de 
quatre  sols  d'amende  au  profit  de  la  ville. 

[I«e  XVI  février  u cccc  xxivii.  il  fut  décidé]  que  rba^cuu  osclievifi,  tescouMMl- 
lers,  argéiilicrs,  procureurs  et  clercs  seront  tenus  de  venir  en  dedens  les  trois 
eaux  sonnez  ou  dit  eschevinage,  sur  et  k pain<Mranit*ndi*  à chascun  d'euU,  et  pour 
( hascune  fois  qu'ilz  fauront,  de  la  somme  de  xii  deniers  pansis,  lequelte  somme 
îIe  semnt  tenus  de  paier  à i argentier,  ou  cas  r|u"ilx  tic  aront  ciisoiine  <lc  porte, 
de  malatlie  ou  de  estre  dehors  la  ville,  par  lequelte  ensonne  ils  seront  excusez. 
Kt  ccuix  qui  vonront  et  seront  aux  délibérations  aront  chacun  le  somme  de  xti  de* 
iiiers  parisis,  et  lemaieur  le  double,  que  ledit  argentier  payera.  El  le  maieiir  sera 
tenu  de  envoyer  le  jour  <levaiil  aignillter  le  assemblée  à chacun  eschevin  en  sa 
maison,  sur  paine  de  payer  quatre  solz  d'amende,  lesquelles  amendes  seront  au 
|Minrfil  de  la  ville. 

Archives  d* AIiJscvHlc . Hr^irtrf  ans  tMihéndotu  de  2a  rdtr,  de  i &a6  i i t6o.  fol.  iô. 


• XIII. 

l)telSIO^  DE  L f-CHEVINAGE  POUR  LT.NVOI  DE  DEUX  CENTS  MOMMF-S 
AU  SIÈGE  DU  CHÂTEAU  DU  CROTOY. 

La  ville  du  Croloy  ayant  été  prise  sur  les  Anglais  en  i436  par  le 
sénéchal  de  Ponthicu,  Florimond  de  Brimeu,  la  garnison  .se  retira 
dan.s  le  château , et,  comme  elle  interceptait  la  navigation  de  la  Somme 
et  faisait  de  grands  ravages  dans  le  pays,  le  seigneur  d'.Auxi,  capitaine 
général  des  frontières  du  Ponthicu,  leva  uu  coips  de  troupes  et  vint, 
avec  Florimond  de  Brimeu  et  Jean  de  Fay,  mettre  le  siège  devant 
cette  forteresse,  l’une  des  plus  importantes  de  la  Picardie;  mais 
l’ariiiée  que  Talbot,  sir  Th.  Kiriel  et  lord  Falconbridge  conduisirent 
au  secours  de  la  place  fit  échouer  l’entreprise 

Le  document  suivant  fait  connaître  la  part  ([ue  la  ville  d’.Ahheville 
' Stir  ]«  aiigt  du  Crotoji,  wy.  Monstreloi  [éd.  Dwiet  <fArci|),  t.  V,  p.  3o8. 
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pril , i‘n  1437,  aux  attaques  dirigées  contre  le  château  du  Croloy; 
on  y voit  que,  pour  payer  les  deux  cents  hommes  levés  dans  celte 
circonstance,  réchevinage  eut  recours  ii  une  sorte  d'emprunt  forcé, 
et  que  cel  empmnt  fut  garanti  par  le  maire,  par  les  échevins  et  par 
les  maieurs  de  bannières. 

\ujourdut  VII*  jour  d'octobix:  1111*  .x.xxvit,  au  grand  escheviiiage,  en  le  pn*- 

seiire  de  sire  PicTre  Laudée,  niaieur,  fu  conclud  par  les  (*ftrheviii.H.  niaieiirs  de 
itannitTC  et  graiit  partie  du  commun  pour  ce  asseaiblês  que.  le  plus  bastivc' 
nient  que  on  porra,  on  envoiera  deux  cimis  limmnea  gagiés  pour  xv  jours  devant 
le  chaslel  du  Crotoy,  pour  delTendre  que  on  amaine  vitailles  au  dit  lieu,  et  aussi 
(wur  subgugier  le  piarbe  du  dit  cbastel;  et  |>our  [payer]  iceulz  gagiez,  a este 
l'ondud  que  on  amaiidera  aucunes  personnes  que  on  suppose  qui  aient  aigeiil. 
et  que  on  obligera  vers  eiilx  la  ville  avt>r  niiruns  particuliers,  et  les  deux  colb^e'^ 
se  obligeront  vers  euli  de  ce  restituer  et  des  des|>ens,  dommages  et  interets  qu'ils 
aroient  pour  relie  cause,  et  aussi  que  on  feroit  assiete  sur  tous  les  babitaiis  de 
la  ville  pour  restituer  les  sommes  empruntées  et  pour  fiirnir  le  sourplous  de  ce 
qu'il  faiira  aux  dits  gagiés  et  autres  besongnes  necessaires  à délivrer  }Kmr  le  l'ait 
du  dit  Croloy. 

ArrhirCM  <r.Ahhrvillr.  fteyislrr  anr  JUtih/nuiçM  df  fa  liUft  dc  l tl6  i itiiO.Tnl.  M r". 


\IV. 

nf.LIBf.K^TION  BAB  l,\QLm.I.E  l échevina(;e  accobde  i,k  ubou 
DE  IHH  RGEOISIE  AUX  IIABITANI'S  D'HABFLEUB. 

KxpiiLsés  mit'  première  fois  île  leur  ville  en  iiiiô  par  le  roi  (l'An- 
glelerre  Henri  V,  chasses  une  seconde  fois  par  les  Anglais  en  i/|io, 
les  haliilanl.s  d’Ilai  fleur  se  Irouvèrent  réiluils  à la  plus  grande  misère. 
Ils  deniandèreni  aux  magistrats  municipaux  dWItbeville  l'autorisation 
de  .s'établir  dans  leur  commune  pendant  deux  ans,  avec  exemption  de 
taille  et  les  mêmes  privilèges  et  i'rancbises  <pu)  les  bourgeois  eiiv- 
memes;  l'échevinage,  par  la  délibération  (iti’on  va  lire,  lit  droit  à leur 
ivquête. 

Le  vv‘  jour  de  novembre  l’an  Mcccc  xl,  ou  graiit  cscliesiMoge. . . sur  le  re- 
i|uesle  faite  p.ir  les  bmir|ps>U  dc  Hartlciir  alin  que  on  leur  voulsisi  acconler 
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clcmourter  en  teste  ville  <rAbbeviliejuiiqui's  à deux  ans  ou  autres  temps,  sans  pour 
ce  paier  tailles,  aides,  prêts  rats  sur,  et  avecque  avoir  autres  telles  franchises, 
liliertez  et  pinén^atives  de  bourgoisie  que  les  bourgois  de  le  dite  \ille,  et  ce  en  ré- 
munération de  le  |)aine  et  travail  <|u'ils  ont  soutTert  pour  le  rov  nostre  sire  au  siiÿe 
qui  avoil  esté  mis  par  les  Anglois  ennemis  du  roy  nostre  sire  devant  la  dite  ville 
de  Marfleur.  • . [on  est  d'accord]  que  iU  ilcmeiiretU,  et  ce  confortnément  à leur 
n^tieste. . . 

BihI.  imp.  Colled.  «le  1).  Grenier,  vol.  91  (nr*  p«4|.  n*  3) , foL  16a  v*. 


XV. 

.SKJtMENT  PRÊTÉ  AUX  MAGISTaVTS  MUMCIl’AUX  Ü'ABRBILLE 
PAR  LE  CAPITAINE  DE  CETTE  VILLE. 

I.a  charge  (le  capitaine  dont  il  est  (jucstion  dans  la  pièce  (pi’on  va 
lire  équivalait  ù ce  que  nous  appellerions  aujourd’hui  gouverneur  ou 
commandant  de  place.  Elle  était  à la  nomination  du  roi;  iiiai.s  ceux 
(jui  la  remplissaient  n’en  étaient  pa.s  moins  obligés  de  prêter  serment 
enti-e  les  mains  des  magistrats  municipaux  et  de  recevoir  de  ces  ma- 
gistrats une  sorte  d’investiture.  En  i44î.  les  fonctions  de  capitaine 
d’Ahbcville  se  trouvant  conüées  au  baron  d’Anxi,  sénéchal  gouver- 
neur du  Pontbicu,  celui-ci  s’engagea  par  .serment  à i-cspccter  les  pri- 
vilèges de  la  commune,  à n’introduire  aucune  garnison  dans  la  place, 

^ et  à ne  jamais  faire  percer  les  murs  d’enceinte  sans  riuilorisation 
du  maire  et  des  échevins.  Le  capitaine  donnait  par  écrit,  et  conjoin- 
tement avec  les  membres  de  l'échevinage,  les  ordres  d’ouverture  et 
de  fermeture  des  portes;  lorsqu’un  habitant  manquait  au  guet  ou  à 
la  garde  ou  se  battait  sur  le  terrain  des  fortibcalions.  il  avait  le  droit 
de  le  faire  arrêter,  mais  il  devait  le  remettre  entre  les  mains  du 
maire  ou  des  échevins,  et  les  amendes  restaient  à la  ville.  Le  lieu- 
tenant du  capitaine  était  nommé  par  les  deux  collèges. 

■ t4i.  Le  XX’  jour  de  septembre  Tan  >i  cccc  ilii,  ou  grani  cschevinage,  en  le  pré- 

seocc  de  Jehan  Postel,  maieur...  monseigneur  Jehan,  seigneur  et  ber  d'Auxi,  , 
séneschal  gouverneur  de  Pontieu,  fil  le  serment  de  rappilaiiic  d'iccllc  ville  par  t 
le  manière  qui  s'eusieut  : I 
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K&t  devoir  qu'il  sera  cappilaine  tant  qu'il  pleira  au  roy  nostre  sire,  fera  tout 
requc  à ollice  de  cappitaiuc  poeul  cl  doit  appartenir,  tenra  les  sutigés  de  la  ville 
en  ))onoc  paix  et  union , ne  ouvrira  ne  fora  ouvrir  les  portes,  depuis  qu'elles  se- 
ront fremées,  se  n'est  par  l'assentement  des  dîcU  maire  et  eschevins  et  par  leur 
signet  avec  le  sien,  comme  il  a esté^accouslumé  de  faire,  exen*era  son  ollice  cl 
gardera  la  ville  sans  y mettre  garnison,  et  ne  souflrera  gens  entrer  plus  forts 
en  la  ville  et  sans  parler  à cuU.  Se  aucuns  d<^faillaas  au  guet  niefront  autour 
de  la  ville  ou  se  combattent,  qu'il  les  envoiera  chéans  prisonniers,  et  seamendent 
jMir  esclievins  en  quelque  manière  que  ce  soit,  que  ce  sera  au  |H>urrit  de  la  ville. 
Et  à l'égard  du  lieutenant,  que  ou  requiert  d'un  botirgeois  à la  nomination  des 
deux  collèges,  mon  dit  seigneur  le  a retenu.  Au  regard  du  dit  lieutenant,  [soin 
aura?]  des  choses  de  la  dite  ville,  comme  il  a toujours  eu,  ne  fera  quelque 
riouvelleté  en  la  ville,  pour  raison  de  sou  oiTirc,  que  premièrement  maicur  et  es- 
chevtns  n'en  aient  conguoissance  et  que  ad  ce  ne  mettent  leur  consentement;  ne 
fera  percher  les  murs,  ne  fera  percher  la  forteresse,  sans  le  consentement  des 
inaieur  et  cschevins. 

Bibl.  imp.  Colirct.  de  0.  Grcoirr,  vol.  91  ( stv*  paq.  n*  3),  fol.  i63  r*  et  «*. 


XVI. 

STATUTS  BONNETIERS  D ABBEVltLE. 

Des  plaiotcs  nombreuses  ayant  été  adressées  au  maire,  aux  éche- 
vins  et  aux  maleurs  de  bannières  de  la  ville  d’.Xbbevillc  an  sujet  des 
.articles  de  bounclerie  fabriqués  dans  cette  ville,  les  magistrats  mu- 
nicipaux homologuèrent  le  règlement  suivant,  qui  se  compose  de 
vingt-trois  articles.  On  y voit  que  les  matières  premières  employées 
par  les  l)onnctiers-aumussiers  étaient  la  laine  et  la  soie,  et  les  objets 
qu’ils  fabriquaient  desaumusscs,  c’est-à-dire  des  capuchons  qui  cou- 
vraient tout  à la  fois  la  tète,  le  cou  et  les  épaules,  des  mitaines, 
des  chaussettes  et  des  coiffes  à affaler  la  nuit,  ou  de.s  bonnets  pour 
coucher.  Les  arliclos  a,  G et  lo  montrent  les  bonnetiers  pratiquant 
le  cardage  et  le  foulage  des  laines.  11  est  évident  (jue  quelques-uns 
des  objets  mentionnés  dans  le  statut  étaient  fabriqués  par  le  même 
procédé  que  les  draps;  d’autres,  à ce  qu’il  semble,  étaient  travaillés 
à l’aiguille.  L’article  5 fixe  le  nombre  des  apprentis  et  la  durée  de 
Tier»èt«l.  iT.  3» 
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l'apprenlissage;  il  y est  fjneslion,  ainsi  que  dans  l’article  8,  d’un  droit 
de  cinq  sols  au  profil  du  cierge  de  la  corporation,  et  c’est  là  la  pre- 
mière trace  d’une  confrérie  industrielle  que  nous  ayons  rencontrée 
jusqirici  dans  les  statuts  des  iiiétiervS  d’Ahheviile. 

UH.  Chy  après  en^ievcol  pluseurs  ordonnances  et  câtalua  fais  en  la  seconde  mairie 

^ de  Jeban  de  Lymeu,  maieur  d'Abbeville,  le  cincqaième  jour  de  janvier  l'an  mil 
(|ualre  cens  quarante  sept,  par  les  escbevitis  en  nombre  de  vint  et  les  maieurs 
de  banyères  pour  ce  assemblés  en  grant  nombre,  sur  le  fait  du  mestier  de  lion- 
neterie,  aumuchoric,  faiseurs  de  caiichellcs  de  laync  cl  d'autres  chos4.s  cby  après 
dédairés  (ouchans  le  dit  mestier,  iceuU  eddis  pul)liés  à deux  cloques  ou  grani 
oschevioage  d'icellc  ville,  le  xvi*  jour  du  dit  mois  de  janvier  l'an  cidessus  dict. 

Pour  ce  que  nagaires  et  de  jour  en  jour  pluseurs  complaintes  et  doléances 
sont  venues  à nous  Jehan  deLimeu,  maieur,  aux  eschevinset  maieurs  de  banyères. 
sur  le  fait  du  mestier  de  caucbeltes  de  laync,  l)onncterie  et  aumneherie  de  la  dite 
ville,  pour  œ que  chacun  jour  on  faisoit  de  pluseurs  malvaises  Layncs,  mal  tainleset 
mal  ouvrées,  en  quoy  pluseurs  fraudes  se  pooient  encourir,  et  pour  ce  les  dis  ou- 
vriers nous  avoient  présenté  leur  rtM^uesle  en  nostn^  e^cbevinage,  contenant  pla- 
neurs poins  et  articles  qu'ilz  disoient  avoir  fait  extraire  des  briefs  et  cslatus  fais 
en  la  ville  d'.\miens  sur  le  dit  mt^slicr.  en  nous  requérant  par  les  dits  aumuchiers 
et  faiseurs  d<9  dîtes  caucbeltes,  pour  le  bien  et  honneur  d'icelle  ville  et  pourftt 
du  dit  mt'Stier,  nous  leur  vaulsissoiis  faire,  ordonner  et  accorder  briefz,  ordon* 
nances  et  «Kstalussur  ledit  mestier, du  tout  en  notre  volonté,  rap|)el  et  dUcreplion, 
et  pour  ce,  oye  le  dite  requeste  et  veu  par  nous  en  noslre  escbevinage  le  vidimus 
des  dits  briefs  depuis  donnés  sonK  le  scel  de  la  prévoslé  du  dit  lieu  le  dix  btiic 
tieaiiic  jour  d'aousl  derrain  pass<:,  pour  le  bien,  pourfit  et  ulilité  de  ladite  ville  et 
eniretènement  d'icelle  ville,  et  pour  éviter  les  fraudes  et  malices  qui  en  ce  se 
pooient  commettre  de  jour  en  jour  au  dit  mestier,  nous  ayons  esté  ensemble  et 
eu  advis  avec  pluseurs  fiersonnes  notables  en  ce  congnoissans,  avons  onlonné  ci 
esUilué  sur  le  fait  des  dits  mesliers  les  eddis,  ordonnances  et  estatus  qui  ensievent 
du  tout  en  notre  volenté  et  rappel,  et  iceuK  fait  publier  en  notre  grant  escbevi 
nage,  après  le  son  de  deux  cloques  oyes  le  xvp  jour  de  janvier  l'an  mil  quatre 
cens  quarante  sept. 

I.  Ri  primes,  quiconques  vorra  ouvrer  d'aiimuches,  lionnets,  mitaines,  eau 
ehelles  de  layoo  en  la  dite  ville  d'Ablieville,  faire  le  porra  francement,  selon  les 
poins  et  ordonnances  du  dit  mestier  cby  après  déclairiés. 

3.  CésI  assavoir  que  d'ores  on  avant  aucuns  ouvriers  dudit  mestier  ne  puissent 
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ouvrer  du  dit  mestier  à quelque  personne,  se  il  n'e.st  du  niestier  ou  iiiaistre  du  dit 
mestier  ou  enlTant  de  maUtn*  ou  à femme  vefve  de  niaistre,  ou  (|ii'il  soit  »mit!î- 
sant  et  sache  ouvrer  de  chiziaux  et  de  cardons  et  fouler  sur  selle  ou  sur  eslablye 
et  tondre,  pour  tenir  ouvroir,  sur  paine  de  vint  soU  d'amemle  à applicquier  les 
xmi  sr>U  au  pourfit  de  la  ville  et  les  vi  aux  eswards  dudit  mestier. 

3.  Item,  que  chacun  du  dit  mestier  sera  tenu  de  ouvrer  de  toutes  bi.irine»! 
laynes  de  saison  fdli^rs  au  rouet,  cVst  assavoir  de  meun*  layne  ou  pelis  de  saisou, 
les  pelures  faictes  depuis  le  my-aousl  jusques  ès  tondisons,  et  sc  ils  ouvroieiit 
d'autre  layne  comme  graus  et  boure  ou  d'autit>s  malvayes  et  fausst^  cstolTes,  le. 
tilté  qui  en  sera  fait  sera  ars  et  pairra  amemle  de  vint  solz  parisis,  à applicquier 
comme  dessus. 

Item,  que  nul  ne  porra  rentraire  auuiuchcs  ne  bonnettes  que  c«  ne  soit  de 
lil  de  layne  ou  de  soyes  Iwnnes  et  convenables  de  la  couleur  de  laumuche  o\x  bon 
net,  k painc  do  cincq  solz  d'amende,  trois  solz  à le  dicte  ville  et  deux  sols  aus  dits 
ewars. 

5.  Item,  que  les  dits  ouvriers  du  dit  mestier  ne  porront  a^oir  et  tenir  en  leurs 
maisons  que  deux  apprentichs  qui  serviront  trois  ans.  pour  [ce]  que,  se  plus  en 
avoient,  üz  ne  porroietil  dillgamment  ne  souffissammeiil  moiistrer  ne  introduiix"  le 
dit  mestier  ans  dits  apprentichs  oultre  le  dit  nombre  de  deux  ; et  sy  ne  {>ofTont  les 
rnaistrvs  do  dit  mestier  pri^dre  apprentichs,  w ilz  ne  sont  souffissaots  à tenir  ap- 
prentis; et  qui  fera  le  contraire,  il  paiera  vint  solz  d'amende,  les  iiv  k ta  ville  et 
les  Tl  aus  dits  i^wars,  et  paiera  chatuuin  appreoli.s,  quand  il  sera  receu  au  dit  mes 
lier,  V solz  pour  le  ebierge  ou  aux  eswars,  et  ne  porront  les  maistre.5  qui  pmide- 
ront  les  dits  apprentis  les  metin*  en  œuvre  jus(|uez  à ce  qu'ils  amnt  |)aié  h^s  dU 
(trois,  a painc  de  xx  solz  a le  dite  ville. 

(i.  Item,  quand  ung  apprentis  vorra  lever  son  ini'stier,  il  sera  tenu  de  faire  son 
chief  d’œuvre  de  tous  |>oins,  c’est  assavoir  tondre,  fouler  et  appareiltier,  et  feront 
serment  les  apnmtis  par  devant  nous  en  le  pr{‘sence  des  dis  eswars,  quant  ilz  lève- 
ront leur  dit  mestier,  qu’ilz  feront  lion  et  léal  ouvrage  et  venderont  bonnes  den- 
rées, loyell  et  marchandes. 

7.  Item,  que  nulz  ouvriers  de  la  dite  ville  ne  d'ailleurs  ne  porront  ouvrer  ne 
lever  leur  mestier  jusques  à ou  qu’ils  oronl  esté  examinés  par  les  dits  eswars  el 
qu’iU  seront  trouvés  souflissans.  et  en  paiant  xx  solz,  les  x solz  au  |>ouriit  de  la 
ville  et  les  aultres  x solz  au  pourfit  d<^s  eswars.  * 

8.  Item,  que  nuiz  ouvriers  du  dit  mestier  vnians  de  dehors  ne  porront  ou- 
vrer ne  faire  ouvrer,  K*  ilz  n’ont  esté  examinés  premièrement  par  les  dits  eswars  et 
qa'ils  soient  trouvés  souflissans,  et  ne  porront  leva*  leur  mestier  jusques  à ce 
qu'ilz  aront  fait  ung  chief  d’eeuvre  souffîssanl,  en  paiant  les  druis  de  la  ville  el 
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(les  eswars.  i peine  de  vint  solz  (Tamende  à prendre  sur  le  maistre  qui  tels  ou* 
vriem  mèneront  en  œuvre  aultrcmeot  que  dit  (^t.  dont  la  ville  ara  iiv  solz  et  le 
ohierge  du  dit  mcslier  vi  solz. 

9.  Item,  que  nul  ne  porra  mettre  varlet  ne  aprentis  d'aultruy  en  œuvre»  se 
n'est  (lu  congié  du  maistre  ou  de  cellui  à qui  il  sera  loué*  à paine  de  xx  soli  d*a 
(iieiule,  xiM  solz  à la  ville  et  vi  solz  aus  dits  esvvars»  et  autant  en  |>aicra  le  varlet 
comme  le  maistre. 

10.  Item»  que  nulz  foulions  ne  aultres  du  dit  meslier  ne  porronl  prendra* 
auiuuclies  ne  bonnettes  à fouler  qu'iU  ne  soient  eswardes  par  les  inaistres  du 
dit  mestùrr,  assavoir  sc  i\z  seront  bien  lachiés  ou  non  ou  que  ce  soit  etmix  du 
dit  meslier,  sur  paine  de  xx  solz  d'amende,  xiv  solx  à la  ville  et  vi  solz  aux 
essvars. 

11.  Item»  que  niilz  cousturiers  ou  œuslurières  d'aumuches  et  de  bonnetts  à 
l'aguille  ne  {lorroiit  faire  bonnetls  ne  aumuebcsà  cuU  meismes,  mais  ils  en  por- 
rnnt  bien  faire  à aultruy,  h paine  de  xx  solz  d'amende,  xiv  solz  à la  ville  et  vi  solz 
aus  dis  eswars. 

f3.  Item,  que  tous  ceulx  qui  prendront  aumuches  ou  bonnettes  à üller,  à 
tondre,  k aparillier,  et  ilz  les  empirent  par  defTaulle  de  leur  appaml,  et  qu'ilz 
aoieut  trouvés  fauU  par  les  dis  eswars»  ilz  paieront  amende  de  vu  solz  et  deux 
solz  aus  dis  eswars»  et  sy  paieront  le  valeur  de  l'aumuche  ou  l>onnet  à cellui  de 
qui  ilz  le  aront  prias. 

|3.  Item,  que  nuiz  ne  porra  rctaindre  ou  faire  reUindre  viesses  aumuches  et 
lionuelts  de  layne  pour  vendre  comme  nœuf,  sur  paine  de  xi  solz  d'amende. 
VIT  solz  à la  ville  et  vi  solz  aus  dis  e^ars. 

1^.  Item»  SC  aucuns  cousturiers  ou  cousturières  d'aumuches  ou  de  lx>ni}ett.H  à 
laguille  font  malvaise  couslunt  ou  tnalvaisemeni  faichonnée»  ilz  paieront  quatre 
solz  d'amende»  trois  solz  à la  ville  et  douze  deniers  aus  dis  eswards,  et  sy  itéra 
l'aumuche  ou  bonnet  despcschiii  et  refait  à leurs  dépens. 

ID.  Item»  se  une  vesve  femme  sc  rcnraric  à homme  qui  ne  soit  point  du  dit 
mestier,  elle  ptrrra  bien  tenir  le  dit  luestier  et  avoir  ung  varlet  souflissant  du 
meslier  pour  icellui  gouverner  et  le  fait  de  sa  marchandise,  mais  elle  ne  son 
mary  ne  porront  prendre  aprentis  ne  icelluy  mary  ouvrer  du  dit  meslier,  sur 
paine  de  ix  solz»  à applicquier  : xiv  solz  à la  ville  et  six  solz  aus  dis  esvrars. 

16.  Item,  une  femme  vesve  ne  porra  prendre  aprentis  tant  qu'elle  soit  vesve, 
si  elle  ne  lui  scet  soullissamment  monstrer  le  dit  mestier  et  t>ar  rordoiinancc  des 
dis  eswars,  sur  paine  de  xx  solz  d'amende  à applicquier  comme  dessus. 

17.  Item,  que  oulz  marchans  forains  ne  porront  vendre  aumuches  ne  Iton- 
iietts  fais  à l'aguille  ne  aullres  marchandises  appartenant  au  dit  mestier  veiians 
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de  dehors  que  îh  ne  soient  avant  visetlés  par  les  dis  eswars^  sur  paine  de 
XX  solz  d'amende,  les  xvi  soiz  à la  ville  et  quatre  sois  aus  dis  eswars,  lesquels 
eswars  seront  tenus  de  aler  faire  le  dit  eswart  incontinent  que  requis  en  seront, 
pour  hoster  les  inalvaiscs  œuvres  des  bonriclLs^à  paine  de  \x  soU  d'amende  que 
paiera  l'acbetteur  qui  fachettera  pour  revendre,  à applicquier  à le  dicte  ville  ; et 
au  regard  des  marchans  de  la  dicte  ville,  iU  porront  deschaiper  leurs  aumuclies, 
itoitetU  et  mitaines  et  cauchettes  sans  appeller  les  dis  eswars , mais  iceulx  eswars 
porront  aler  viseter,  sc  il  leur  piaist,  leurs  dicU^s  denrées  en  leurs  hosteux. 

1 8.  Item , les  ouvriers  du  dit  meslier  ne  porront  taiiidre  ne  faire  teiiidn;  leurs 
auinuches  ou  bonnetu  en  poupre,  [veul,  ne  en  fcul?]  ne  en  autres  taintures  ou 
couleurs  faulses  et  malvaises,  mais  seront  tenus  de  taindi^  ou  faire  taindre  en 
l)oines  couhnirs,  léaui  et  marchandes,  et  sy  ne  porront  aucunement  vendre  de 
leurs  denrées  taintes,  se  elles  ne  sont  taintesen  boinescoulleurset  marchandes, 
bien  et  loyalnient  apparcilliés,  et  qui  fera  le  contraire  il  paiera  x\  solz  d'amendt' 
à la  dite  ville,  et  sy  ne  les  porront  vendre  comme  tains  en  graine  ou  en  deiuv 
grayiic,  se  elles  ne  sont  véritablement  ainsy  taintes,  sur  |>ainc  d'amende  voloii- 
taire  et  de  ardoir  les  denrées  devant  leui*s  maisons,  et,  se  ilz  en  sont  coustumés, 
eslre  privés  du  mestier  et  en  esire  tellement  pugnis  que  ce  soit  exemple  à tous, 
et  )»arcillement  des  aultres  teinturiei^. 

iq.  Item,  seront  par  nous  ordonnés  deux  pretid'hommes  souHissans  du  dit 
mestier  avec  ungeschevin,  qui  seront  eswars  et  visiteront  ensemble  les  auinurhes, 
Ixmnetts  et  aultres  choses  dessus  dites  en  1a  dite  ville  et  l^anllieue  d’Abbeville, 
rapporteront  le  faulseté  qu'ilx  y trouveront  par  devers  nous,  pour  en  faire  paier 
les  amendes  et  ce  qu'il  appartiendra  raison  estre  fait,  sans  prendre  congnoissanre 
de  cause,  à paine  de  vint  solz  parlais  et  pour  chacune  fois  que  ce  feront. 

30,  Item,  que  les  dis  eswars  visotermit  toutes  Icsaumuches  et  bonnetts  que 
on  amènera  du  dehors  pour  vendre  en  la  dite  ville  d'Abbeville,  et  ihircront  ef 
metleront  les  malvais  hors  des  bons,  IcsqucU  malvais  ne  seront  souffers  estre 
vendus  en  la  dicte  ville. 

ai.  Item,  les  dis  t'swars  viseteront  pareillement  toutes  mylaines,  cauchettcH 
et  coiffes  à affuller  de  nuyt  quy  seront  amenées  en  le  dicte  ville  pour  vendre,  et 
meltcront  les  malvaises  hors  des  bonnes  pour  ont  faire  comme  dessus. 

aa.  Item,  que,  se  aucunes  denrées  de  faulses  estoffes  sont  trouvées  es  maisons 
des  dis  eswars,  cellui  sur  qui  le  faux  ouvrage  sera  trouvé  paiera  xxi  solz  d'a- 
mende, c'est  assavoir  xx  solz  à la  ville  et  x solz  aux  cncuseurs,  et  sera  le  faux 
ouvrage  ars. 

a3.  Item,  delTendons  à tous  les  maistres  du  dit  mestier  qu'ilx  ne  acbatlent. 
ne  faicent  ou  soeuffrent  achetter  par  eulx,  leurs  femmes,  maisniesou  aultres, en 
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appert  ou  en  couvert,  aucuns  traymet  filais  à aultruy,  se  u'esi  en  jour  de  joeudy 
ou  de  samedi  en  l'escbevinâge  de  le  dite  ville,  sur  paine  de  lx  soU  d'amende  à 
appUcquier  à la  dicte  ville  et  pugnilioo  de  prison. 

Archives  d' Abbeville,  dfsitatats  drt  «rportUicaj  dorti  <(  méiirrt,  p.  a i3. 


XVII. 

DÉLIBÉIIATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  À L’ADMISSION 
D’UN  LÉPREUX  DANS  LA  VILLE  D’ABBEVILLE 

Le  document  suivant  constate  un  fait  curieux  pour  l'histoire  de  la 
police  sanitaire  au  moyen  Age.  On  y voit  un  individu  atteint  de  la 
lèpre,  et  qui,  par  ce  motif,  avait  été  éloigné  d' .Abbeville,  présenter 
des  lettres  du  roi  qui  l'autorisaient  à rentrer  <lans  celte  ville.  L'éche- 
vinage, avant  d'admettre  ces  lettres,  décida  qu'il  serait  procédé  à une 
enquête. 

Le  i"  jour  de  février  l’an  u ecee  xlïiii a esté  roiiclud,  sur  la  teneur  île 

l'impétration  faite  par  Jehan  du  Festel  sur  le  fait  de  la  maladie  de  lèpre  dont  il 
avoil  esté  jugié  ladre  et  de  son  consentement,  pour  les  quelles  causes  il  avoit 
depuis  obtenu  lettres  du  roy  uostre  sire  alTin  de  rentrer  en  la  ville,  que  iii- 
form.'ition  sera  faite  des  manières  qui  avoient  esté  tenues  et  que  on  defrender.-i 
p.ir  son  conseil  à l'eucoiiU-e  du  dit  Jehan  sur  la  teneur  des  dittes  lettres. 

Bibl.  imp.  Coliert.  de  D,  Grenier,  vol.  91  (xir*  pnq.  n*  i65  v*. 


XVIII. 

STATUTS  DES  HUCIimS. 

Deux  gardes  jurés  sont  établis  pour  examiner  les  ouvrages  de  bu- 
cberie,  c’esl-4-dire  de  menuiserie  en  meubles,  fabriqués  à Abbe- 
ville (art.  1).  La  durée  de  l’apprentissage  est  fixée  à trois  ans  (art.  3). 
L'obligation  de  faire  un  chef-d'œuvre  est  imposée  4 tous  ceux  qui 
voudront  passer  maîtres  et  exercer  le  métier  de  hucheric  à .Abbe- 
ville (art.  7).  L’article  .A  porte  que  tous  les  valets  étrangers  qui  vien- 
dront travailler  temporairement  dans  cette  ville,  ainsi  que  ceux  qui 
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s’y  seront  fixés,  devront,  chaque  fois  qu’ils  changeront  d’atelier,  payer 
un  lot  de  vin  de  2 sous  aux  valets  du  nouvel  atelier  dan.s  lequel  ils 
entreront.  L’époque  où  ces  dispositions  ont  été  promulguées  paraît 
être  le  milieu  du  xv*  siècle. 

Ordonnances  et  esiatus  fais  et  renouveltés  en  le  quatriesme  mairie  de  sire  Je- 
han de  Limeu,  maicur,  sur  le  fait  du  mestier  de  hucherie,  pour  éviter  aux 
fraudes  et  malices  qui  se  fatsoicnl  chacun  jour  au  fait  du  dit  mestier,  lesquelles 
onlonnances,  eddis  et  estatus  avons  ordonné  estre  tenus  au  dit  mestier  tant 
qu'il  nous  plaira  ainsy,  par  la  fourme  et  nunière  et  aux  paines  chy  après  dé- 
Hairées. 

i.  Et  primes, avons  onlonné  et  estatué  que  deux  desmaislresdu  dit  meslieræ* 
mnt  d'ores  mais  en  avant  chacun  an  de  par  nous  commis,  jurés  et  sermentés  es* 
wars  du  dit  mestier  pour  cswarder  et  prendre  garde  à leur  dit  mestier,  et  (|ue 
justement  et  loyalment  ilz  nous  feront  rapport  des  frauder  que  en  ceilz  trouve* 
ront  sans  prendre  congnoissanre  de  cause. 

a.  hem,  et  sy  avons  ordonné  et  estatué  que  chacun  enflant  qui  d'orcs  en 
avant  venra  pour  apreiulre  au  dit  mestier  sera  tenus  de  paier  pour  sa  bienvenue 
et  apprentissage  aus  dis  maisLres  chincq  solz  parisîs. 

.1.  Item,  que  aucuns  des  dis  mats(n*s  ne  porront  aprendre  aucuns  enflant^ 
qui  ne  serx'ent  trois  ans  comme  apprentis. 

4.  Item,  que  tous  les  aprentichs  ou  variés  qui  sont  ou  qui  venroiit  en  lu  dite 
ville  seront  tenus  de  paier,  pour  le  premier  foussage  qu'il  fera  en  le  dite  ville,  le 
somme  de  huict  soU  pariais,  ainchy  qui!  est  accousturoé  d'aiichieiinelè. 

5.  Item,  que  chacun  varlet  passant  venant  en  le  dite  ville  ou  demourant  on 
icelle,  se  il  se  remue  de  Heu  en  aultre,  scmiU  tonus  de  paier  aux  variés  de  fou- 
vroir  là  où  ilz  yront  ung  lot  de  vin  de  deux  solz  pour  leur  bienvenue,  ainsy  qu’il 
est  acrousiumé  par  chy  devant. 

0.  Item,  que  tous  les  dits  maistres  qui  sont  ou  qui  seront  en  le  dite  ville  se* 
ront  tenus  do  ouvrer  de  boin  boa,  juste,  loyel  et  marchant,  chacun  lies  à par  lui, 
cest  assavoir  quesneà  par  lui  et  blanc  bosà  par  lui.  ainsy  qu'il  est  accoustiimé  et 
sans  ce  qu'Hz  puissent  joindre  l)os,  où  ü y ail  olxd,  et  le  dit  ouvrage  suit  eswaitlé 
par  les  dis  eswars.  Et  ou  cas  que  icellui  ouvrage  ne  seroit  soullissant,  cellui  qui 
le  auroil  fait  sera  escheu  en  l’amende  de  ix  solz  et  pugnicion  de  prison. 

7.  Item,  que  tous  ceulx  qui  ü ores  en  avant  voront  estre  maistres  et  lever  leur 
mestier  en  icelle  ville  ne  porront  ce  faire  que  ils  ne  aient  ouvré  et  fait  ung  chief 
d'œuvre  devant  les  dis  eswars  et  maistres  (ficellui  mestier,  et  porront  teeulx  eswars 
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fl  maUlres  esprouver  cellui  qui  vorra  estre  et  passer  maistre  sur  tel  ouvrage  que 
Iwii  leur  semblera  en  la  valeur  de  tx  soU  parisis,  et  sy  sera  tenus  de  paieraus 
dis  niaistnrs  |K)ur  sa  bienvenue  U somme  de  dix  solz,  qui  sera  de  commenebc- 
ment  à tous  les  maUtres  du  dit  raestier. 

Archives  d'Abbeviilc , he^xstrt  dft  ifaruu  its  corporoUom  iorU  tt  méiurt , p.  s s t- 


XIX. 

•STATUT.S  DES  TONNELIERS. 

Les  dispositions  les  plus  notables  de  rordonuancc  qu'on  va  lire 
sont  celles  qui  concernent,  d'une  part,  les  fils  de  maîtres  tonneliers 
demeurant  à Abbeville  et  y jouissant  des  droits  de  bourgeoisie,  et, 
de  l'autre,  les  ouvriers  étrangers  venant  s'établir  dans  celle  ville.  Les 
fils  de  maîtres,  qui  constituent  une  véritable  aristocratie  privilégiée, 
sont  dispensés  de  l'apprentissage,  du  chef-d’œuvre  et  de  tous  les 
droits  d’admission,  et  ne  sont  astreints  à observer  des  statuts  que  ce 
qui  concerne  la  fabrication  des  tonneaux,  barils  cl  cuviers  (8).  Les 
étrangers,  au  contraire,  lorsqu’ils  veulent  exercer  à Abbeville  le  mé- 
tier de  tonnelier,  doivent  produire  des  certificats  constatant  qu’ils 
ont  fait  leur  apprentissage  dans  une  ville  de  loi;  et,  lors  même  qu’ils 
ont  déjà  travaillé  comme  maîtres,  ils  sont  tenus  de  faire  un  nouveau 
cbef-d’œuvre  [5).  L’article  y impose  aux  valets  et  aux  apprentis  l’obli- 
gation d’aller  chaque  année,  la  nuit  de  la  saint  Firmin,  sonner  la 
cloche  de  l’Are  Maria 

Onloniiances  cl  cstalus  fais  et  miouvellî's  en  lu  première  mairie  de  sire  Jehan 
laudée,  niaieur  d’Alibeville,  pour  éviter  aux  fraudes  et  malices  qui  se  faisoieni 
chacun  jour  sur  le  rnestier  de  thonnelier.  lesquelz  eddis,  ordonnances  et  estatus 
ont  esté  ordniiiii'-s  par  mes  dis  sieurs  raaieurs  et  t-schevins  csire  tenus  ou  dit  mes- 
lier  tant  qu'il  leur  plaira,  par  la  fourme,  manière  et  aux  paines  chy  après  dc- 
clairés. 
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I . Kl  premièrement , pour  ce  que  plusieurs  complaintes  et  doléances  nous  sont 
venues  {uir  ce  que  de  tout  temps  tous  les  ouvrages  qui  se  sf>nl  fais  ou  dit  mes- 
lier,  tant  lonncaulx,  pipc*s,  bariiz,  cuviers,  cnmiuc  aultres  ouvrages,  on  ait  ac- 
coustuniè  de  faire  de  Ixms  lios  de  quesne,  bien  acteurt*.  sans  obéi  ne  y mettre 
avttc  quelque  bos.  et  meismciuent  de  faire  les  dits  bariU  <le  gaug^”  de  lix  los  et 
les  deniy  liariU  de  xxw  los  ou  environ,  iiéanlnioins  aucuns  ouvriers  et  maist^^s 
du  dit  mestier  se  voloient  eflurcliter  de  faire  iceulx  ouvrages  d'aullies  l>os  que  dit 
est , avec  les  dits  bariU  d'autre  gauge  (|ue  dessus  <>st  (U'clairié , les  ungs  plus  gratis 
et  les  autres  menres,  lesquelz  Ivarilz  brasseurs  et  marcbaiis  d'oculb^  pooient 
achetler  comme  iU  les  achattent  au  «leliors  de  ceste  vilb^  au  pn'Judice  du  bien 
publique,  {M>ur  éviter  aus  dites  fraudes,  nous  avons  ortionné  et  estatué,  ordon- 
nons et  eslatuons  que  It»  dits  ouvragtts  sf'ronl  d'ort^  mais  en  avant  fais  de  Ixm 
1m>s  et  estolTe,  les  dits  Ivarilz  de  tel  gauge  que  chy  dessus  est  dr^Iairié,  et  que  an- 
chicnnemenl  en  a esté  usé,  et  que  qui  sera  trouvé  faisant  le  contrains  il  i*amon- 
<lera  de  autant  que  le  walssiel  vaura  ou  le  deiTaulte  sera  tl’ouvé,  et  peixtera  le 
waissiel,  comme  ilz  font  à Paris  et  ailleurs,  dont  le  moitié  sera  à le  dite  ville  et 
iaiitre  aus  maisln^s  du  dit  mesLier,  et  meUmemenl  cculx  qui  seront  trouvés 
usans  et  faisans  telz  bariiz  seront  pannllemenl  pugnis  et  les  dits  bariiz  ars 
romine  fraudeleux. 

3.  Item,  et  pour  prcmli'c  ganle  aux  fraudes  qui  en  ce  porroieiit  ensuivre  et 
estre  faites,  et  afin  que  par  nous  pugnitiun  en  soit  prinse  de  ceulx  qui  feroient  et 
mmmetteroîent  dites  fraudes,  nous  avons  ordonné  et  estatué  que  <leux  des 
maistres  du  dit  mestier  seront  par  nous  comaiis,  jurés  et  sermeutés  à ce  viseter 
et  de  faire  hoin,  juste  et  léal  eswart  sur  icellui  mestier,  et  de  ce  qu'iiz  y trouveront 
de  faulte  nous  faire  juste  rapport,  sans  prendre  congnoissance  de  cause,  et  que 
des  amendes  qu'iiz  feront  venir  au  pourfil  de  la  ville  ilz  aront  la  tierche  partie, 
comme  dit  est,  qui  se  emploiera  le  tierch  au  sierge  di*  renseigne  du  dit  mestier 
et  le  sourplus  aus  dits  eswarsel  maistix's. 

3.  Item,  et  se  aucuns  veuUeiil  apnmdre  icellui  mestier  aultres  que  les  filz 
des  maistres  du  dit  mestier,  bourgois  et  demourans  en  reste  ville,  i)z  seront  te- 
nus de  faire  r<*si<lencc  cl  <lemounrr  avix:  aucuns  des  dits  maistres  le  temps  et  ev 
pace  de  deux  ans  completts  et  conlinneix  comme  aprentis,  sans  eulx  dé{iartir  ne 
aller  demourer  ailleurs,  et, pour  le  droit  daprentage,  ilz  seront  tenus  de  paier, 
prestement  que  en  ce  ilz  commenclieront  ot  dont  leurs  maisims  renderont  pour 
euU,  la  somme  de  dix  solz.  dont  les  trois  se  emploieront  à l'entretien  du  dit 
chierge  et  le  sourplus  sera  aus  dits  maistres  et  eswars. 

Item,  cl  se  aucun  voeult  lever  son  mestier  et  ent  ouvrer  comme  maisln*, 
ainrbois  que  il  puist  ce  faire  ne  que  ad  ce  il  soit  receu,  il  sera  tenu  de  faire 
Tivr»  vtat. IV.  33 
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ap(>aroir  de  avoir  bien  et  deubemeni  fait  les  dits  aprentages  en  ville  de  loy,  et 
ineîsmes  sur  les  dis  eswars  et  aacans  des  dis  maistres  faire  ung  chief  de  œuvre 
(Kiur  savoir  su  il  est  ouvrier  soulTissaiU;  et  se  ainsy  est  trouvé  que  ü puisst*  pas- 
MT  maistre  et  comme  maistre  du  dit  inestier  ouvrer,  il  paiera  premièrement  la 
somme  de  %x  soU  jiansis  au  droit  d'icculx  maistres  et  eswars,  sauf  que  iv  soU 
en  seront  |Kiiés  à IVntretien  du  dit  chieige. 

.ï.  Itmi,  ut  que,  se  aucuns  estrangers  qui  su  dient  estru  maiatn^s  du  dit  mes- 
lier  voeullent  ouvrer  du  dit  mestier  en  reste  dite  ville,  ainchoU  que  Ü2  puissent 
rv  faire,  ilz  seront  tenus  de  faii'U  deuliement  apparoir  par  lettres  cerUffîcatives. 
que  ih  sont  d'apnnse  de  ville  de  loy  et  qu'ilz  ont  fait  leurs  aprentages  ou  que  ils 
aient  ouvré  roiumv  maistres,  et  avec  ce  ilz  seront  tenus  île  faire  par  devant  les 
dis  maistres  et  cswâi*s  uiig  quief  d'œuvre,  comme  dit  (>st,  et  pour  leur  bienvenue 
ilx  |iaiuront  à iceuU  maistres  et  eswars  la  somme  de  dix  soU,  abn  que  «k*  eulx 
on  ait  coijgnoissâiice. 

6.  Item,  que  nufi  des  dits  maistres  ne  pourront  avoir  ne  tenir  avec  eulx  qii«* 
un  aprentiebs  })our  une  fois,  qui  continuera  en  son  apnuilage,  comme  dit  est,  l'es- 
pace de  deux  ans  completls,  sans  ce  que  plus  tosU  en  puist  partir  ne  que  iceuU 
maistres  les  puissent  prendre  Ton  seur  faulre  ne  soulfrir  demmin*r  avec  eulx,  se 
nVst  du  consentement  Tun  de  lautn*. 

7.  Item,  que  tous  les  variés  et  aprentiebs  demouinns  avec  iceulx  maistres  m*- 
rnnt  tenus  de  aller  sonner  et  aidier  à sonner  le  cbique  que  on  dit  l'Ave  Maria  k 
nuit  de  monsieur  saint  Fremin,  qui  est  au  mois  de  janvier,  qui  est  à l'eure  que 
nu  a acmistumé  de  icelle  cloque  sonner,  ci*  que  seront  leuus  iceulx  du  mosller 
défaire  à cause  do  ce  qu*ila  sont  fraiicq  et  quitt,  sur  paine  et  amende  de  six 
deniers  pour  chacun  défaillant,  au  pmirlit  de  ruulx  qui  ad  ce  seront  diligens, 
pour  aler  boire  ensemble. 

8.  Ui*m,  que  tous  les  fil*  d'iceulx  maistres,  liourgeois  et  demourans  en  cesie 
dite  ville  seront  et  demourront  fraiiqs  et  quittes  de  toutes  les  choses  dessus  dites, 
comme  ont  esté  leurs  prédécesseurs,  sauf  loutesvoics  que  iU  sei-out  tenus,  se  il/, 
se  entremettent  du  dit  luestier,  de  (aire  bons  ut  loyaulx  ouvrages  de  tel  bois  cl 
gauge  que  dessus  est  dèclairé,  sur  paine  de  encourir  ès  dites  amendes  et  ptigiii- 
lion  de  prison. 

Archôci  il'Abbeullf , Mtf  siitials  ifi  ewportmom  «T«rO  «I  métifr$. 
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ÜHÜÜNNANCK  DK  L'ÉCIIKVINAGE  SLR  DIVERS  OBJETS  DE  POUCE 

[/ordonnance  suivante  a pour  objet  d'e\cluro  les  filles  de  mauvaise 
vie  des  étuves  ou  bains  publics,  cpii  étaient,  au  mo^en  âge,  des  lieux 
de  débauche,  et  d'imposer  aux  marchands  la  stricte  observation  des 
fêles  cl  dimanches.  Cependant  la  vente  reste  libre  pour  les  boulangers 
et  débitants  de  boissons  et  pour  tout  le  monde,  lorsque  l’une  des  fêles 
tombe  le  jeudi,  jour  de  marché  (art,  2).  Les  ehausseliei-s,  palmiers  et 
cordonniers  .sont  autorisés,  pendant  les  joui's  réservés,  à vendre  aux 
étrangers  de  passage  d.ans  la  ville,  après  avoir  préalablemcnl  obtenu 
l'autorisation  du  maire  ou  do  coini  des  échevins  dont  ta  maison  se 
trouverait  la  plus  voisine  de  leur  lioutique (art.  5).  Larticlc  6 interdit 
les  jeux  de  cartes  et  de  dés,  et  défend  de  vendre  des  dés  et  des  cartes. 

OrdonnaiicbcK  et  «rütatus  fais  par  messieurs  ittaieur  et  escheviiiK  et  maieufs  tle  1 
iianières,  en  la  seconde  mairie  sire  Jehan  Laudée,  le  xT  jour  d’ottobre  Tan  mil  •• 
quatn>  cens  ebinquante  deux,  et  publiés  au  son  des  «leux  do<|ues  et  enjoins  k 
tenir  sur  les  paines  et  aiturndes  chy  après  déclairiés. 

1.  iVimes,  est  onlonné,  pour  obder  aux  noises,  «léhas  et  inconvéïiieiis  qui 
chacun  jour  aviengnent,  tant  de  jour  comme  de  nuyt,  en  ceste  ville  d'Ablievitle, 
par  le  moien  des  filles  de  joie  qui  liengnent  et  sont  (<^iés  aqx  estuves  d'icelle 
ville,  ou  grant  vitupéi^  et  esdaode  de  justice,  on  deiïeiid  à tous  estuviers  et  gens 
tenans  l«*s  dites  estuves  que  d'ores  en  avant  ilz  ne  tiengnent  ne  logent  en  leurs 
maisons  et  estuves  aucunes  des  dites  femmes  de  joie,  sur  payne  dVsIre  lianys  de 
la  ville  an  et  jour  et  de  amende  arbitraire  à la  volenté  de  messieurs  maieur  et  es- 
ehevins,  sy  non,  en  chacune  des  dites  estuves,  une  femme  de  t'âgc  dediiriquaiite 
ans  et  au  dessus  et  non  au  desonlx,  pour  serrvir  ès  dites  estuves. 

3.  Item,  et  afin  que  les  dimences  et  Testes  solcmpnelles  commandées  en 
sainte  église  soient  plus  solempuellemenl  gardées,  on  delTend  à tous  merchiers  . 
cauchettiers,  cordoiianiers,  patiniers,  drappiers,  faneurs,  cabaretiers  et  aultres 
mardians,  que  d'ores  en  avant  ilz  ne  se  entremettent  de  vendre  leurs  denrées  et 
marchandises  en  jour  de  dimence,  de  Noël,  Pasques,  Penthecoustes,  Sacrement , 
Absericion,  Saint  Jehan  Baptiste.  Saint  Jehan  Dt'colase,  Toussains,  és  Testes 
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cl'Apostrcs  et  les  jours  Nostre  Dame,  sur  paine  de  perdre  le  dit  nieslier  an  et  jour, 
ptignitioii  de  prison  ri  amende  arbitraire,  .sauf  que,  aucunes  Testes  escliiccnt 
en  jour  do  joeudi,  qui  est  jour  de  marchié  en  la  dite  ville  d'Ahbeville,  chacun 
porta  vendre  ses  dites  denrées  cl  marchandises,  et  aossy  chacun  qui  se  entre- 
iiiesl  de  vendre  vin  et  bruvage  de  grain  et  les  bouHcnguiers  porrout  vendre  le 
dit  vin,  pain  et  cervoises  irs  dits  jours  de  Testes. 

3.  Item  et  aussy,  est  entendu  par  C4*st  eddit  que  cbascun  jour  des  dites  Testes 
et  diiucnci^  il  y ara  dcui  caliarclts  ouvers  qui  à tour  de  rollo  porront  vendre  des 
vivres  ])Our  le  prmisioii  des  estrangers  et  auUres  qui  en  cas  de  nécessité  en  au- 
ront à faire. 

4.  Itern  et  aussy,  les  niarchans  porront  vendre  ès  dites  Testes  de  le  sausse, 
de  le  mouslarde,  du  vinaigre,  de  l'c.spaire  et  des  esUciiTs,  se  boin  leur  semble,  et 
non  aultre  chose,  sur  semlable  paine  et  amende. 

5.  Item  cl  aussy,  les  cordouaniers,  cauchetfiers,  patiniers  porront  vendre  des 
cauchietes,  cauches,  patins  aux  estraiigei's  passans  parla  dite  ville  et  non  k aulties 
et  par  le  rongic  du  maieur  ou  du  prochain  eschevin  demourant  au  plus  près  de 
rellui  qui  vorra  ses  dites  donnas  vendre,  sur  le  dite  paine. 

6.  hem,  on  delTeiid  à tous,  de  quelque  estât  qu'Üz  soient,  que  doresnavant  iU 
no  vendent  dot  ne  jeux  do  quartes  pour  jouer  aux  dez  ne  aux  quartes,  et  aussy 
(pie  nuit  ne  juent  au  dit  jeu  de  dez  ne  de  quartes,  ne  legnient,  despitent  no 
malgrionl  le  nom  de  Dieu,  de  la  benoitte  Vierge  Marie  ne  des  Sains,  sur  paini* 
de  pugnilioii  de  prison  et  aultn*  (elle  pugnîtion  arbitraire  qu'il  plaira  aus  dits 
maire  et  OM'hev  ins. 

7.  lUrm,  en  enssiiivant  les  anchiens  eddis,  deflendons  à tous  hosleliiet's  et 
aultresgens  quelconques  que  d'ores  en  avant  ilz  ne  soubstiengnent  en  leurs  Iras- 
leux  houlliers  ne  houlliéres,  maquereaulx,  ninqueretles,  ne  jueurs  de  dez  ne  de 
quartes,  sur  paine  d’estre  banis  an  et  jour  de  le  dite  ville  et  d’autre  telle  amende 
arbilrain*  qiTi  plaira  aus  dis  maire  et  escheviiis. 

Arcliim  d'AbbnilIc,  Hegiurt  dts  ttaiëlt  des  eorpenUHms  cTarü  méfùrs,  p.  s34. 


x\l. 

DKLmÉR ATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  SUR  LA  DURÉE 
DES  FONCTIONS  DE  MAIRE. 

Il  était  arrivé  plusieurs  fois,  dans  la  première  moitié  du  xv' siècle, 
<|uc,  coiilraireineiil  à la  loi  municipale,  le  maire  avait  été  continué 
dans  ses  funclions  an  delà  d’une  année.  Par  la  délibération  suivante. 
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pri.se  avec  l'asscnliinent  du  maire  en  charge,  il  est  décidé  qu’à  l'ave- 
nir le  maire  ayant  rempli  ses  fonclion.s  pendant  un  an  ne  poun-a  pas, 
aux  élections  suivantes,  être  nommé  par  les  échevins,  ni  porté  on  la 
salle  des  mnicurs  de  bannières. 

Le  isv*  jour d'aoust  l'an  KCCCCLIII. . . en  le  présence  de  raailro  Jehan  l’uslel,  ,153. 

maienr,  a esté  conclud  par  tous  les  eschevins,  excepté que  doresnavaiit  celui  imi. 

qui  ara  esté  luaieur  pour  iing  an  ne  sera  point  nommé  p.'ir  les  eschevins,  ne  porte 
en  sale  des  maienrs  de  bannière  pour  estre  maicur  pour  l'année  adv^enir,  et  dès 
maintenant  le  dit  Jehan  Postcl,  m.aieur  pour  cestc  dite  présente  année,  a ce  con- 
senti et  accordé  avec  tous  les  dits  eschevins,  et  a accordé  et  volu  [que]  pour  l’année 
advenir  il  ne  soit  nommé  par  les  dits  eschevins  ne  |iorté  en  la  sale  des  maienrs 
de  bannière. . . 

Bib).  tmp.  Colirct.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (vl\*  paq,  n'  3).  fol.  i6ô  v*. 

.XXII. 

.SÏATL'TS  DE.S  GOIIHELIEftS  D'ABBEVILLE. 

Les  apprentis  (|ui  se  placeront  pour  apprendre  leur  métier  cher, 
l'un  des  maîtres  gorrcliers  ou  hoiirrcliors  de  la  ville  seront  tenus  de 
payer  1 o sols  aux  compagnons  pour  leur  hienvenue , et  de  donner  à 
leur  maître  tout  le  temps  pour  lequel  ils  se  seront  engagés  (1).  ll.s  de- 
vront fabriquer  pour  chef-d'œuvre  un  harnais  de  cheval  de  limon  (,H). 

Les  lils  de  iiiaitrc  sont  di.spen.sés  des  frais  d’apprentissage  et  de  roai- 
tri.se  (4).  Les  étrangers  qui  voudront  s’établir  à .Xhheville  aut'onl  à 
prouver,  par  lettres  aulheali(|ues,  <|u’ils  ont  fait  leur  apprentissage  et 
qu’ils  ont  été  reçius  maîtres  dans  une  ville  de  loi;  cette  formalité  rem- 
plie. ils  pourront  exercer  leur  métier,  en  payant  seulement  un  droit 
de  bienvenue. 

Ordonnances  et  eslalus  fai»  en  le  cinquième  m,iirir  de  sire  Jehan  de  Limrti, 
maicur,  le  xxnii’  jour  de  juillet  l'an  mil  iin*  tvin,  sur  le  raeslier  des  gorrelliets 
de  la  dite  ville,  pour  éviter  aux  malélice»  qui  w faiaoienl  chacun  jour  ou  dit 
meslier,  lesqueU  isldi»,  onlonnances  et  estatus  nou»  avons  ordonné  estre  tenus 
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nu  dilme&Ücr  tant  qu'il  nous  plaira  ainsy  parle  fourme  et  manière  et  &u\  pain<>s 
ry  après  déclarées. 

I.  lit  primes,  que  chacun  aprentis  du  dit  mestier,  quant  il  voudra  se  louer  à 
aucuns  des  maistres  de  le  dite  ville  pour  aprendre  icellui  mestîer,  sera  tenu  de 
paier  pour  sa  bienvenue  dix  soir,  aux  coiupaignons  (ticellui  mesticr  incontinent 
qu'i  sera  venu  en  la  maison  de  son  maisire,  dont  il  ne  se  porta  partir  sans  le  con- 
•Mmlemcnt  de  son  dit  maisire.  tant  et  juM|ues  ad  ce  qu'il  aura  aromply  ses  au- 
nèns,  se  nVsl  du  consentement  d'icellui  son  maistre. 

•J.  Item  et  aiissy,  aucuns  des  autres  maistres  ne  le  jx>iTunl  prendre,  louer  ne 
n^ct'voir  en  leur  hostel  pour  ouvrer  du  dit  millier,  qu'il  n'ait  premièrement  fait 
Ht  accompiy  ses  dites  annrés  en  l'oslel  de  son  dit  maistre,  là  où  il  se  sera  premiè- 
nuiieal  loué. 

.1.  Item,  cl  quant  il  aura  fait  m*s  apretita^«s  et  qu'il  sera  habille  et  soulltssant 
|M>iii  lever  son  dit  mestîer,  il  sera  tenu,  anchois  qu'il  le  puist  lever  ne  qu'il  eu 
puis!  ouvrer  de  tiiy  seul,  de  faire  panlevant  les  maistres  et  eswars  d'icellui  mes 
tinr  qui  y seront  commis  ung  chief  d'ccuvre,  est  assavoir  le  liarnequre  d'un  che- 
val de  limons,  et  s'il  le  fait  souffisanment,  tellement  qu'il  puisse  |Nisser  le  i^wart, 
il  sera  reccu  à faire  et  lever  le  dit  mestîer,  sy  non  il  sera  renvoyé  pour  aprendre 
icellui  mestier. 

4.  Item,  et  i|uant  aucun  sera  passé  et  receu  maistre,  il  paiera  aux  maistres  et 
couipaignons  du  dit  mestier,  pour  sa  maistrise,  vingt  soU  pour  aier  boire  en- 
semble, ou  cas  qu'il  ne  serotl  (ïh  d'un  des  maistres  de  la  dite  ville  et  qu'il  n'eiii 
fait  ses  aprenta^s  en  la  dite  ville,  ou  quel  ras  qu'il  sera  bU  de  maistre  et  qu'il 
aura  fait  scs  aprentages  en  la  dite  ville,  il  ne  paiera  rien  de  ses  aprenlages  ne  de 
sa  maistrise. 

r>.  Item,  et  ne  porra  aucun  maistre  du  dit  mestier  tenir  en  la  dite  ville  que 
ung  seul  ouvToir. 

6.  hem,  que,  m* aucun  estrangier  qui  sera  pass«‘  maistre  en  ville  de  loy  au  de- 
hors de  la  dicte  ville  vient  en  icelh?  ville  jK>ur  demourer,  lever  et  ouvrer  du  dit 
mestier,  il  y sera  receu  par  paiaiil  pour  sa  bicnvemie  x soit  aux  compaigîMms 
du  dit  im*slier,  pourveu  qu'il  aporie  lettres  cerüflicatoires  de  la  ville  là  où  il 
aura  esté  aprenlis  et  liasse  maistre.  ou  autrement  il  ne  sera  point  receu  à ouvrer 
en  icelle  ville. 

7.  Item,  que  les  gorliers  cmplenl  leurs  colers  tout  de  Iwure  pure,  sans  autre 
mwlure,  ou  de  ptùl  tout  pur  ou  de  poil  de  sourlondons  ensemble,  et  que  l'em- 
plage  soit  autel  dedens  que  dehors. 

8.  Item , que  le  cuir  du  coler  soit  souflissanment  conrèé  de  craisse,  ainsv  qu  il 
appartient  pour  le  queval  aisier. 
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9.  Unut  que  nulz  gorlier»  ne  coude  de  cousture  de  cuir  en  noeuf  ouvrAge. 
elle  II  est  de  vcl , de  queval  ou  de  |)orc. 

10.  Item , que  iiuiz gorfiers  ne  facent brides , régnés,  ne  [Hiilniiii , ne canechures 
de  noir  cuir,  s'il  n'est  de  cuir  de  bœuf  Hongrie,  mais  facent  de  cuirs  Mans  dir  que- 
val  et  autres,  sans  noirrltir,  et  conrée  dalun  eide  craisse  bien  et  soulTissanmoiil. 

1 1.  Item,  que  le  coler  soit  tout  de  cuir  de  varque  ou  tout  de  cuir  de  cheval 
lanez  de  ten.  et  que  le  monsti'e  ne  soit  pninl  ralongié,  (}ur  les  icvci^s  snieni 
dotildés  de  deui  cuirs  noeufz,  sans  les  doubler  de  parges  ne  de  mouton. 

12.  Item,  que  les  peiicauv  d’en  Iws  noient  de  cuir  de  truye  ou  de  cuir  de 
queval  ou  de  cuir  de  vacque,  lancz  de  tan  son  Hissa  n ment,  et  les  fâcheux  de  ha- 
Kenne,  et  les  goutiéresde  noeufve  toÜle  de  six  pans  de  lé  ou  environ  bien  et  wiif 
lissanmcnt  fais,  et  les  corneU  des  fâcheux  garnis. 

13.  Item,  que  les  bontreaux  soient  de  cuir  de  varque  et  non  point  ralongiejt. 

I V Item,  que  h^s  avaloires  et  les  portières  soient  de  cuir  de  varque  et  non 

point  ralongiez. 

16.  Item,  que  tes  scelles  cari«*sche$  aient  le  siirge  et  le  tasse  de  cuir  de  vAe(|iie 
et  le  penel  de  basenne  et  de  noeufve  toilie  et  aussy  le  pont  de  noeufvo  toilH- 
iMinne  et  souHissante. 

Et  quiconque»  sera  trouvé  faisant  le  contraire  d»?s  choses  drasns  dites,  il  sera 
rscpieii  pour  rhacnne  fois  en  amende  de  xx  solz  au  prouflil  de  la  <lite  \ilte  et 
sera  pugny  de  prison. 

Archive»  d'.\bbetil|p,  Rr^islndft  stutuu  Jet  eorpufarU  et  métiers,  p.  jgi. 


\XI11. 

ACCORD  hATRE  LFS  MAGISTRATS  Mlj.MCIPAlîX  D’ABBEVILLE  ET  LFS 
CHANOINFS  DE  SAINT-WDLFRAN,  Ali  SiaFn”  DU  ROI  DES  Éœi.lS, 

11  paraît  (praii  w*  siècle  on  donnait  h Abbeville  de<  combats  de 
coqs,  et  que  i'ccolicr  qui,  dans  la  nuit  des  quaresmiaus  ou  du  mardi 
gras,  avait  été  nommé  roi  de  l'école,  devait  apporter  au  maire  le  cikj 
<pii  était  resté  vainqueur,  pour  en  faire  la  cliolle,  c’est-à-dire  sans 
doute  pour  le  jouer  au  jeu  de  ballon.  Kn  1 /|5d,  des  dilTictillé»  s’éle- 
vèrent à l’occasion  de  ce  dernier  usage  entre  les  magistrats  munici- 
paux et  les  cbanoines  de  Saint- WullVan,  qui,  par  une  bulle  de  l’anti- 
pape Clément  VII,  datée  de  l’année  i384,  avaient  été  investis  d’une 
entière  juridiction  sur  les  établi.sscments  désignés  sous  le  nom  de 
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grandes  ccohs^.  Il  s'en.siiivil  uu  procès,  (|ui  fui  porté  d'ulnmi  devant 
ia  sénéchaussée  de  Ponthieii  et  réglé  ensuite,  après  appel  en  par- 
lement, par  l’accord  <|u'on  va  lire,  accord  en  vertu  dtujuel  les  cha- 
noines s’engagent  à permettre  au  roi  de  l’école  d’oITrir  au  maire,  le 
jour  des  quaresmeaux,  l'oiscau  vainqueur  dans  les  comhals  de  coqs. 

Sur  le  discord  et  différend  meii  au  sii^e  de  ia  séiieschaiisfrée  de  Ponlieu  et  de 
présent  pendant  en  le  court  de  |)aHcnicnt,  par  ap|>d  fait  par  les  maire  et  cschc' 
vins  d'Abl>cviUe  de  Jehan  Flan,  sei^nl  du  roy  nostre  sire,  entre  Ic^lils  maire  et 
eschevins,  demandeurs  et  complaigriuns.  et  les  doyen  et  capitule  de  l'église  de 
S.  Vulfran  en  la  dite  \ille,  aians  prios  en  eulx  le  fait  et  derToncc  de  maistre  Fre- 
luiii  du  Four,  maistre  de  le  graiit  escole,  delfendeur,  les  dites  parties  sont  d'ac- 
rnrd  en  la  manière  qui  s'enssuil;  c'est  assavoir  que  les  diU  doyen  et  cappille  ont 
.'«cordé  et  acordent  que  d ores  en  avant  ils  souffriront  et  consentiront  <|iie  icelluy 
i]ui  deniourra  roy  de  ièscolle  le  nuit  des  quaresiuiaulx  apporte  ou  fâche  appor 
1er  devers  le  luayeiir  de  la  dite  v^lh^  ou  camp  S*  George,  le  cocq  qui  deniourra  le 
dit  jour  ou  autre  jour  victorieux  ou  autre  coerp  et  que  le  dit  roy  présente  au  dit 
luaieur,  pourd'icetlui  faire  le  cholle,  en  la  manière  et  ainsy  que  anchienncmcul  ci 
aii|>aravAut  la  dite  question  cncoiumenchié  estoil  accoustunié  de  faire,  sans  que 
ad  ce  faire  les  dits  doyen  et  cappille,  les  maistres  et  pmosts  des  dites  escolles  ou 
i«‘iirs  commis  ores  ou  pour  le  temps  advenir  puissent  ne  doivent  en  ce  cunpes- 
cherles  dits  maire  et  eschevins,  cellui  ne  ceulx  qui  deinourroient  roys  des  dite» 
escolles,  et  se  aucunes  coulcutions  mouvoit  pour  telle  c^usc  eu  l'encontre  du  roy 
de  l’escolle,  ycheui  doyen  et  rhappilre  ne  le  ainforteront,  aideront  ne  souslen- 
ront  on  aucune  matiièrc,  mais  en  ce  cas  doaroiit  toute  faveur  possible  ans  dits 
maire  et  eschevins,  et  par  ce  moyen  chasciin  portera  ses  despens  encourans  en  le 
dillo  poursuite,  et  sy  pacifieront  les  dits  maire  et  eschevins  rappellatioii,  s au- 
cune en  y a,  à leurs  despens  et  tous  sans  pnjudice  aus  libertés,  drois,  usage», 
franchises  et  priviligt's  des  dits  doyen  et  cappilrc,  maire  cl  eschevins. 

B(bt.  trop.  Collfct.  de  D.  Grenier,  vol.  &9(ix*  piq.  n*  5],  p 17s. 


' Ce»  «col»  i‘estèreiit  »ou»  ia  dépendance 
de:«  clianoioei  ittM|u*en  i56o.épo(]iiel  Ut|uclle 


die»  prirent  le  nom  de  el  furenl  adiui* 

nislrée»  par  te  maire  el  les  êcitevins. 
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WIV. 

tATÉRINKMKNT  PAR  L ÉCHEVINAGE  D ABBEVILLE  DE  LETTRES  DE  GRÂCE 
ACCORDÉES  PAR  LE  ROI  A DES  CONDAMNÉS. 

Le  i/j  sepifiiibre  i457>  Jeux  individus  d'Abbeville,  I.aboi.ssière 
père  et  fils,  forcèrent  la  barrière  de  la  porte  Marcadé  et  entraînèrent 
Lors  de  la  ville,  après  l’avoir  battu  et  blessé,  un  bourgeois  nommé 
Jean  de  Brclles,  rpii  était  de  garde  à cette  barrière.  Le  a4  du  même 
mois,  l'éobevinage  les  somma  de  se  eonstitiier  prisonniers;  ils  ne  ^e 
présentiVcnt  point.  En  consérpiencc,  ils  furent  bannis  de  la  ville  et 
condamnés,  en  cas  de  rupture  de  Iran,  à avoir  la  tète  tranchée. 
Malgré  la  gravité  du  (as,  ils  obtinrent  du  roi  Charles  VII  des  lettres 
de  rémission,  datées  du  6 octobre  léiry.  Mais  les  m.vgisirals  muni- 
cipaux refusèrent  d’entériner  ces  lettres  avant  que  les  bannis  eus.sent 
donné  sati.sfaction  è la  loi  de  la  ville.  On  voit  par  la  pièce  suivante 
comment  fut  accomplie  cette  formalité. 

I.e  II  avril  i45g,  le  maire,  les  échevins  et  d'autres  bourgeois 
notables  se  transportèrent  à la  porte  Marcadé.  Là,  les  deux  bannis 
replacèrent  de  leui'S  mains  la  serrure  de  la  barrière,  firent  rentrer  Jean 
de  Brelles  dans  la  ville,  et,  après  lui  avoir  olïert  des  indemnités  dont 
il  se  déclara  .satisfait,  ils  prièrent,  la  tète  nue  et  les  genotu  Jlèchis, 
le  maire  et  les  échevins  de  leur  pardonner  et  d’entériner  leurs 
lettres  de  grâce.  Cela  fait,  Laboissière  père  et  fils  furent  condamnés 
envers  le  maire  et  les  échevins  à une  amende  de  4o  livres  parisis, 
et  il  leur  fut  défendu  de  passer  pendant  un  au  par  la  porte  Marcadé, 
excepté  toutefois  lorsqu'ils  accompagneraient  le  duc  Je  Bourgogne, 
le  comte  de  Charolais,  les  princes  du  sang  royal  ou  le  sénéchal  de 
Ponthieu. 

Pour  niutre  seiilciice  lucltre  à exécocion,  nous  sommes  aujourd'hui  trans- 
porli'S  à la  |Hirle  Marcadé,  à la  quelle  eu  nuslre  pn'sence  et  de  sire  Jehan  de 
.May,  adonc  Maieur,  sire  Jehan  de  Limeu,  etc.,  eschevins,  et  autres  liourgoia  cl 
Ticr*  cîat,  — IV.  *34 
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habiUnn  de  Ia  dite  ville,  le  dit  Coilart,  Franchoi»,  et  Jehan  le  Kevre*.  entmiiaiit 
le»  dites  ofTivs  par  cuU  faites,  et  apriîs  ce  que  le  dit  Jehan  de  Brelles  sVsl  tenu 
|>oiir  content  des  demandes,  fraia,  dommages  et  interrests  dessus  dits,  sauf  les 
Hes|M*ns  encourus  au  siège  du  dicl  bailliage  de  Donnasl,  qui  par  les  dites  {larties 
ont  esté  importées  en  lorflonnance  de  Jehan  de  llreiieH.  ont  remis  et  rapoty 
dedens  la  dite  ville  le  dit  Jehan  de  Breiles,  estant  au  dehors  de  ta  harricrr, 
ont  rattachié,  et  chacun  d'euk  et  par  leur  main  le  serrure  d'icelle  barrièi'c;  et, 
ce  fait,  eulx  estant  à icelle  porte,  les  chiefs  nus  et  les  genoulx  fléchis,  ont  crié 
mercy  aus  dis  maire  et  i^hevins,  en  leur  pnant  qu'ils  vaulsisumt  le  dit  cas  et 
offense  pardonner  et  leur  accorder  l'enterrinement  de  leurs  dites  lettresde  pardmi , 
en  euU  siihmettant  et  à leurs  dt'speris.  de  faire  voir  ans  dis  mayeur  et  esche- 
vins.  pour  satisfaire  le  ban  qui  a compromis  le  dit  CoUrl  et  autres  dessus  dits, 
telles  lettres  du  roy  iioslic  sire  qu'il  appartendra.  Et  ce  fait , avons  les  dessus  nom- 
més condempnés  et  coiidempnons  envers  iceulx  maire  et  eschevins  en  la  somme 
de  XL  I.  paris,  a paier  à leur  voleiité,et  si  leur  avons  iuterdil  et  deffendu  entrer 
ne  yssir  de  la  <litl«  ville  par  la  ditte  |K>rte  Marcadé,  jusque»  à ung  an  à compter 
de  la  date  de  ces  présentes,  à paine  chacun  de  dix  livres  à appliquer  à la  dite 
ville  pour  chacune  fois  qn'iU  y enlreroient,  se  n'est  en  la  compaignie  de  M.  le  duc 
de  Bourgoiigue , de  M.  de  Cbarolois  ou  autres  du  sang  royal,  ou  de  iiionseigneui 
le  sihieschat  de  Pontieu.  Kn  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  iioslrc  scel  à ces 
présente»  lettn^s,  qui  furent  faites  et  données  à Abbeville  te  onzième  jour  d'avril, 
l'an  M cccc  us. 

Uibl.  imp.  C<Miec(.  dr  U.  Grenier,  vol.  91  (xn*  paq.  u*  3],  fol.  i.'»t  r*. 


XXV. 

STATUTS  DtS  CIHIliUS. 

Celle  onlonnance  a surtout  pour  olijct  de  prévenir  les  frauiics  qui 
pouvaient  être  commise»  dans  l'industrie  des  ciriers,  et  d’assurer  In 
bonne  qualité  des  marebandiscs.  Les  ciriers  devront  indiquer  par 
une  marque  |iarticuliere  le  poids  des  boites,  bougies  ou  cierges 
qu'ils  auront  fabriqués  (4).  Il  leur  est  défendu  d'employer  des 
étoupes  dans  la  mèche  des  bougies  (3),  ou  de  mêler  de  la  poix  ou 
de  la  térébenthine  k la  cire,  excepté  lorsqu'il  s’agit  de  cire  à frot- 
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1er  (a).  Les  marchandises  reconnues  défecUicuses  seront  brûlées  vis- 
à-vis  la  porte  du  délinquant  (i).  Les  dénonciateurs  auront  les  dcMix 
tiers  des  amendes,  cl  la  ville  Taiilre  tiers  (i  a). 


ürdonnanrheA  et  estatus  fats  en  ta  première  mairie  de  sirr  Jehan  de  .Vhi>, 
maieur  d'Abbeville,  le  siii' jour  de  juing  Tan  mil  un*  lis,  sur  le  mestier  et  ou* 
vrage  de  chire,  pour  è>iler  aux  frauldes  et  caulelle»  (|ut  en  ctr  se  faisoieiit,  les* 
quels  eddis  nous  commandons  entretenir  sur  l«i  paines  et  |W)r  le  manière  que 
cy  après  sera  dérlan*, 

1.  Kt  prîmes,  que  nul  ouvrage  de  chire  ne  soit  fait  et  vendu  en  le  dite  ville  et 
Umllieue  qu'il  n'ait  pou  de  la  chire  nette  sans  lumeigiion  et  sans  bâton  en  ou- 
vrage de  torsses  et  cierges,  en  paine  de  {letxlre  Touvrage  et  xi  soir.  d'«vmeiMle.  et 
que  au  dit  ouvrage  n'ait  que  une  seule  rhirt*  telle  ditsoubz  que  deseure,  sans 
uulcunc  malvaise  cire  mettre  sus  le  lumeignoii,  sur  la  dite  amende. 

2.  Item,  que  ou  dît  ouvrage  de,cire  n'ait  point  de  p>y  iiierlè  en  le  cire  en 
nulle  part  île  l'mivrage,  sur  paine  d'estre  are  devant  Fostel  de  l'ouvrier  et  sur  l'a- 
mende en  le  volenté  de  justice,  exeptè  bougie  qui  se  chire.  car  elle  ne  se  por 
mit  faire  sans  aucune  liqueur,  comme  |m>v  et  terbeiiline,  pour  ce  que  la  cire  esl 
trop  sesrpie. 

3.  Item,  que  en  l'ouvrage  de  Imngte  ne  ail  que  pur  fd  de  cotou , sans  es- 
louppes  ne  limeignon,  et  se  puel  peser  ainsy  que  elle  est  et  à loul  le  mesche 
sans  fraulde,  sur  la  dite  amende. 

à.  Item,  que  tout  l'ouvrage  de  chire  qui  se  fait  en  tor^  ou  en  cieige  soit 
signé  du  poix  de  la  chire  qui  ext  dedens  ou  piel  de  la  torsse  et  du  chierge,  i 
point  pour  une  torssc  d’une  livre,  de  2 livres  2 peins,  de  3 livres  3 )>oins.  de 
4 livres  4 poins,  et  y soit  mis  le  nom  île  chellui  à qui  le  ditte  torsse  ou  chierge 
appartiendra.  Et  s'il  est  Imtivé  non  signé  en  ses  poins.  il  sera  rompu  et  despé- 
chié  et  pareillement  du  cierge  d’une  livre  en  diçiinuant  jusques  à une  honr.be, 
et  sur  la  ditte  amende. 

5.,  Item,  que  nul  ne  nulle  ne  vendent  caiideÜles  par  les  i^üaes  ou  ailleurs 
qui  ne  soit  toute  de  chire  et  de  liineignoii  délvée  bonne  et  otel  à ung  bdiit 
cüinnie  à l'autre,  sans  fourrum,  comme  il  appartient  à l'ouvrage  et  selon  le  raii- 
lité  de  le  candeille. 

6.  Item,  que  le  candeille  de  i blanc  ou  de  3 doublés  ait  le  chire  du  poix 
d'une  onebe,  cbelle  de  a doublées  les  2 pars  d’une  onebe,  celle  d’un  doublet  le 
lierch  d’une  onche  et  celle  de  demi  doublet  le  vi*  partie  d’une  onche  de  chire, 
sur  paine  de  confiscation  des  dites  candeiiles  trouvées  non  pesai»,  lesquelles 
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s4*ront  despechiées,  copp^es  et  arses  piibliquemeDt  ou  autrement  convcrty  ou 
dommage  di’S  dits  vendeurs,  et  sur  ramende  de  dix  suU  parisis. 

7.  Item,  sur  les  paines  et  amendes  dessus  dittes,  nul  ne  nulle  no  vende  d'ores 
en  avant  longue  candeille  torse  ne  retorse,  mais  de  plain  ouvrage  et  massis 
comme  dessus  est  dit. 

8.  Item,  que  nul  ne  vende conliture  de  Flandres,  se  elle  ne  sont  de  fin  chucre, 
car  elles  sont  faulses  et  plaines  d'amidon  et  en  sont  cheux  qui  les  accatent  pour 
bonnes  décheux,  sur  paine  de  xx  soU  d'amende. 

9.  Itom,  que  nul  ne  vende  guingembre  saussé  de  la  mer,  car  il  ne  vault  riens, 
ne  gingembre  bén^it  pour  mesche,  car  on  en  est  déchut  pour  ce  qu'il  est  ainsy 
blanc  comme  le  mesche,  sur  xx  soi*  d'amende. 

10.  Item,  que  nul  marchant,  quel  qu'i  soit,  eslrange  ou  autre,  ne  puet  vendre 
en  la  dite  ville  et  banlUeue  chire  ne  espieberie  mains  de  vi  l[iv.?],  s'il  ne  les  met 
à estai!,  sur  sx  solz  d'amende. 

1 1.  Item,  que  nul  merchier,  espichier  ou  chirier  ne  mette  à son  esta!  quelque 
denrée  en  jour  de  dimenche  ne  en  autre  jour  de  command  à l'église,  k paine  de 
X soU  parisis. 

12.  Item,  SC  aucuns  est  trouvé  faisant  le  contraire  des  cas  et  articles  dessus 
déclares  ou  aucun  d'iceulx.  et  encourt  reste  diile  amende  ou  aucune  d'icelles, 
les  députez  à ce,  par  le  dilligence  ou  dénonciation  desquels  les  dis  melTais  se* 
mnt  venus  ^ congnoissance,  aront  et  prenderont  en  Tamende  le  tiers,  et  la  ville 
le  sourplus  de  l'amende  de  mettre  denrée  à estai  en  jour  de  dimenche  ou  aultre 
jour  de  commandenuml  dont  il  aront  le  moitlié. 

Geste  ordonnance  fut  publiée  et  commandée  à tenir  au  son  de  deux  cloches,  le 
XI*  jour  de  juillet  iiu*  lix. 

ArcliWes  d'Abbeville , iteÿtitrf  dti  sMult  ^ies  corporuftons  darts  et  mAiere,  p.  995. 


XXVI. 

DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉEUF.VINAGE  D ABBEVILLE 
AU  SUJET  DES  OBI.IGATIONS  IMPOSÉES  AUX  MAGISTRATS  MUNICIPAUX. 

La  iIclibératioD  suivante,  prise  le  août  i459,  c’est-à'<lire  au 
moment  même  du  rcnouvellemenl  de  la  loi,  a pour  objet  d'eicliire 
de  toute  espèce  de  fonctions  municipales  les  liabilanLs  qui  auraient 
appelé  des  jugements  de  l'érlicvinage,  invoqué  des  privilèges  de  no- 
blesse ou  refusé  de  contribuer  aux  ebarges  publiques.  Celte  débl)éra- 
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tton  Impose  en  outre  au  maire,  aux  ccbcvins  et  aux  maieurs  de 
bannières  TohligatioD , sous  peine  d’ètre  privés  de  leurs  offices,  de 
se  soumettre  comme  les  autres  habitants  au  payement  des  impôts  et 
au  service  militaire.  Il  semble,  d’après  cette  pièce,  comme  Ta  fait  re- 
marquer Doni  Grenier,  que  le.s  gentilshommes  à Abbeville  n’étaient 
pas  exempts  de  taille  ni  d’aucun  autre  subside,  et  qu'ils  étaient  sou> 
mis  au  guet  et  aux  charges  ordinaires. 

Aujourd'hui  ixiiii*  jour  d'amist  Tan  mil  un*  ux,  en  le  fin  de  le  mairie  de  sire 

Jcliaii  de  May,  on  le  présence  de  tous  les  eschevtns  de  l'année en  ensuivant 

ce  que  autrefois  et  de  grant  anciennetté  «voit  esté  ordonné  et  délibéré,  et  par 
meure  dèliliérarion  de  conseil,  a esté  ou  ditjourd'ui  ooneliid  que  dorfHmavant  tous 
ceulx  qui  se  exempteront  de  la  loy,  justice  et  seigneurie  de  ta  ville,  soit  par  ap- 
pel ou  par  prexiliégi’  de  noblesse  ou  autrement,  ou  qui  ne  vulront  paîcr  et  con- 
tribuer aux  tailles,  guet  et  garde  d'icelle  ville  ne  seront  receus  és  olTices  quelles 
qu'elles  soient  de  la  dite  ville,  ne  à faire  le  serment  de  maieur  de  bannièiv^,  ue 
aultre  office  de  la  ditc^ville,  mais  juixTonl  et  prometteront  les  dits  maieur.  es- 
chevins,  maieurs  de  bannière  et  aultres  ofTiriers,  à paier  et  contribuer  aux  dites 
tailles,  guet  et  garde  et  autres  affaires  de  la  ville,  comme  les  aultres  habitans  d'i- 
celle,  mais,  se  ce  ne  voloient  faire  et  qu’ils  se  voisissent  exempter  de  ce  par  les 
moiens  desvsus  dits  ou  aultremenl,  ceulx  qui  ce  feroient  nu  volroient  faire  se- 
mienl  incontinent  exemptés  et  privés  des  oflices  qu'ih  auroient,  et  on  y coin- 
meclroit  en  leur  lieu  des  aultres,  et  sy  ne  sera  riens  quittié  des  amendes  des 
dites  ap|)ellations,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne  pour  quebpie  requeste  que 
l'en  face  doresnavant,  et  ce  qui  a esté  fait  et  advenu  par  cy  devant  il  demeure  et 
demourra  nu). 

Archives  d' Abbeville,  Ae^tifreajix  d^lérarteju.  tie  i4s6  à lâtvo,  fol.  t s6  r*.  — B«bl.  imp 
Coliecl.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv*  paif.  n*  3),  toi.  167  r*. 


XXVII. 

DÉL1BÉR.\TI0N  DE  L ÉCHEV1N.\GE  D ABBEVILLE  RELATIVE 
A L'ÉTABLISSEMENT  D'UN  GUET  DE  NUIT. 

I,e  document  suivant,  extrait  des  registres  aux  déliljérations  de 
l'cchevinagc  d'.Vbbcville,  à la  date  de  l'année  1459,  constate  l'établis- 
sement d’une  garde  soldée,  destinée  à faire  le  service  du  guetconcur- 
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rcimiienl  avec  la  milice  Iwurgeoise.  Par  une  dispoaition  qui  mérite 
d’étre  remarquée,  l'échevinage  élahlit  pour  payer  celle  nouvelle  garde 
un  véritable  impôt  proportionnel,  el  divise  les  contribuahics  en  Irois 
catégories,  d’après  le  taux  de  leur  fortune,  les  puissans  ou  riches,  les 
moyens  el  les  menres  [minores)  ou  gens  de  la  classe  inférieure. 

Le  txiiij*  jour  (foclobrc par  les  deux  collèges  a esté  ordonné  que  l'en 

commeclra  saudas  de  nuit  fH>iir  alrr  au  guet  autour  de  le  ville  avec  ceuU  qui  y 
sont  de  jour,  et  que  {>our  trouver  leur  paiement  Ten  fera  assÎ4>tte  sur  le  poeuple 
de  la  dite  ville,  sans  en  exempter  aucune  personne,  soit  ofliriers  du  roy,  de  le 
ville  ou  aultres;  mais,  pour  supiiorter  les  povres  personnes,  feu  fera  trois  es* 
quielles  par  func  des  quelles  les  plus  puissans  de  te  ville  seront  assis  à xii  de- 
niers, les  moiens  à viu  deniers  et  les  menres  à iiij  deniers,  de  mois  en  mois,  el 
en  parlera  on  au  conseil  du  roy  iiosire  sire. 

Arrhîvn  (TAbtx'vinc.  HfgUirf  aux  d^Mratiotu  $ dt  i4i6  à i46o,  tôt.  isCr*. 


XWlIl. 

nÉLIBÉlUTION  DE  L’ÉaiEVlNAGF.  D ABBEVILLE  AU  .SUJET  D UN  SUPPLÉAN1 
DU  CONSEILLER -SIÉGER  ET  DU  PROCLHEUB  DE  LA  VILLE. 

L’écLevinagf  d’ .Abbeville,  par  la  délibération  qu’on  va  lire,  fixe  les 
attriluilinns  d'un  olEcier  municipal,  que  la  luulliplicité  des  affaires 
avait  rendu  indispensable.  Ce  fonctionuaii-e  devra  faire  des  informa- 
tions judiciaires,  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  dues  à 1a 
commune,  suppléer  le  con.seiller-siéger  dans  les  plaids  de  l’échevi- 
nage et  s’occuper  des  intérêts  communaux  en  l’absence  du  procureur 
de  la  ville. 

Le  XXIV' jour  d’octobre. . . en  parlant  de  plusieurs  liesongucs  el  alTaires  louchant 
la  ilitc  ville,  csqucllcs  esloil  l>esoiug  et  niiccssitvdc  entendre,  vacquier  et  beson- 
gnier,  pour  te  bien  de  la  dite  ville,  tant  aux  informations  que  il  convient  faire 
journellement  des  maUMices,  noises  et  fléliats  que  l’on  y cotninet,  rnmmc  aussy 
à rargcntcric,  tant  au  fait  des  mmples,  à faire  paier  el  venir  ens  les  dettes  deues 
à la  ville,  nieismenicnt  k tenir  aucunes  fois  les  plais  en  l'absence  de  sire  Jehan  de 
Limeu,  consciller-sii-ger  de  la  ditte  ville,  quant  il  aura  occupation,  comme  elle 
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lui  »umrnt  chamnjour  pour  h*»  afTairc»  d'icollc  ville  et  auttx*ment,  comme  au$«y 
en  l'absence  de  Jehan  BloUefière»  pnx'un’ur  cl'icellr  \illct  à enlendn*  aux  alfaires 
d'icellc  ville,  a esté  ordonné,  conclud  et  délibéiv  que  Jacques  d'Aousl , procumii, 
rn  l'absence  de  Jehan  bloltelicrn,  proriinmr  de  la  dite  ville,  a qualii»  tivns  de 
gaiges  seulement,  sera  ordonné  cl  commis  à entciuln*  aux  choses  dessus  dites,  à 
son  pooir,  cl  que  pour  ce  faire,  eu  r>*.gard  aux  ser>ifx*s  qu'il  a faits,  et  qu'il  s'est 
entremis  par  cy  devant  emploier  au  bien  et  alTairi^  d'icelle  ville,  lui  si*ra  paie  et 
délivré  des  denîei'S  d'icelle  la  somme  de  xii  I.  |wir  an,  en  oultre  et  |iar  dessus  la 
dite  somme  de  rv  1.  de  gaig(*s  à lui  ordo/inez  {>our  la  ditte  procuration,  tant  qu'il 
plaira  k mesdits  seigneurs. 

Bibl.  imp.  CottMi.  «le  D.  Gremer.  vol.  91  (xiV  piq.  n*  3).  foi.  167  (*. 


XXIX. 

DÉI.mÉn ATION  DE  L ÉCHEVINAGE  D ABUEVILLK  KELAIIVE 
A L.A  NOMINATION  DE.S  ÉCHEVI.VS 

L’acte  suivant  constate  que,  quand  un  échevin  venait  à mourir  dans 
l’eiercice  de  sa  chaîne,  et  qu’on  avait  à le  remplacer  A une  époque 
autre  que  celle  du  renouvellement  de  la  loi,  la  nomination  de  son 
successeur  appartenait  aui  cchcvins,  à l’exclusion  des  inaîeurs  de 
bannière,  qui  formaient,  comme  on  l'a  vu  pins  haut,  l'un  des  deux 
collèges  électoraux  de  la  ville,  et  qui,  au  moment  des  élections  gé- 
nérales, étaient  en  pos.session  de  nommer  liiiit  éckevins  sur  les  douze 
qui  rormaieiil,  en  i46o,  le  corps  municipal  d’Abbeville. 

Le  4 juin.  . . par  les  dits  eschevîns,  sur  hx  requi’ste  faite  {»ar  les  niaïeui^  de 
bannières,  ad  ce  que  ou  lieu  de  feu  Fremtn  de  Hloy,  qui  par  eulx  avoit  esté 
onlonné  eschevîn  de  ceste  ville  à le  Samt-Uetnmiieu  derraîn  passt'  des  huit  par 
eulx  commis  avec  les  qualn:  du  premier  jour,  l'en  leur  soulTrr'sisl  faire  cl  corn 
mettre  ung  eschevin.  Ici  que  par  eulx  seroit  esleux,  a esté  onlonné,  veu  le  livrt* 
de  le  création,  et  ce  que  on  en  a accoustumé  à faire  par  cy  devant,  que  lo.s  dits 
maicurs  de  liannicres  ne  auront  fias  te  dite  clicction,  mais  le  feront  les  dits  es* 
chevins. 

fiiki.  imp.  Collefit.  de  D.  Grenier.  10I.  g 1 (xiv*|mq.  n*3).r<>l.  i<>7  >*■ 
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xx\. 

DÉLIIIÉHATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  D ABDEVILLE  AU  SUJET 
DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

Les  oOicicrs  de  la  sénécliaujvsée  de  Pontliieu,  d^accord  avec  le 
maire,  les  échevins  et  les  niaïeurs  de  bannière,  nomment,  par  la  dé- 
iibcratioii  suivante,  une  commission  de  quatre  personnes  pour  faire 
une  enquête  au  sujet  des  intrigues  et  des  désordres  auxquels  don- 
nait lieu  chaque  année  le  renouvellement  de  la  loi.  Celle  commis- 
sion est  composée  de  deux  officiers  du  roi  et  de  deux  membres  de 
réchevinage. 

ibo.  Le  VI*  jour  d'aoiist  u cccc  l\,  par  Guillaume  Buurnel,  lieutenant  général  de 

AoAi.  \p  le  séneschal  de  Pontieu,  Philippe  Beilaiid  et  inaîstn'  Jehan  de  Boiirbach, 
aiissy  lieuteiian!i  du  dit  M' le  séne«chal.  les  e&leux,  advocat,  pmeureur,  et  con- 
Heillers  du  it>y  iiostre  sire  en  ia  dite  conté  de  Pontieu,  et  par  les  deux  collèges, 
fil  conclud  que  le  dit  Guillaume  Bouruei,  avec  un  aulli'e  homme  nolabic  du 
conseil  du  loy  en  la  dite  conté,  tel  qu'il  ptairoil  pn>ndre  au  dit  Guillaume 
('omme  adjoint,  sire  l^ierrc  Catino,  mayeur,  et  Jehan  BloteGètv,  procureur  de  ta 
ville,  feroicnl  eulx  quatre  ensemble  infoniiation  des  forgerîes,  buveries  et  auitres 
tuaniùtes  indeues  que  l'en  a tenu  et  tient  journellement,  puis  cerUiii  U’inps  en 
çà,  sur  le  rt'uouvelement  de  la  loy  et  d<‘$  olTictts  de  la  dite  ville  qui  se  doit  faire 
le  jour  monsieur  saint  Brelemieu  pit>c}iain  venant,  ainsy  que  au  dit  jour  il  est 
acoustumé  faire  chacun  an  en  ceste  dite  ville,  tant  sur  les  olIic(*s  de  niaieur,  des 
Hschevins,  maistres  des  ouvrages  du  Val,  an^'ntters  et  maieurs  de  bannières  des 
enseignes  et  mt^liei's  <le  la  dite  \ille,  poursur  ce  ia  dite  informacion  faite  y ruellre 
telle  provision  que  l'en  verra  au  cas  appartenir. 

Archive'  «TAbbcviltc,  Reÿiàtrt  aux  déUbértuious  dg  ta  vUie,  de  i4s6  ■ iJCo , fbl.  ) J7.  — 
Üibl.  unp.  Coücct.  de  D.  Grciuer,  ud.  gi  {xiv*  |i*q.  n*  S),  fol.  i6S  r*. 
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XXXI. 

DÉLIBf-IUTION  DE  L'ÉCMEVINACK  nELATIVE  A LA  NOMINATION 
DLN  LIEUTENANT  DU  CAPITAINE  DE  LA  VILLE. 

On  a vu  plus  haut  ' que  le  capitaine  de  la  ville  d’Abbeville  était 
nomme  par  le  roi;  il  pouvait  être  choisi  parmi  les  personnes  étran- 
gères, mais  il  devait  s’obliger  par  serment,  devant  l'échevinage,  é 
respecter  les  franchises  et  les  privilèges  de  la  commune  et  à ne 
prendre  qu’un  bourgeois  pour  lieutenant.  En  iA6a,  le  sénéchal  de 
Ponthieu,  qui  remplissait  en  même  temps  les  fondions  de  capitaine, 
voulut  s’alTranchir  de  celte  dernière  obligation  et  s’adjoindre , à titre 
de  lieutenant,  un  olTicicr  qui  ne  jouissait  point  à Abbeville  du  droit 
de  boui^eoisie.  L’échevinage,  dans  la  délibération  que  nous  repro- 
duisons ici,  décida  que  des  représentations  seraient  adressées  à ce 
sujet  au  sénéchal  de  Ponthieu*. 

.Sur  la  requesie  faite  par  Gauvain  de  Greboval , ou  nom  de  monseigneur  le  si‘- 
nèclial,  capitaine  d'AbItcville,  ad  ce  que  l’on  voulsist  souffrir  Jehan  de  Saint- 
Rend,  dit  le  Galois,  exerser  l'oflîre  de  lieutciiaiil  de  cai>itaine  d'icelle  ville,  au 
lieu  de  feu  Pierre  Lever,  et  en  l'absence  du  dit  Gauvain , nonobstant  que  le  dit 
Gallois  ne  soit  pas  bnurgois,  a esté  ordonné  que  le  dit  Henri  Cornu,  remonstrera 
ou  dit  monseigneur  le  sénèelial,  estant  ad  présent  i Bruxelles,  que  le  tlit  lieute- 
nant doit  eslre  bourgois,  mais  se  son  plaisir  estoil  de  y en  commettre  ung 
qui  soit  bourgois  en  l'.ibscnce  du  dit  Galois,  lui  sera  souffert  exerser  le  dit 
office. 

Bibl.  imp.  Coll«cl.  de  D.  Creuier.  vol.  91  (xiv*  pa<(.  n*  3).  fol.  i6ë  r*. 
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* Le  3 mei  airt!  de  Torrjf,  nommé 

par  le  n»i  LonU  XI  captlaine<rAbbetille,|irète 
sertnenl.  de>i«nl  le»  oieginUaUmitnicipAnx.  de 


respecter  les  privilégesde  U ville  et  üc  prendre 
uii  bourgeois  pour  lieiiletMint.  (Bibliotb.  imp. 
Calltfct.de  D.  Oretiiec  (xif*  paq.  n*  3).  vol.  gt, 
W.  170  P*.} 
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XXXII. 


STATtTTS  DES  MEKCIERS. 

Sous  le  nom  de  merciers,  le  statut  qu'on  va  lire  comprend  égale- 
ment les  graissiers,  les  boursiers,  les  épiciers,  les  ciriers  et  les  fabri- 
cants de  pain  d'épice  (8).  Les  gens  «le  ces  divers  états  faisaient  partie, 
avec  les  merciers  proprement  dits,  d'une  confrérie  de  Notre-Dame, 
fondée  dans  l'église  de  Saint-Wulfran,  et  l’on  voit  par  l'article  9 que 
les  gens  de  plusieurs  autres  états  qui  se  rattachent  à la  mercerie, 
gantiers,  bonnetiers,  chapeliers,  etc.  devaient  payer,  en  s’établissant 
comme  maîtres,  vingt  sols  à cette  confrérie.  Les  articles  8,  10  et  11 
lisent  les  droits  de  maîtrise  à vingt  sols  pour  les  Gis  des  maîtres,  et 
à soixante  sols  pour  toutes  les  autres  personnes,  les  droits  d'appren- 
tissage é dix  sols,  cl  la  durée  de  l’apprentissage  à trois  ans. 

Un  article  additionnel,  en  date  du  1 5 juin  i494,  défend  aux  mer- 
ciers, tonneliers  et  autres  marchands  de  colorer  les  vinaigres  de 
bière  avec  des  cierches,  c'est-à-dire  avec  des  cerises  sauvages  ou 
autres  fruits  sujets  à les  corrompre. 

Ordonnances  faitlcs  en  la  première  mairie  «le  aire  Hugues  Malirorne,  mairnir 
d'icelle  ville,  sur  le  fait,  estai  et  marchandise  de  l'enseigne  des  merchiers  de  la 
dite  ville,  pour  éviter  aux  frauldes,  caulellcs  et  maléfices  que  on  pooit  faire  ès 
denrties  et  marchandises  et  entretenir  la  confrairic  de  Notre  Oame,  fondée  par 
ceulx  de  la  dite  enseigne  en  l’église  .Saint  Vulfran.  en  icelle  ville,  lequel  estai  et 
marchandise  a esté  ordonné  estre  excerssée  en  la  manière  qui  s'cns.suil. 

1 . Premièrement , que  quelconque  marchant  ne  puis!  vendre  ne  porter  vendre 
par  les  maisons  marchandise  ninrhié,  comme  pouldre,  saffren,  pain  d'espichcs 
et  aultres  denrées  ih'icevahles,  que  préalablement  elles  ne  aient  esté  eslalées  en 
plain  marebié  et  eswardée  par  les  esnards  et  maisires  du  dit  meslier,  sur  et  à 
paine  d'amende  de  xx  sols  panses,  à applicquer  les  deux  pars  au  proullit  de  la 
dite  ville  et  le  tierch  aux  maistres  et  compaignons  d'icellui  mestier. 

3.  Item,  que  aucuns  ne  puissent  vendre  par  les  eschoppes  ou  ailleurs  en  la 
dite  ville  pouldre,  |iain  d'cspiches  ne  aultre  e-spisserie  quelconques,  que  la  denrée 
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ne  soit  bonne,  loicllc  et  passant  Teswari,  comme  dit  est,  sur  telle  amende  que 
dessus. 

3.  Item,  que  nul  ne  puUt  vendre  sausse  ne  moslanie  qu  elle  ne  soit  bonne, 
loielie,  bien  broyée  et  faite  de  bon  aigre  vin  ou  vei^us,  et  que  nul  n'y  puist 
mettre  occre  cuit,  bntn  d'aussoire  ne  autres  semblables  ch<»ses  pour  euli  donner 
couleur,  sur  ) amende  comme  dessus. 

à.  Item,, que  quelconque  raarebani  ou  maistre  du  dit  mestier  ne  puist  vendre 
en  la  dite  ville  ne  en  le  banlUeue  d'icelle  aucunes  chandeilies  de  sieu,  se  elles 
ne  sont  bonnes  et  bien  faites  de  bon  et  léal  sieu , sans  couverture  ou  fourrure,  à 
tout  lim^non  de  coUon,  sur  l’amende  comme  dessus. 

5.  Item,  que  tous  bouchers  ne  aultres  marchans  ne  puissent  vendre  sieu  à 
faire  chandeilies,  qu'il  ne  soit  bon , loycl  et  marchant,  esvvardé  par  les  esvvars  sur 
ce  commis  et  ordonnés. 

G.  Item,  que  les  dits  bouchers  de  1a  dite  ville  ne  puissent  vendre  ou  faire 
vendre  en  la  dite  ville  aucunes  candetllcs  de  sieu,  mais  les  laissent  faire  vendix* 
par  les  dits  merchiers,  sur  l’amende  comme  dessus. 

7.  Item,  que  pei-sonne  ne  se  entremette  de  vendre  chandeilies  ne  ouvrage  de 
cire,  qu'il  ne  soit  l>on,  loiel  et  marchant  bien  et  léalmeut  fait,  sans  quelque  fraude 
ou  empirante,  comme  dessus,  et  en  paine  d'amende  de  u sois. 

H.  Item,  que  aucuns  merchiers,  craissîers,  lK>urssiers,  espichiers,  chiriers. 
ouvriers  de  pain  d'esptehes  et  autres  gtms  eulx  entremettans  du  fait  et  condicion 
de  merclierie  ne  puissent  d'ores  en  avant  lever  leur  mestier,  que  premièrement 
iU  ne  aient  aprins  icellui  en  la  dite  ville  et  }>anUîeue  ou  en  aultre  ville  de  ioy  et 
y servy  par  l’espace  de  trois  ans  entiers  et  qu'ilz  en  facent  apparoir  et  comiivent 
ili  auront  agréé  leurs  maistres  bien  et  iéalment,  et  au&sy  que  ainchois  qu'il 
putsi  mettre  avant  ne  montrer  marcliandise,  qu'il  face  ung  quîef  d’œuvre  de 
bourgs  ou  de  dre  par  devant  les  maistres  du  mestier,  et  avec  ce  paient  la 
somme  de  i.x  solz  parisis.  c’est  assavoir  : moittic  aux  maieurs  de  banière,  eswars 
et  compaignons  du  dit  mestier  et  l’autre  moittié  à rentreténement  de  la  dite  con- 
frairie  et  augmentation  du  service  divin,  sans  aultre  chieige  ne  chose  paivr. 

9.  Item,  que  tous  wantiers,  bonnetiers,  cappellier»,  gainiers,  reniblou- 
qtieurs,  cardeurs,  tireurs  de  fil  à carde,  mulquinim  et  autres  qui  s'entremettent 
de  Testât  des  dit»  rnestiers,  paieront  semblablement  pour  lever  iceulx  niestiers 
la  somme  de  xx  solz  pour  Tenlreténemeiit  de  la  dite  confrairie. 

10.  Item,  que  tou»  tiU  de  maistres  des  dits  mestiers  paieront  chacun  xx  solz 
poui;  lever  leur  mestier,  quant  ils  le  feront,  c'est  assavoir:  dix  soit  à Tentrelciie- 
menl  de  la  dite  confrairie  et  x solz  aux  mai.stres  des  dits  mestiers. 

1 1.  Item,  se  aucuns  aprentis  voeulent  aprendre  le»  dits  mesticz,  ils  seront 
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tenu»  tle&tre  en  la  niat&oa  de  leurs  maisires  par  l'espace  de  trois  ans  continueU, 
et  au  commencbemenl  paiera  premièremenl  à la  dite  confrairie  la  somme  de 
dix  sola,  dont  les  maistn»  seront  respondans  et  coostrains  et  justiebiers  à leurs 
despL'iis,  semeslier  est. 

12.  Item,  que  tous  variés  des  dits  mestiers  gaignans  argent  et  servant  à loyer 
pour  ung  an.  qui  bien  et  léalmenl  auront  aprins  leur  dit  mestier  en  icelle 
ville  ou  ailleurs  en  ville  de  loy  et  dont  ilz  auront  fait  appanur.  comme  dît  c;$t. 
paieront  à la  dite  confrainc  chacun  cinq  soU  pariais  pour  une  fois,  se  autrefois  ne 
Tavoîent  paie  en  icelle  ville,  et  dont  leurs  maistres  seront  respondans,  comme 
dessus. 

13.  Item,  toutes  b^fenmies  vefves  qui  auront  esté  mariées  à aucuns  maistres 
(les  dits  mestierz  porront  excersser,  faire  et  entretenir  le  dit  mestier  durant 
leurs  vefvctez  et  tant  qu'elles  se  teuront  à marier,  et  se  elles  se  l'cmarioiciit  à 
homme  qu'il  ne  soit  point  de  Pestât  et  aprinsc  du  dit  mestier,  et  ilz  se  y voeulent 
metbe  et  en  user,  ilz  seront  tenus  de  paier  la  somme  de  lx  solz  pour  l'entrée  et 
maislrisc  du  dit  mestier.  qui  seront  apltquiez  à Pentreténement  d'icelle  con- 
Prairie. 

lé*  Item,  que  aucuns  ne  puissent  cstaler  ne  mettre  avant  eu  la  dite  ville 
d'Abl>eville  leurs  denrées  et  niarcbamli&«?s  en  jour  de  dimenche.  des  fesles 
Nostre*l>ame,  Postes  des  Appostres,  les  Pestes  de  Noël,  Pasques  et  Pciitecousles, 
exepté  le  merquedi  Peste  de  Penlecoustes  et  les  Testes  de  saint  Pierre,  sur  t'amende 
de  XX  solz,  dont  le  licreb  sera  applicquié  à la  dite  coufrairie  et  les  deux  pars  à 
la  dite  ville. 

En  tesmoin,  etc.  Ou  dernier  jour  d'aoust  mil  nu*  lsiii. 

Sur  ce  que  plusieurs  plainctM,  requesles  et  remonslrances  nous  aient  esté 
failles  tant  par  les  maistres  nierchiers,  torineliiers  et  aultres  habitans  d'icelle 
ville,  pour  ce  que  plusieurs  sc  ingèrent  de  exposer  en  vente  en  ceste  dite  ville  et 
banllicue  aucuns  aigres  de  bières,  rongvs  et  coullouriez  de  mœures.  ctesches  et 
aultres  fruitz  tirans  de  legicr  à œiTUpfinn , pour  «1  ou  lieu  de  aigres  de  vin , an 
moyen  de  quoy  plusieurs  maladies  se  povoient  engendrer  es  corps  humains  et  où 
te  pi»cuple  estoit  grandement  décbeu  contre  le  bien  de  la  chose  publicque,  |)our 
à quoy  pourveotr.  nous  avons  ordonné,  delPendu  et  statué,  ordonnons,  dclTcn- 
dons  et  estatuons  par  ces  présentes  que  d'ores  en  avant  les  dis  aigres  de  bières  ne 
soient  nullement  couiourez,  mais  se  porront  vendre  blancz  cl  en  coulleur  de 
bière,  et  s'aucuns  en  y avoit  en  U dite  ville,  nous  ordonnons  iceulx  esti-o  widiez 
hors  la  dite  ville  en  dedens  la  xv*  d'hui,  à pairie  de  tx  soix  d'amende  en  quoy  se- 
ront OH'heux  ceulx  qui  seront  trouvez  faisans  le  contraire,  perdicîon  dos  dis  aigre» 
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ainsy  coulourei  comme  denrée  emboucquié  et  pugnicion  do  prison.  Fait  le 

SV*  jour  de  juing  ilii'  un”  iiv 

Arrhîv.  rf  Abbeville,  lir^htrejej  itataü  tUs  corparalittu  itarlt  tt  att’lierj , p.  3oi. 


XXXIII. 

LETTRE  ADRESSÉE  PAR  LOliLS  XI  ALX  M.ACLSTR.AIS  .«L’MCIPALX 
DABBEVILLE.  A L'OCCASION  DE  LA  LIGUE  DU  BIEN  PUBLIC. 

On  connaît  le.s  princi{>ales  circonstances  auxquelles  donna  lieu  la 
coalition  ou  la  ligue  désignée  sous  le  nom  de  Ligac  da  Bien  public'. 
Louis  XI  prit  diverses  mesures  pour  empêcher  les  développements 
de  la  révolte.  Par  la  lettre  suivante,  il  défend  aux  maires,  échevins, 
bourgeois  et  habitants  d’Abbeville  d’entretenir  aucunes  relations  avec 
son  frère  Charles,  duc  de  Berry,  et  leur  donne  ordre  de  s'emparer 
de  tous  les  émissaires  que  ce  prince  pourrait  envoyer  dans  leur  ville. 
On  voit  par  le  posl-scriplam  que  celte  missive  royale  fut  écrite  au  mo- 
ment où  le  duc  de  Berry  venait  de  quitter  la  cour  pour  se  rendre 
auprès  du  duc  de  Bretagne  et  se  mettre  i la  tète  de  la  Liyuc  du  Bien 
public. 

A nos  cliicrs  et  bien  am»  les  maieur,  esclieviiis,  Iwurgeeis  et  habitans  de 
nosice  ville  d'.Abbcvillc  en  Puntieu.  De  par  le  roy. 

Chierset  bien  amex,  présentement  avons  sceu  comme  nostre  frère  le  duc  île 
Berry  soudainement  s'en  est  allé  et  déparly  de  nostre  compaignie,  et  ne  savons 
quelle  part  il  a tiré  ne  quelle  entencion  il  a de  faire,  veu  que  sans  nostre  sceu, 
voloir  et  plaisir,  il  a fait  ce  que  dit  est,  jà  soit  ce  que,  comme  il  est  tout  nottoire, 
depuis  que  fusmes  venus  à la  couronne,  nous  l'avons  tousjours  traictié  en  toute 
faveur  et  douceur  et  comme  bon  frère  doit  faire,  et  meismemeut  lui  avons  puis 
naguaires  dit  et  fait  dire  que  avions  entencion  de  brief  encore  lui  faire  miculx, 
et  pour  ce,  attendu  la  manière  de  son  dit  partement  et  qu'il  est  plus  à pnisu- 
mer  que  ceulx  qui  à ce  l'ont  induit  tendent  è male  lin  que  aulirement,  voulans 
obvier  aux  inconvéniens  qui  porrnient  advenir  par  le  moicn  des  clio.ses  que  fen 

I Voir  stir  la  lagric  du  Bien  public  le  tome  II  des  dociuuents  reUtifs  b l'biMnire  d'Amiens. 
P syS. 
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porroit  faii«  ou  |X)urcba&ser  à i’occasioii  et  soubs  umbre  de  nos  Ire  dit  frère« 
nous  vouions  et  vous  marnions  bien  expressément  et  sur  la  loyauité  et  obéissance 
c|ue  nous  devez,  qu’à  nostre  dit  frère  ne  à ceulx  qu’il  envoieroil  de  par  lui  de* 
vers  vous  vous  ne  faites  ou  donnez  aucune  ouverture,  faveur  ne  obéissance,  sans 
DOS  congiés  et  licence  et  que  atez  mandement  e\prez  sur  ce  de  nous;  aiiichois. 
s’aucuns  veooienl  de  par  lui  devers  vous,  les  arrestez  et  niectez  en  lieu  seur,  sans 
en  faire  aucune  délivrance  jusques  à ce  que  aiez  de  nos  nouvelles,  et  au  sour- 
plus  vous  vous  vœullez  sy  bien  maintenir  et  gouverner  envers  nous,  en  conli* 
nuanl  (ousjotirs  et  perstHéranl  en  loiaulté  et  obéissance  r|ue  nous  devez,  comme 
en  vous  en  avons  paiTaictc  fiaoche,  et  par  manière  que  en  doiez  tousjours  de 
bien  en  mieulx  estre  envers  nous  recommandez,  et  comme  les  bons  et  léaux 
suligeU  doibvcnt  eslre  envers  leur  souverain  seigneur. 

Donné  à Poictiers,  le  vu*’  de  mars. 

Depuis  ces  lettres  escriples,  nous  avons  seu  certainement  que  nostre  dit  frère 
s'en  est  alé  devers  le  duc  de  Bretagne,  et  ne  savons  quelle  entcncion  il  a défaire, 
et  pour  ce  vceutlliez  faire  et  vous  gouverner  es  matères  dessus  dites  ainsy  que 
le  vous  escripvons;  et  ne  nous  p<ions  trop  mervciller  qui  l’a  meu  à ce,  car  depuis 
ung  mois  en  ça  nous  lui  avons  creue  sa  peucion  de  vi"*  frans  par  an,  et  en  oullrc 
lui  avons  dit  de  bouche  et  fait  dire  par  aucuns  de  nos  principaux  et  privez 
oiliciers  que,  incontinent  que  rapfX)intement  de  Bretaigne  sera  fait,  nous  lui 
ferons  et  Initierons  tel  partage  qu'il  en  devra  estre  bien  content.  Si  vous  escrip* 
vous  ces  choses  adin  que,  se  inconvénient  en  avient  au  royaulme,  que  Dieu  ne 
VŒulle,  que  vfcuîlliez,  en  acquittant  vostre  loiaulté,  vous  gouverner  envers  nous 
ainsi  que  avez  tousjours  fait  et  comme  nous  y avons  confiance. 

Donné  comme  dessus.  Signé  Lors,  J.  i>k  la  Loànc. 

Arrbiv.  cT Abbeville.  Beÿistre  aux  déUymtioiu  de  /«  veUr,  de  ii6o  A i A98.  — Bibl.  inip. 

Collecl.  d«  D.  Grenier,  roi.  91  (xiv*  poq.  n*  3).  fol.  t6g  v*  el  170  r*. 

I 

* XXXIV. 

ÜOeUMENK  RELATirS  A LA  CESSION  D'ABBEVILLE  ET  DD  PONTHIEU 
AU  DEC  DE  BOURGOGNE. 

ün  sait  qu’en  vertu  du  traité  d’Arras,  couciu  en  i435,  les  place,-, 
situées  sur  les  rives  de  la  Somme  avaient  été  cédées  au  duc  de 
Bourgogne,  riiilippe  le  Bon,  par  le  roi  Cbarlcs  VII,  qui  s’était  ré- 
servé, pour  lui  ou  pour  ses  successeurs,  le  droit  de  les  racheter 
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moyennant  4oo,ooo  écus  d’or'.  En  i463,  Louis  XI  opéra  le  rachat, 
et,  le  ig  octobre  de  la  même  année,  ses  délégués  et  ceux  du  duc  de 
Bourgogne  arrivèrent  à Abbeville  et  signifièrent  aux  magistrats  muni- 
cipaux et  aux  habitants  réunis  à l’échevinage  qu’ils  allaient  passer 
sous  la  domination  de  la  couronne  de  France.  Les  envoyés  de 
Louis  XI,  qui  étaient,  comme  à Amiens,  Guillaume  Juvcnal  des  ür- 
sins,  Girault  de  Crussol  et  Guillaume  le  Picart,  prirent  possession, 
au  nom  du  roi  de  France,  d’Abbeville  et  du  Ponthieu,  tandis  qu’An- 
toine  de  Rubempré  et  Jean  Postel,  délégués  de  Philippe  le  Bon, 
notifiaient  le  payement  de  4oo,ooo  écus  d’or,  stipulés  pour  le  rachat 
des  villes  de  la  Somme,  et  relevaient  les  Abbcvillois  du  serment 
qu’ils  avaient  prêté  au  duc  de  Bourgogne’. 

Deux  ans  plus  tard,  le  traité  deCondans,  signé  par  Louis  XI  après 
la  bataille  de  Montlhéry,  replaça  Abbeville  et  le  Ponthieu  sous  l’au- 
torité de  la  maison  de  Bourgogne,  et  la  cession  en  fut  notiGée  aux 
habitants  le  7 novembre  i465.  Le  1"  mars  i466,  l’échevinage  dé- 
cida, comme  on  le  voit  par  les  extraits  que  nous  publions  ici,  que, 
lorsque  le  nouveau  possesseur  du  Ponthieu,  le  comte  deCharolais 
(depuis  Charles  le  Téméraire),  viendrait  à Abbeville,  le  corps  mu- 
nicipal se  porterait  à sa  rencontre,  Ini  offrirait  trois  tonneaux  de  vin 
et  le  prierait  de  faire  le  serment  de  respecter  les  franchises  et  libertés 
(f  Abbeville.  Ce  serment  fut  prêté  par  le  comte  lors  de  sa  première 
entrée,  qui  eut  lieu  le  2 mai  i466’. 

I.e  l"  jo»ir  de  mars  i465...  a esté  conclod. ..  que,  à le  première  rentrée  que  itc>S-i46i'.. 
fera  monseigneur  le  conte  de  Charolloi»  en  ceste  ville  d'Abbeville,  depuis  le  i"»Un, 
transport  à lui  fait  par  le  roy  nostre  sire  de  ceste  ville  et  conté  de  Ponthieu,  lui 
sera  fait  honneur  et  révérence,  que  l'en  yra  allencontr»;  de  lui,  lui  sera  requis 
de  entretenir  la  ville  et  les  subjets  en  leurs  droits,  franchises  et  libériez,  et  de 
faire  serment,  comme  fist  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  son  père,  lors(|u'il 
fist  sa  première  entrée  en  icelle  ville,  quant  elle  lui  tu  transportée  par  le  traité 

' Hectteil  de$  momimrtDU  de  Tbistoire  du  ' B.  i.,  D.  Grenier,  vol.  9t.  Toi.  t6g  v*. 
liera  éut.  imiViu»  I.  fl,  p.  isS.  * D- Grenier,  vol.  gi.  fol.  171  v*. 
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l'ail  à Arras,  et  que  Tco  présentera  et  donra  à mondit  seigneur  de  Cliaroiiois 
trois  ptppesdevin. 

Bibi.  imp.  CoilecL  de  D.  Grenter,  vol.  91  (\iv*  paK|.  n*  3),  fol.  179  r*. 

A son  entrée  à Ablieville  (ie  a mai  ii&66),  luy  (le  comte  de  Charolais),  es- 
tant au  dehors  de  la  dite  porte  (Marcadé),  fist  serment  aux  maieur  et  escheviss 
que  les  drois  de  l'église,  du  roy  et  de  le  ville  il  garderoit  léalmenl,  comme 
princes  doit  faire,  et  ses  subjeU  maintenroil  et  entretenroit,  et  les  dits  maire  et 
eschevins.en  tous  leurs  drois,  usages,  fraochîses  et  libertés,  ainsy  que  ses  pré- 
décesseurs comtes  de  Ponficu  avoient  fait.  Et  ce  fait,  entra  en  la  ville,  et  sy  bu 
fu  présenté  in  pippes  de  vin. 

Bib!.  inip.  CoUi>cl.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (mv*  pac|.  n*3),fol.  17»  v*. 


\x\v. 

ORDONNANCE  DE  l.’ECIIEVINAGE  D'ABBEVILLE  AU  SÜJCT  DE  CERTAINES 
MANIFESTATIONS  POLITIQl.ES 

Los  deux  pièces  qu'on  va  lire  constaleut  le  méconteuleiiieiil 
qu’inspirèrent  aux  habitants  d’Abbeville,  d'une  part,  la  cession  que 
l.ouisXl  avait  Faite  de  leur  ville  au  comte  de  Charolais,  et,  de  l’autre, 
la  domination  nouvelle  sous  laquelle  ils  se  trouvaient  placés.  Forcés 
néanmoins  d’accepter  la  .situation  qui  leur  était  impo.sée , ils  s’en  ven- 
gèrent en  tenant  une  foule  de  propos  dans  lesquels  le  comte  et  le  roi 
n’claicnt  point  épargnés,  et  en  faisant  merqaes  et  escriplares  en  marie 
contre  hais,  parois,  feneslres,  et  autrement,  c’est-à-dire  en  traçant  à la 
craie  sur  les  portes  et  les  murailles  des  inscriptions  ou  des  dessins 
satiriques. 

Le  G juin  léGG,  les  officiers  du  comte  et  ceux  du  ix>i,  le  maire, 
les  échevins  et  les  maieurs  de  bannières  rendirent  une  ordonnance 
pour  interdire  les  manifestations  de  ce  genre,  et  chargèrent  le  pro- 
cureur du  roi,  conjointement  avec  le  procureur  de  la  ville,  d’infor- 
mer contre  ceux  qui  pourraient  à l’avenir  s’en  rendre  coupables.  L’ex- 
trait des  comptes  des  argentiers,  que  nous  publions  à la  suite  de 
l'ordonnance  du  G juin  1 46G,  prouve  que  l’année  suivante  les  dispo- 
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silion.s  politiques  des  Abbevillois  étaient  encore  les  mêmes;  car  un 
voit  par  ce  document  que  tes  sergents  royaux  et  ceux  de  réclievlnage 
allèrent  à domicile  pré\ciiir  les  liahitauts  qu'ils  eussent  à s'abstenir 
de  tous  propos  injurieux  ù Tégaid  du  roi  de  France  ou  du  comte  de 
C.liarolais,  devenu  duc  de  hourgogne. 

Ix!  VI*  jour  de  juiug  ucccclxvi,  par  moo^igneur  Jehan,  seigneur  et  ber 
d'Atissy,  sénéchal,  gouverneur  de  Pontieu . capitaine  (rAhbevillc,  les  olliciersdn 
roy  nosLre  sire,  de  monseigneur  le  conte  de  Charolois  et  le  coule  de  Pontieu. 
maieur,  plusieurs  des  cschcvins,  niaieurs  de  bannières,  et  plusieurs  des  notables 
gens  du  commun  de  ladite  ville,  présent  sire  Pierre  Caliiie,  maieur,  sur  ce 
qu'il  ealoit  venu  à le  congnoissance  des  dits  ofTiciers  du  roy  et  de  la  dite  ville 
plusieurs  parolles  contre  l'onneur  du  roy  nostre  sire  et  de  mon  dit  seigneur  de 
Charollois,  et  Tonl  meit{u<^  et  escriptures  eu  marie  coutre  huis,  parois,  fe* 
uestres,  et  auU'emeiil,  qui  porroieiit  tourner  à esclandre  et  desri^on,  pour  à ce 
pourveoir,  a esté  concltid  et  délibéré  que  ce  qui  par  ry  devant  a esté  fait  en  ces 
chc»<*s  demourra  connue  nui  et  non  avenu,  et  que  l'en  fera  publier  de  par  le 
roy  nostre  sire,  mon  dit  seigneur  de  Charollois,  maieur  et  eschevins,  à son  de 
tiomirée,  par  les  quarefounsde  la  dite  ville,  que  duresnavaiit  on  ne  die,  escripve 
ne  face  chose  qui  soit  contre  l'ouueur  des  dits  seigneurs  et  dont  commotion  de 
poeuple  se  puist  eiisuir,  sur  les  paines  en  tel  cas  introduites,  cl  que,  se  aucuns 
est  alaini  cy  apres  faisant  le  contraire,  il  en  sera  pugni  selon  l'exigeuce  du  cas. 
Et  pour  faire  les  informations  d'iceuU  cas,  s'aucuns  en  aviennent.  ont  esté  or* 
donnez  les  procureurs  du  roy  et  de  la  dite  ville,  les  quels  rapporteront  les  in* 
formalifMis  devers  les  dits  otriciers  du  roy,  maieur  et  eschevins,  (lour  de  coin* 
mime  main  en  prendre  telle  correction  et  pugniiiou  que  il  appartendrab 

Ûibt.  iinp.  Coll«ci.  de  0.  Ortnier,  vol.  91  (uv*  piq.  n*  3),  M.  17s  v”. 

A tlaoul  Koussei  et  autres  sergens  du  roy,  nostre  sire,  en  Poiilhieu,  Kngiier- 
rati  Pûtier  et  autres  seigeiis  à mâche  de  la  dite  ville,  la  somme  de  trente  solz  à 
eulx  donnée  des  grâces  et  courtoisies  de  la  ville,  pour  leur  paine  et  salairi' d'avoir 
allé  par  les  maisons  des  babitaiis  faire  delîence,  de  par  le  rov,  les  dits  mayeur 
et  eschevins,  et  de  niousieur  le  sénéchal  de  PonUiieu,  qu'tU  ne  parlent  aukune* 
ment  contre  rhumieur  du  roy  et  de  M.  le  duc  de  Pourgc^iie,  sur  les  paines  ou 
cas  appartenants. 

Archive»  d' \blMrvi)lc . dei  arÿtntirrt. 

* Demi  lirrnier  fail  remarquer  à i«  propos  que  lc»>  ordouiiauce»,  noaubsiaul  la  cetsioii,  »c  pu* 
Miaieni  encore  au  nom  du  roi. 
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\X\VI. 

Jl  GEMFNTS  RENDUS  PAR  L ÉCHEVINAGE  D ABBEVII.LE 
EN  MATIERE  CRIMINELLE.' 

Nou$  réunissons  ici,  sous  un  même  titre,  comme  nous  l'avons  fait 
pour  les  siècles  précédents,  quelqiic.s-uns  des  jugements  les  plus  re- 
marquables rendus  en  matière  criminelle  par  l'cchovinagc  d'Abbe- 
ville dans  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle. 

i48o.  Condamnation  d'un  malfaiteur  au  bannissement. 

I 467.  Un  blasphémateur  est  condamné  au  pain  et  à l'eau  pendant 
neuf  jonre  et  à porter  ensuite  un  cierge  è Notre-Dame-de-la-Capelle. 

149a.  L’échevinage  décide  qu'un  boulanger,  qui  s’était  pendu 
dans  sa  maison,  sera  détaché  par  le  bourreau,  que  le  cadavre  sera 
tiré  dans  la  rue  par-des.sous  le  .seuil,  mis  sur  une  claie  et  attaché 
ensuite  aux  fourches  patibulaires. 

légS.  Un  chapelain  de  Saint- VVulfran,  coupable  de  meurtre  sur 
la  personne  d'un  prêtre,  est  appelé  à trois  cloches  et  banni. 

i .tSo.  Le  VI"*  jour  d'aoust  nu'  lx,  fu  conclud  el  délibéré  ou  granl  cschevinage  par 

Aoat.  tes  deux  collèges,  sire  Pierre  Catine,  maieur,  (|ue  Robin  Donuetz,  dit  le  Men- 
teur,  (|ui  avoit  esté  longtemps  et  eneores  estoit  prisonnier  ès  prisons  du  dit  es- 
cbevinage,  pour  aucuns  maléGccs  par  lui  fais  et  romiiiis,  seroit  mis  el  bouté  hors 
de  la  ville  et  lui  delTendu  de  non  y rentrer,  sur  paine  d’avoir  l’oreille  coppée. 

Arebivf»  d'AbbcrilIc.  B*ÿU(r<  aaur  de  Li  1 4)6  A 1 460.  fol.  i36  v*. 

1467.  Le  dimeoce  dernier  jour  d'aoust  mcccclxvii,  a esté  conclud  que  Colin  de 

2iA«4i.  . Merelessarl,  prisonnier  pour  avoir  niaugrié*  et  despité  Dieu  et  la  Trinité,  sera  el 
a esté  romleinpné  k estre  neuf  jours  entiers. ..  au  pain  et  à Teaue,  cl  ou  disième 
jour  qu'il  sera  mis  hors,  portera  un  cierge  pesant  une  livre  de  cire  à l'église 
Noslre  Dame  de  la  Capelie,  el  U le  laissier  pour  estre  ars  et  consommé. 

Bibl.imp.CoUoci.de  D- Grenier»  vtd.  91  (xir*  poq.  n*  3),  toi.  173  V*. 

1493.  Aujourd'hui  x.\viii*  jour  d'apvril  l'an  mi!  iiii*  1111“  et  douze,  par  oiaistrc  Ni- 
ât iTni-  coie  Poslel,  lieutenant  du  sire  Jehan  Journe,  maieur,  qui  estoit  absent,  Pierre 


Digitized  by  CiOOgle 


XV  SIÈCLE.  283 

Fafr<t*liii,  sire  Jeban  Lesage,  Jac<|ues  Malirorne,  Jehan  Au  Costé.  Pliilippe  Ac- 
cari,  Wilasse  de  Bonnœul,  Jehan  Lorbe,  Pierre  de  Cauchy,  Pierre  Tirel  el  Je- 
han du  eschevins,  ung  nommé  Raoullet  Gringoire,  boullciiguier,  natif 

de  la  ville  de  Tours  en  Vvmcu,  qui  ce  jourdhiti  se  précipita,  pendit  et  estrangla 
ou  saultiur  de  la  maison  où  il  demeuroit,  joingnani  les  Houges  Chappeaux,  le 
corps,  qui  avoil  premiéretiient  esté  airisy  trouvé  par  Tolfice  de  monsigneur  le  sé- 
nescha!  de  Ponthieu  el  depuis  rendu  à messigneurs  maieur  et  eschevins,  comme 
leur  sid>gect,  mes  dits  sieurs  uiaieur  et  eschevins,  lesquels  ont  dit.  senlenssé, 
jugié  et  ap))ointié  que  le  cc»rps  d'icelluy  Raoullet  seroit  el  a esté  par  le  bmirrei 
despendu  et  mis  sus,  tiré  par  dessoubx  le  Meut  de  l'huis  du  dit  hostel,  mi»  sus 
uiipcloye  et  le  (rai.snié  jusquas  à la  justice  de  la  ville,  et  iilecq  le  dit  mips  eslre 
mis  à une  fouiche;  laquelle  senten&se  s>st  faite  et  pronuuchiée  »ur  les  plomt2 
(plombs)  par  le  dit  riiaistn'  Nicole,  au  son  des  trois  clmdies,  et  irelluy  corps 
pendu , comme  dit  est , le  dit  jour. 

Arrbitca  d'AbbeiilJc.  /.irrr  ro«yf , Toi.  aS6  t*. 

Maistre  (\i)  d'Ouville,  cbappelain  du  graut  autel  de  S‘  Wulfrai).  pour  la  ba- 
ture  faite  sur  et  en  la  |>ersoniie  de  messire  Mayeu  Laguitlon , presti'e,  et  dont  mort 
s*en  <»t  enssievy,  fu  le  dit  jour  ap|)cilé  à trois  ctoch**s  et  banny. 

Arcbirn  d'Abbeville,  Litrrrotty,  fd,  9S7  r*. 


XXXVIl. 

OKÜONNANCE  SOMITUAIRE  PKOMt.'LGl'ÉK  P\R  L ÉCHEVINAGK 
D’ABBEVILLE. 

L’ordonnance  que  nous  publions  ici  a pour  objcl  de  régler  et  de 
restreindre  les  dépenses  ejcessives  auxquelles  donnaient  lieu  les  re- 
|)as  des  noces  et  des  confréries,  les  baptêmes  et  les  désaiil>ages.  c'est- 
à-dire  les  fêtes  qu’on  célébrait  dans  les  familles  lorsqu’on  retirait  aux 
jeunes  enfants  les  aubes  ou  robes  blanches  dont  ils  étaient  revêtus 
au  moment  du  baptême'.  Voici  les  principales  dispositions  de  cette 
ordonnance  : 

L’article  ["interdit  aux  gen.s  des  métiers  les  repas  de  noces;  il  les 
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permet  aux  personnes  riches,  mais  à condition  que  celles-ci  seront 
au  préalable  autorisées  par  les  magistrats  municipaux,  et  qu’elles  ne 
sci*vironl  que  dix,  six  ou  quatre  plats,  chacune  suivant  sa  fortune.  Il 
est  défendu,  dans  toutes  les  classes  de  la  population,  d’olTrir  des  pré- 
sents aux  nouveaux  époux,  qui  ne  doivent  eux-iuénies  en  faire  aucun 
à leurs  invités.  Les  repas  des  confréries  n’aiii-oni  lieu  que  le  jour  et 
le  lendemain  des  fêtes  patronales  (2).  Les  parrains  et  les  marraines 
ne  pourront,  à l’occasion  <les  baptêmes,  distribuer  des  présents,  si 
ce  n’est  aux  prêtres  faisant  le  baptême  et  aux  pauvres  femmes  en 
couches  (3).  Défense  est  hule  par  les  articles  /|  et  3 de  donner  à 
l’avenir,  à l’occasion  des  désauhages,  des  pièces  d’or  aux  confréries 
industrielles,  des  pièces  de  monnaie  ou  des  pains  hiancs  aux  per- 
.wnnes  qui  assisteront  k ces  désauhages.  Les  dons,  de  quelque  nature 
cjinls  soient,  ne  sont  autorisés  qu’en  faveur  des  petits  enfants  de  la 
famille  ou  du  voisinage. 

xxn*  jour  d'avril,  m<*ssieurs  maieur  cl  esdievin». ..  asscmblfz  ou  granl  es- 
ta A«rit  rttievinâgc  de  U ville  d Ahiieville,  en  le  présence  de  honorable  et  sage  Philippe 
Berlault,  lieutenant  de  monsingneur  le  sénéi^hal  de  Ponlbieu. ..  et  aullres  ulli- 
ciers  du  roy,  affin  de  pourveoir  et  esebever  aux  grans  frais,  charges,  paines  cl 
d(*ap«!nses  excessives  que  le  poeuple  d'icelle  ville  avoît  acoustumé  porter  et  sous- 
tenir  à cause  des  asMunhlêes  que  Ton  faisoil  aux  nopres  qui  se  faisoieni,  aux 
confrairies  qui  estoient  en  la  dilte  ville,  des  dons  que  l'on  faisoit  à lever  ci  à tenir 
sur  fous  les  eiifans  nouveaux  nex,  et  aussy  des  dons  que  leurs  pertes  faisoieni  à 
leurs  dt'sohages  k ceulx  des  enseignes  et  estais  dont  ils  s'entremettoieiU,  en  quoy 
le  iMMiuple  d'icelle  ville  estoit  fort  traîtîc  et  doinmagié,  et  pour  le  bien  public, 
prouflit  cl  utilité  du  commun  de  la  ditte  ville. . . a esté  ordonné  ce  qui  s ensieut. 

1.  Premièrement,  que  ceulx  qui  d'ores  en  avant  hc  marieront  en  la  ditte  ville 
pormnt  prier  ifmrs  parens,  voisins  des  estats  et  enseignes  dont  les  parties  $*en- 
trenictteroiU,  et  aultrcs  telles  personnes  que  bon  leur  semblera,  à leur  faire  hon- 
neur et  les  accompaignier  à leurs  hosteJs  et  à l'église  le  jour  de  leurs  espou- 
sailles,  sans  pooir  faire  nopces  de  dtsner  ne  souper,  ]>oiir  y donner  ii  rems, 
v.iiss<dle,  or,  argent  ou  aullre  chose.  Mais  s'aucuns  qui  soient  riches  el  puissans 
se  marient  el  voeulenl  faire  nopces  franches,  sans  leur  porter  ne  donner  rems, 
faire  le  porroul,  Jusques  pour  furnir  au  nombre,  est  assavoir,  les  plus  grans  de 
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dix  pias,  l(*-s  moyens  de  six  plas  ut  les  auhres  de  quatre  plas»  |>ar  prenant  et 
aiani  i^ngié  et  licence  de  messieurs  maieur  et  eschevins.  qui  est  et  sera  lom,  et  à 
leur  discrétion,  sans  que  ceulx  qui  arnnt  esté  au$  dites  nopces  puissent  ne  soient 
tenus  donner  ne  envoier  à rems,  vaisselle,  or,  argent,  ne  aultre  chose.  Rt  sem* 
hlahlement  les  jones  mariex  ne  porronl  prendre  ne  recevoir,  sur  et  à paine  de 
XX  1.  prisis  d'amende,  en  quoy  ceulx  qui  feront  les  dits  dons  et  les  receveront 
«‘roienl  escheus,  à 'appliquer  à la  ditte  ville;  sauf  toutevoii^  que,  s'aucuns  de 
leurs  parens  cl  aullres  leur  voeiileiit  tenir  rompaignie  à disner  et  souper  le  jour 
d(?s  espousailles,  faire  le  porronl  et  y envoyer  à présent  du  vin  et  \iandc  à leur 
t)onne  discreptioii,  jusques  au  nomhre  qui  leur  sera  ordonné. 

3.  item,  que  d ores  en  avant  les  confrairies  esta  ns  en  la  dite  ville  s'entreteiimnl 
comme  elles  ont  ac<  nustumé  quant  au  service  divin;  et  au  regard  des  disners  et 
smipem  qui  k chacune  feste  et  aultres  assemblées  se  faisoient  chacun  an  aux 
ditles  confraines,  seront  [interdits]  et  deffendus,  sur  pareille  pine,  sauf  et  ré- 
servé le  jour  de  le  principale  feste  que  les  haslotiniem  desilittes  confrairies  sont 
renouvellex,  au  quel  jour  ceux  des  dittes  confrairies  porront  disner  et  soupr 
çnsembio  et  lendemain . ainsi  que  ès  dits  jours  a esté  accoustumé. 

3.  item,  que  aux  enfans  que  on  baptisera  d'ores  en  avant  en  la  dite  ville, 
leurs  partns  et  marines,  sur  la  ditte  amende,  ne  porront  donner  quelque  chose, 
syuon  aux  prestres  qui  tes  baptiseront  ce  qui  leur  en  appiiicnl,  et  aux  pvres 
femmes  gesaiis  mendians  prmnt  faire  leurs  aumosnes  et  dèvocions  de  vivres  et 
aultres  nécessités  à leur  discreption. 

item,  parce  que  par  cy  devant,  le  jour  des  desol>ages  des  dits  enfans,  les 
gens  des  raestiers  et  estats  dont  les  pères  et  mères  s'entremettent,  ceulx  des  con- 
frairies dont  ils  cstoieni  avoient  accoustumé  aler,  et  les  dits  pères  donner  i dé- 
sober,  à chacune  enseigne  et  confrairie  dont  ils  estoienl,  une  pioche  d'or,  ou  cer- 
tain nombre  de  monnoie,  avec  à chascune  prsonne  qui  estoit  au  dit  désobage 
un  blanc  pain,  qui  estoit  ou  préjudice  du  poeuplc  de  la  ditte  ville,  voulant  k ce 
purveoir.  a esté  ordonné,  et  sur  telle  paine  et  amende  que  dessus,  que  d'ores 
en  avant  on  ne  porra  aler,  ne  aucune  chose  donner  aus  dits  désobages.  syuon 
aus  ptits  enfans  de  la  parenté  ou  voisiti^e.  ainsy  que  aus  dits  enfans  a esté 
accoustumé, 

Bihl-  irap.  Coilect.  de  D.  Grenier,  vol.  gi  {xiv*  peq.  •*  3),  fol.  173  r*ei  v*.  — .\rcbïre> 
fTAbbeTilii’,  Btÿutrt  aux  Jèiih&ati»iu , inn.  1A67,  fol.  t is  r*. 
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STATUTS  DfS  MARÉCHAUX.  FÉRONS,  .SF-RRURIfJlS 
hT  TAILLANDIERS. 

On  voit  par  le  .statut  ici  reproduit  que  les  maréchaux,  les  férons, 
les  .serruriers  et  les  taillandiers  formaient,  à .Vbbeville,  une  .seide 
corporation  industrielle  cl  une  même  confrérie  religieuse  sous  l’in- 
vocation de  saint  Eloy;  que  cette  corporation  était  représentée  par 
des  maieursde  bannière,  et  que  ces  délégués  nommaient  chaque  année 
quatre  gardes,  dont  l’un  était  féron.  l’autre  maréchal,  le  troi.sicme 
sernirier  et  le  quatrième  taillandier  (i).  Défense  est  faite  aux  serru- 
riers do  prendre  des  empreintes  do  clefs,  si  ce  n’est  quand  ils  en  se- 
ront reejuis  par  des  maîtres  de  maison,  et  pour  des  serrures  qui  leur 
seront  représentées  (6).  Ils  ne  pouiTonl  acheter  les  vieilles  clefs  plus 
d'un  denier  la  pièce,  et  ils  devront  les  exposer  à leur  porte,  afin  que 
ceux  qui  les  auraient  perdues  puissent  les  racheter,  en  les  payant 
deux  deniers  pendant  les  huit  premiers  jours  où  elles  seraient  ex- 
posées, et  trois  deniers  à l’expiration  de  ce  délai  ( j).  1,’articic  9 porte 
que  les  maréchaux,  férons,  serruriers  et  taillandiers  seront  tenus 
d'apporter  devant  les  magi.strats  municipaux  les  boites  à canon,  armes 
et  munitions  de  guerre,  dont  l'acquisition  leur  serait  proposée,  afin 
que  féchevinage  puisse,  si  bon  lui  scniblc,  les  prendre  pour  la  ville, 
moyennant  un  prix  raisonnable  (9).  Lorsqu'un  ouvrier  viendra  du 
dehors  travailler  chez  un  des  maîtres  d’Abbeville,  ce  maître  devra 
prévenir  les  maieurs  de  bannières,  et  l’ouvrier  sera  tenu,  dans  un  dé- 
lai de  deux  mois,  de  produire  un  certificat  constatant  qu'il  n'a  fait 
ou  pais  dont  il  est  aucun  cas  déskonnesle. 

Ordonnances  cl  esLitus  fais,  ordonnées  cl  cslaluées  en  le  iiii*  mairie  de  sire 
Jehan  l,aiidée.  à préseni  maieur  d'iccllc  ville,  snr  le  fait  et  estai  des  mesliers 
des  maressaux,  férons,  .«rruriers  et  taillandiers  de  la  dille  ville,  pour  le  bien  des 
dits  mesliers  et  de  la  chose  publicque,  en  le  manière  qui  s'enssuil. 
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1 . Preniièrement,  que  cliascun  an  à le  Saint  Berlhèiem^,  aprrs  la  loy  de  la  ditte 
ville  rennuvellée,  les  maieurs  de  bauière  qui  seront  ordonnés  des  dits  mestiers 
pui&seiil  et  porront  eslire  ({uatre  wardes  pour  Tannée,  gens  qui  soient  des  plus 
ydoines  et  soufTisstns  des  dits  mestiers,  est  assavoir:  ung  inarcs&al,  ung  féron. 
ung  seriuier  et  taillandier,  qui  feront  serment  entre  le  main  du  maieur  qui  sera 
lors  de  bien  léalment  cswanler  les  œuvrages  des  maressauchées,  ferrures  et  aultres 
des  dits  mestiers,  et  que  des  fautes  quilz  y trouveront  ilz  feront  bon,  juste  el 
léal  rapport. 

3.  Item,  que  nulx  des  dits  mestiers  de  maressaulx,  seruriers,  lormiers.  fe- 
rons. taillandiers,  ne  aultres  ouvransdes  dits  mestiers,  ne  puist  ouvrer  de  fer  de* 
Hainanit,  ne  de  Nutli,  ne  d'autre  fer,  tant  seullement  de  fer  d'Espaigne,  sur 
paine  de  li  sol/  d'amende,  se  n’est  par  le  congié,  licence  et  autorité  de  nous, 
maieur  et  eschevins. 

5.  item,  que  nulx  des  dits  mestiers  ne  puist  vendre  cleo  en  sa  maison,  quel 
que  ce  soit,  se  il  n'est  forgié  en  sa  dicte  maison  et  qu'il  soit  de  fer  d’Espaigne, 
comme  dessus. 

il.  Item,  que  tous  cculx  des  dits  mestiers  sei'oiit,  cbacnn  en  son  endroit, 
tenus  de  faire  l>ons  ouvrages  cl  léaulx  et  de  bon  fer  d'Espaigne.  el,  se  aucune 
faute  y est  trouvée,  ilt  le  amenderont  à le  volenlé  de  nous  maieur  et  esche- 
vins,  dont  le  tierch  de  l'amende  se  distribuera,  moitié  à boire  aus  dis  wardes 
et  Tautrc  moitié  du  dit  tieixh  à Tenlretéoement  des  messes  de  la  confrérie  Saint 
Kloy. 

5.  Item,  avons  ordonné  que  les  seruriers  d'icelle  ville  facciit  lM)nnes  serures 
et  seures,  bien  et  souflisanment  garnies  et  en  telle  fachon  que  on  ne  les  puis! 
crocheter  ne  ouvrir  sans  la  clef,  el  que  les  dites  clefx  soient  bonnes  et  soullis- 
santes  et  de  bon  fer  d’Espaigne,  comme  dit  est,  et  que  nulz  des  dits  seruriers  m- 
s'enlremettcnt  daprendre  à quelque  (M^rsonne  que  ce  soit,  soient  leurs  enffans. 
serviteurs  ou  aultres,  à croebetter  ne  ouvrir  serures  sans  elefz,  ne  que  les  seni- 
riers  mesroement  n'en  fâchent  plus,  sur  paine  de  il  sois  parisis  d'amende,  pour 
chacune  fois  qu'ilz  seront  trouvés  faisant  le  contraire,  privation  du  mestier  el 
pugnidon  de  prison. 

6.  Item,  aiocores  que  ilz  ne  lacent  uullcs  defz  frappées  eu  ploncq,  en  cire, 
en  pâte  ne  aultres,  se  les  hommes  chiefs  d'ostel  ne  leur  font  fairt^  en  leurs  per- 
sonnes et  que  ilz  voîeut  les  serui*es  à quoy  les  dites  elefz  serviront,  el  sur  paine 
qui  sera  trouvé  [faisant]  le  contraire  escheira  en  amende  de  i solz,  pugnicton 
de  prison  et  pnvacion  du  mestier  à notre  volenté. 

7.  Item,  que  nulx  seruriers,  leurs  femmes,  serviteurs  ou  eulîans  ne  puissent 
acheter  nulles  vieilles  elefz,  quelles  qu'elles  soient,  plus  haultque  ung  denier,  et 
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c|uanl  i\i  tes  aroni  achetiez,  qu*il*  les  pendent  à leur  buis viii  jours  durant,  afin 
que.  SC  aucuns  les  avoienl  perdues,  qu’il  les  pnist  racbeller  en  dedans  la 
pour  if  deniers  la  pièce,  et  après  la  dite  passée  pour  iii  deniers,  sur  paiue 

de  LX  soit  d'amende. 

Item,  que  tous  dieux  qui  s'eutrenietteot  de  taillanderie  soient  tenus  de 
faire  lH>r»  ouvrage  bien  achevé  et  treiup4;,  et  qu'il  n'^  ait  fourcq  ne  plov  ne  noire 
brisur»?,  sur  paine  de  i.x  soli  d'amende. 

Item,  que  nuia  des  dits  uiestiers  ne  achète  ne  piiisl  acheter  quelque  hotte 
à canon  ne  aultre  habilieiiicnt  de  guerre  ou  aullres  feralcsy  servans,  que  pre- 
mièrement Üt  ne  le  nous  a|Kirteut  à veir,  pour  le  prendi'e  pour  la  ville,  se  il  nous 
semble  !>mi.  par  pris  raisonnable,  et  ne  les  rende  point  à cellui  qui  les  apportera, 
mais  incontinent  qui  les  aporte  devers  nous,  sur  pareille  amende  de  ix  sol*. 

10.  Item,  que.  quant  aulcuu  vouldra  lever  foige  en  la  dicte  ville  d'aucuns 
d'i-ceulx  mestiers,  que  il  soit  examiné  par  les  dits  wanles  et  maieurs  de  bautére, 
en  la  présence  de  nous  ou  nos  commiz.  savoir  se  il  est  souHissant,  et  ou  cas  que 
ainsy  seroit  trouvé  et  qu'il  auroit  fait  uiigchief  d'œuvre  de  sa  main  souilis.saut, 
qu’il  soit  tenu  de  pater  à tous  les  maistresdes  dits  mestiers,  pour  sa  bienvenue, 
inr  pour  boire  ensemble  et  xx  solz  pour  lenlrelénement  des  messes  de  la  con- 
frairie  de  monsieur  saint  Kloy. 

1 1.  Item,  que  les  filz  de  maistre  iiatifz  de  la  ditle  ville,  [quand]  iU  vouldrout 
lever  foq;e  aprez  qu’ilz  auront  esté  examiuV's  et  fait  chief  d'œuvre  soullissant. 
i^niiue  dessus,  seront  tenus  paier  à la  dite  confrairie  x solz.  et  ausdlls  maistres 
pour  boire  ensemble  xl  solz. 

1 3.  Item,  que  chacun  apreiitich  incontinent  qu'il  sera  loué  et  ouvrera  des  dits 
mestiers  sera  tenu  de  paier  x solz,  est  assavoir  : à la  dite  confrairie  v solz  et  aus 
dits  maistres  pour  boire  ensemble  v solz. 

i3.  Et  adfm  que  les  dits  maieurs  de  banieie  et  aultres  maistres  du  dit  ine^- 
lier  aient  cor^noivsance  qitelz  gens  en  ouvreront,  incontinent  que  ung  compai- 
gtion  estrangier  venra  {xmr  ouvrer  de  aucun  des  dits  mestiers,  le  maistre  soubz 
qui  le  dit  ri>iii|>agm)n  vorra  ou\rer  sera  tenu  de  le  signiüer  ausdits  maieurs  de 
iMifiiéitr,  adün  que  on  sache  de  quelle  part  il  est,  seia  tenu  de  en  dedans  deux 
mois  aporter  certifHcaiion  de  sa  \ie  et  gouvernement  et  qu'il  n’ait  fait  ou  pais 
dont  il  est  quelque  mauvais  cas  dèshouncsle,  et  c'en  faisant  apparoir  de  la  ditle 
certiflication  paiera  deux  solz  à la  dite  confrairie,  se  il  voeult  plus  avant  ouvrer 
en  la  dite  ville. 

Eu  tesmoings,  etc.  le  lii'  jour  de  juillet  mil  quatre  cens  soixante  huit. 

\rchivo  (f  \bbetiiltf . Begùtn  slMaU  de$  carfnratiom  d'arts  et  métiers. 
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PfiO(>5  VEHB.\L  Dli.N  .ACTE  SOLE^^EL  DE  nÉl'AUATION  FAIT  PAU  LN 
INDIMDU  QUI  AVAIT  INSl’LTÉ  I.F.  MAIBE  D ABBEVIELK 

Un  nicncstrcl,  nommé  Jean  Le  Tellier,  ayant  adressé  des  paroles 
injurieuses  à Jeanl.audée,  maire  d'Abbeville,  et  ayant,  pour  ce  fait, 
été  mis  en  prison,  avait  Tait  appel  à la  cour  de  la  sénéchaussée  de  Pon- 
thieii  ; mais,  avant  que  la  cause  fût  appelée,  il  demanda  au  maire  le  par- 
don de  sa  Faute.  Ce  pardon  lui  fut  accordé,  à condition  qu'il  renoncerait 
à .son  appel,  qu'il  démentirait  scs  paroles  en  trois  lieux  et  à trois  re- 
prises, que,  les  genoux  lléchis,  la  tète  nue  et  un  cierge  à la  main, 
il  Ferait  amende  honorable  à Dieu,  au  maire,  aux  échevin.-F  et  aux 
maïeurs  de  bannière,  et  que,  ces  Formalites  remplies,  il  irait  porter 
son  cierge  ea  l’église  Saint-Andrieu,  pour  illec  le  dit  cierge estre  ars  et  con- 
sommé. Le  procè.werbal  qtie  nous  publions  contient  l’exposé  de  l'al- 
Fairc,  la  teneur  des  conventions  arrêtées  entre  la  municipalité  d'Ab- 
beville et  Jean  Le  Tellier,  et  eulln  la  constatation  de  l'aecoinplisse- 
ment  des  actes  de  réparation. 

.V  tous  ceuix  qui  ces  présentes  lettres  verroot  ou  orront,  Jelian,  seigneur 
(TEaucourt,  de  Ilalencourl  cl  de  l.iomcr,  chevalier,  lieutenant  général  de  ni“'  le 
séneschal,  gouverneur  de  Ponlliieu,  et  juge  commis  pour  le  roy  noslic  sire,  sa- 
lut. Scavoir  [faisons]  que,  comme  naguaires  ung  nommé  Jehan  Le  Tellier,  me 
ncslnd , cu.sl  esté  prins  et  appréhendé  prisonnier  par  les  maire  et  esches  ins  d'Ab- 
Iseville,  pour  aucunes  paroles  injurieuses  par  lui  dictes  et  prophérées  à sire  Jehan 
l.audée,  mayeurde  la  dite  ville,  du  quel  il  avait  appelle  à Tassise  d'AhbevilIc  pré- 
ssmtement  séant,  et  icellui  amené  prisonnier  ou  chaste!  de  Ponthieu,  ou  quel  il 
avoitesté  par  aucune  espace  de  temps  etjusques  à huy,  le  quel  jour  d'huy  lui  avoit 
esté  assigné  pour  dire  ses  griefs  et  cause  d'appel , pendant  lequel  emprisonnement 
il  avoit  fait  prier  et  requerre  au  dit  inaieur  et  eschevins  que  les  parolles  par  lui 
dictes  Ten  lui  volsist  pardonner,  et  que  icelles  il  avoit  dites  à tort,  sans  cause,  et  à 
quoy  chacune  îles  dites  parties  s'estoient  accordées  ensemble  en  la  manière  qui 
enssuict;  c'est  assavoir,  que  icellui  Jehan  Le  Tellier,  ménestrel,  sera  tenu  de  ré- 
parer  les  dites  haultaines  parolles  par  lui  dictes  à la  personne  du  dit  sieur  Jehan 
Tim  étal.  — ir. 


■ iAK. 
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Lautléc,  maieiirde  la  dilc  villo,  chicf  nu,  dcschaut,  genouix  fléchis,  tenant  ung 
rierge  en  sa  main  pesant  une  livre  de  cire,  en  jour  de  jeudi,  au  lien  que  on  dist 
le  Bourdoir  estant  au  marchié  de  la  dicte  ville  ; et  en  jour  de  plais  au  siège  de  la 
M'Uirchausséc  de  Porithieu;  en  jour  dedimenche  à heure  de  granl  messe  el  eaue 
Ijenoicte  gect«*e  en  l'église  Saint  Jehan  de  Itouvroy,  audevant  et  auprès  de  la- 
quelle église  les  dites  parolles  furent  propherte  par  le  dicl  ménestrel;  cl  en 
chacun  des  dicta  lieux  dire  et  déclarer  de  sa  bouche  que  les  baultaines,  désbon- 
riesleset  vi(ufH*rables  parolles  dictes  au  dict  niaieur  |>ar  ledict  Le  TelÜer,  il  a dictes 
et  prophérées  à tort  et  sans  cause,  priant  znercy  à Dieu,  à justice,  au  dict  maieiir 
et  à tous  K»»  eschevios  et  iiiaieurs  de  bannières  de  la  dicte  ville,  el  que  ce  lui 
vŒullent  pardonner;  et  les  dictes  répamcions  faicles  ès  dicta  lieux,  ainsi  que  dit 
l'ai,  porter  icellui  eJctge  IVglise  Saint  Andrieu,  de  laquelle  le  dict  Laudée  est 
imroissicii,  pour  illec  estre  ars  el  consommé,  et  avec  ce  c-ondampué  envers  la 
dtcteville  en  le  somme  de  x livres  parisis.  Lequel  accort  ainsi  fait,  comme  dit  est, 
après  ce  que  ledit  Le Teliier,  par  noslre  congîé  et  licence,  a reooncié  au  dit  ap- 
pel par  lui  fait,  chacune  des  parties  a accepU’Ct  accordé.  Veu  lequel  accort  du  dit 
Jehan  Le  Teliier,  ménestrel,  nous  icellui,  de  son  consentement,  avons  condampné 
et  rondempnons  à faire,  fournir  et  accomplir  de  point  en  point  les  choses  des- 
sus dites,  ainsy  et  par  la  manière  que  cy  dessus  est  déclaré.  En  lesmoing  de  ce, 
nous  avons  mis  no&tre  scel  à ces  présentes  lettres,  qui  furent  faites  et  données 
en  jugement  le  second  jour  de  juillet  l'an  mil  mi‘  i.xviii.  Ainsy  signé:  Da  Ls  Kses- 

ÎIOTB. 

Le  dit  second  jour  de  juillet,  en  jugement  au  siège  de  la  sénéchautôée  de 
Poulhieu,  présent  m*'  d'Kaucourl,  les  assistens  à la  court  cl  plusieurs  des  esche- 
vins  et  c(mseiilers  de  la  dite  ville.  Jehan  Le  Teliier,  uiéuestrel,  dénouiiué  ès 
lettres  dessus  IraoscripLes,  ûst  à la  personne  de  sire  Jehan  Laudée,  inaieur,  les 
réparations  contenues  eu  icelles  lettres,  el  semblahicrnent,  le  jeudi  enssuivant,  ou 
marchié  au  devant  du  Bourdoir,  présent  le  peuple  y assemblé,  cl  pareillement 
fist  le  dite  réparacion  le  dimcnche  xvii*  jour  du  dit  mois  k l'église  S*  Jehan  de 
Bouvroy,  à heure  de  feaue  l>énoicte,  à la  personne  du  dît  niaieur,  présent  sire 
Jehan  de  Liuieu,  conseiller  siéger,  sire  Hugues  Malicorne,  Jehan  Caruc,  esche- 
vins,  maistrt*  Jehan  Caudel,  aussy  conseiller,  Jacques  d'Aousi,  (^lart  au  Costé, 
procureurs,  Nicolas  de  Serveloy,  argentier,  el  plusieurs  autres  ofTiciers,  siiligccU 
delà  dite  ville.  Etce  fait,  porta,  présenta  et  laissa  ledit  Jehan  I.c  Tcilier  le  ciergt» 
de  une  livre  de  cire,  qu'il  avoil  tenu  en  faisant  les  dites  réparations,  à l'église 
Saint  Andrifu  pour  là  estre  ars. 

ArcUitM  iJ'Abbevills,  i.im  (bl. 
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XL. 

DKUBERATION  DE  L ECHEVINAGE  ftKI.ATIVK  A LA  NOMINATION 
DES  GARDES  DES  MÉTIERS. 

Ju»qu’à  l'époque  à laquelle  nous  soiiunes  parvenus,  les  gardes  des 
mcliers  avaient  été  nommés  par  le  maire  et  les  éclievins,  sur  la  pré- 
sentation des  niaïeurs  de  bannière;  en  l’échevinage  décida 

qu’à  l’avenir  l’élection  des  gardes  serait  faite  directement  par  les 
niaïeurs  cux-ménies.  C’est  ce  que  constate  la  délibération  qu’on  va  lire. 

Lt  dijneiic«!  xxvii*  jour  d’aoust  de  cest  au  u nu'  i.iix,  par  les  eschevins  pré- 
sens,  sire  Nicolas  Jourue,  maicur,  assembler  au  grand  eschevioage  pour  esche< 
ver  aux  for^ries  que  l'cn  pooit  faire  des  iiiaieurs  de  bannière  des  enseignes,  par 
le  moieii  des  wardes  que  le»  dis  maieurs  de  bannière,  coinniis  en  Tannée,  pré- 
sentoient  aux  maire  et  eschexins.  et  autres  causes  à ce  les  niovans,  a esté  onloniié 
que  doresnavaut  cl  en  ceslc  année,  les  wartlt^  des  mestiers  enseignes  de  ceste 
vüie  seront  faites  à la  nomination  et  cllccUon  des  maieurs  de  bannières  de  chas* 
cune  enseigne,  tant  anciens  ronmn*  nouveautx,  tesqueU  vcnronl  ajmrter  leun> 
voix  et  ellections,  et  feront  serment  par  devant  monsieur  le  maieur  de  prissent 
ou  qui  sera  cv  apr«'*s  ou  des  esclievins  ou  aulires  olTiciurs  à fie  eoiiunis^ 

Archives  d'AbbevUle.  CréaùoM  tie  ht  f»i,  de  iA6o  à 1 48A. 


XLI. 

DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  AU  SUJET  DU  REMPLACEMENT 
DU  MAIRE  EN  CAS  D ABSENQ:. 

I>a  délibération  <(ii’on  va  lire  pjrte  qu’à  l'avenir,  qiiaud  le  maire 
en  charge  s’absentera  d’Abbeville,  les  échevin.s  délégueront  la  per- 
sonne qui  devTa  remplir  sc.s  fonctions  et  garder  les  sccaiu  de  la  com- 
mune pendant  le  temps  de  son  absence.  Dans  le  cas  où  ce  maire  par 

' On  Ut  C€s  mois  «ur  U liste  dos  oflidors  miDsliun  des  msieurs  de  bannières  vielt  et  aou- 

muninpaut  faits  et  renouvetès  on  i S6g  i veaux  d«  leor  enseigne.  > 

I Wai^e»  de  le  nie  aux  Pareun  fais  A U no- 

h- 
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intérim  viendrait  à s’éloigner  à son  tour,  Féchevinage  nommera  un 
nouveau  délégué,  qui  sera  également  chargé  de  la  mairie  et  de  la 
garde  des  sceaux. 

1169.  Kn  Tan  de  grâce  mil  1111*  lux,  le  xitiii*  jour  daousl.  par  Mahieu  Au  Costc, 

Anthoine  Descauls  cl  Colart  Le  Guièvre,  Jehan  Belliart,  Jacques  Clabaut,  Jac* 
quesMalicorne,  Robert  Maloi,  Robert  I.e  Carbonnier,  Gefflroy  Brunei , Mahieu 
Gridaine,  Guillaume  Flavy,  Nicolas  Bulletel,  Jehan  Englart,  Fremiii  Lointier, 
Pierre  l^e  Prévost,  Simon  L*Orfebvre,  Pol  de  Galonné,  cschevins,  cl  Jehan  de 
Limeu,  maistre  Jehan  Caudel,  conseillier  et  siéger.  Jacques  d'Aoust,  procureur 
de  la  ville,  présent  sire  Nicolas  Joume,  mayeur,  a esté  ordonné,  conclud  et  déli 
l>éré  que,  doresnavant,  quand  les  mayeurs  voiront  aler  hors  de  la  >illc.  par  les 
eschevins  sera  eslcu  et  ordonné  celui  à qui  le  mayeur  l)aU]era  les  sceaulx  pour 
les  garder  et  exercer  le  dit  olTicc  de  mayeur  en  son  absence;  et,  se  le  dit  esleu 
aloit  hors,  pareillement  il  baillera  les  dits  sccaulx  à cellui  qui  par  les  cliU  es- 
cheviiis  y sera  esleu,  et  par  délibération  rame  dessus,  sans  les  pooir  baillier  à 
personne,  se  non  par  la  dite  cllection;  et  de  présent,  pour  ce  que  le  dit  mayeur 
a déclaré  qu'il  avoit  intention  de  aler  hors  pour  aucunes  ses  alTaires,  sire  Jehan 
de  Limeu  a esté  esleu  par  les  dessus  nommés  à garder  les  dits  sceaulx  et  exercer 
le  dit  offîcc,  en  l'absence  d'icellui  mayeur.  non  obsUnt  les  délibératious  précé- 
dentes de  ce  faisant  mention. 

AfxbiTRS  de  l'hôtel  de  nüe  d'Abbeville,  regiUre  intitulé  (éràüioH  de  lu  loi,  de  i ôAci  à 
i48S.  foi.  54. 


XLII. 

ACTES  REI.AÏIFS  AU  HENOUVEIXEMENT  DE  L'ECHEVINAGE 
D’ABBEVTI.LE. 

La  constitution  municipale  (l’Al)beville  subit,  pendant  la  doniination 
bourguignonne,  de  fréquentes  atteintes.  En  i/|68,  Charles  le  Témé- 
raire avait  décidé  que  la  loi  ne  serait  pas  renouvelée  et  que  l'écbe- 
vinage  existant  continuerait  à fonctionner'.  Deux  ans  plus  tard,  le  22 
aoAt  1470,  il  écrivit  aux  .Abbevillois  pour  les  prier  et  au  besoin  leur 


' Archives  d'Abb.  lUssc  tnlit.  Crétuioa  de  b loi,  de  »l6o  à i S67.  — Reg.  «ui  délibcralions  de 
i46o  A 1 498. 
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onlonner  de  choisir  pour  maire  Jean  Carue,  qni  était  alors  au  nombre 
descchcvins;  Carue  fut  en  effet  nommé.  En  1 47a,  une  nouvelle  missive 
du  duc  fut  présentée  à l’échevinage  par  des  olficiers  bourguignons, 
au  moment  mémo  où  l’on  allait  procéder  au  renouvellement  de  la  loi. 
Charles  le  ’l’émérairc  exprimait  formelleineut  la  volonté  que  Jean 
de  Maupin  fût  investi  des  fonctions  de  maire;  les  magistrats  muni- 
cipaux présentèrent  quelques  réclamations,  mais  ilslinircnt  par  céder, 
comme  ils  avaient  fait  en  1 4yo.  Peu  de  temps  après  la  nomination 
du  sieur  de  Maupin,  l’alTaiblisscnient  de  ses  facultés  intellectuelles 
rendit  son  remplacement  nécessaire;  ce  furent  les  ofliciers  du  duc 
de  Bourgogne  qui  lui  retirèrent  ses  pouvoirs  et  lui  donnèrent  pour 
successeur  Hugues  Malicorne,  sans  qu’on  voie  intervenir  l’échevinage. 
En  1475,  le  î4  août,  lorsque  les  élections  venaient  d’étre  terminées, 
Guillaume  de  Biencoiirt  se  présenta  dans  la  salle  de  l’échevinage  et 
remit  aux  magistrats  municipaux  nouvellement  élus  imc  lettre  daus 
laquelle  le  duc  de  Bourgogne  le  désignait  expressément  pour  le  titre 
de  maire.  Ces  membres  du  corps  municipal  objectèrent  que,  les  élec- 
tions étant  achevées,  il  n’y  avait  point  lieu  de  faire  droit  à la  demande 
du  duc,  qui  serait  averti  de  leur  décision.  Les  choses  furent  mainte- 
nues en  effet,  et  Pierre  Levasseur,  qui  avait  été  nommé,  continua  è 
exercer  les  fonctions  de  maire.  L’iinnée  suivante,  en  1476,  Guillaume 
de  Biencourt  se  présenta  de  nouveau  à féchevinage,  pendant  la  nuit 
de  la  Saint-Barthélemy,  au  moment  où  l’on  s’occupait  des  préparatifs 
du  renouvellement  de  la  loi,  et  remit  une  nouvelle  missive  du  duc,  qui 
enjoignait  aux  Abbevillois  de  le  choisir  pour  maire  è l’exclusion  de  tous 
les  autres.  Mais  cette  injonction  eut  le  même  sort  que  la  précé- 
dente; les  électeurs  conservèrent  leur  liberté  d’action,  et  Jean  de 
Maupin,  neveu  de  celui  qui  avait  occupé  la  mairie  en  147a,  fut 
nommé  maire. 

Aujourd'hui  xxiiii*  jour  d'aouU  .Saint  Beireiny  (mil)  mi'  cxxii,  les  escheviiiset 
maicurs  de  lunnières  assemblez  au  grant  escheviiiage  pour  rcnouveller  la  loy 
pour  l’année  à venir  en  la  manière  acoiistumée,  vinrent  au  dit  eschevinage 
monseigneur  d'Eaucourt,  lieutenant  général  de  monseigneur  le  séneschal,  et  les 
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(•ftleus,  advocat»  procureur,  re<^veur  el  autres  oCGcier»  de  noslre  très  redoubh* 
ligueur  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  eu  Ponthieii,  en  nous  déclarant  par 
mon  dit  M'igiiciir  d'Eâucourt  et  antres  dessus  dits  que  Ür.  avoienl  reçeu  lettres 
de  mon  dit  seif^neur  le  duc,  par  lesquelles  il  leur  faisoit  savoir  que  son  plaisir 
f^toit  que  Jehan  Moppin  fust  nommé  et  esleu  maieur  d’icelle  ville  pour  ceste 
présente  année,  ainsy  que  en  icelles  lettres  est  adplain  contenu,  desquelles  la 
teneur  s’ensuit  : 

• De  par  le  duc  de  Bourgogne,  de  Brabant,  de  Lembourg,  de  Luxembouig. 
conte  de  Flandn*.  d'Artois,  de  Boui-gognc,  de  Haynaut,  de  Hollande,  de  Zel- 
laiide  el  de  Namur.  —Très  ebiers  et  bien  amez,  pour  ce  que  nous  sommes  ad- 
vertis  que  lundi  prochain  sxuii*  jour  de  ce  présent  mois,  se  doit  renouveler  la 
loy  de  noslre  ville  d‘Abl)evillc,  nous  voulons  et  vous  mandons  très  expressément 
et  à certes  que  au  dit  Jour  vous  vous  trans|K>rtcz  au  lieu  où  les  dits  de  la  loy  ont 
acoutusniez  de  eulx  assenil)ler  jwnr  d'sic  cause,  el  illccq  leur  déclarez  que  nostre 
plaisir  est  que  Jehan  Mauppin  soit  maieur  de  nostre  dite  ville  d'Abbeville  pour 
l'aimée  à venir  et  non  autre,  et  de  ceste  matière  faites  et  besongnez  avec  les  dits 
«le  la  loy  en  la  manière  acoustumée,  lellement  que  nostre  plaisir  et  intenlion 
sorte  son  efTect,  et  ce  ne  faites  faiiite.  Très  ebiers  et  bien  aniez,  le  Saint  Esprit 
vous  ait  en  sa  sainte  garde.  — Escript  en  nostre  champ  lez  .^^les,  le  ixii*  jour 
d'aoust,  l'an  i.xxji.  • 

Signé  ; Chaki.m. 

Arcliin»  «l'Abbc^ille . Heyistn  In  dr  1«  toi,  üc  i46o  A 1 4S8. 

Le  XIII' jour  de  novembre  (i  ^73),  par  l'ordonnance  de  monseigneur  le  duc  de 
Ihmrgogoe,  Jehan  Moppin,  procureur,  qui  avoit  esté  ordonné  maieur  de  ceste 
vilb'  et  pour  ceste  aiini'C,  en  obt'issant  aux  let(n*s  sur  ce  rcsrriples  par  mondit 
seigneur  le  duc,  pour  son  impotent  et  qu'il  estoit  inscosé,  par  motiscigncur  te 
bastard  de  Bourgogne,  moriveigneur  de.,...,  monsieur  de  Cohen,  monsieur 

de et  autres  seigneurs  cl  cappitaines  estans  en  garnison  de  par  monscL 

gneur  le  duc  en  icelle  ville,  a esté  déf>orlé  el  demis  du  dit  olTici'  de  maieur,  et  en 
son  lieu  ont  les  dits  seigneurs  ordonné  À sire  Hugues  Malirorne  à exercer  le  dit 
oflice  de  maieur  jusques  au  jour  Saint  Betrcmy  prochain. 

Archives  d'AbbrvîHc  , de  itt  toi,  dr  i 46o  A 1 4S8. 

Le  jour  saint  Betremy  de  cest  au  mil  iim*  l.xxv,  lantost  après  «{ue  la  crèaciuti 
du  maieur,  des  quatre  e.schevins,  des  vin  escbevins  et  des  deux  argentiers  a este 
faitle,  Guillaume  de  Biencourl  s'aprotiia  en  le  sale  du  grant  escheviuage,  U ou 
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estoivnt  |)réscns  le  dit  maicur,  iceulx  e^hevins  et  argenlien  et  autres  oflicier» 
de  la  dite  ville,  et  présenta  certaine»  lettres  closes  avec  nnes  lettres  patentes  de 
luonsei^eur  le  duc  de  Bourgogne,  par  lesquelles  il  mandoit  et  ordonnoU  icellui 
(iuiUauine  estre  institué  pour  ceste  présente  année  maieur  de  la  dite  ville,  au- 
(|ucl  Guillaiiiue  fu  fait  sçavok  et  respondu  comment  desja  la  dite  créacion  estoit 
faicte,  à laquelle  ne  seroit  quant  à présent  touchié  plus  avant  « mais  que  de  ce 
mondit  seigneur  le  duc  seroit  adverty. 

nuit  saint  Betremy  de  Tan  mil  riii*  lxxvi, messeigneurs  maieur  et  e»clievins,  • t7t>. 
et  maieurs  de  baiiièrcs,  assemblez  au  {p^ant  cschevinaige  pour  tauxer,  faire  les 
rnaistres  d'oslelz  et  besoiignior,  ainsy  que  iVn  a acoustiinié  faire  chacun  an  pour 
le  renovacion  qui  sc  devoit  faire  lendemain  de  la  loy  de  la  dite  ville,  s'aprocha 
et  vint  devers  eux  au  dit  eschevinaige  Guillaume  de  Bicncourt,  à tout  unes  lettres 
patentes  et  unes  closes  |Kir  lui  obtenues  de  mon  très-reduubté  seigneur  mons«M- 
gneur  le  doc.  par  lesquelles  il  mandoit  et  ordonnait  estre  institué  le  dit  Guil- 
laume de  Biencourt,  le  dit  jour  de  Saint  Betremy,  maieur  de  la  dite  ville  pom 
Tannée  à venir,  ainsi  que  esdites  lettres  patentes,  dont  lecture  fu  faicte,  et  en 
icelles  lettres  closes  est  adplain  contenue,  et  desquelles  lettres  riches,  la  teneur 
s'ensuit  : 

• De  par  le  duc  de  Bourgogne,  de  Brabant,  de  Lembour^,  de  Luvemliourg  et 
de  Gueldres,  conte  de  Flandre,  d'Arthois,  de  liainau,  de  Hollande,  de  'ù?\- 
lande,  etc.  Très  chiera  et  bien  amez,  pour  ce  que,  dès  Tannée  passée,  |)our  le 
bien,  utilité  et  proufljtdc  nous  cl  de  la  ebose  publique  do  noslre  ville  d'Abbe- 
ville et  autres  certaines  causes  et  considéracions  a ce  nous  mouvans,  Ies(|uelle9 
n'avons  voulu  exprimer  ne  faire  rescriprts  noslre  pUiiur  fusl  que  nosire  amé  et 
féal  escuiereschanson,  Guillaume  dcBiencourt,  fust  par  vousesicu  et  créé  maieur 
de  nostre  dite  ville  pour  Tannée  commenchant  au  jour  Saint  Betremy  lxiv  der- 
rain  passé,  et  sur  ce  eussions  fait  expédier  au  dit  Guillaume  noz  lettres  patentes 
de  commission  en  tel  cas  pertioens,  toutes  voies  vous  n'y  avez  vola  aucunemeni 
obéir,  mais  avez  usé  de  certaines  estranges  et  non  acouliimcz  privilèges  en  Tes- 
leccion  du  dit  maieur,  en  alani  directement  contre  noslre  voulenté  et  plaisir,  dont 
nous  avons  esb'^  cl  sommes  bien  avertis  k la  vérité,  nous,  qui  désirons  le  dit 
Guillaume  de  Biencourt,  pour  les  mesmes  causes,  estre  maieur  de  noslre  dite 
ville  pour  Tannée  à venir,  avons  dereebief  à icellui  fait  expédier  sur  ce  autres  noz 
lettres  patentes  de  commission,  du  contenu  desquelles  vous  ap{ierrera;  et  vous 
mandons,  commandons  et  enjoignons  très  expressément,  cl  sur  tant  que  doublez 
encourir  nostre  indlgiiacioii,  que,  audit  jour  Saint  Betremy  proebaiu,  vous,  sans 
quelque  delay,  refus  ou  dilGculté.  ne  sur  ce  vous  ne  envolez  devers  nous,  eslisjez 
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et  créez  maieur  de  nostre  dite  vîüe  d'Abbeville»  pour  l'année  prochaine  venant 
commenchant  à iccKuî  jour  Saint  Brtreiny»  le  dit  Guillaume  do  Bieneourl,  et 
non  autre,  non  ohstant  quelconques  mandementa  ou  lettres  par  vous  ou  autres 
iinpélréesou  à iiiipétrer  de  nous,  lesquelles  ne  voulons  quant  ad  ce  soilir  aucun 
elTeet,  ne  valoir  ronlre  la  teneur  de  ceates  et  de  nos  dites  lettres  patentes.  Très 
chiers  et  bien  aiuez,  nostre  seigneur  soit  garde  de  vous.  Ëscript  a la  Voms{?)  le 
second  jour  d'aousl  l'an  lxivi  «Signé  CnAaLBs.  Ht  au  dos: à nox  très  cliiers,  bien 
amez,  les  maieurs,  eschevins  et  autres  commis  et  csleux  au  l'CDouvellement  du 
maieur  et  autres  do  ta  loy  de  nostre  ville  d'Abbeville  pour  l'an  h veiùr. 

Archiver  d'Abbrvillc.  Cr«{ar«(Mi  dr  ta  loi,  dr  il6o«  iA8S. 


XLIM. 

DÉUBÉKATION  ÜK  l.’ÉCHKV  INAGE  RELATIVE  À LA  GARDE  DES  CLEFS 
DABBEVILLE  PAR  LES  MAIEDRS  DE  RANMÉRES. 

C.liarles  le  Téméraire  étant  mort  à la  bataille  de  Nancy,  le  5 jan- 
vier 1477,  Louis  XI  fil  sommer  les  Abbevillois  de  reconnaître  son 
autorité,  et  leur  envoya  M.  de  Torcy,  grand  maître  des  arbalétriers, 
qui  reçut,  le  1 7 du  même  mois,  les  serments  des  magistrats  nmnici- 
paux  et  Jura  sur  l'ordre  de  chevalerie  et  son  honneur  de  maintenir 
les  privilèges,  droits  et  franchises,  libertés  et  usages  de  la  ville'. 
Torcy  garda  pendant  quelque  temps  les  clefs  des  portes  entre  ses 
mains,  et,  lorsqu'il  les  remit  au  maire,  celui-ci  à son  tour  les  rendit 
aux  écbevins  et  aux  itiaïeurs  de  bannières,  qui,  depuis  l'entrée  dc.s 
Bnuiguignuns  à Abbeville,  avaient  cessé  d'en  avoir  la  garde.  C'est 
à ce  dernier  fait  que  se  rapporte  la  délibération  écheviuale  cpii  va 
suivre. 

1 1,6-1  *77  Le  lendemain  (fu  eonclud] que  les  clefs  des  portes,  que  avait  rendues 

Jn.i...  le  dit  sieur  de  Torssy  au  dit  maieur,  se  rcliailleront  aux  eschevins  et  maieurs 


* lec  pmc^vAcrba)  de  la  réception  et  de  la 
prestation  de  »ennent  .avec  Im  pouvoirs  donné» 
pir  LchiU  XI  k M.  de  Torc^,  *e  trouve  aux  Ar- 
chive» d'Abbeville,  recueil  A.  — \ov.de» lettre» 


de  Luut»  X I portant  conürmaiion  dr.«  privilcf^s 
d'Abbeville,  en  février  14761477-  (Archive» 
d'Abbeville,  rec.  A). 
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des  bannières,  comme  paravaiU  rciilrèc  qui  fn  faite  en  iceiie  ville  par  les  gen.s 
de  guerre  du  parti  du  dit  feu  monseigneur  le  duc. 

Itibt.  imp.  I)om  Grenier,  vol.  91  (xiv'pai^.  n*  3).  fol.  175. 


XLIV. 

DOCLMKNTS  HELATII’S  A LA  NOMINATION  DU  MAIRE  D'ABBEVILLE. 

Jpan  de  Maupin,  nommé  maire  d’Abbeville  en  l^"6,  fut  révoqué 
par  rérlicvinage,  parce  qu’il  avait,  étant  maire,  accepté  l’oITice  de  con- 
trôleur du  grenier  à sel  du  comté  de  Pontbieu , et  remplacé  par  Gérard 
de  liiencourt.  Louis  XI,  qui  se  trouvait  alors  au  cliAleau  de  Luebeux 
près  Doullcns,  exprima  aux  .Abbevillois  le  mécontentement  que  lui 
causait  celte  révocation.  Ceux-ci  lui  envoyèrent  des  délégués  pnir 
fainî  valoir  auprès  de  lui  les  privilèges  de  la  ville,  en  vertu  desf[uels 
il  était  interdit  aux  olbeiers  royaux  de  faire  partie  de  fécbevinage; 
mais  il  exigea  que  Jean  de  Maupin  fôt  réintégré  dans  ses  fonctions. 
Celle  réintégration  ayant  eu  lieu  suivant  ses  ordres,  il  se  déclara  sa- 
tisfait et  con.scntil  à ce  que  Gérard  de  Biencourl  continuât  scs  fonc-  . 
tion.s  de  maire  conformément  6 l’élection  qui  avait  été  faite  par  les 
<leiix  collèges. 

Pendant  une  période  de  cinq  ans,  de  1^77  à lAdi,  I.ouls  XI  in- 
tervint encore  d’une  manière  directe  et  souveraine  dans  la  nomination 
du  maire  d'.Abbevillo,  mais  cette  fois  les  magistrats  municipaux  n’é- 
Icvèrcnt  aucune  réclamation  '. 

A sire  Jehan  de  ALuippin,  sire  Gérant  de  Riencourt,  Mabieii  de  Beatiraiii, 
niaisire  Pierre  Gaude  et  Jehan  Englarl,  la  somme  de  rinequante  quatre  livres 
trois  soU  à eulx  |>ayée,  c'est  assavoir  an.sdits  Gamh’,  Einglart  et  Bcaurain,  pour 
ung  voyage  pareuU  fait  par  devers  le  roy  nosirc  sire,  estant  à I.udieul  lez  Dour- 
lens,  pour  re  qu'il  avoil  rescript  qu'il  estait  fort  mal  content  de  ce  que  les  col- 
li'ges  de  ceste  dicte  ville  avnient  destitué  icellni  sire  Jehan  de  Mauppin  de  l'of. 
fice  et  estai  de  maieur  d’icelle  ville,  parce  qu'il  avoit  rolfice  de  conirerolleur  du 

' LeUzes  de  LouilM,  eo  d.le  du  i"  sep-  13  srplrmbre  1 jHi.  — Archives  d'Ahhevilte , 

leaibre  ttyy;  lyaoùl  1179;  |3  noût  lASa;  tlr^ûrre  dre  rriAirieii.  de  tv  tov,  de  lAGoè  lAAS. 
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grenier  à sel  de  la  conté  de  l’oolieu,  et  que  en  soï>  lien  y avoii  esté  pourveu  dudit 
sire  (ièrard,  pour  excuser  et  rcmonstrer  au  dit  seigneur  que  la  cause  qui  avoil 
ineii  les  dits  colh'îges  de  destituer  le  dit  sire  Jehan  de  Mauj»pin  du  dit  estât  de 
inaiciir  avoil  esté  fairte  pourgarder  les  privilli*ges  d'îcelle  ville,  parre  qu'il  esloîl 
de  nouvel  jniurveu  au  dit  oiïice  de  conlrcTolleur,  (pii  est  olfict»  royal,  et  aussi  que 
les  otliciers  royauU  ne  ont  point  esté  par  ci  devant  de  la  loy  de  la  dite  ville;  à 
quoi  leur  fu  respondu  que  le  plaisir  du  roy  estoit  que  le  dit  Mauppin  l'cust 
remis  au  dit  estai  de  tuaîenr,  et  onlonna  de  mener  |>ar  devers  lui  les  dits  Mauppin 
(»i  de  Biencoitrt,  pour  h euU  parler  et  y |>ourvcoir  corne  il  apparliendroit  ; ou  quel 
soyage  les  dits  Gaude,  Beaurain  et  Englart  ont  vacquiés  chacun  à deux  chevauK 
par  l'espace  de  six  jours,  au  prix  chacun  de  xxii  s.  par  jour. . . . 

Item,  aus dits  sire  Jehan  de  Mauppin,  Biencourl.  Gaude,  Bcaurain  et  Knglart. 
jumr  avoir  alé  par  devers  le  roy,  après  que  le  dit  Mauppin  fut  remis  en  icelini 
estât  de  luatcur,  en  obéissant  aux  lettres  et  conimandcinent  d'ircllui  seigneur, 
par  lequel  leur  fut  dit  ((uc  pour  cesie  fois  il  estoit  coulent  que  le  ellecllon  faicle 
par  les  dits  deux  collèges  tenisl,et  que  iccllut  sire  Gérard  de  Biencourl  demou- 
rast  pour  maieur,  ou  quel  voyage  ilr.  ont  vacquié  aulx  chiocq,  chacun  à deux 
chevaulx  par  l'cspare  de  six  jours,  au  dit  pris  de  xxii  s.  (>ar  jour 

Item,  qu  ilx  avoieiil  donné  aux  huissiers  pour  avoir  entrée  pour  parler  au  roy. 
avec  pour  partie  d'un  disiier  donné  k maistn'  l.oys  Toustains,  secrétaire,  I^n- 
glois  Wicardtd,  buî&sier  de  sales  et  aultres pour  tout  ce liiii‘  in*. 

Arrhhctt  d'Abbc^ilh' , Comptes dc«  ai^nti<-r«  de  U ville,  aiiti»:  1476. 


XLV. 

STATUTS  DfS  SELUKItS. 

Dans  le  inélier  <le  sellerie,  le  teinpsile  l’a ppreiilissage  est  de  deux 
ans,  et  chaque  apprenli  doit  payer  dix  sols  pour  sa  bienvenue  (ij. 
Tout  individu,  ouvrier  forain  ou  apprenli,  qui  veut  être  admis  à la 
iiiailrisc,  doit  faire  un  d,ef-*rfimvre,  soit  une  selle  pour  une  haque- 
née,  soit  une  selle  pour  une  mule,  soit  un  bât  pour  une  bâte  de 
stmime.  Ce  chef-d’uuivre  sera  exécuté  dans  la  maison  des  gardes  du 
métier.  I.es  droits  de  inaitrise  sont  fixés  à cinquante  sols  (.')),  et  ré- 
duits, pour  les  fiisde  maitres,  à vingt-cinq  sols  (5),  dont  cinq  pour  la 
confrérie  de  Dieu  eide  saint  Êloy.  Il  est  défendu  de  se  servir,  ilans 
la  fabrication  des  selles,  de  clous  d'étain  (tij;  de  garnir  des  selles 


200 


XV  SIÈCLE. 

neuves  avec  de  vieilles  peaux  (7);  (Femplover  du  cuir  <le  cheval  (10); 
de  doubler  les  harnais  de  drap  avec  du  vieux  cuir  (1  1)  ; de  travailler 
les  dimanches  et  lesjoui's  desfcles  de  la  Vierge  et  des  Apôtres  (i3), 
si  ce  n’est  pour  les  seigneurs  étrangers,  de  passage  à Alibcville,  après 
en  avoir  toutefois  demandé  l’autorisation  aux  magistrats  municipaux. 
1,’orticle  18  porte  que  les  selliers  et  les  bourreliers  formeront  deux 
métiers  séparés,  qui  ne  pourront  en  aucune  manière  empiéter  l’un 
.sur  l’autre. 

Ordonnances  et  estatus  fais  et  lonouvrllca  en  Ir  seconde  mairie  de  sire  Jehan 
Mauppin , maieiir,  sur  le  meslicr  cl  enseigne  de  le  sellerie  en  ceslc  ville  d'Aldie- 
villc,  pour  ic  bien  cnmnitin  el  iccilui  moslier  estre  fait  et  maintenu  bon  et  léal 
et  sy  notablement  que  en  tous  pays  en  soit  en  bien  et  en  honneur  bonne  et 
grande  renommée , désirans  que  les  fraudes,  cautclies,  malices  du  dit  meslier  et 
les  fauk  malvais  ouvrages  qui  en  icellui  par  aucuns  se  commettent  à présent 
ressent  du  tout,  et  que  en  la  dite  ville  se  face  meilleur  et  plus  prouflitablc  ou- 
vrage du  dit  meslfiT  nu  prouilit  et  plaisir  dc>s  acheteurs,  p<»ur  icellui  mestier 
estre  doresnavant  fait  et  maintenu  en  le  manière  qui  s'enssuit. 

I . Kl  primes,  que  chacun  aprenlis  qui  \olra  aprerulre  b*  <Ul  mestier  sera  terni 
de  deniourer  deux  ans  rontinuclz  en  l'oslel  du  maistre  où  il  sc  voira  louer,  lc<piei 
maistre  ne  {Kirra  avoir  deux  aprenti.s  ensi'rnble  ut  nVn  Nuira  que  uug  seul;  et  se 
il  se  parloil  devant  les  dis  deux  ans  de  lostel  où  il  seroit  loué,  iingaultrc  maîstri* 
ne  le  porroit  recevoir  ne  mettre  en  œuvre,  cl  le<|aul  aprenlis  pmr  sa  bienvenue 
paiera  dix  solz  pour  lioiix*  ensemble  |Nir  ceuU  du  dit  mestier,  tlonl  son  dit  maislrx* 
sera  ruspondant. 

’i.  item,  que  nul  ne  soit  reccu  à faire  chief  d'œuvre  ne  à pisser  maistre  du  dit 
mestier,  sc  il  ne  a fait  scs  apmitissages  en  ville  de  lo>  et  qu'il  en  face  appiroir 
soudissament. 

3.  Item . que  iiuU  ouvriers  de  scelItTic  en  la  ville  d‘.\blH'ville  et  en  la  banlieue 
demourant  ne  puise  faire  s^rlles  ne  barnas  ne  lever  le  fÜt  mestier,  se  il  n'est  ou- 
vrier qui  sache  faire  un  chief  d'œuvre,  c'est  assavoir  une  lionne  selle  |K>ur  ha 
quenéc  ou  une  selle  pour  une  mule  ou  une  somme,  et  (jiie  de  ouvrer  ait  congié 
de  maicur  el  escbe\ insel  dos  mais^es,  austpielz  avant  cju'il  puisse  ouvrer  il  mons- 
iHTa  l'ouvrage  de  selle  pour  haquenée  ou  selle  de  mule  ou  de  somme  ou  l'un 
d'iceux,  et  après  sera  veu  par  les  eswars  du  dit  meslier.  Kl  est  assavoir  qu’il  doit 
fairî*  h'  dit  chief  d’œuvre  en  la  maison  d<*s  dits  i*swars.  El,  s’il  esl  trouvé  fait  souf- 
lissaunienl.  Usera  signé  et  marcjuiéduferde  la  ville  onlonnéoii  dit  im*slier,el  alors 

38. 


»47<i 

9 •*<( 


300 


ABBRVILLE. 


jwrra  lpv<*r  son  mcslirr  pI  ouvivr  comme  les  autiTs  ouvriers,  moiennant  qu'il 
|>aicra  dix  soli  |x>ur  le  confrairie  cio  Dieu  cl  de  moosieur  saiiil  EIny,  et  xl  soU 
pour  lK>ire  ens4‘mblc. 

hem,  fl  des  «‘Iles  les  arrhons  soient  de  l>on  fusl  et  seront  veux  tous  nudi 
par  les  f'swars  ad  ce  ordonner.,  et  s'il  est  bien  et  souflissaumenl  fait  par  les  dits 
eswars,  sera  sign^  et  merquit^  du  fer  de  la  ville  qui  pour  ce  fain*  est  ordonné.  Et 
iceux  ainsy  eswardez  seront  nmex  de  nerfs  bien  et  léalement , comme  en  ville  de 
loy  appartient. 

ü.  Item,  que  tous  fiU  de  maisin's  du  dit  nirstier  natifs  d'iodle  ville  d'.^bbe- 
ville  |M)rront  ouvrer  du  dit  mestier  en  faisant  le  dit  chief  d'ccuvre  et  moiennant 
qu'Uz  paieront  la  somme  de  cinq  soU  pour  augmenter  la  confrairie  de  Dieu  et 
de  monsieur  saint  Eloy,  et  vingt  soir  aux  niaistres  pour  recongnoissaiice. 

6.  Item,  que  sur  selle  nerv'éo  on  ne  puis!  mettre  deux  d'eslain,  )>oui;  ce  que  ce 
n'est  mie  bon  ouvrage,  mais  qui  le  voira  cleoer  de  deux  de  fer  ou  de  laitton 
faire  le  porra. 

7.  Item,  que  nul  ne  puist  garnir  une  viese  selle  de  nœufqii'il  ne  app»*requVne 
soit  viese,  par  quoy  racheteur  puîst  veir  qu'il  acbate  et  qu’il  ne  soit  décheu. 

K.  Item,  que  nul  ne  puist  ataebier  |M‘iiel  qu'il  n'y  ait  un  paiicb  de  Irort  autour 
des  aulnes,  et  que  le  dit  |)enel  ne  soit  tout  de  cuir. 

9.  Item,  que  nul  ne  puis!  faire  somme  qu'elle  iie  soit  de  cuir  de  vacque  ou  de 
cuir  de  truye,  ne  faire  |>aremeut  de  |>ai‘ge  ne  de  cuir  de  mouton,  sur  la  dite 
somme. 

10.  Item,  que  nul  ne  puist  ouvrer  de  cuir  d«*  queval  en  quelques  ouvrages  du 
mestier  que  ce  soit. 

11.  Item,  que  nul  ne  puist  faire  harnas  de  drap  doublé  de  vieuh  cuir,  se 
n'est  àcellui  qui  le  fait  fain?  {K)ur  luy. 

12.  Item,  que  aucunes  s<.*lles  ne  se  imrront  vendre  en  la  ville,  se  elles  ne  sont 
pasM'cs  k Teswarl  de  la  ville  où  elles  auront  esté  faites,  et  s'il  n'a  eswarl  où  elles 
auront  esté  faites,  0111*5  ne  se  |>orront  vendrb  en  it^'lle  ville  ci'Ablvcvilie,  se  elles 
ne  sont  esvvardées  par  les  eswards  ad  ce  ordonnez. 

13.  Item,  que  miU  és  jours  de  dimcnchie,  de  Nostiv-Danie  et  des  Appostres, 
ne  mette  ne  ]>emle  aucunes  denrées  du  dit  mestier  au  dehors  du  seul  de  sa 
maison. 

iV  Item,  se  aucuns  seigneurs  ou  autres  forains  avoient  ouvrage  à faire  |)ar 
nécccssilé,  que  on  le  puist  faire  par  le  congié  du  inaieur  ou  des  eswars,  soit  au 
jour  de  dimenche  ou  aulitfs  feste^  d*Ap|KKtres. 

\b.  Item,  que  aulcuns  ouvrages,  soient  selles  ou  aullres  ouvrages  du  mestier 
de  le  sellerie,  ne  soient  mis  en  vente  en  la  dite  ville  ou  l>anllirue,  en  le  juridicion 
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du  maiiHir  et  c»chevîns,  jiisques  ati  ce  que  premièrement  ait  esté  veu  et  e»ward«‘ 
bien  et  souilissauiiaent  par  tes  eswards  du  dit  mestier,  et  que  par  iceuU,  comme 
bien  et  snuOtssaumenl  fais  pour  esire  vendus  en  la  dite  ville,  soif  signé  et  mer- 
quié  du  dit  fer  ad  ce  acoustuiué. 

16.  Item,  que  l'ouvra^*  du  dit  meslier  de  sellerie  qui,  en  la  dite  ville  et  luiril- 
lieue,  sera  trouvé  fait  contre  les  ordonnances  dessus  dites  et  qui  sera  mis  en  vente 
MHS  avoir  esté  eswardez,  signez  et  marqiiitrz  par  les  dits  eswards,  il  s<>ra  prins  et 
ap|>orté  par  devers  nous  {>our  en  faire  raison , ainsy  que  droit  le  requerra  et  par 
le  conseil  des  dits  maistres  et  eswars. 

17.  Item,  que  les  eswam  du  dit  mestier  yronl  et  seront  tenus  de  aler  |>ar  les 
maisons  cl  ouvroirs  du  dit  mestier,  |K)ur  veir  et  visiter  les  ouvrage»,  et  se  ilz  \ 
irocuveni  meHait,  ils  prenderont  Touvrage  |iour  en  fain*  raison  et  justice,  comni4‘ 
il  est  dit  en  larticle  pi'écedeot. 

18.  Item,  que  les  dits  maislres  de  sellerie  ne  |M>rront  ouvrer  du  mestier  de 
gorrellerie  ne  les ^ri^el tiers  pareillement  du  mestier  de  sellerie,  ne  en  vieulx  ne 
en  iiŒtif  ne  en  quelle  manière  que  ce  soit. 

19.  Item,  quiconques  sera  trouvé  faisant  ou  avoir  fait  le  contraire  d'aucunes 
(les  choses  dessus  dites,  il  st^ra  esclieu  au  prouflit  de  la  ville  en  ramemie  de 
Li  solz  pour  chacune  fois  en  0011*0  modéracion. 

Hii  tesmoiiig,  etc.  Du  i\*  jour  d aoust  l'an  mil  tiii*  lzwi. 

Archives  d‘ Abbeville.  Regittrt  dcj  4Uitat4  des  c^rporaliotu  fTerU  et  nétun  de  ta  riUe 
^A^brriUe,  p.  3i  ). 


XLVI. 

DÉLIBÉRATION  DK  LÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  POUR  L'ACHAT 
D'UN  NAVIRE  DE  GUERRE. 

I.'échevinage  dans  la  délibération  qu'on  va  lire  désigne  un  échevin 
et  un  maîeur  de  bannière  pour  se  rendre  à Eu,  Â Dieppe  ou  dans 
d’autres  licuv,  afin  d'acheter,  au  compte  de  la  ville  d’Abbeville,  un 
navire  de  quatre-vingts  tonneaux  environ,  que  cette  ville,  à la  de- 
mande de  Louis  XI,  devait  équiper  et  armer  ;de  canons,  pour  s’op- 
po.ser  aux  courses  des  navires  flamands  et  hollandais. 

Ijc  mil*  jour  de  février,  [lar  niaistre  Jelian  de  Boul>erj;,  lieiileoant  de  monsei- 
gneur le  sénéchal  de  Ponihicu,  sire  Hugues  de  Malicornc,  Jeb.in  .Mauppin  et 
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aiihn*»  onirierii  dn  iT»y  ou  dil  Ponlbîeu. aucuns  esrhevins,  maieurs  de  bâniiière, 
.)H&emI>iez  ou  t^schevinagc  : 

A cjité  roncliid  (juc,  jiour  trouver  et  acheter  uug  navire  que  ie  Roy  a ordonne 
<'sln'>  mis  sus,  furny  de  gens  de  guerre,  aiiillerie  et  avitaiilé  aux  despens  de  la 
dite  ville,  <Iu  port  de  loniiiiux  ou  environ,  pour  gartler  li»  suhjcts  et  mar- 
rhansdu  royaulme  des  pilleries,  oultraigesel  grans  dommages  que  foui  jouniel- 
lenient  sur  eiiU,  par  la  mer,  les  Klamengset  Hollamlois,  que  sire  Pierre  Le  Vas* 
seul , oscheviii,  et  Firmin  Vinguecte,  majeur  de  bannière,  yroot  à Eu,  Dieppe;  et 
.lilleui's,  et  feront  rapjwirt  de  ce  qu’ilz  trouveront  et  besougneront,  pour  ou  sour 
plus  en  estre  fait  par  bon  ad\is,  selon  le  l>on  plaisir  du  Roy. 

Arcliivcï»  d'Ablicviilr . nrjfôrrr  aux  , Hr  ii6o  à fol-  139. 


\LVII. 

STATI  IS  DES  GASriEKS. 

l.’appl•<.'ntii.^Ægc,  chez  les  gantiers,  diiro  deux  ans.  Défense  est  faite 
aux  niaitres  de  tenir  les  apprentis  plus  de  huit  jours  en  séance,  ce 
(|ui  veut  probablement  dire  de  les  faire  travailler  plus  de  huit  jouis 
eonsécutifs,  à peine  de  dix  sols  d'amende  au  proGt  de  la  confrérie 
de  Notre-Dame,  fondée  dans  l'égli.se  Saiiit-Vulfran  ( i ).  Les  ouvriers 
forains  de  passage  ii  Abbeville  pourront  y travailler  pendant  un  mois  ; 
au  delà  du  mois,  ils  devront  payer  5 sols  à la  même  eoufrérie  (a) 
Les  gantiers  qui  mettront  en  vente  des  marchandises  défectueuses 
encourront  une  amende,  dont  le  taux  sera  fixé  par  l’échevinage,  et 
qui  sera  partagée  par  moitié  entre  la  ville  et  les  gardes,  maîtres  et 
compagnons  du  métier  (6).  Les  hraioliers,  ou  fabricants  de  braies, 
ne  pourront  faire  que  des  moufles  pour  les  bûcherons,  les  charre- 
tiers et  autres  gens  de  pareil  étal  (g).  Les  compagnons  qui,  après 
avoir  terminé  leur  apprentissage,  commenceront  à gagner  quelque 
argent , seront  tenus  de  payer,  sur  leurs  premiers  bénéfices,  la  somme 
de  vingt  sols  dix  deniers  aux  valets  travaillant  à Abbeville  moyen- 
nant salaire.  Cette  singulière  redevance,  que  nous  n’avons  point  en- 
core rencontrée  dans  les  statuts  de  métiers,  est  désignée  sous  le  nom 
de  Jroil  de  vallelaije. 
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A ions  cctilx  qui  ces  prvsenlt?s  lettres  \ermnt,  les  mnirc  cl  cschevins  de  hi  i 
villed'Abbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  en  obtempérantà  Pumbie  supplication 
et  requcstre  des  maistros  et  conipaignons  du  meslier  des  wantiers  de  la  dite  ville. 
|M>ur  le  bien  de  la  chose  publicque,  augmentation  et  eiitreténeoienf  du  dit  mt^- 
lier,  nous  avons  ordonne,  txlditto  et  estatuc  sur  le  fait  du  dit  mestier  les  ctl<li%. 
ordonnances  et  estatus  cy  après  di'rlanes.  Ceste  onlonnanre  faite  en  le  prmii»‘r«' 
mairie  de  sire  Jehan  de  Noielle,  maienr. 

I.  El  primes,  que  tousi^ulzqui  venront  apprendre  et  apprcndronl  icellui  nies- 
lier  de  x^aiiticr  en  icelle  ville  cl  banllieuc  soulu!  fun  des  inaislnrs  et  coui]»aignoii> 
du  dit  meslier  semnl  apprentis  et  demourroni  smibr.  l’un  des  dits  mnistres  et  mm 
paignons  en  apprendaiU  le  dit  mestier  |iar  res|>are  de  deux  ans;  el  ne  les  |>ori'oni 
brs  maislres  soubz  qui  Üz  demourroni  tenir  plus  de  huit  jours  en  séance,  et.  se 
Hz  y sont  plus  de  huit  jours,  les  maislres  qui  les  tenront  seront  tenus  de  [>aiei 
dix  solz  au  pmiilTit  el  jM>ur  rentreténemont  de  la  confrairie  Noslre  Dame,  fondée 
par  ceutz  de  IVnsc  igné  des  vrantiers,  merebiers  el  autres  mestiers,  en  l'église  col- 
l('‘gtul  de  Saint-Ulfraii  en  icelle  ville,  que  les  dits  apprentis  Muont  tenus  restituer  a 
leurs  dits  mabtres.  Et  ne  porra  nul  avoir  ne  tenir  en  sa  maison  que  utig  ap 
prenlis  seulement,  et,  s’il  advenoit  <|ue  le  dit  apprentis  se  déqwrU’de  î’ostel  de  son 
niaislre  sans  avoir  fuit  ses  apprentissages  par  la  ditle espace  de  deux  ans,  iiuiz  des 
autres  niaistres  et  rom|>aignons  du  dit  roestier  ne  les  poiToril  tenir  ne  mettre  en 
«ruvre,  s’il  iPa  fait  à son  niaislre  son  service. 

1.  Item,  que  s'il  y a aucuns  compaignnns  ]Nissans  le  chemin  et  Hz  veulent 
mivirrd’icellui  inestier,  faire  leporront,  |M>urvcni  qu'Üz  ne  porivint  omrer  en  la 
dite  ville  cl  liaiiliicue  plus  d'un  mois,  sans  |>aier  cinq  solz  au  proulTit  de  la  dite 
confrairie. 

.3.  Item,  que  nul  ne  puis!  lever  ledit  meslier  en  la  dite  ville  cl  liaiillicuv,  s'il 
n'est  ouvrier  ydoinc  et  souATissant,  et  qu'il  n'ait  esté  apprentis  en  In  dite  ville  ou 
ailleurs,  en  ville  de  loy.  |»ar  l'espace  de  deux  ans  compleU,  et  qu’il  en  face  ap- 
paroir, et  soit  tenu  de  faire  ung  chief  d'œuvre  soufTissaiit,  tel  qu'il  appartient  a 
fain^  au  dit  niestier. 

Item,  (|ue  cetilz  qui  ainsy  voulroni  lever  el  lèveront  le  dit  meslier  s<*nmt 
tenus  de  paier  dix  solz  au  pmllit  de  la  dite  confrairie,  el  |)our  leur  bienvenue  aux 
maislres  et  compaigiions  dudit  meslier,  \l  solz. 

5 Item,  et  aussy  que  reuiz  qui  seront  lilz  de  maislres,  ainebois  <|u'Hs  puissent 
lever  it'cilui  niestier  en  la  dite  ville  el  i>aiilHeue,  seront  tenus  faire  chief  d’<eiivr«> 
mmme  les  autres,  et  paieront  aus  dits  mabtres  et  conipaignons  dix  solz  el  à 
icelle  confrairie  v solz. 

G.  Item,  que  d'ores  en  avaut  l’en  fera  lionne  et  lèale  denrée  et  marchandise  du 
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«lit  mestier.  Kl  sc  aucuns  font  dores  en  a^aiit  aucunes  denit'cs  ou  marchandises 
«|ui  ne  soient  soiifFisnns,  cfdlui  «|ui  les  aura  faictes  sera  tenus  de  les  amender 
daulanl  que  U*i  dites  denrées  cl  marchandises  vauliont  et  parmiit  valoir  ou 
autre  telle  amendt*  (|u'il  nous  plaira,  et  à applicquier  inoiltié  à la  dite  ville  à notre 
disrn'pcion,  et  l’autre  moitiié  aux  cswars,  iiiaistn>s  et  com]>aiononsdudit  mestier; 
<>t  porront  les  dits  supplians  et  les  subcesseurs  acheter  toutes  peauls  et  cuirs 
senans  à leur  dit  mestier,  sans  aler  au  devant  des  inaixhans  hors  des  portes,  à 
paille  de  xt.  soU,  à applicquier  moittié  à la  dite  ville,  et  l'autre  aus  dis  eswars  et 
•'Orii|)aigiious. 

7.  Item,  que  nul  ne  amène  en  la  ditte  ville  et  lianilieue  aurunes  denn'es  nu 
marchandises  du  dit  mestier.  s’elles  ne  sont  lionnes,  léales  et  marchandes,  et  i|ue 
nulr.  ne  les  puissent  vendre,  sVlles  ne  sont  telles,  et  que  premièrement  elle»  ne 
.aient  esté  visitées  et  esvvardèes  par  les  eswars  du  dit  mestier.  Et  se  les  dites 
«lenrées  ou  raarchandises  sont  trouvées  aulr«'S  «jue  bonnes  par  les  dits  eswars,  elles 
semnl  portées  par  devant  nous,  pour  en  faire  ce  qu'il  appartiendra. 

8.  Iti'in,  que  nul  du  dit  mestier  ne  porra  faire  aucuns  gans.  de  quidque  ma- 
nière de  cuirtenl  que  ce  soit,  s'iU  ne  sont  eslolTez  de  neuf  cuir  saus  y mettre 
vieilles  estolTes,  Kl  qui  sera  trouvé  faisant  ou  avoir  fait  te  contraire  il  sera  à v soU 
d'amende,  à applicquier  comme  dessus  moitiié  à la  ditte  ville,  et  l'autre  aus  dits 
«*svvars,  maistn's  et  coiiipaignons  du  dit  mestier. 

Item,  et  avec  ce  <(ue  nuU  breoliers,  qui  s'entiemcUentd'cseorclierchüvaulx, 
chiens  et  autres  liestes  mortes  et  de  tuer  chiens,  ne  se  pirront  entremettre  du  dit 
mestier  de  vvantier,  cl  sy  ne  porront  faire  que  mouilles  à boM|uiilons,  à can'lons  et 
gens  de  pareil  estât,  sur  et  à paine  de  xl  soIz,  â applicquier  moitiié  à la  ditte 
ville,  et  l'autre  aus  dits  esvvarsct  compaignons  d'ievilui  mestier,  et  de  perdiT  le 
mestier  an  et  jour  â notre  volenlé  et  ordonnance. 

K).  Item,  que  toutes  femines  vefves  qui  auront  esté  mariv'esli  aucuns  maistres 
do  dit  mestier  porront  faire  et  entretenir  icelJui  mestier  durant  leurs  vefvetcx  et 
tant  ({u'i'lles  se  ienront  à rnaner,  et  s'elics  se  r«mianeiit  à homme  qui  ne  feussent 
point  de  restai  et  aprinsc  du  dit  mestier  et  ilz  s'en  veulent  niettix*  et  eu  user, 
ilz  seront  tenus  paier,  |>our  leur  entrée  et  maistrise  à la  dite  coiifrairie,  x sotz.  et 
.'lux  maistres  et  cornpaignons,  xtsolz. 

11.  Ilcm,  que  aucuns  ne  piiisstmt  eslaler  ne  mettre  avant,  en  U dite  ville 
d'Abbeville,  leurs  denrées  et  marchandises  es  Jours  de  «Uineiirhe,  dos  frêles 
Nostre  Darne,  des  Ap|>ostres,  des  fesles  .de  Noël,  Pasques  et  Peiilecoustes,  excepté 
le  merri'cdy  fesles  des  dites  Pcntecoustes  et  les  Testes  de  saint  Pierre,  sur  raniemte 
de  XX  soiz.  dont  le  tierch  sera  applicquié  aus  dits  maistres  et  eswars,  et  tes  deux 
pars  h la  dite  ville. 
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13.  Item,  (|uo  iiulz  cninpaiguons  qui«  apres  leurs  clibî  apprentissages  fais  en 
ceste  dite  ville  ou  aultre  ville  de  loy.  gatgneroiU  aident  en  ouvrant  dHcellui  mes- 
tier,  seront  ternis,  du  premier  argent  par  enix  gaignié,  |>aier  aux  variez  gaignant 
argtmt  en  la  dite  ville  du  dit  mestier  la  somme  de  v solz  i denier  pour  le  droit  de 
varletago,  se  paie  ne  ravoîeuten  ville  de  loy. 

Lesquetz  eddis,  ordonnances  et  i‘s1atus  nous  avons  ordonné  et  enjoliid  tenir 
d'ores  en  avant,  en  lo  manière  et  sur  les  peines  et  aiiieiides  dessus  dites,  juM|ues 
a notie  voulentéet  tant  qiril  nous  plaira. 

Kii  U*smuiiig,  etc.  Du  mit*  jour  de  mars  mil  iiij*  i.xxviij. 

Archives  «f  Abbcxitle,  Itfÿùirr  éet  iMuU,  Hc.  p.  39>). 

XLVIII. 

STATITS  DES  CHAUDRONNIERS  ET  DES  FONDEURS  DE  CUIVRE. 

L’article  i"  e.st  relatif  à la  fonte  cl  à l’alliage  des  inétaus  (i).  Il  est 
défendu  par  l’article  a de  sonder  à l’étain  les  vases  de  cuivre  de.stinés 
à être  mis  sur  le  feu.  I.es  pièces  de  rapport  de  ces  vases  devront  être 
.soudées  i la  foute  ou  rajustées  par  des  clous  rivés  (a).  11  en  sera  de  même 
pour  les  cuves  des  brasseurs  cl  des  teinturiers  (4).  Les  fondeurs  et 
les  chaudronniers  ipii  mettront  en  vente  des  objets  de  enivre  neufs 
devront  les  présenter  ê l’examen  des  gardes,  et,  si  ces  objets,  une  fois 
vendus,  sont  trouvés  défectueux,  le  vendeur  devra  les  mettre  en  bon 
état  cl  payer  un  dédommagement  on  tenir  compte  du  pris  a l’aclie- 
lour  (7).  Les  droits  de  bienvenue  .sont  fixés  à 10  sols  pour  l’apprcn- 
tis.sage,  et  ê 5o  sols  pour  la  mailrise  (6-7). 

■A  tous  ccïilx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  main* et  csehevins 
(le  la  ville  d'.Abbeville,  salut.  Savoir  Taisons  que,  |>our  dniiiier  ordre  et  police  sur 
le  fait  du  nieslier  et  niarcbandise  dt*s  eaudreliers  et  fondeurs  de  reste  ville  d'Ab- 
iM-ville,  nous  avons  ordonné  et  eslatué,  pour  le  bien  de  la  chose  piihlicqiie  et  hon- 
neur de  cestedite  ville  et  du  dit  mestier  et  marchandise,  les  points  4't  articles  qui 
ensievent , la  dite  ordonnance  faite  en  la  première  mairie  de  sire  Jehan  de  Noielle. 
maicur. 

t.  Et  premièrement,  que  les  dits  fondeurs  demourans  en  ceste  dite  ville 
seront  tenus  de  fondre  leurs  milailles  avec  l'est, vin  seulement,  sans  y mettre  ne 
Tiers  èlaf.  — iv.  3ij 
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fondre  potin  ne  autre  c^tolîc,  adftn  que  ccuU  qui  \olronl  acheter  leurs  mitaus 
us  soient  frauldez,  sur  paine  de  perdre  le  mestier  an  et  jour  et  soixante  solz 
daineiuU*  ou  aulüe  selon  lesigenre  du  cas.  à le  discrepeion  de  nous,  maire  et 
csdievins,  à apliquierà  la  dite  ville. 

3.  Item,  ne  porront  les  diU  fondeurs  ne  caudreliers  mettre  hlancque  sou- 
dure à (K)«  de  coivre,  h^rieux,  becq  d'anes  ne  autres  choses  de  coivre  metans  au 
feu,  mais  porront  resauder  par  fonte  les  piez,  panches,  vol^  ou  autres  mehaing 
qui  seroient  aus  dits  ouvraiges  de  potin,  ou  mettre  pièce  d'arain  à deux  ès  lieux 
ou  il  serait  nécessaire,  tous  bien  et  souHissapient.  El  quelzroiiqucs  sera  trouvé 
avoir  rn  son  hnstel  ou  qu)  face  cy  après  aucunes  des  dil4?s  blanqucs  saudures  ou 
«'slanchon  de  ploncq  l)outcz  dedans  les  dits  potins  metans  au  feu,  comme  dit 
est,  il  paiera  atneude  pour  chacune  fois  de  x\  sois,  moitié  au  piouflit  de  la  dite 
ville,  uiig  quart  à l'acrusatcur  ou  accusateurs,  et  rautn?  quart  à le  confrairie 
saint  Eloy. 

3.  Item,  au  regarl  de  toutes  autres  marchandises  de  gaune  ceuvre  non  mettant 
au  feu,  se  pceuvent  et  porront  licitement  resaudt^  de  hlancque  saudui-e,  pouneu 
quelles  soient  bien  et  souffisammont  faictes. 

L Item,  et  seront  tenus  de  faire  les  arains  des  œuchines  à brasseurs  et  tain- 
turiers  de  bonnes  estoffes  cteuées  et  rivées  dedans  et  deliors  bien  et  souÛissam- 
nient,  sur  |»ine  de  les  ramender  aux  despens  de  l'ouvrier  et  sur  paiiic  de  rendre 
les  dommages  et  amende  de  dix  solz  au  prouffit  de  la  dite  ville. 

5.  Item,  que  nul/,  des  dits  fondeurs  ou  caudinliors  ne  porront  mettre  hors  de 
leurs  mains  ne  livrer  à leurs  marchans  acbeleur  pièce  d’ouvrage  de  nœuf  araiu 
qu’ilz  leur  venderont  dorcsenavanl  en  la  dite  ville,  sans  preniièrenienl  les  faire 
eswarder  par  les  eswars  ordonnez  sur  le  dit  mestier;  et  ou  cas  queli»  dits  eswars 
troBttvent  és  dites  pièces  treux,  fentes  ne  autres  méhaing  apparent  ou  couvert,  par 
vcnlure,  craisse  ou  autrement,  les  dits  vendeurs  scrmit  tonus  de  quictier  à l'acbe^- 
teur  son  dit  achat  ou  de  mettre  pièce  à U fente,  trou  ou  méhaing  qui  seiwit  trouvé 
en  la  dite  pièce  de  neeuf  ouvTage  vendu,  et  de  raltattre  à l’achelimr  le  dommage 
qu'il  y auroit  au  dit  des  dits  esvrars,  s’il  piaisl  ausdifs  accateurs  et  à son  choix  de 
ainsy  ce  délaissicr  ou  piendrc  par  le  dit  amondemenl  son  dit  achat.  Et  s’il  y a 
aucuns  des  dits  vendeurs  tn3uvés  faisans  le  contraire,  ils  serons  escheux  en 
amende  de  dix  solz  |>our  chacune  fois,  à applirquier  moitié  à la  dite  ville,  et 
l'autre  moitié  à la  dite  confrairie  et  eswars. 

6.  Item,  que  ceulx  qui  volroiil  aprendrcle  dit  mestier  de  fondeur  et  caudreÜer 
et  en  user  eh  la  dite  ville,  seront  tenus  de  faire  leurs  apprentissages  m'I’oslc)  du 
maislrc  où  il  se  volra  louer  premièrement,  à y demeurer  {ontiniieliement  sans  soy 
en  pooir  partir  devant  le  temps  et  espace  de  deux  ans,  et,  pour  sa  bienvenue  de 
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ses  <liU»  apprentissages,  au  üit  maistre  paiera  la  somme  de  dix  soix,  se  les  dits  ap- 
prentis ne  sont  filz  de  maistres,  et  tes  dits  üU  de  maistres  seront  aussy  tenus  faire 
leurs  apprcntivsagi's  par  Tespace  de  deux  ans  continuellement  et  payer,  pour  leur 
bienvenue  d'aprenti»,  atis  dits  maistres,  ta  somme  de  cincq  suiz. 

7.  Item,  que  nul  ne  porra  lever  le  dit  mcstier  de  fondeur  et  caudrelier  et 
d'icellui  ouvrer  comme  maistres  en  la  dite  ville  qu'il  n’y  ait  fait  ses  apprentis- 
sages ou  en  autre  ville  de  loy  et  dont  il  face  apparoir  »ouflisaumenl,.et  un  chicf 
d'œuvre  k l’eavrart  des  maistres  du  dit  mestier,  ausqueU,  s’il  nVsl  filx  de  njaistre 
de  fonderieoti  caudrelerie,  il  sera  tenu  paier  pour  sa  bienvenue  la  sommede  l solz, 
dont  se  prendront  x soix  au  proufHt  de  la  dite  confrairie  saint  Eloy.  Et  les  tilz  de 
maistres  qui  voiront  lever  le  dit  meslinr  et  d’icellui  en  ouvrer  comme  maisire  en 
1.1  dite  ville,  aioeboix  qu'iU  soient  receux  ad  ce  faire,  sera  tenu  avoir  fait  scs  dit» 
apprentissages  et  chief  d'œuvre,  et  sy  sera  tenu  paier  pour  sa  dite  maistrise  la 
somme  de  sx  &oh  ausdits  maistres,  et  v solz  à la  dite  confrairie. 

8.  Item,  que  milz  compaignons  eslrangiers  ne  porronl  vendre  ne  distribuer 
leui's  denrées  et  marchandises  du  dit  mestier  qu’elles  ne  soient  premièrement 
csgardws,  ne  aler  avant  la  dite  ville  d’Ablieville  refaire  cauderons,  pos,  paîeües  ne 
autres  utcncillesdu  dit  mestier,  s'il  ne  a esté  apprentis  en  la  dite  ville  ou  autre 
ville  de  loy.  et  que  ilz  en  facent  deiicment  apparoir,  pour  éviter  aux  frauldes  et 
ahbiis  ({iii  en  ce  se  porroienl  commettre,  sur  paine  de  pugnicion  à le  voulenté  de 
mes  dits  sieurs. 

En  tesmoing,  etc..  Du  wij*  jour  d’octobre  mil  iiij*  Lxxviij. 

ArcbitCB  d’Abbeville,  Hfÿuirt  *i*s  statuts  des  carparatiaat  «TorU  tt  p.  5«}.  — 

Copie  rertiGéeaux  archives  d<ipart.  de  U Sonimr,  papîen  du  rintcndance,  UoMe  inli- 
talée  ÎUfKttkHi  à (ftrdoHoaaee  de  rififendaaf,  du  g septembre  1769. 


XLIX. 

STATUTS  DK5  SKRRUHIEnS. 

L<‘  statut  ci-joint,  à raison  de  l’indication  qu’il  contient  de  la  pre- 
mière mairie  de  Jean  de  Noielles,  doit  être  rapporté  à l'année  1/178. 
On  y trouve  dc.s  prescriptions  très-minntieiiscs  pour  empêcher  remploi 
des  fausses  clefs  et  prévenir  les  vols;  rarticlc  4 et  les  articles  suivants, 
jusques  cl  y compris  l’article  1 i , ainsi  que  les  articles  1 4 et  1 5,  sont 
relatifs  à la  faljrication  des  scmircs  et  des  verrous.  Les  articles  19  cl 
.suivants  montrent  qu’on  faisait  i ,\hbeville  des  manivelles  ê crochets, 
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deslinées  à bander  les  arbalètes^  et  aussi  des  arcs  d^acier»  et  que,  pour 
se  livrer  à ce  genre  de  fabrication,  il  fallait  avoir  exécuté  un  chef- 
d'œuvre  et  avoir  payé  les  droits,  comme  les  serruriers  proprement 
dits.  Ln  article  ajouté  en  iG8G  fixe  les  conditions  de  l'apprentissage. 

ifiSC.  Ordonnances,  eddiset cslatu»,  faU,  ouloiine*,e<ld!teïelcstatuei  en  la  première 
mairiç  de  dre  Jehan  de  Noielle,  maicur  d'icelle  ville,  sur  le  fait  et  estât  du  mes- 
lier  de  seruricT  en  la  dite  ville,  pour  le  bien  et  senreté  d'îcelle  \ille  et  de  la  chose 
publique,  adün  de  savoir  se  ceuU  qui  désormais  voiront  lever  le  dit  mesliei  et  en 
ouvrer  comme  niuisties  en  U dite  ville  seront  soutïi&sans  et  rv'sséans  ouvriers  pour 
ce  faire  et  pour  évader  aux  frauUles.  larrechtnset  dommages  qui,  par  deffault  de 
seures  serures  et  liomies  gardes,  se  |)Ooiciit  commctli'c  de  jour  en  jour;  Icsqueix 
(fddts,  ordonnances  et  estatuz  seront  d'ores  en  avant  gardez  et  entretenus  en  la 
manière  qui  s'enssuil. 

1 . Et  primes,  ejue  nul  ne  face  ne  pmra  faire  clef  sur  autre,  se  n'est  an  uiaislre 
ou  à la  dame,  ou  par  leur  congié  ou  de  monsieur  le  maieur,  sur  famende  de  dix 
sols  il  applirqiiier  inoitlic  à la  ville,  ii  solz  vi  deniers  à facusant,  et  les  autres 
Il  solz  VI  deniers  aux  maistres  et  eswars  du  dit  inestier. 

2.  Item,  que  mdx  ne  puist  ne  porta  faire  ciefz,  neclicquctz  sur  patrons  bail- 
liez de  ploncq,  déchire  ne  de  patte  ne  autres,  snr  l’amende  de  U solz,  à applir 
quicr,  est  assavoir  dix  solz  à la  cxinfrairic  Saint  Eloy,  dix  s^ils  aux  maistres  et 
eswars,  et  & ! acusant  dix  solz  et  le  résidu  à la  dite  ville. 

3.  Item,  que  nuiz  ne  |KH  tc  ne  puist  porter  ciefz  ne  cltcqitclz  avant  la  ville, 
pour  faire  servir,  et  que  nul  ne  vende  clef  ne  dicquel  |M>ur  jwrter  hors,  s'il  n’a 
le  senurc  pour  y servir,  sur  l'amende  de  v soU,  à applicquier  moitié  à ta  ville  et 
l'autre  à l'acu^aïU. 

4.  Item,  que  nul/,  huchiers  ne  puist  ne  poira  vendre  ne  atacquer  milles  ser- 
rures, se  elles  ne  sont  visitées  des  cswarsoii  se  elles  ne  ont  esté  failtesen  la  ville, 
ndfin  que  les  lx>iines  gens  ne  soient  décbcui  qui  achalfeiit  les  hndies,  et  cesur 
l'ainende  de  xx  solz.  c'est  assavoir  : v solz  a la  dite  confrairie  8aint  Eloy,  v sols 
aux  maistres  et  eswars  et  le  résidu  à la  dite  ville. 

.V  Item,  que  tous  palatres  et  autres  serrures,  soit  à lioche  ou  autres,  quelles 
qu'elles  soient,  soient  lionnes  et  souHisaos,  et  qu'elles  ne  soient  point  fendues  par 
les  hors  ci  que  les  gardes  soient  bonnes  et  souflissans,  sans  avoir  lepié  fendu  ne 
autre  chose  qui  soit  nuisable,  sur  painc  d'eslre  conQsquiés  et  amende  de  dix  solz, 
à applicquier  moitié  à la  dite  ville,  ung  quart  aux  dits  maistres  et  eswards,  et 
l'autre  quart  à facusant. 
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6.  Uem,  que  nuit  ne  face  ne  puist  faire  cram{)ons  à quelque  freriiant,  qu'il 
n'ait  deux  rivez , sur  ramemie  de  cincq  solz,  moitié  à la  dite  ville,  et  laulie  ans 
dits  maistre»  et  eswars. 

7.  Item,  que  nul  ne  porra  faire  serrure  à peiio  et  «1  glacHc,  quVIle  n'ail  perlui«> 
et  rouet,  sur  ratnendo  de  v solz,  comme  dit  est. 

8.  Item,  que  nul  ne  fera  houcliette,  quelle  n'ait  rouet,  ressort  et  contre-ressort , 
sur  l'amende  de  v solz,  œmme  dit  est  dessus. 

9.  Item,  que  nul  ne  face  serrure  à ressort,  qu'elle  n'ait  rouet  sur  le  palatre. 
sur  l'amende,  c'est  assavoir  de  v solz,  ainsi  que  dit  est. 

10.  Item,  que  nul  ne  face  ouvrage  de  serrure  ne  ouvrage  de  la  lyme,  se  n'est 
de  Ik>ii  fer  d'Espaigne,  sur  l'amende  de  v solz , et  ainsy  que  dit  est  dessus. 

11.  Item,  que  nul  ne  atbaUe  clef  ne  clirquet  plus  hault  d'un  denif*r,  sur 
rarnendede  v solz,  comme  dit  est. 

12.  Item,  que  nul  ne  apreiide  à homme  ne  à femme  à crocheter  ne  à ouvrir 
serrures,  et  aussy  que  nul  ne  crochette  pour  faire  mal  ne  larrechiu,  sur  ramemh* 
«le cent  solz,  à applicquicr  à la  dicte  ville,  et  d'estre  hany  d'icelle  ville  r^p.i«'e  de 
cincq  ans. 

13.  Itifiii,  que  nuiz,  soit  filz  de  maistre  ou  autre,  ne  puist  lever  son  mesiær 
de  serrurerie  en  icelle  ville  et  baullUnie,  s'il  n'est  ouvrier  souflissant  et  qu'il  face 
une  pièce  d'œuvre  comme  serrure  à sept  pertuis,  bonne  et  loielle,  è pène  brisié 
ou  à pêne  à paignon  à double  giaclieltc,  b''  clef  à cbampierre.  ravalement  double, 
rdet  par  dehors,  crampons  à fioles  ou  cnulomhes,  portant  estrive.  sans  blancque 
saudure  audit  ouvrage,  et  aussi  sur  les  fremuns  qui  .soient  revesfus  soiiilissaunicnl. 
ainsy  qu'il  appartient  à icellui  ouvrage,  et  que  la  pièce  d’œuvre  soit  faite  en  la 
maison  de  ung  des  ewars  et  passée  ou  «x>ndempnée  par  devant  monsieur  le  maieiir 
par  serment.  Et  icellui  passant  maUire,  non  Hlz  d«r  maislro.  sera  tenu  dedoinuM 
tl  solz  pour  le  disner  ausdils  maistresdu  dit  mesticr  de  serrurerie,  et  aussi  de 
paier  dix  solz  à Saint  Eloy;  et  «piand  aux  dilz  fils  de  maisfres  qui  seront  receus 
maistres,  seront  quittes  de  leurs  dites  maistrises  pour  dix  sols,  à boire  comme 
dessus. 

là-  Item,  que  nulz  ne  puist  faire  serrures  de  bos  à ressort,  qu'elle  n'ait  muet 
à la  couverture  et  que  le  bouterole  passe  le  fons  et  aussy  qu'elle  ait  deux  aron- 
deaux,  sur  l'amende  de  v solz,  à applicquicr  ainsy  que  «Ut  est. 

15.  Item,  que  autres  semires  de  bos  ne  soient  faites,  que  le  bouterole 

ne  soit  retournée  par  le  fons,  deux  aromliaux  et  garnie  soulljKsauuietit,  sur 
l'amende  de  v sols,  comme  dit  est 

16.  Item,  que  tous  apprentis,  pour  leur  bienvenue  et  apprantissage,  seront 
tenus  de  paier  v solz  aux  maistres  et  v sols  à la  dite  confrairie  «Saint  Eloy. 
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17.  lieiiu  s’il  vieiil  aucuns  variés  en  irHIc  ville  pour  ouvrer  du  dit  niesUei 
de  sen  urerieet  il  s'est  accordé  do  bosongnior  en  le  maison  du  dit  maistre  et  il  \n 
à ung  autre,  il  paiera  v soU  d'amende,  et  celluy  aussi  qui  le  lenra  ou  volra  tenir 
paiera  v solz  à boire  aux  maistrt^. 

1$.  Iiom  et  au!»y,  ne  porront  nuU  des  dits  senrurieni  d'icelle  ville  vendre  iw* 
»‘iposer  en  vente  aucunes  nteufves  serrures,  defz  ne  auti-es  choses  concernant  le 
dit  mestierde  serrurerie  et  ouvrage  de  la  lyme,  qu’elles  ne  soient  premièrement 
fsgardées,  trouvées  et  jugi'^s  bonnes  et  soufnssans,  sur  patne  et  amende  de  dix 
!U)ls,  à applicquier  nioitlié  à la  dite  ville  et  l'autre  aus  dits  maistres  et  eswars. 

19.  Item,  en  anipliant  les  dites  ordonnances,  avons  statué  et  ordonné  que 
nuU  ne  pirra  faire  wiiuias,  cris,  poullicU  et  aultres  engins  à )>ender  arbaiestres. 
que  premièrement  il  n’aist  fait  chief  d'eeuvre  du  dit  ouvrage  et  paié  les  droix  telz 
que  dessus  à la  dite  c«)nfrairic  et  aux  maistres  et  eswars  dessus  dis. 

ao.  Item,  que  les  dis  wjndas  soient  bien  et  soullisanment  fais,  sans  brasures, 
sinon  ès  lieux  ad  ce  wnvenables  cl  nécessaires,  pour  esrhever  aux  daiigiers  et  in- 
ronvéniens  que  en  deiîaull  de  lion  et  seur  ouvrage  s’en  porroient  enssuire,  et  à 
l'eswart  du  dit  nieslicr  de  serrurerie  des  dits  windas  et  des  Ibrgcurs  d'ars  d'aebier. 
Et  qui  sera  trouvé  faisant  et  avoir  fait  malvais  ouvrage  des  dits  windas,  il  sera 
rondenipné  en  amende  de  l\  soiz,  à applicquier  moittié  à la  dite  ville,  ung  quart 
a la  dite  confratric,  et  l'aultre  quart  aux  niai.strcs  et  eswars. 

21.  Item,  que  nulz  windas  ne  porront  estre  exposez  en  vente  ne  vendus  en 
icelle  ville  par  quelconque  personne  (pic  ce  soit,  que  premièrement  ilz  ne  soient 
veus  et  visitez  par  les  dits  eswars  et  trouvés  bons  et  souflissans,  sur  famende  de 
I X solz,  à applicquier  comme  dessus. 

22.  Item,  que  nuU  ne  puist  forgicr  ars  dachicr  pour  vendre  en  icelle  ville, 
qui  n'y  aist  fait  rhief*d'œuvre.  {>assé  maistre  et  paié  les  droix  telz  et  en  la  ma- 
nière que  dessus. 

23.  Item,  ne  porr»  aucun  ouvrer  en  icelle  ville  des  dits  mestiers  et  ouvrages 
de  serrurerie,  ars  d'achter  et  windas,  en  aultre  maison  ne  soubz  aultn'^  personne 
que  en  maison  et  soubz  maistre  pass<*  dudit  mestier  eu  icelle  ville  d’Ablievîlle , 
üur  pairie  de  i.x  solz  danieiide,  à aplicquier  dix  solz  à la  dite  confrairie,  dix  sol/ 
aux  maistres  et  eswars,  et  le  surplus  k la  dite  ville. 

a4-  lu?m,  que  les  ouvrages  qui  seront  trouvez  lions  |>ar  les  eswars  seront  nier- 
quiez  du  poinchou  à eulx  sur  ce  ordonné;  et  ne  porront  vendre  les  dits  seruriers 
les  ouvrages  qui  ne  soient  premiércmant  trouvez  bons  et  merquiez  comme  dit 
i^l,  sur  paille  de  dix  solz  pour  chacune  fois,  à aplicquier  le  tierch  à laccusanl 
et  le  résidu  4 le  ville. 
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AMPLIATION  DU  DIT  MRSTIICR  DRN  .sr.RHUlUKPü. 

Veu  U requesteà  nous  présentée  pnr  les  maistres  semiriers  cIc  eeste  ville,  le 
dousiesme  juin  dernier,  cipositlve  que.  reconnaissant  que  par  leurs  sUliiLs  il 
nest  fait  aucune  mention  du  nombre  des  aprenlis  qu*ils  doivent  avoir  et  tenir 
cher  eux  et  du  temps  qu'ils  doivent  y estro  obligés,  ce  qui  leur  cause  journelle* 
rnenl  des  dilFicullés,  pour  à quoy  obvier  k ravenir.  s'esUnt  tous  assemblés,  ils  ont 
unanimement  et  d'un  commun  conscnteTiicnt  avisé  que  le  temps  d'apprentissage 
des  aprenlis  du  dit  mestîer  sera  de  deux  ans;  que  les  maistres  ne  pournmt  avoir 
et  tenir  cliea  eux  deux  aprenlis  en  niesme  temps,  ny  recevoir  un  second  aprenlis, 
qne  le  premier  n'ait  eu  bni  ses  deux  années  d'apreiitivsage.  à peyne  d amende , 
re  qu’ils  ne  peuvent  faire  sans  nostre  auctorité;  requérans  leur  estre  sur  ce  |K»ur' 
veu,  la  dite  requcsle  soubsignée  des  dits  maistres,  nostre  onloiinance  pr»rtant 
qu'elle  seroit  communicquée  au  procureur  fiscal  de  la  dite  ville,  conclusions  du 
dit  procureur  fiscal,  nous  avons  ordonné  qu'à  l'avenir  le  temps  d'aprtm lissage 
des  aprenlis  du  dit  mestier  de  serrurier  sera  de  deux  ans,  que  les  maistres  ne 
pourremt  avoir  et  tenir  cbex  eux  deux  aprenlis  en  mesme  temps  ny  recevoir  un 
second  aprenlis  que  le  premier  n'ait  eu  fini  ses  deux  aiin<H*5  d aprenlissage.  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  la  moitié  au  prouiüt  de  fa  ville,  l'aultre  moitié 
aux  égards  et  à la  confrairie  du  dit  meslier  par  esgale  portion,  ce  qiiy  sera 
adjousté  aux  stalux  du  dit  meslier  par  forme  d'ampliation.  Fait  et  arresté  en  la 
chambre  du  Conseil  de  l'hoslcl  de  ville  d'Abbeville,  le  quinziesnie  jour  de  juillet 
mil  six  cens  qualre-viiigl-six. 

Arrhiirr«  d' Abbeville,  fieÿutrr  tUi  statut»,  etc. 


L. 

STATUTS  DUS  PARKMKNTIERS,  PODRPOINTIERS  ET  TAII.EEURS 

Le  statut  qu’on  va  lire,  homologué  par  l'échevinage  «r.Xbbcville  à 
la  demande  des  parmentiers,  pourpointlers  et  couturiers,  ii’esl  point 
daté,  mais,  par  la  place  qu'il  occupe  dans  le  registre  dont  il  est  extrait, 
on  peut  le  rapporter  à l’année  1 48o  environ.  Le  préambule  nous 
apprend  qu’à  une  époque  antérieure  non  spécifiée,  l’échevinage  avait 
déjà  donné  aux  parmentiers  et  pourpointlers  des  statuts  dont  les 
prescriptions  étaient  souvent  éludée.s.  On  voit,  en  outre,  que  les  gens 


il’M, 
t.*i  Jniil'l 
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fie  ce  niélier  avaient  érigé,  dans  réglise  de  Sainte-Catherine,  une 
confrérie  en  l'honneur  de  la  Trinité;  et  qu'ils  possédaient  une  6oi/e, 
e’est-à-dire  une  caisse  de  réscn’é,  dont  les  fonds  étaient  destinés  à 
secourir  les  maîtres  cl  les  compagnons  tombés  dans  la  misère  ou 
trop  vieux  pour  gagner  leur  vie.  L'article  premier  fixe  à a4  sols, 
comme  par  le  passé,  les  droits  que  les  compagnons  admis  è la  mai- 
irise  doivent  payer  à la  6otVc,  et  à 4d  sols  le  prix  du  diner  qu'ils  sont 
leniLs  d'offrir,  à litre  de  bienvenue,  aux  maîtres  du  métier.  Les  ar> 
licles  a,  3,  4 5 sont  relatifs  aux  étoffes  employées  dans  les  pour- 

points, jacquès  et  jacqaettes,  et  à la  manière  dont  ces  vêlements  devront 
être  garnis  et  confectionnés.  Les  pourpoints  qui  ne  seront  point  cou- 
Tonnes  aux  prescriptions  du  statut  scixiut  brûlés  devant  la  maison 
des  ouvriers  qui  les  auront  faits,  ou  des  marchands  qui  les  auront 
mis  en  vente. 

i^xo.  A tous  cculi  qui  ces  pn'^eotes  tellres  verront,  les  maire  et  esctievins  de  la 
ville  d'Abbeville,  salut.  Receue  avons  la  supplication  des  maieurs,  eswars  et 
luaistrcsdu  meslier  des  parmentiers,  pourpointiers  et  cousturters  de  la  dite  ville, 
rontenanl  romnie  jà  piécà,  pour  le  bien  du  dit  meslier  et  de  la  chose  publique  et 
atissy  pour  rciitreténemcnt  d'imc  notable  confrairie  qii'iU  ont  ordonnée  en  Thon* 
neur  et  révérence  de  la  Trinité,  où  se  dient  et  célèbrent  chaque  sepmaine,  en  fé- 
giise  Sainte-Katherine , plusieurs  mess«*s,  en  augmentation  du  saint  serv  ice  divin , 
nous  aions  oïdonné  et  aus  dis  maistres  acordé  aucuns  esUtuls  et  drois  à prendre, 
lanl  sur  les  dits  maistres  comme  sur  les  variés,  compagnons  et  api'entis,  et 
imtr'autrcs  choses,  que,  sc  aucuns  compaignoos  du  dit  mestiers  de  parmentiers, 
soit  niz  de  maistres  ou  autres,  quand  iU  voiroient  estre  passez  maistre  du  dit 
mestier  et  qu'ilz  seroîenl  à ce  trouvez  ydoines  et  souflris&aiis,  que,  pour  le  disiier 
acouatumé  aux  maistres  du  dit  mestier,  ilz  paieront  xxiiiisolz,  avec  autres  xxiiiisolz, 
dont  les  un  solz  seroient  pour  l'entreléncment  de  la  dite  œnfrairie,  et  les  xx  soiz 
se  metlroient  en  lioiste  pour  secourir  aux  m^essités  qui  porroient  survenir  par 
povrelé,  ancldcnnelé  ou  autrement  à aucuns  de.s  maistres  ou  compaignons  du 
dit  mestier;  et  il  fust  ainsy  que,  quant  aucuns  des  dits  compaignons  csirangiers 
ou  autres  qui  ne  sont  point  fiU  de  maistres  voloient  estre  passez  maistres,  et  qu'ilz 
dévoient  estre  examinez  par  les  maistres  d'icellui  mestier,  plusieurs  et  la  plus 
grant  part  des  maislit^s  d'icellui  meslier  dilTéroicnt  à estre  présens  à iceulx 
veir  tailler,  les  examiner  et  passer,  (>our  ce  qu'ilx  disoient  que  iceux  estrangiers 
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avoient  au»i  granl  franchise  qut'  IcsiiUdcs  luaistn's  de  la  dite  ville,  H qu'il  ne  »e 
faiHoit  en  quelque  bonne  ville;  et  au»&y  par  ce&le  raison  que,  quant  iU  paMoienI  U 
dite  niaîstrise,  iiz  dévoient  donner  ii  disner  à ton»  les  maistre»  du  dit  inestier,  atTin 
qu'ilz  en  eussttnt  cugnoisaance.  et  aussi  plusieurs  des  dits  roinpaigiions,  tant 
parmentiers  que  pourpointiers,  s'enc»rchoient  souvent  de  voloir  |MSser  maistres 
avant  qu'iU  fusMuit  lions  et  parfais  ouvriers  du  dit  mestier,  parce  qu’ilz  |Ki5soient 
en  paiant  seulement  la  dite  somme  de  ixiiii  solz,  en  nous  nk|uérant  que  leur 
volsissions  aniplier  et  augmenter  leurs  dits  estalus,  ainsi  qu'il  nous  plaira,  savoir 
faisons  que,  ces  choses  considérées,  pour  le  bien  de  la  chose  puhii(X|ue,  avons  or- 
donné  et  (^slatué  aucuns  eddiset  esUlus,  en  augmentant  reuU  par  nous  autn'sfoiv 
fais,  ainsy  quecy  après  sera  déclairié. 

I.  Premièrement, que, quant  aucun compaignon qui  ne  sera  point  hlsde maistre 
du  «lit  meslier  volra  |iassiT  maistn*  d'icellui  meslier  et  qu'il  sera  ad  et*  trouvé 
ydotne  et  soufn<^nt,  sera  tenu  paicr  à la  iioiste,  ainsv  que  par  cy  devaut  a esté 
fait  et  pour  les  causes  <iéclairi^res  <■»  dits  eslatuU,  la  somme  de  tsiiii  solz,  et  de 
donner,  pour  le  disner  des  iiiuistres  d'icellui  meslier  qui  y volront  i^tre,  la  somme 
de  vLviii  Milz.  Et  au  r<^ard  des  lili  de  maistres.  en  ce  cas  seront  tenus  paier  la 
oomme  de  \ii  solz  pour  nietln*  en  la  dileboistc.  et  la  somme  de  wiiii  solz  |m»ui 
les  dit»  maistres  pour  aler  lioirc  ensemble.  Et  ne  porr.i  mij  ou  nulle  ouvrer  du 
dit  mestier.  sauf  les  GU  nu  fdles  de  maistres.  au  n*gard  des  cappc^rons  et  qu’ilz 
ne  soient  trouvez  soullissans  pour  le»  faire. 

Item,  que  aucun  du  meslier  de  pour|KHnlicr  ne  autre  ne  psma  faire  ne 
faire  faire  pour  vendre  en  la  dite  ville  aucuns  pourpoin»  ne  aullre»  ouvrage»  du 
dit  mestier,  ne  apporter  de  dehors  en  ic«*lle  ville  vendn;.  qu'ils  ne  soient  de  boues 
»*!  soulFissans  esloffes,  c’est  assavoir,  de  fusiaine  nœufve,  loille  nœufve,  garnis 
de  bon  colton,  layne  ou  heure,  et  qu'ilz  soient  tous  fiirnis  de  l'une  de»  dite» 
estofles,  sans  merlun*.  sur  paine  d'amende  arbitraire,  el  U-a  dits  pourpoin» 
eslre  aw,  et  de  déclarer  à ceuz  à qui  ilz  les  venderont  en  quel  eslolTe  ce  sera 
fumv. 

.“l.  Item  et  au&sy,  que  le»  «xilès  et  putgnez  de»  dits  pourpoin»,  se  on  le»  fait  de 
drap  et  doublés  de  drap  ou  de  toilic.  que  ilz  .soient  nonifs,  Im»us  et  soufli.ssans. 
et  que  les  dits  poiirpoins  soient  bien  tailliez,  cousus  et  bien  fais  et  qn’iU  soient 
bien  garnis  de  loille  à l'endroit  des  ntacques  et  partout  ailleurs  oti  il  appar- 
tiendra. 

Item,  el  sc  aucun  en  icelle  ville,  du  dit  mestier  ou  autre,  vceult  vendre 
aucuns  pourpoins,  jaqiu^ou  jaquelU*»,  que  iceu»  pourpoin»,  jaque»  ou  jaquette» 
soient  de  fu.staine  et  toille  nceufveel  emplMk'sd'cstolTes  souHissans,  c'est  assavoir 
(Je  eotUin,  de  bourre  nu  de  laine;  quant  .-uis  dit»  pourpoins  et  quant  au»  dits 
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jâqu^!«  ou  jaquettes  qu'üz  soient  eiupHz  tous  de  Itoiire  ou  de  rotto»  et  chacun 
de  bon  emplage  mis  a par  lui  roimne  dit  est. 

5.  Item,  se  aultres  que  ceulx  du  dit  tneslier  væiilt  faire  faire  de  ses  estofles 
aucuns  pourpoints , jaques  ou  jaquettes,  tons  d'estoup*^,  de  l>Oitre  au  d'autres 
estoffes  que  du  cotton  et  brmre  de  soye , faire  le  porronl  et  les  autres  ouvriers  du 
dit  mestier  non. 

6.  Item,  que  nul  ne  puis!  lever  uc  tenir  ouvn>ir  eu  rhainhre  secrètement  ne 
ailleurs  du  dit  mestier  de  pourpointier  en  la  dite  ville,  s'il  nest  trouvé  ouvrier 
souflissani  par  le  dit  des  eswars  du  dit  meslier  et  par  euU  pa$s*'^  ouvrier,  que 
premièrement  et  anchoix  qu'il  puist  lever  ne  ouvrer  du  dit  mestier  aultrement 
qup  dessus  est  declairié. 

7.  Item,  que  aucuns  du  dit  mestier,  pannentiers,  viesiers,  frepiers  de  la  dite 
ville  ne  atiltres  ne  puissent  faiis'  ne  faire  faire  aucuns  |>our|M)ms,  jaques  ou  ja- 
quettes pour  vendn^  ou  faire  vendre  en  icelle  ville,  qu  ils  ne  soient  emplis  d'autres 
estniTes  ne  fais  par  .iiillre  manière  que  dessus  mt  <h^rlaîriè,  sur  et  à peine  de 
XX  soU  d'amende,  k appliquier  comme  dessus  est  dit,  et  iceux  ouvrais  eslre  ars. 
comme  dit  est,  audevant  de  la  maison  du  faiseur  nu  du  vendeur;  et  aussy  que 
les  dits  viesiers  ne  puissent  vendre  aucuns  pourpoins  de  fustainc  qn'ilz  ne  soient 
noirchis  avant  qu'ilr.  les  vendent,  sur  et  h paine  dessus  dites. 

8.  Item,  que  nutz  des  dits  pouq>oinlicrs  ne  anllm,  uc  mette  hors  et  avant  de 
son  estai  pour  faire  monstre,  le  jour  de  dimanche,  feste  d'Appostres,  ne  aultres 
festes  solempiieiles,  aucuns  |)our|>oius  ne  aultres  choses  du  dit  mestier,  mais  les 
tiennent  en  leurs  maisons,  closemenl.  pour  l'onneur  et  solempnitè  des  dites  festes. 
â paine  de  x solz  d'amende,  k appliipiier  les  deux  pars  à la  dite  ville  et  le  tierch 
aux  eswars  qui  seront  pour  le  temps. 

ArcbtTM  tUyitirr  dfi  tWnU,  €tr.  p.  3o$. 


LI. 

STATUTS  DES  PATINIKHS. 

La  duré«  de  rapprenli.vsage  pour  les  putiiiiers  est  fixée  à un  an.  et 
les  droits  de  iiiailri.se  à 3^  sols,  dont  13  sols  applicables  à titre  de 
bienvenue  aux  compagnons  tlii  métier,  8 sols  à la  ville , et  4 sols  à la 
confrérie  ( 1 ).  Ces  droits  sont  réduits  de  moitié  en  faveur  des  fils  de 
maîtres  (3).  tandis  qu’ils  sont  portés  à 4o  sols  pour  les  étrangers  ejui 
voudraient  s'établir  à Vbbeville,  sans  avoir  fait  leur  apprentissage 
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dans  cette  ville  (3j.  Par  l'artiele  4.  défense  e.st  faite  aux  maîtres  pati* 
nîers,  sous  peine  de  4o  sols  d'amemtc,  d’occuper  plus  d'un  ouvrier  à 
la  fois. 

Savoir raisom  que  aujourd'liuyt  eii  notrce»cbevii»a^,à  la  requeste  de»mat»tn?5 
el  coinpaigiions  du  roestier  des  paliniers  de  la  dite  ville,  nous  leur  a^ons  fait 
hriefs,  ordomiaiic^v  cl  estatuU  au  l'ail  du  dil  niesticr  en  notre  vouleutéel  rappel, 
par  U maoièi'c  qui  s'enssuil. 

1.  C'csl  asHa>oirquc,don*sen  avant  nul  ne  |»orra  eaereer  ne  lever  ledit  luestier 
en  ta  ditle  ville  que  preoiiérement  il  ue  ail  esté  apprentis  et  dcmouré  soubz  l'un 
dirs  Diaislres  de  U dite  ville  par  l'espace  de  ung  an  continuel  et  fait  un  chieL 
d'œuvre  tel  qu'il  plaira  nommer  aux  »wars  lors  estaiis  au  dit  mestier,  et  paiera, 
a son  cntré(>,  aux  conipaignons,  |>our  Ineiiveiiuc,  \il  soU,  aussy  au  proullit  de  la 
ville,  viii  &oU.  et  pour  rentrelénement  du  cierge  du  dit  iiiestier,  iv  soU;  et  quant 
il  ronimenrliera  estre  apprentis,  Ü paiera  v solx,  c'est  assavoir  tv  soUaux  es^a^s 
el  compaignons.  el  xii  deniers  au  cieige. 

2.  lU'iii,  que  ung  fdx  de  maistre  de  la  dite  ville  ayant  fait  les  dits  apprentis 
sages  face  chicf-d'œuvre  pareillement,  et  soit  tenu  paier  xii  solz  seulement,  c'est 
assavoir  : iv  soU  à U dite  ville,  aux  compaigiions  pour  bienvenues  aulfres  iv  sois, 
et  IV  sois  au  dit  cierge,  el  quant  il  commenriiera  estre  apprentis,  puis  qu'il  est 
lîlz  de  maistre,  il  paiera  seulement  \ii  deniers  au  cieige. 

3.  Item,  el  s'il  advenoit  que  aucuns  de  dehors  sachans  le  dit  uieslier,  non 
ayant  fait  les  dis  apprentissages,  voulsist  deiuourer  el  lever  icellui  niestier  en  la 
dite  ville,  qu'ilz  soient  tenus  partûilement  de  faire  le  dit  cliief-d'œuvre  avcix|  de 
paier  IL  sois,  àapplicquier  xvi  solz  aux  conipaignons  pour  bienvenue,  xvi  soU 
à la  ville  el  viit  solz  au  dil  cierge. 

4.  Item  atissy,  que  nul  palinier  ne  tciira  ne  porra  avoir  que  uiig  cnivrier,  sur 
et  à paine  de  xl  solz  d’amende,  à applicqiiier  xxtv  solz  à la  ville,  viii  solz  aux 
«^Hupaignons  et  tiii  solz  au  dit  detge. 

5.  item  paieillemenl,  que,  sur  |X‘iue  de  iv  deniers  à applicquier  au  dit  cieige, 
ung  cliacuii  du  dit  mestier  et  banière  sera  tenu  d aler  cl  comparoir  aux  honneurs 
des  nopces  qui  d'ores  eu  avant  escliemiil  au  dit  mestier  et  aussy  aux  corps  des 
trespassez  estans  du  dit  nu*slier,  soient  h<uiiines,  femmes  ou  eiiiraiiv.  quant 
soiimez  ou  requis  seront. 

6.  Ht  aussy  qu'il  ne  puist  élever  patins  en  jourde  dimanche,  en  jour  de  Notre- 
Dame  ne  és  Testes  soloiuptielles,  comme  le  jour  de  Noël,  Pasques,  Pentecoustes  et 
Tonssains,  à paine  de  v solz,  à applicquier  ii  solz  à la  ville,  ii  solz  aux  eswam 
et  XII  deniers  au  cierge. 
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Lpsqii4>l£  briefz  «?l  estatub  ont  esté  fais  en  le  volenté  et  rappel  de  MesRieut^, 
pour  le  bien  et  utilité  de  la  dite  ville  et  du  dit  niestier,  le  ix*  jour  de  janvier 
mil  lin*  1111“ et  Irolv,  en  la  mairie  desire  Jehan  I.esage. 
trchivn  d'AbbrvÜlr.  He^tre  dts  ttatuii,  ttt.  p.  3>7. 


LU. 

DOGL'MENT  RELATIF  A LA  NOMINATION  DU  MAIRE  LVABBEVILLE. 

On  a vu  précédemment  combien  le  principe  de  Téligibilité  du 
maire  dWbbevitle  par  les  représentants  de  la  commune  avait  été  peu 
respecté  par  Ix)uis  XL  L'acte  (|uon  va  lire  constate  un  retour  im- 
portant aux  anciens  usages.  On  y voit  en  effet  qu’en  Tannée  i48é 
le  roi  Charles  Vlll  décida  quc>  cette  année  et  les  années  suivantes, 
Téicction  du  maire  se  ferait  comme  autrefois,  par  les  maieurs  de 
bannière  sur  une  liste  <te  trois  candidats  dre.s.sèe  par  le.s  échevios. 
Ce  prince  exécuta  ainsi  à la  lettre  la  charte  de  confirmation  de  pri- 
vilèges qu'il  avait  accordée  Tannée  précédente  aux  habitants  d'Abbe- 
ville, dans  laquelle  il  avait  déclaré  formellement  vouloir  les  maintenir 
dans  la  jouissance  de  leurs  anciennes  franchi.ses.  A dater  de  celle 
époque,  la  couronne  intervint  souvent  encore  dans  la  nomination 
des  magistrats  d'Abbeville,  mais  la  présentation  des  candidats  à la 
mairie  par  les  maîcurs  de  bannière  fut  maintenue  en  droit  L 

Combien  que , en  Tan  mil  iiii*  lxüviii  et  ès  années  ciisievans  jusque»  ad  pnVscmt . 
le  feu  roy  Loy»  dernier  trt*!ipas»<%  que  Dieu  ahsoilve,  ait,  de  trois  personnes  à iuy 
présentées  de  par  les  esebevins,  nommé  et  esleu  l'un  d'iceulx  f|ui  a esté  institué 
majeur  à le  renovarion  qui  depuis  a esté  faite  à le  Saint-Belremy  de  la  loy  d'icelle 
ville,  toulesvnyes  il  a pieu  au  roy  Charles  préM'nt  vivant,  qu<‘  à œste  Saint-De- 
tremy  de  cestan  mil  nu*  ini“  et  quatre, et  doresnavant  le  dit  maieiir&e  Tare  par 
les  maieurs  de  Ikannières  de  Tun  des  trois  qui  par  les  dits  esebevins  leur  seroul 
envoyez  en  leur  sale  à la  rénovation  de  la  dite  loy,  ainsi  que  d'ancienneté  ils  ont 


' La  roiivocilion  de.s  ÉUlx  de 

Toun  ne  Tut  proh«btcni<'nt  pn»  étrangère  à la 
dècisiun  de  Charles  VIII.  La  bourgeoisie  d’Ab* 


beville  y fui  représentée  par  maître  Gatide. 
(Voir  F.  C.  Lotumdre.  Les  Voirarr  ^Ahieville, 
in-S*.  i85i.  p.  a 7.) 
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acoustumé,  et  de  ce  a fait  expédier  ses  lettres  patentes  à Messieurs  d'icetle  ville 
d’Abbeville. 

Arciiivf«  d'Abbcviile,  He|{is4ie  iiiülulâ  Crdufewt  de  ta  toi,  i&6o- 1 &9S. 


LMI. 

STATtrrS  DES  AHMllRIF.RS 

Nul  ne  peut  exercer  le  métier  d’armurier,  s’il  n’a  fait  son  appren- 
tissage, soit  à Abbeville,  soit  dans  une  ville  de  loi,  c’est-à-<lire  dans 
une  ville  ayant  un  échevinage  et  des  corps  de  métier  régulièrement 
organisés (i).  Les  aspirants  à la  maitri.sc  ne  pourront  être  autorisés  à 
s’établir,  mèiiie  après  avoir  fait  un  chef-d’œuvre,  que  lorstpi’ils  auront 
payé  10  sols  à la  confrérie  de  saint  fcloy,  et  a 5 sols  aux  maîtres  du 
métier  (3).  On  voit,  par  les  articles  4»  5 et  6,  que  les  armurier»  fai- 
saient des  fourreaux  d’épées  et  des  ceinturons,  et,  par  l’article  lo, 
qu’il  leur  était  défendu  de  fourbir  sur  le  rae,  c’est-à-dire  sur  la 
meule. 


A tou.i,  etc.  Savoir  faisons,  que,  en  obtempérant  à la  reqiieste  à nous  faite  |>ar 
les  maistres  armuriers  de  cette  ville  et  pour  le  bien  et  entreténemenl  du  dit 
mestier  et  de  la  chose  |nd)lirc(ae,  nous  avons  fait,  eddité  et  estatué  sur  le  dit 
mestier  d'armurier  en  icelle  ville  ce  qui  s'enssuit. 

I . (Test  assavoir,  que  nul  ne  puist  tenir  ouvroir  en  icelle  \ille,  se  il  nea  esté  ap 
prentis  et  seny  ung  au  en  ceste  ville  ou  aultn*  lionne  ville  de  loy  et  se  il  ne  rap- 
porte certiücacion  du  dit  service. 

a.  Item,  que  nul  ne  puisse  aprendn;  le  dit  mestier  en  icelle  ville,  se  il  ne  paie 
V s<»U  à le  confrairtc  de  monsieur  saint  Elo>,  pour  renti't'ténemeni  d'icelle,  et  auv 
maistres  du  miislier,  dix  soiz. 

3.  Item,  que  nul  ne  puist  lever  son  mestier  et  tenir  huis  ouvert  ne  varies, 
se  il  ne  a fait  ung  chief-d'ccuvre  soullissant,  et  quant  le  dit  cliicf-d'oDuvre  sera  ac- 
emupiy,  les  dits  maistres  ne  le  passeront  point  s’il  ne  paie  pour  sa  maislrise,  à le 
confrairie  saint  Eloy,  dix  solz,et  aux  maistn\s  du  dit  mestier,  vingt  et  cincq  solz. 

4.  Item,  que  nnlz  ne  puis!  faire  faire  fourreaulx  de  basennes  sur  l'amende 
(elle  qu'il  nous  plaira. 

5.  Iu*m,  que  nul  ne  pui?>t  rehouter  nulle»  atelies  recoudue»  ou  fendues, 


im. 
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n'e^i  à if  vouifnté  df  r<*uUà  qui  les  dits  fourreauU  seront,  sur  l'amende  comme 
dessus. 

6.  Item,  que  nul  ne  puis!  faire  chainture  de  peau  à espée.  se  n'csl  de  cuir 
haudrove,  sur  l’amende  comme  dessus. 

7.  Item,  que  les  dits  fourbisseiirs  |>oiTont  faire  fouireauli  cousus  à alellcs  e1 
rk>n  aultres  fourreaulx,  sur  Tamende  comme  dessus. 

8.  Item,  que  nuU  waigniers  ne  porront  faire  fourreaulx  cousus  et  à attelles 
pour  fspées,  sur  la  dite  amende,  se  ilz  ne  .sont  ouvrez  et  roicz.  mais  ilz  por- 
ronl  bien  faire  toutes  wayncs  servaiis  à tons  autres  basions. 

<).  Item,  ne  p<UTont  les  dits  vvainiers  fourbir  ne  preodrt*  à fourbir  à l'emmery 
espèce  ne  auUre  baston . sur  ia  dite  amende. 

10.  Item,  que  nul  ne  puist  fourbir  sur  le  rue,  sur  ramemie  comme  dessus, 
et  s'aucuu  des  dits  maistres  laissent  rouille  à aucun  ouvrage  que  on  leur  portera  à 
fourbir,  il  ramendera  rromme  dessus. 

11.  Item,  seront  tenus  les  dits  fourbisseui's  de  faire  bon  et  léal  ouvrage  passant 
par  les  i^wars  qui  .seront  ordonnez  au  dit  nicslier,  sur  1a  dite  amende. 

12.  Item,  que  nul  futailler  ne  puisse  vendre  javelines  ne  picques  à tout  lev 
hausNes.sur  iameiide  telle  qu'il  nous  plaira,  niai.n  ilz  porront  vendre  hausses 
srnans  aus  ditles  picques  et  javelines. 

Rn  lesmoing,  etc.  Du  xxiii'  de  d^'cembre  mil  mi*  1111"  six. 

Arciiivet  d'\bli*>villr,  Hegûtre  dtJ  statHO,  fU.  p.  33 1. 


LIV. 

statuts  dus  CHAI\PB^T1F.RS  DK  ^AVIRIiS 

l.es  *.'hai'penlici:>  de  navire»,  à Abbeville,  »ont  tenu»  de  payer,  au 
prolil  de  la  confrérie  de  leur  métier,  érigée  dans  l’église  de  Saint-Georges, 
lin  droit  de  deux  sols  pour  chaque  navire  qu'ils  construisent  ou  qu'ils 
réparent,  quand  ce  navire  porte  à son  gouvernail  trois  ferrures.  Le 
droit  n'est  que  de  six  à douze  deniers  pour  les  barques  de  moindre 
importance,  désignées  .sous  le  nom  de  trameUhur,  gribenne,  hallelfe 
nugogael,  bateaux  plats  faisant  la  navigation  de  la  basse  Somme  (a-3). 
Il  est  défendu  de  construire  plus  de  deux  navires  à la  fois  (5}.  Les 
maîtres  qui  auront  quelque  ouvrage  sur  le  chantier  ne  pourront  le 
quitter  et  aller  travailler  en  ville  ou  hors  de  la  ville  pendant  plus  de 
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(leiii  joupi»,  si  ce  n'eül  au  cas  de  force  majeure  et  quand  ils  en  seront 
requis  par  le  roi  ou  par  quelque  personnage  considérable  (b),  lis  ne 
devront  point  employer  dans  leurs  chantiers  des  charpentiers  en  bîi 
liments,  quand  il  se  trouvera  dans  la  ville  des  charpentiers  de  navires 
sans  ouvrage. 

Savoir  faisons,  que  aujourduy,  en  obtempérant  à la  rccptestc  îles  oiaistres  et 
compaignons  du  mesüer  des  carpentiers  de  navires  de  cesle  dilte  ville  d'Abbe- 
ville,  pour  le  bien  de  la  chose  pnbliapie  et  du  dit  mestier.  adOii  ipi'ilz  puissent 
vivre  en  paiv.  amour  et  concorde  l'uo  avecq  l'autre,  et  aussy  entietenir  U* 
messe  qui  est  ditte  et  ct'débrée  chacun  lundi  en  leglise  de  inmisiinir  saint 
George,  en  rmiiieur  et  révérence  de  Dieu,  de  Nostre-Dame  et  de  monsteui 
saint  Jean-Baptiste,  nous,  par  grant  et  meure  délibéranon  de  conseil,  avons 
fait,  ordonné  et  eslatué,  sur  le  fait  du  dit  mestier,  les  eddis  et  ordonnances  qui 
ensuivent. 

I.  Premièrement , que  de  tous  ouvrages  de  carpeiilerie  de  navires  qui  se  feront 
en  la  ville  et  baullieue  d'Abbeville,  ceux  qui  les  feront  ou  en  marcbaiideitHit, 
paieront  pour  leurs  deniers  à Dieu,  an  prollit  et  pour  enirelenir  le  messe  de  le 
confrairic  de  monsieur  saint  Jehan,  pour  chacune  nef  qu’ils  feront,  soi!  uaeufve 
ou  viese,  pour  tant  qu'elle  ait  à son  gouvernai  trois  ferures,  ii  solz. 

a.  Item,  pourchacun  trameilleur,  soit  vieU  ou  nœuf.  xii  deniers. 

3.  Item , pour  chacun  navire,  soit  gril>enne,  beb.Hte  nu  g«^uel,  vi  deniers. 

k.  Item,  que  tous  variés  qui  vouidronl  apprendre  le  dit  mestier  de  carpen- 
Uge,  paieront,  pour  leurs  apprentissagi>s  et  niaistrtses, soixante  sois,  c'est  assavoir 
XXX  solz  |>our  le  messe  et  service  de  Dieu  et  du  dit  monsieur  saint  Jehan,  et 
l'autre  moitié  à boire  par  les  dits  carpentiers.  Et  seront  tenus  Ions  les  dits  varletz 
cpii  volnmt  apnmdreic  dit  mestier  do|>aicr,  eu  dedens  quinze  jours  aprez  qn'ilz 
coinmcncheront  leur  service,  la  moitié  des  dits  lx  solz.  et  l’autre  moitié  au  bout 
de  l'an,  dont  leurs  maistres  seront  responsables. 

b.  Item,  que  nulz  maistres  du  dit  mestier  ne  port  ont  marcliander  ne  piendre 
à faire  quelque  navire  que  ce  soit  plus  de  deux  l'un  .sur  l'auln',  sur  paine  et 
amende  de  lx  solz,  à applirquier,  c'est  assavoir  \x  solz  au  dit  saint  Jeban. 
XX  solz  à la  ditte  ville,  et  xx  solz  aux  maieurs  de  banicre  et  rmnpaignons  du  dit 
mestier. 

6.  Item,  que  ceulx  qui  auront  ouvrages  en  leurs  ateliers  ne  porronl  laissier 
leurs  dits  ouvrages  ne  aier  ouvrer  à aultre  ouvrage  soit  hors  ou  dedaus  la  ville 
plus  de  deux  jours  en  cas  de  néccessilé,  se  ce  n'estoit  pir  foire  ou  constrainle 
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ü'auoius  prince*,  comme  le  Rov  ou  auflres  graiis  seigneurs  et  maislres  que  ad 
ce  ne  pcussenl  obvier  ne  n^îster.  pouneu  qu’il  y ait  aucuns  compaignons  qui 
vacqueiil  et  ne  aient  que  faire  ne  ouvrer  du  dit  mestier.  sans  ooslri!  congié  et 
licence  ou  du  maieur  de  banière  de  la  dite  enseigne,  sur  paine  et  amende  de 
dix  Kolz,  c’est  assavoir  dix  blans  au  saiul,  dix  blans  à la  dite  ville  et  dix  Mans 
au  maieur  de  banière  et  compaignons  de  la  dite  enseigne. 

7.  hem,  que  de  toutes  nefx  portons  à leur  gouvernai  trois  vifs  pour  les  bouter 
à l'eaue  ou  pour  les  baler  l'atelier  paieront  iiij  solx  au  prouflit  du  saint,  et  sera 
tenu  le  dit  Carpentier  et  maistre  du  dit  ouvrage  de  paier  les  diU  iiii  solz,  pour- 
veii  que  le  dit  «uirpentier  Iroeuve  le  dît  lialage  ou  boutage. 

8.  Item  et  aussi,  aucuns  maistres  du  dit  meslier  de  carpentiers  de  navires  ne 
porronl  prendre  à ouvrer  avecq  eulx  carpentiers  de  maisons  ne  aultres  ouvriers 
que  du  dit  mestier  de  carpentiers  de  navires,  à tous  leurs  ouvrages  qu'ilx  mar- 
chatidcronl  eu  tacque  ou  en  travers,  [lourveu  qu'il  y ait  des  compaignons  du  dit 
meslier  de  carpentiers  de  navires  qui  ne  aient  que  ouvrer  et  soient  wiseux  en 
icelle  dilte  ville,  sur  peine  de  xxx  soU  d'amende,  à applicquicr  ; x solz  à la  dite 
confrairie,  \ solz  à ladite  ville,  et  les  autres  dix  solz  ans  dits  maieursde  banière^ 
el  ('ompaignons  du  dit  mestier. 

q.  Ik'in,  que  tous  ceulx  qui  volront  aprendre  ledit  mestier  el  estre  d’icellui 
mestier  de  carpentiers  de  navire.s  ou  qui  desjà  en  sont  seront  tenus  de  entrer  en 
la  dite  confrairie  Saint-Jehan  et  paier  les  droix  d’icelle  comme  les  autres  com- 
paignons  dudit  mestier  de  carpemtiers de  navires. 

Le  xxiii*jour  de  janvier  mil  iiij*  iiij**  et  tiii,  ces  estatus  ont  esté  fais  etconcludz 
par  sire  Jehan  Journe.  maieur,  plu.sieurs  eschevtns  et  autres  conseillers  de  la 
ditte  ville. 

Archi«i‘B  d‘AbbpviUtr,  ffr^itur  lU.f  tiatmis , ttc.  p.  33a. 


LV. 

STATUTS  DES  CHAPEI.IEKS 

Pour  les  cliapelicrs,  la  durée  de  l'appreutissage  est  fixée  à deux 
ans,  et,  pendant  ees  deux  ans,  les  apprentis  sont  tenus  de  rester  chez, 
le  même  maître  (s).  Ils  doivent,  à leur  entrée  dans  le  métier,  dix  sols 
de  bienvenue,  dont  cin<|  sols  an  profil  de  la  confrérie  et  cinq  sois 
aux  maîtres  (3).  Les  droits  de  maîtrise  sont  fixés  à cinquante  sols 
pour  les  ouvriers  étrangers  à la  corporation  (4),  cl  réduits  4 douze 
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sols  en  faveur  des  fils  de  niailres  (5).  Les  veuves  des  maîtres  pour- 
ront continuer  leur  nictier  aussi  longtemps  qu’elles  resleronl  en  état 
de  veuvage;  mais,  si  elles  se  remarient  avec  un  homme  qui  ne  soit 
point  du  métier,  celuhei  sera  tenu  de  faire  un  apprentis.sagc  d’un  an, 
et,  s’il  n’e.sl  point  Gis  de  maître,  de  paver  cinquante  sols  pour  les 
droits  de  maîtrise  (6). 

Savoir faiions  rpie,  sur  la  rc<|u<*ste  à nous  faitle  pai  les  maistres  et  compaigimns 
du  lueslterdes  cappelliers  do  la  dite  ville  ad  ce  que.  pour  esrheviTam  frauldes  et 
decepeions  que  Ton  y pooit  n>mnieltre  de  jour  en  jour  en  iccllui  meslicr,  il  nous 
pleu&l,  pour  le  bien  et  mtretênncment  d'icellui  et  de  la  chose  publicque,  faire 
et  (M'ImitT  eddis,  ordonnances  et  eslatuls  sur  le  fait  du  dit  im^slier  leU  rpi'il  nous 
plairoit.  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis  à meure  dclibéracion,  nous  avons  ordonné 
et  oslalué,  ordonnons  et  estatuons  sur  le  dit  mestier  de  cappelbVr  les  pointa  et 
articles  cy  après  déclariez. 

I.  Ht  premièrement,  que  d’ores  en  avant  et  sur  lamendede  vir^t  sol2,à  app!k*< 
quior,  c’est  assavoir  citicq  solz  à le  confrairie  NoslnsDame  <U‘s  merchiers,  cincq 
soU  au\  maistres,  eswars  et  compaiguons  du  dit  mestier,  et  dix  soU  4 la  dite  ville, 
nuUcappeliors  d’icelle  ville  pn*scnset  advenir  ne  puissetnt  faire  aucuns  cappeaulx, 
s’ils  ne  sont  bons,  léaulx  et  marchans.  «fstoifex  de  bonne  estoffe  lelz  qu'ils  puissent 
passer  à l'eswart  du  dit  mestier. 

•2.  Item,  que  tous  les  approiitis  d’icellui  mestier  seront  tenus  de  servir  deux 
ans  léaimcnt  leurs  maistres,  sans  qu’ils  pui$M*nt  aller  ailleurs  ne  que  les  aultres 
maistres  du  dit  mestier  bts  puissent  prendre  ne  recepvoir  que  les  dits  deux  ans 
ne  soient  passez  et  expirez,  se  n’est  par  uotre  auttorilé. 

3.  Item,  que  ntilz  des  dits  cap(>elliers  ne  pirront  prendre  ne  avoir  aucuns 
apprentis  que  son  entrée  icellui  apprentis  ne  paie  |xmr  une  fois  au  proullit  do 
la  dite  confrairie  cincq  solz  et  cinc<|  solz  au  dit  maistre. 

4.  Itoni,  que  nul  ne  |M)rra  lever  le  dit  mestier  de  cappcllior  eu  icelle  ville, 
qu'il  n'y  ait  fait  ses  apprentiss^^^es  ou  en  auUre  ville  de  loy  et  son  chief-d’œuvre 
soufîissant  pardevanl  les  maistres  ou  eswars  d’ictellui  mestier  eu  la  dite  ville 
d'Abbeville,  et  paie,  p>ur  les  droii  de  leur  ditte  maistrise  et  lever  ledit  mestier 
en  icelle  ditlc  ville,  la  somme  de  cinquante  suiz,  c'est  assavoir  dix  sidz  à la 
dite  confrairie  et  quarante  solz  aus  dits  maistres,  eswars  et  oompaîgnons  du  dit 
mestier. 

ô.  Item,  se  ung  filz  d’icellui  mestier  en  icelle  ville  vceult  lever  icellui  mestieren 
icelle  ville,  faire  le  porra,  s'il  est  ad  ce  soullissant,  en  paiant  pour  sa  bienvenue 
Tiers  fui  — 4i 


ltK8. 

■s 


ized  by  Google 


322 


ABBEVILLE, 


\ii  solz,  c'csl  âssavuir  : quaire  solz  au  prmiflït  de  la  dite  coofratnc  et  le  surplus, 
qui  est  de  tiii  solz.  au»  dits  maîstres,  cswars  et  compaignon». 

6.  hem,  que  toutes  femmes  vefves  d'aucuns  qui  auront  este'*  inaistres  du  dit 
mestieren  fa  dite  ville  porront  exercer  et  entretenir  le  dit  me»tier  durant  ce 
quVUos  $e  tendront  à remarier,  et  ou  cas  quelle»  ne»»  tendront  à remarier  et  se 
remariroient  k personne  qui  no  fut  ou  soit  du  dit  mestier  et  il  veeuit  eslre  et  se 
tenir  du  dit  mestier.  icellui  sera  tenu  faire  apprentissages  par  l'espace  d'un  an 
et  paier  pour  son  entrée  d'apprentissage  dix  soU  comme  les  aultres  au  proufTit 
de  la  ditic  coiifrairie  et  maislrc».  et  aussi  pour  sa  bienvenue  au  lever  le  dit  mestier 
<-omroe  les  aultres  ducquante  solz , k applicquier  ; dix  solz  à la  ditte  confrairie  et 
les  auiii-es  quarante  solz  au»  dits  maîstres.  eswars  et  compatgiions  du  dit  mestier. 
se  n'esloil  qu'il  fusl  ftlzde  maistre,  auquel  cas  il  ne  paieroit  que  xii  solz.  à appltc- 
quier  : mi  solz  à la  dite  confrairie  et  les  aultres  viii  solz  au»  dits  maîstres.  e&war» 
et  rompaigiions. 

7.  Item,  que  nuiz  ne  puis!  vendre  cappeaulx  en  icelle  ville,  que  preniièrt'menl 
ils  ne  soient  eswardez  par  les  eswars  du  dit  mestier  en  icelle  ville  et  trouvez  bons 
et  loiaux,  sur  l'amende  de  vingt  solz.  à applicquier:  v solz  aux  accusateurs,  cincq 
solz  k la  dite  confrairie  et  dix  solz  à la  dite  ville. 

K.  Item,  que  nulz  ne  puist  cstaler  ne  mettre  en  avant  en  la  dite  ville  leurs 
chap|>eaulx  hors  de  leurs  maisons  és  jour»  de  dimencho,  des  Testes  de  Nostre- 
Dame,  d'Appostres  et  des  fesles  de  Noël , Pasques  et  Penlbecoustes.sur  l'amende 
de  cincq  solz,  à applicquier  à la  dite  confrairie. 

9.  Item,  avons  ordonné,  du  consentement  de  tous  les  maistres  du  dit  mestier 
esta n»  de  présent  en  reste  ditte  ville  d'Abbeville,  qu'ilz  seront  tenus  ou  leurs 
femmes  d'estre  aux  honneurs  l'un  de  l'autre,  tant  de  nopc'cs  comme  de  rarpz. 
sur  paine  de  quatre  denier»  d'amende  pour  chacune  fois  que  deffaulte  y aura, 
ou  cas  que  sonmez  y seront,  et  aussy  seront  tenus  les  hommes  du  dit  mes- 
lier  de  porter  les  corps  trespassez  de  cculx  du  dit  mestier,  et  ne  les  porront 
refuser,  sur  l'amende  de  xii  deniers,  à applicquier  à la  dite  confrairie  de  Nostre- 
Dame. 

Tous  lesquelz  pointa  et  articles  nous  avons  ordonné  tenir  et  entretenir  jusques 
à nostre  voulenté  et  rappel. 

Fait  et  accordé  k Abbeville,  le  xvtii*  jour  de  juing  l'an  mil  iüj*  üij'*  et  huit. 

Archives  «TAlibeville.  Beyùtre  éts  ttatmU,  etc.  p.  336- 
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LM. 

STATUTS  D1-:S  VAYlUEliS  FOUHREUKS 

Les  trois  premiers  articles  des  statuts  des  vayriei's-fouireurs  re- 
produisent, eu  ce  qui  louche  Tapprentissage,  les  dispositions  de  la 
plupart  des  règlements  qui  précèdent.  On  voit,  par  l'article  ô,  que 
les  conditions  pour  obtenir  la  maîtrise  sont,  outre  un  apprentissage 
de  deux  ans.  l'eiécution  d'un  cherKl'teuviü  en  présence  des  anciens 
et  des  nouveaux  maîeurs  de  bannière,  et  le  payement  de  vingt  sols 
pour  droit  de  visite  aux  maîeurs,  de  soixante  sols  pour  le  diner  des 
maîtres,  et  de  vingt  sols  à la  confrérie,  ce  qui  porte  les  droits  de 
maîtrise  à une  somme  totale  de  cent  sols.  Défense  est  faite  par  l'ar- 
ticle 8 aux  gantiers  et  à tous  autres  gens  de  métier,  d’acheter,  pour 
les  revendre  dans  la  ville  et  la  banlieue  d'Abbeville,  les  peaux  sei-vaut 
aux  vayriers-fourreurs. 

Savmr  faisoii»  que,  »ur  ta  re<|ueste  à nous  faite  par  les  maisties  et  com|>ai* 
gnons  du  nn^tier  de  vayrier  et  foureur  de  reste  ville  d*Alibovil)e,  ad  ce  que 
pour  eschever  aux  frauldes  et  décepeions  que  fen  povoit  commettre  de  jour  en 
jour  en  icellui  mestier,  il  nous  pleust,  pour  le  bien  et  entreténemeut  d'iceliui  et 
de  in  chose  publicqtie,  faire  et  octroyer  eddis,  ordonnances  et  estatuls  sur  le 
fait  du  dit  mestier,  telz  qu*ü  nous  plairoit,  et  eu  sur  ce  conseil  et  advUà  meure 
délihéracion,  nous  avons  ordonné  et  estatué.  ordonnons  et  estaluons  sur  le  dit 
mt'slier  de  vayriemet  foureurs  les  |x»ingU  cl  articles  cy  après  déclariet. 

1.  Et  premièrement,  que  nul  ne  porra  lever  le  dit  mestier  de  vayrter  et  loureur 
en  icelle  ville  comme  tnaistre  ou  marchant,  s'il  n'est  ülz  de  inaislre  ou  qu'il  ait 
ser\y  l'espace  de  deux  ans  continuellement  du  dit  mi'stier,  avec  et  en  la  maison 
de  ung  maislre  d'icellui  mestier,  à son  pain  et  à son  put,  ou  qu’il  ait  passé  maistn* 
du  dit  mestier  eu  ville  de  loy,  dont  premièrement  ü sera  tenu  faire  apparoir  aux 
maîeurs  de  baniére  d’icellui  mestier  par  certiHcacion  aulenlicque  ou  aullrefiieiit 
deuhment. 

3.  Item,  que  nul  maistre  du  dit  mestier  ne  |Jorra  a>oir  que  deux  appieiitys 
avec  ses  enllans,  lesqueU  apprentys  seront  tenus  servir  leur  maistre  deux  ans 
continuellement,  anchoix  qu'ils  soient  receux  k passer  niaistres d'icellui  mestier, 

di. 
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3.  Item,  que  nuit  maislre  d'iccilui  mestier  ne  porra  mestre  en  œuvre  aucuns 
apprentis  qui  ait  deiQOuré  avec  atitlrt*  maistre,  jusque»  ad  ce  qu'il  ait  seni  son  dit 
maistre  l'e&pace  de  deux  ans  cAutisnuellement. 

4.  Item,  que  les  apprentis  du  dit  meslier  ne  porroni  estre  co  la  maison  de 
leur  maistre  plus  longue  espace  que  de  quinte  jours,  qii'ilz  ne  }>aient  première- 
meut  ou  facenl  paier  par  leurs  dits  maislres  la  somme  de  dû  soit  au  pourflit  de 
la  conframe  du  dit  mestier. 

5.  Uem,que  uul  ne  sera  reccu  à passer  maistre  du  dit  mestier,  qu'il  n'ait  fait 
ses  apprentissages,  ainsy  que  dessus  est  dit,  passé  son  chief  d'œuvre  en  la  pré- 
sence des  anchiüiis  et  imuveautx  maieurs  de  baniére,  ausqueb  celluî  qui  voudra 
estre  receu  à maistre  sera  tenu  de  donner  vingt  soit  ce  jour  pour  leur  visita- 
r.ion , et  ce  fait  les  maieurs  de  banière  pour  l'année  lui  assigneront  jour  de  paiei 
son  pas  qui  est  et  sera  de  donner  soixante  solz  à tous  les  maistres  du  dit  mes- 
tier, avec  la  somme  de  vingt  solz  qui  sera  tenu  de  paier  pour  eiitnîteair  la  dite 
confrairtc. 

6.  Item,  quant  les  DU  de  maistre  vouldront  passer  |>our  lever  le  dit  mestier, 
itz  seront  tenus  de  paier  seize  solz  aux  maistn>$  et  huit  soit  à la  dite  confrairie. 

7.  Item,  que  nuiz  de  reste  ville  ou  de  dehors  ne  pourront  cuU  ne  leurs 
femmes  fourrer  ne  lever  le  dit  mestier  de  fourage,  soit  en  c-ambre  ou  ailleurs, 
que  premièrement  ilz  ne  aient  passé  maistre  par  devant  les  dits  maieurs  de  ba> 
nière.  pour  scavoir  s'ilz  sont  maistres  souflissans  pour  le  dît  fourage  faire  et 
qu'ilz  n'ayent  payé  tes  drois  de  la  dite  matstrisc  lelz  que  dessus,  sur  et  à peine 
de  vingt  soU  d'amende. 

6.  Item , que  imU  ^vantiers,  soit  homme  ou  femme  ou  aultre  de  quelque  estât 
qu'il  soit,  ne  pnrnmt  acbetter  ens  la  dite  ville  cl  banlieue  quelques  peaulx  que 
ce  soit  pour  les  revendre,  soient  de  aigneaiilx , de  saoveebine  crues  touchant  au 
dit  mesti(T  de  vayrier,  sur  peine  et  amende  de  vingt  solz,  à apphequier  à la  dite 
ville. 

9.  Item,  que  nul  marchant  de  delwrs  ne  porra  deslier  pour  vendre  en  laditle 
ville  et  banlieue  d'Abbeville  péleterie  faite,  sans  ad  ce  appeler  les  eswars  du  dit 
mestier  et  en  la  présence  de  eulx  ou  de  deux  d'icculx , les<]uclz  visiteront  les  dites 
marchandises  le  jour  que  les  dits  iiiarchans  leur  auront  fait  sçavoir,  et  se  les  dits 
marebansfont  le  contraire,  ilzescherront  en  amende  de  trente  solz,  à applicquier 
les  deux  |>ars  à la  dite  ville  cl  le  liercb  aus  dits  eswars. 

10.  Item,  que  nul  marchant  ou  vairicr  de  la  dite  ville  et  banlieue  ne  pormiit 
dt^lier  fardel,  balle  ou  pacquet  où  il  ait  péleterie,  cuir  et  ouvré  pour  exposer  en 
vente,  sans  appeler  les  wardes  du  dit  mestier  pour  les  visiter,  sur  et  à peine  de 
LX  solz  d'amende,  à applicquier  comme  dessus. 
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11.  ItPDi,  4{ue  uni  ne  porra  vendre  peauU  fourrées  et  choses  consernans  Je 
dit  nieslier,  que  elles  ne  soient  bien  oorroiées,  loielles  et  marchandes  et  que 
premier  elles  ne  aient  esté  eswanlées  par  les  warcles  du  dit  mcstier  qui  y seront 
ordomiéSf  sur  pareille  amende*  à applicquier  comme  dessus. 

Fait  le  \xi*jour  d'aoust  l'an  mil  iiij*  quatre  vingta  et  nœuf.  Ces  trstalus  ont 
esté  fais  et  coneJuda  par  sire  Jehan  Journu . maieur,  plusieurs  eschevias  et  autres 
conseiltiers  de  la  dite  ville. 

Arrlii«e«i  d*Abi)ei>iU« . Hegiitr*  det  -itdlmtt,  €tf,  p.  3io. 


LVII. 

DÉUBKnATION  DE  L■ÉCHEV1^■AGE  RELATIVE  AU  MESSAGER 
DE  LA  VILLE 

Il  parait  que  le  messager  qui  portait  au  dehors  les  missives  «le 
l’échevinage  d’Abbeville  ne  recevait  point,  eoinine  les  autres  em- 
ployés de  la  commune,  de  traitement  fixe,  car  on  le  vit,  eu  iAqo, 
demander  que  l’échevinage,  pour  l’aider  à nourrir  son  cheval,  lui 
voulsist  donner  aucuns  ÿaiijes  chascun  an,  et  une  robe  «le  drap,  Le.s 
magistrats  municipaux,  eu  considération  des  services  qu’il  avait  ren- 
dus, décidèrent  par  la  délibération  suivante  qu’au  lui  fournirait,  à 
titre  de  gratification  extraordinaire,  et  pour  cette  fois  seulement, 
trois  aunes  de  drap  qui  lui  serviraient  à se  faire  une  robe  pareille  à 
celle  des  sei^cnts  de  nuit,  c'est-à-dire  bleue  quant  au  corps  et  à une 
des  manches,  et  verte  quant  à l’autre  manche. 

Le  |H-nultiéme  jour  d'aoust  ( i.V«)o),  par  tous  les  xiiiii  escheviiis,  présent  sire  lîga. 
■lehau  Journe,  maieur,  sur  la  rtijuesle  faite  par  maistre  Mahieu  Beuldin.  mes- 
sa(>ier  de  cette  ville,  ad  ce  que,  pour  renlrcieiiemciit  de  son  cheval  l'cn  lui  voul- 
sist donner  aucuns  gaiges  chascun  an , avec  une  rohhe  des  draps  de  la  ville,  lui  a 
esté  accorde,  en  faveur  des  «lilligeiiccs  qu'il  a fait  en  portant  lettres  où  il  a pieu  a 
Mes,scigninirs  le  envoier,  que  pour  reste  année  seullcnienl  l'en  lui  délivrera  lisris 
aunes  de  ilrap  «le  la  coulleur  des  sergeiis  «le  niiyt,  dont  le  cor[»s  et  une  manche 
sera  de  couleur  percli  et  Taultre  manche  «le  vert , sans  ce  que  cy  après  et  pour  les 
anuétrs  advenir  il  puist  demander  ny  auitre  pareille  robire  ny  aullre  manière  de 
gaiges  comme  «iirici«u  ordinaire. 

Aivhives  d‘ Abbeville,  Uf^Utre  «uix  dWiSAafiœr,  «le  i tGo  à lA^S,  toi.  s6a. 
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LVIII, 

DÉLIIïERATION  DE  L’ECHEVINAGE  CONCERNANT  LES  ^-XECflONS 
MrMCIPALI-:S. 

Défense  ent  faîte  à tous  les  membres  de  réchevinage,  maire,  éche- 
vins,  maîeurs  de  bannières  ou  autres  officiers,  d'iiitrîguerau  moment 
des  élections  municipales,  dans  le  but  de  se  faire  nommer,  soit  en 
donnant  à Wre  aux  électeur»,  soit  en  leur  faisant  des  présents  et 
de»  promesse»,  sous  peine  d'ètre  privés  des  fonction»  qu'il»  auraient 
obtenues  par  la  brigue,  et,  en  outre,  cl'étre  punis  selon  la  gravité 
du  cas. 

»'i9<>  0>tm'à  la  création  et  renovation  de  la  loy  et  escbeviiiage  de  cesle  ville  d'Ab> 

beville,  puis  huit  jours  ensievant,  il  soit  venu  ii  la  congnoi^saiice  de  nous,  aiaieur 
et  escbevins,  que  pluisieurs  s'estoient  par  cy  devant  entremys  et  s'enlremet'tent 
le  dit  jour  assembler  en  pluisieuf»  et  divers  lieux,  en  tavernes,  chanibn^s  pn 
bticques  et  aitleiirs,  pluiaieurs  d'iceuU  eachovins,  mayeurs  de  baiiivres  et  aiil- 
i'uiis  hahitans  d'icelle,  pour  les  forcer  et  induyre  par  boissons  et  aulUes  subtilx 
ioniens  à Ic^s  porter  et  nommer  ès  diU  otTices.  dont  grands  scandalles  en  sont 
venus  au  corps  et  babitans  de  la  dite  ville,  et  en  grand  deshoneur  et  vitupère 
d’irclle,  nous,  pour  ad  c*e  donner  ordre  et  y pourveoir,  avons  ordonné,  conriud 
et  deHil>éré  qne,  en  ensievant  les  ordonnances  sur  ce  faictes  en  l’an  mil  iii*  lxxix, 
et  réilêrèi»  en  l’an  mil  iiu*  tv,  \v  xxv*  jour  danust.  en  icelles  c.orroborant.  que. 
pour  obvier  aux  dites  forgeries  et  aux  esclandres  qity  pour  ce  s'en  estoicmt  en- 

Huyvys  et  qui  jouinelJement l'en  ne  nommera  ne  sf‘ra  porté  aucun  tant  en 

Testât  de  mayeiirs.  eschevins,  mayeurs  de  banières.  ne  aultres  offices  quelconques 
depptuidant  de  la  dite  ville,  qui  se  sent  forgé  ou  fait  foigcr  par  Ixdssons,  dons, 
présens  ou  prum'^sses  ny  aultrement,  auparavant  leur  elleciion  et  nomination,  à 
peine  de  non  eslre  receiiz  et  priver  des  dits  estatx  et  oflires.  et  d'esire  piignis 
rome  au  cas ‘apartiendra. 

^rrhivr^  ct'AbbpviUi- . Cr^tiom  tif  tm  loi,  dr  i 
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LI\. 

STATUTS  DES  BKASSKUBS 

Le»  staUlls  (les  coiiibiers  ou  fabricants  «le  bière',  se  composeiil  de 
(|iiator7.e  articles  promulgués  à trois  époques  différentes;  les  six  pre- 
iiiiers  articles  paraissent  appartenir  à la  fin  du  xiv' siècle;  l’article  7 
et  les  quatre  suivants  se  rapportent  au  milieu  du  xv'  siècle,  et  les 
trois  derniers  sont  datés  du  a4  novembre  i4<)i,  H est  défendu  aux 
cambiers  de  faire  sécher  des  cuirs  sur  leurs  chaudières  ou  leurs  four- 
neaux ou  de  fabriquer  du  drap  dans  leur  maison  ( i-3).  Les  bières  de 
mauvaise  qualité  seront  répandues,  et,  de  plus,  ceux  ([ui  les  auront 
fabriquées  seront  punis  d’une  amende  de  soixante  sols,  de  l’empri- 
sonnement et  de  l’exclusion  du  métier  pendant  un  an  et  un  jour  (ti). 
On  voit,  par  l’article  1 1,  qu'un  moulin  possédé  jadis  parles  comtes 
de  Ponthieu,  devenu  plus  tard  la  propriété  des  rois  de  France,  et  pris 
à cens  par  les  gens  du  métier  de  brasserie,  se  trouvait,  au  milieu  du 
XV*  siècle,  en  trop  mauvais  état  pour  pouvoir  rendre  aucun  service, 
et  que , dans  le  but  de  remédier  è cet  état  de  choses,  les  deux  collège» 
décidèrent,  sim  la  demande  des  maïeurs  de  bannière  de  la  corpora- 
tion , qu’à  favenir  tous  les  maitres  brasseurs,  sauf  les  lils  de  maîtres , 
payeraient  la  somme  de  huit  livres  parisis  pour  l’entretien  du 
moulin*. 

1.  Ilein,  «lue  imU  cambiers  soit  .»i  hardi»  (pril  vequeche  cuir»  ne  piaux  «iir 
leurs  caudière»  ne»  leur»  fournaise». 

a.  Item,  que  tous  cambiers  piiisseut  brasser  en  telle  manière  qu'il  aient  cascun 
jour  rhervoise,  mais  qu'elle  soit  Imiiie  et  soullistans. 


' \oj^i  pour  le  serment  do»  braseeum  d'Ab- 
betille  un  acte  du  s3  ocL  1S70  eus  areb.  dè* 
part,  de  le  Somme.  Hesse  cotée  .Xbbcvtltf . AB. 
e.  p.  4'  pièce. 

' t/nc  nrdonnence  du  iS  juin  ligt  dé* 


fend  de  vendre  aucun#  ojÿre.,  de  turee,  cotoeèr 
drec  des  miierv  secAee  et  autres yéiutl.  (Bcj.  det 
rtettiti  de#  cerpor.  aTaetf  et  melserj  if 4ttes\ 

p.  3oi.) 
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3.  Item«  que,  quand  goiidaie  sera  brassi^een  le  manière  que  on  a accoustumé. 
Hoit  vendue  tout  cniwtmblc  forte  et  féble,  cl  que  nuis  ne  crieche  au  vendre. 

Item,  que  nuU  cambiers  ne  faiche  drap|»erie  en  se  maison. 

5..  Item,  que  tous  les  brasseurs  de  le  ville  ne  merllent  le  quief  de  leur  mcstk’r 
aveuc  leur  torsin,  ains  qu*il  le  vendent,  et  tout  leur  mestier  soit  trais  et  \endus 
par  le  broque,  et  ne  soient  si  hardis  de  faire  canes  à quelque  personne  que  ce 
soit  ne  leurs  huis  ouvers  par  avant  le  cloque  au  jour,  et  qui  sera  trouvés  et  ataios 
faisans  le  contraire  en  aulrun  des  |K»iiiU  dessu»  dis , il  paiera  à le  ville  x\  solz  parisis 
d'amende  sans  ricos  pardonner. 

0.  Item,  que  caseun  faiche  boincs  et  soulltsans  chervoi8es|K>ur  corps  d'niiiine 
sousleniret  gouverner  et  bien  cuites,  seur peine  d'amende  de  l\  sois,  le  cher%oise 
res|>andue  et  perdre  le  inesUer  an  et  jour,  en  le  videnté  de  maieiir  et  eschevins. 
aveur  punition  de  prison. 

7.  Item,  que  tous  rervoisiers  aient  leurs  |>os  «le  lot  et  de  demy  lot  sy  grans 
qu'ilz  aient  ung  pauch  pardessuiro  leur  mesure,  et  que,  à chacun  lot  et  demy 
lot  soit  mis  en  facben  de  don  d'estain  ung  mameiilon  pour  monstrer  qu'iit  lien* 
nent  leur  mesure. 

8.  Item,  que  aucuns  ne  soit  sy  hardis  de  brasser  ne  vendre  grainnüles  iie 
aultrcs  grandes  cervoises  ne  p<*tites  ensemble,  et  ne  facent  ne  vendent  que  d’uii 
hrasstii , pour  éviter  aui  fraudes  qui  y porroient  escheir. 

9.  Item,  que  nulz  brasseurs  ne  vernie  son  bruvage  de  grain  (|u'il  ne  soit  der. 
fmit  et  bien  rassis  et  qu'il  ne  leur  soit  à chacuta  brassin  affbré  par  Messieurs  de 
la  ville  ou  les  eswars. 

10.  Item,  ne  f>orronl  les  dicts  brasseurs  tirer  de  leur  brassin  plus  grant  nomi>re 
de  l)arciu  qui  leur  sera  ordonné  tirer  de  la  c^rée  par  mes  dicts  sieurs  chacun 
an.  sur  l'amende  de  l%  soIz. 

1 1 . Item , pour  ce  qu'il  est  venu  à notre  cognoissaiice  que  le  mnlin  au  bref  qui 
sfdoit  appartenir  au  Roy  nostre  seigneur,  et  que  les  brasseurs  de  cesto  dicte  ville 
tieunentà  censpour  le  proufllt  commun  des  maisires  de  la  dicte  brasserie,  est  fort 
tourné  à ruync  et  désolacion,  mesmes  le  catiche  du  dict  molin,  et  où  il  convient 
et  est  nécessité  emploicr  grans  deniers  pour  le  reifectionner  et  mettre  en  tel 
estât  qu'üz  s'en  puissent  aidier  et  afFm  de  les  aidier  à supporter  les  charges  et 
atfairos  qu'i  leur  convient  soustenir  à le  cause  dicte,  nous,  à la  requeste  des 
raaieurs  de  baiiières  et  autres  dc'renstugnede  la  dite  brassetrieet  par  lavis  et  dé- 
lütéracioD  des  deux  colèges  de  la  dicte  ville  assemblez  ensainble,  avons  ordonné 
et  estatué  en  oultre  les  choses  <iessus  dictes:  que  doresnavanl  reulx  qui  voiront 
lever  le  dict  mestier  de  brasserie  en  la  dicte  ville  seront  tenus  paier,  pour  leur 
bienvenue  et  pour  toutes  droitures  queizeonques,  à ceuU  qui  sont  et  si*ronl  lors 
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maieurs  de  iNHiiere»  de  la  dicte  enseigne  et  qui  auront  le  gouvernement  de  le  dicl 
niolin  au  hr<!t,  la  somme  de  viii  livres  paris»,  pour  icelle  somme  tourner,  con- 
vertir et  emploier  èj  ouvrages,  réparations  et  refeccions  et  entretennement  de 
leur  dicl  moliii  et  de  la  dicte  catirlie  et  n<»n  ailleurs,  et  ce.  pour  une  fois  seule- 
ment. sauf  et  réservé  l'un  des  lilz  de  chacun  des  maisfres  de  la  dicte  ens<‘igne 
d'irellc  ville  levant  prtMuier  eu  icelle  ville  ledict  niestier.  qui  delà  dicte  somme  de 
huit  livres  ne  autrt^  somme  ne  sera  tenu  paier  aucune  chos«'  pour  le  dicl  nioliu 
à boire  ne  aultrement,  se  bon  ne  lui  semble,  mais  en  deiuoura  franc  et  qiiicte, 
l'oinme  on  a acoustumo. 

l'i.  Le  \viiii*jour  de  tvovembre  l’an  mil  quatre  cenz  quatre  vingU  et  onze. 
(»ar  plusieui*s  eschevins,  en  la  tierclie  mairie  de  sire  Jehan  Juuroe.  eu  enijdiaiil 
les  e<ldis,  ordonnanri»  et  cslatus  de  rens&eigne  de  cambiers  cv  dc.vsus  déclaircz, 
a esté  statué  et  ordonné  que  nul  ne  porra  lever  le  dict  mestier  eu  ceste  dicte 
ville  qu'il  n'v  ait  esté  apprenlif  ou  en  une  ville  de  loy.  par  re$(>ace  de  ting  an  en- 
tier. et  qu’il  n’ail  fait  rliief  d'œuvre  devant  les  maieui*s  de  bauièresou  gardes  du 
dit  mestier. 

)3.  Item,  que  tousapprentiz  voutlans  désonuaLs  appnmdre  le  dict  mestîer  en 
icelle  ville  seront  tenus  paier  promptement  la  somme  de  dix  solz  è leurronfraine 
et  cincq  soU  aux  varlels,  pour  le  chaioctuoir,  dont  les  maistres  avec4|  qui  ilz  de- 
inouroiit  seront  responsables. 

1 Item,  que  tous  liU  de  maistres  |»sset  en  ceste  dicte  ville  |N)rronl  esiever 
leur  mestier.  sans  estre  tenus  furiiir  les  charges  avant  dites. 

Arebnes  iT Abbeville.  Heÿùtre  tits  siatmu,  ele.  p.  ts. 


LX. 

STATUTS  DES  COITEUERS  CiAÎMERS. 

Le  droit  do  bienvenue  est  fixé  pour  la  inailrise  à trente  sols  (3),  et 
l’apprentissage  à deux  ans,  inoilié  chez  un  coutelier,  moitié  chez  un 
gainier  (3).  Les  dagues,  hraquemarts,  épées  et  couteaux  fabriqués  par 
les  couteliers  seront  bien  et  suffisamment  forgés  et  trempés  (4)-  Les 
poignées  ou  les  manches  en  bois  de  ces  armes  et  ustensiles  seront  cer- 
clés en  fer  ou  en  laiton,  et  l’on  ne  pourra  user  de  blanche  soudure  sur 
quelque  alumelle  que  ce  soit,  c’est-.A-dire  souder  & l'étain  aucune  espece 
de  couteau,  é peine  de  vingt  sols  d'amende,  dont  quinze  sols  au  profil 
de  la  ville  cl  cinq  sols  aux  eswars  (5).  Les  gainiers  ne  pourront  em- 

Tiers  étal.  — If. 
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ployer  la  basane  [K>ur  faire  des  fourreaux,  et  les  couleliers  seront  tenus 
d’apposer  leur  marque  sur  tous  les  couteaux  qu’ils  auront  fabriqués. 

A tous  ceulx  qui  ces  pn»senU*s  lettres  verront  nu  orront,  les  maire  et  esche- 
vins  de  la  ville  d'Al>t>eville,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  ce  que  les  maistres. 
eswars  et  «'ompaignons  <lu  dit  rae-stier  de  cooslelliers  et  gaigniers  estant  en  la 
dite  ville  d'Alil>eviile  nous  aient  présenté  certaine  requesie  en  tiostre  eschevinage, 
par  laquelle  ils  requièrent  qu'il  nous  plaise,  en  augmentant  les  anchiennes  or* 
donnanrea  et  esLalus  d'ioclle  ville,  et  aussi  pour  éviter  aux  frauldes  et  décepeions 
qui  journellement  se  font  au  fait  de  leur  dit  raestier,  leur  accorder,  pour  le  bien 
d'irellui  mestier,  aucuns  pointz  et  articles  cy  apréx  déclarex,  laquelle  requeste. 
par  fadvis  et  dé!il>éra€ion  de  plusieurs  notables  conseillers  estanseti  la  dite  ville, 
tant  du  roy  comme  de  noire  eschevinage,  leur  avons  accordé  et  accordons  par 
ces  pn'senlos  en  la  manière  qui  s'enssuit. 

1.  Ki  primes,  que  nula  des  dits  mesliei*s  de  coustcHicr  et  gaingnier  ne  porrnnt 
lever  en  la  dite  ville  leur  mesiter,  que  premièrement  ils  n'ayent  fait  leurs  appren- 
tissages et  chief  d'œuvre,  lequel  sera  visité  par  les  eswars  et  maistres,  pour  sçavoii' 
et  examiner  s'il  sera  Iroti,  ydoiuect  souflissant  pour  passer  ouvrier  du  dit  mestier 
et  tenir  ouvroir  et  mestieren  U dite  ville  et  en  aultres  villes  de  loy. 

2.  Itf^m  et  aprt*s  qu'il  sera  trouvé  ydoine  et  soufTissant  et  anchoix  qu'il  puist 
ie\er  le  dit  mestier,  il  sera  tenu  paier  pour  sa  bîeuveQue  ans  maistres  cl  eswars 
du  dit  mestier  trente  snU  et  non  plus. 

3.  Item,  que  nul  maislre  du  dit  mi^stici  ne  |>orra  tenir  eu  sa  maison  deux 
appreniys,  mais  ne  en  tenra  que  ung  scullement,  lequel  sera  U*nu  faire  ses  ap- 
prentissagi'H  et  riemourer  avec  maistre  par  fespace  de  deux  ans  entiers  et 
eiissuyans  l'iing  l'autre  [,  ung  an]  à ung  cmistellier  et  ung  an  à ung  gaignicr,  et 
sera  tenus  ledit  apprentys  paier,  au  coramenchement  qu'il  entrera  au  dit  mes 
lier,  dix  solz  tournois,  assavoir  : deux  soix  à la  confrairie  saint  Eloy,  et ....  . 
Et  ne  poiTOfii  nuiz  des  dits  maistres  fourtraire  l'un  de  i'aultre  les  dits  apprentys. 
qu'ils  lie  soient  leniis  parfaire  leur  temps  avec  leur  dit  maislreoii  ilx  seront  louez, 
sur  paine  de  quinze  solz,  mnittié  à la  ville  et  I'aultre  moiltié  aus  dits  inaislres. 

i.  Item . ne  |>orrnnl  iiulz  du  dit  mestier  faire  en  la  dite  ville  aucunes  dagues, 
bracquemars,  e9|)ée.s,  cousteaiix  ne  aulin*  ouvrage  quel  (|u'il  soit  du  dit  mcsliei, 
qu'elles  ne  soient  forgiéc»,  aebérées,  trempées  bien  et  soutUssamment,  ainsy  qu'il 
appartient  en  tel  cas  pour  |>asser  devant  tous  eswars  et  en  tmiU*s  villes  de  loy,  sur 
paine  de  coutisquier  tes  dits  liastons  et  de  vingt  sul/  d'amende,  assavoir  quinze 
voiz  à la  dite  ville  et  cincq  soix  aus  dits  eswars. 

5.  Item,  (|ue  nulz  du  dit  mestier  ne  porrool  enmanchier  dagues,  bracque* 
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mar»,  cuusteaux  ou  aultres  baston^i  de  bos  escachellè,  qu'iJ  n’ait  cercle  de  1er 
ou  de  )e»ton.  ne  [user]  de  blanche  soudure  aur  quelque  alumelle  <|ue  re  soit,  sur 
pareille  paine  et  amende  que  dtrasus. 

6.  Item,  ne  porront  aussy  auscuns  du  dit  mesüer,  en  quelque  temps  que  ee 
soit,  ouvrer  apn'i:  la  dernien*  rlocque  sotiritH!  au  beffroy  de  la  dite  ville,  ne  pa- 
reillement ès  vieilles  de  Nostre  Dame  et  jour  de  samnly  justjues  à ri«siie  des 
vêpres,  sur  paine  de  cinci]  soU  d'amende,  assavoir  qnain'  solz  à la  ville  et 
douze  deniers  au  sierge  de  la  dite  confrairie. 

7.  Item,  ne  porront  le-s  dits  gaingniers  couvrir  ne  fain*  gaingnes  de  c:uir  de 
l>a»enne,  mais  seninl  tenus  lus  faire  de  i>on  cuir  de  veau,  et,  s’il  est  trouvé  aulliv- 
ment  par  les  dits  eswai's,  seioot  œndempner  en  amende  de  dix  v)lz.  pour  rha 
runc  fuis  qu’iU  seront  trouvez  eu  faulte. 

8.  Item  pareillement,  ne  porranl  nulz  maislres  do  dit  mestier  de  eoiistelliers 
merquier  sur  oiurag»*  qu'ilz  feront  d'aiiltn*  mmjue  que  <le  relie  dont  ilz  usent 
et  ont  att)ustumê  à merquier.  laquelle  merque  sera  empraintte  eu  plonb,  et  le 
baillier  et  laissîer  en  l’eschitvinage  de  la  dite  ville,  et  s'il*  sont  trouvez  faisans 
aulcun  ouvrage  oeuf  ayant  aultre  men]ueque  celle  dont  ilz  usent,  ilz  es<diernmt 
en  admende  de  w sotz,  tnutesfois  qu'ilz  seront  trouvez  faûans  le  contraire . ,s  aplic* 
quier  comme  dessus. 

Eli  tesmoing,  etc.  Du  zvii*  jour  de  Juing  mil  nu*  üti*‘  et  \uii- 

Arrhitt'i  cl'Abt)t*rilU< , Bfÿirtrt  «fnfntf . ffr.  p. 


L\l. 

K.VPOSÉ  DES  FUHMALITÉS  OBSERVÉES  À I.EGAHI)  DES  «:iU«INl-;i,S 
CONTUMACES 

Iæ  document  qu’on  va  lire  offre  de  curieux  détails  sur  la  manière 
dont  ou  procédait  h Abbeville,  à la  nu  du  xv*  siècle,  à l'cgard  des 
meurtriers  contumaces  placés  sous  la  juridiction  de  l'écheviaage. 

On  y voit  que  les  contumaces  étaient  sommés  une  première  lois, 
à cris  publics,  par  deux  écbevins,  le  procureur  de  ville  et  un  sergent 
à verges,  de  se  présenter  devant  la  justice  de  la  ville.  Cette  pre- 
mière formalité  remplie,  trois  nouvelles  sommations,  dites  tierchaines, 
étaient  faites  en  laissant  entre  chacune  d’elles  un  jour  d’intervalle; 
quand,  après  la  dernière  lierchainc,  le  coupable  ne  s’était  point  pré- 
senté, on  prononçait  contre  lui  la  peine  de  bannissement. 
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Ym  Toutcsfoîft  que  il  convient  Appeller  des  tierchaines  aui  drois  de  le  ville  d‘Ah> 

l>evill<'  aucune  perKonne  en  cas  (Tiiiunel,  deux  escheviiis,  le  procurc’ur  de  le 
ville  et  un  seq^ent  ad  veqpie  vont  $cur  le  lieu  où  le  délit  a esté  fait,  et  assemblent 
des  voisins  ou  autres  gens,  cl  là,  à la  n^qiieste  du  dit  procureur,  font  appeller  le 
malfaicteur  par  trois  fois,  aux  drois  du  maire  et  eschevins  d'Abbeville.  Clic  fait, 
le  dit  sergent  assigne  b>s  ticrchaines  en  le  manière  <pii  s'ensient  : se  les  dis  ap> 
peaulx  se  font  en  un  venredi,  le  première  tierebaine  sera  assignée  un  diemenebe 
ensioant  .soleil  esconsant;  le  seconde  au  mardi  ensievaiit,  et  le  lierche  et  derraine 
tierebaine  au  jœudi  ensievant,  en  déclairant  |Kir  le  dit  s(>rgent  que.  se  ledit  mal 
faiteiir  ne  se  vient  rendre  prisonnier  |Miur  le  <lil  ras,  on  procédera  contre  lui  en 
ban  , ainsi  et  par  le  manière  qui  accoustun>é  est  à faire  en  tel  cas.  Et  che  fait, 
les  dits  eschevins,  procureur  et  siTgcnt  vont  au  domicilie  du  dit  malfaiteur,  s<*  il 
demeun'  en  le  banllieue,  senclier  les  dis  appeaulx  et  carquer  aux  présens  qui  là 
sont,  que,  s'il  seveiit  où  le  malfaiteur  est,  ils  lui  fâchent  chesrost*s  sentir.  Kldejiuis, 
à casi'im  jour  H'icpiles  cierchaines  ainsi  assignées,  les  dits  eschevins.  pr«x;ureur 
et  sergent  viennent  à le  porte  du  granleschevinage,  à le  heure  de  soleil  couchaot, 
et  appelent  des  témoins  et  font  jugier  le  heure,  et  après  icelle  jugie,  sont  par 
le  sergent  busc|uti'‘s  ' trois  cops  de  vergue  à le  dite  jmrle,  et  lors  le  dit  sergent 
cric  à haute  voix  : • Tel.  pour  navreure  par  vous  faites  en  le  personne  de  tel,  et  riont 
mort  s'est  crisievîe  eu  la  |H>rsoiiiie  d'iceltui,  s<*  vous  aniez  le  paix  de  le  dite  ville 
el  do  Messcigneurs  maieurs  et  eschevins  d'Ahlieville,  se  venez  à leurs  drois.  • Kt 
|>ar  trois  fois  le  appelle  ainsi;  et,  se  le  malfaiteur  ne  vient,  le  jirocureur  requiert 
défaut  aux  eschevins  qui  lui  accordent,  cl  ainsi  se  fait  à cascun  jour  des  dites 
lierchaines.  Kt  che  fait , le  M^rgimt  fait  sc  relation  de  toutes  rhes  roses,  et  en  le  lin 
de  le  dite  relation,  les  deux  eschevins  vérifient  sa  n^lation  et  est  la  dite  lettre 
M'pllée  de  leurs  trois  sceaulx  *. 

Archives  d'Abbcvillc.  Livre  roM^r,  fol.  i66  r*.  — Bibl.  impér.  Doin  Grenier,  vot.  91 
(xiv*paq.  n*  3),  p. 


LXIl, 

STATtiTS  DIUPIKRS-CHALiSSCTIUW. 

I.csdrapicrs-chawscticrs,  dont  on  va  lire  les  statuts,  n’étaient  point 
tout  à la  fois,  comme  on  pourrait  le  croire  d’après  leur  nom,  des 
labricants  de  drap  et  de  chausses,  mais  seideiiient  des  fabricants  de 
chausses  drapées,  c’est-à-dire  de  chausses  tissées  par  les  mêmes  pro- 

' Frappev.  * On  lit  au  ha»  de  celle  piiee  : • El  æur  ce  on  le»  bani»< . *e  ü ne  «îennenl.  • 
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cédés  que  les  draps,  comme  le  prouvent  ces  mots  de  Tarticle  vu: 
ffae  nui  maistre  ne  porra  faire  ouvrage  en  chausseteric  que  ce  ne  soit  de 
bon  drap  de  traynw  et  de  caine.  Les  drapicrs-chaussetîers  formaient  à 
Al)beville  une  confrérie  sous  Tinvocation  de  Dieu  et  de  saint  Ëustacbe, 
et  cliaque  nouveau  maître  était  tenu,  a son  entrée  dans  te  métier,  de 
payer  dix  sols  à cette  confrérie;  U devait,  de  plus,  deux  sols  chaque 
année  pour  ses  vigilles. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  escheviiis 
de  la  ville  d'AblmilIts  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  la  requeste  à nous  faite  par 
lesmaisires  et  eswars,  marebans  drappiers  et  cbau^etiers d'îcello  ville,  et  eu  am- 
pliant  les  ecldis,  ordonnances  et  eslatus  à eulx  aulli'efoui  par  nous  acc<trdez  sur 
Testât  de  leur  dite  enseigne,  nous  avons  ordonné,  edditté,  esUliié  les  pointx  et 
articles  qui  i^ris-suivenl. 

I . Et  priim-‘s,  que  <loresi‘navant  nul  ctimpaignon  ne  sera  receu  à passer  maistre 
de  la  dite  enseigne  pour  faire  son  ebief  d'œuvre,  s'il  n'est  habille  et  bon  ouvrier  et 
qu’il  ail  esU?  appn>nlich  subject  Tespace  de  deux  ans  soûl»  un  maistre  de  la  dite 
ensseigne  en  la  dite  ville  ou  en  aultre  ville  de  loy,  et  que  de  ce  fair<>  apparoir  par 
cerliffîcacion  du  lieu  où  U auioit  fait  ses  apprentissages. 

3.  Item,  que  nul  ne  sera  receu  à estn'  ijiaistn.!  <le  la  ditte  enseigne  ({u'il  ne 
faiche  serment  de  aidier  à entretenir  la  confrairie  de  Dieu  et  de  monsieur  saint 
Kustace  eslablye  en  la  paroisse  Saint-Geoiges,  et  paier  au  proumi  de  la  <lite 
confrairie,  pour  son  entrée,  la  somme  de  dix  soli  pour  une  fois,  et  pour  ses  vigille.s 
chacun  an,  deux  suiz. 

3.  Item,  que  nul  inaisti'C  de  la  ditte  ensseigne  ne  |H>rra  tenir  en  sa  mais«»rt 
que  iing  apprentich  seuHement  durant  Tes|>ace  de  deux  ans,  et  ne  porra  tenir 
le  dit  apprentich  plus  de  quinze  jours  en  sa  maison,  qu’il  ne  soit  responsable  de 
paier  pour  le  dit  apprentich  la  somme  de  douze  solz,  c'est  assavoir  quatre  soiz  à 
la  dite  confrairie,  et  huit  solz  aux  niaistres  de  la  dite  ensseigne. 

é.  Item,  que  nu!  maistre  de  la  ditte  enseigne  ne  porru  mettre  en  œuvre  nul 
compaignon,  se  il  ne  a aprins  son  mestier  en  ceste  ville  ou  en  aultre  ville  de  loy. 
et  que  de  ce  faice  apparoir  soulhssamment,  se  ce  n est  uiig  compaignon  passant 
son  chemin,  auqmd  tlz  |K)rront  baülierà  ouvrer  pour  trrns  ou  qualn*  jours  se  lx)n 
leur  .semble,  et  aussy  que  le  maistre  où  le  com|>aignoii  ou  apprentich  auroit  de- 
mouré  ne  fut  conOniL  de  lui,  et  ce  sur  paine  de  vingt  soU,  à applirquier  dix  soiz 
à la  dite  ville , cincq  soiz  à la  dite  confrairie,  et  cincq  aux  maieurs  et  eswars  de 
la  dite  ensseigne. 
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5.  item,  se  aucun  vœult  pasaer  maistre  de  la  dite  enseigne,  ü se  retirera 
{levers  les  majeurs  de  banière  de  la  ditte  enseigne,  pour  sçavoir  quel  jour  on  lui 
vouldra  assignier  pour  faire  el  laillier  son  rhief  d'oeuvre  tel  qu'il  lui  sera  ordonné 
par  les  maistres  et  eswars,  el  aprez  que  le  dit  duef  d'œuvn*  sera  Uillie,  sera  tenu 
le  (xrmpagnou  le  achever  el  parfaire  ès  muisuiis  des  dits  eswars  ou  l'un  d'euli . et 
se  le  dit  cbief  dœuvie  est  trouvé  bon  et  souffissant.  il  sera  receu  à faire  le  ser* 
meni  et  passer  maistre.  en  faisant  les  droits  et  debvoirs  telz  que  par  cy  devant  ilx 
ont  aroustuméde  faire. 

(>.  Item,  que  nul  ih*  porra  tenir  ou\roir  du  dit  mestier  de  chausseterie,  ne  fain* 
cbaum*9,  ne  vendre  en  la  dite  ville,  »c  ce  n'est  vieserie,  qu'il  ne  soit  maistre  |>assé 
du  dit  meslior  el  aist  la  francbtze  en  la  forme  que  dessus  est  dèclarié,  sur  paine 
el  admende  de  soixante  solz  pour  chacune  fois  <}ue  ce  seroit,  à applicquiei 
IL  solz  à la  dite  ville,  x solz  k U confratric,  el  i sols  aux  eswars  de  la  dite 
ensseigne. 

7.  Item,  que  nul  maistre  ne  porra  faire  ouvrage  eu  chausseterie,  soit  pour 
homme  ou  pour  femme,  que  ce  ne  soit  de  lx)n  drap  de  trayme  et  de  caine,  de 
bonne  tainrtiire  passant  tou«i  e^wars.  sur  pamlle  amende,  à applicquier  comme 
dessus. 

8.  Item,  quant  les  eswars  d'icelle  eiisseigne  yront  par  les  inaiMins  aux  jours 
acousltimez.  deux  fois  l'an  et  non  plus,  pour  visiter  la  ciiausseterie.  sera  tenu 
itaiilier  chacun  maîstnr  aus  dis  eswars,  pour  la  dite  visitation,  six  deniers,  et 
seront  tenus  de  faire  leur  rapport  se  ilz  y tncuvent  faiilte,  sans  prendre  cognoin- 
sanre  de  cause. 

9.  Item,  tous  les  enlfans  inasles  nez  et  pn>créez  de  léal  mariage  des  dif  s rnaistres, 
se  ilz  vŒulIcnl  parvenir  à eslever  le  mestier  de  la  dite  cliausseterie.  porront,  en 
paiant  cincq  soly.  à la  coiifrairie,  avecij  tel  vin  que  bon  leur  semblera  «t  faisant 
cbief  d'œuvre  simplement,  estre  maistre  an  faisant  le  sirrment  et  en  f>aiant  pour 
leurs  vt^illesà  la  confrairie,  chacun  an  deux  solz. 

10.  Item,  .se  aucuns  inaislre  aloit  de  vie  à trespas  dellaissant  sa  vefve,  elle 
poiToit  tenir  ouvroir  du  dit  mestier  jusques  ad  ce  que  elle  seallteroil  de  nouveau 
à aultre  homme  que  du  dit  mestier. 

En  tesmoing de  ce.  etc.  le  xiiii*  jour  d aou»t  l'an  mil  iiij‘  iiij‘*  et  dix-$ept. 

Anilines  d'AbbetilIc,  Hr^ittrt  <ir«  Jlatno.  etc.  p.  353. 
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STATUTS  DF.S  PÀTISSIKRS- ROTISSEURS. 

Les  diï  premiers  articles  du  statut  qu’on  va  lire  ont  été  promulgués 
le  a 4 septembre  i5o4.  et  le  onzième,  le  3 octobre  i6o5.  Le  préam- 
bule et  plusieurs  article.s  mentionnent  les  pâtissiers  et  rôtisseurs  ; 
l'article  3 parle  des  allevaux,  les  articles  lo  et  i i des  cuisiniers;  il 
y a lieu  de  croire  que  ces  divers  métiers  étaient  réunis  sous  la  mémo 
en.scignc.  La  pobee  du  métier  est  confiée  à deux  gardes  qui  sont 
nommés  par  les  maîtres  et  qui  prêtent  serment  entre  les  mains  des 
magistrats  municipaux  (a).  Les  cabareüers  ne  peuvent  Faire  cuire 
chez  eux,  pour  leurs  pratiques,  des  viandes  ou  des  pâtés,  mais  ils 
doivent  s’approvisionner  chez  les  pâtissiers,  à peine  de  vingt  sols 
d’amende.  Cependant  quatre  des  cabarets  les  plus  rapprochés  des 
quatre  portes  de  la  ville,  et  trois  Femmes  tenant  étal  sur  le  marche 
sont  autorisés  à Faire  cuire  et  à vendre  des  viandes  achetées  directe- 
ment 4 la  Imucherie  (5).  OéFense  est  Faite  aux  pâtissiers  de  Faire 
tuer  dans  leurs  maisons  des  bœuFs,  des  moutons  et  des  veaux  (6); 
d’y  Fabriquer  des  draps;  de  mettre  en  vente  des  viandes  réchauF- 
Fées  (7).  Chaque  pâtissier  est  tenu,  les  jours  où  l’usage  des  aliments 
gras  est  autorisé,  de  Fabriquer  une  demi-douzaine  de  petits  pâtés, 
du  prix  d’un  denier,  à peine  de  cinq  sob  d’amende  (8). 

A tous  ceulx  qui  ces  présentés  lettres  verront,  les  maire  et  esciievins  de  U 1.S0I1C0S. 
ville  d'Abbeville,  salut.  Sçavoir  faisons  que,  sur  ce  que  les  inaislres  et  conipai- 
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Knons  du  mesticr  et  estât  de  pâtissiers  et  rôtisseurs  de  nosire  ville  d'Abbeville 
nous  aient  aujourd'huy  pn'^senté  et  baillé  leur  supplication  et  re^ueste,  contenant 
<|ue«  pour  le  bien  publia]  et  obvier  à plusieurs  inconvéniens,  fraukles  et  dangers 
quy  se  sont  faicU  et  trouvez  en  leur  dici  i^tat.  à l'occasion  que  pliuicurs  s'ingé' 
rent  et  sont  ingérez  de  cuire  et  vendre  viaodes  trop  villes  et  mai  cuistes,  oor> 
rompues  et  non  dignes  d’entrer  au  corps  humain,  dont  Inraucoup  do  malladies  e! 
perilz  y |)ourroiout  estre  et  sont  devenues,  par  ce  mesme  qu'en  leur  meslier  n'y 
avoil  aucuns  Cügardz,  ilz  avoient  advisez  outre  euh  aucuns  poiotz  et  articles 
(‘oiitenues  en  la  dite  rcquesie  quy  leur  sembloit  estre  raisoiinabie  et  nécessaire 
à ) Vnlretenance  du  dict  meslicr  et  l'Iionneur  de  la  dicte  ville,  nous  requirant 
qu'il  nous  pleust  iceuU  voir  et  visiter  et  leur  en  accorder  ce  qu’il  nous  plairoit; 
\eu  iaquollc  n^queste,  |)oimHz  et  articles  à grand  et  meure  délibération,  nous, 
pour  cscbever  aux  inconvéniens,  périlz  et  dangers  et  pour  le  bien  et  entreté- 
iicmont  du  dit  meslier  et  de  ta  clinae  pub)ia|ue,  avons  ordonné,  ordonnons  cl 
establissons  en  nostrt*  volonté  et  rappel,  soit  en  les  aiiicbiliant,  augmentant  et 
«limiuuarit,  les  dits  poiiictz  et  articles  esire  ganlc'ios  de  poitict  eu  |>oinct.  sans 
infraction,  en  la  manière  quy  s'cnssuict. 

1 . El  primes,  que  mil  ne  pourra  estre  maislrc  du  dit  mestier,  qu'il  n'ayt  servy 
avecq  ung  des  maistres,  et  ce  par  l'espace  d'ung  an  entier  et  faict  ung  ebief 
d’œuvre  tel  qu'il  plaira  ordonner  à nous  maicur,  sur  ce  oys  les  esgardz  de  ren- 
seigne des  pâtissiers  et  que  le  dit  chef  d’œuvre  soit  pi*ésenté  à nous  maieur  et 
eschevins. 

a.  Item  aussy . qu'iU  aient  en  leur  dict  mestier  deux  c^ardz,  iesqueiz  se  nom- 
meront et  esliront  par  les  dicU  maistr^  pâtissier  chacun  an  et  quy  nous  seront 
présentez,  pour  leur  faire  faire  le  s(>rment  de  bien  et  léallement  eux  acquitter  au 
dict  estai  d'csgardz,  lesquels,  après  le  serment  faict,  pourront  et  auront  puissance 
et  autborité  de  nous  d'aller  ci^ardor  ]><tr  les  maisons  des  dicts  inaistnhs  pâtissiers 
les  viaudes  qu'ilz  trouveront  en  leurs  maisons  et  où  ü appartiendra,  mesnies  és 
viandes  rôties,  bouillies  cl  pastez,  pour  en  faire  rapport,  et  que  des  amendes  là 
où  ilz  seront  rondempnez  le  tliiers  appartiendra  à U ville,  l'auitre  thiers  aux 
esgardz,  et  rauitre  tliicrs  à la  confrairie  do  monsieur  saint  Honoré. 

3.  item  aussy,  que  ceux  quy  vouldront  passer  maistres,  tant  de  pâtissier 
c'omme  de  paicr  leur  estamine  après  ({ti'ilz  auront  faict  leur  chef  d'œuvre,  paie- 
ront aux  maieurs  de  bannière  de  leur  dict  mestier,  et  ceux  de  l'enseigne  des 
allevaux  avecq  tous  les  maistres  pâtissiers,  la  somme  de  soixante  solz;  et  que 
nulz  ne  pourront  faire  ne  marchander  de  faire  nopces  en  la  dicte  ville  et  ban- 
lieue, que  premier  ilz  u'aicnl  faict  leur  dict  cbefd'œuvreetpaîéladicte  somme, 
sur  et  à peine  de  perdre  tes  broofues  dont  ilz  feront  les  oo|Ke$  et  d'amende  de 
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soixaule  soU,  lequeUe  amende  sera  applicquée  comme  dessus;  et  sy  sera  tenu 
celluy  qui  passera  maistre  de  paier  à leur  dicte  confrairie  la  somme  de 
vingt  solz. 

Item,  que  les  fils  des  maislres  passez  comme  dessus  ne  seront  tenus  faii'e 
aucun  chel'd'œavre,  mais  seront  tenus  paier  à la  dicte  confrairie  la  soinmcMic 
vingt  solz,  et  ausdits  maistres,  pour  eulx  trouver  et  boire  ensemble,  pareille 
somme  de  vingt  solz. 

5.  Item,  que  nuiz  calxarettiers  vendons  vin  ou  bière  en  la  dite  ville  et  ban- 
lieue ne  pourront  cuire  chaire  Iwuillie  ne  rôtie  ou  faire  pastez  pour  les  vendre 
en  leurs  maisons  ne  hors  icelles,  mais  seront  tenus  aller  quérir  des  viandes  qu'il 
faudra,  pour  ceux  quy  yron  Ixtire  en  leurs  dictes  maisons,  ès  maisons  des  dicts 
pâtissiers,  sur  painc  et  amende  de  soixante  solz,  applicable  comme  dessus,  saoul 
les  quatre  cabaretz  demneurez  auprès  des  quatre  portes  en  icclle'viile,  nommez 
par  nous  maieur  cl cscheviiis,  lcs(}uelz  pourront  scullcmcnt  vendre  chair  houillye 
acbeptéc  par  eux  en  la  boucherie,  et  de  trois  femmes  du  plus  vendant  au  marchié 
cliair  bouillie  et  ouvraige  de  four,  comme  par  ci-devant  s'est  faict,  et  quy  s'ac- 
corderont comme  dessus. 

6.  Item,  ne  {tourronl  les  dits  pâtissiers  faire  tuer  grosses  bestes  en  leurs 
maisons,  comme  bœufs,  moulons  et  veaux,  pour  leurs  dictes  maisons,  cl  ne 
Ijounoiit  acliepter  au  marché  ny  aux  passans  devant  les  maisons  devant  primes 
sonntW,  à }>eine  de  dix  solz  d'amende  pour  chacune  fois,  à appltcquier  à la  ville. 

7.  Item,  ne  {K>urronl  les  dicts  pâtissiers  cx|)oser  en  vente  nulles  viandes  res- 
chaufTt^s,  cuitles  du  jour  de  devant  du  plus  tari,  à peine  de  soixante  solz  d'a- 
mende, à applicfjiiinr  comme  dessus,  et  d^îslre  privé  du  mestier  an  et  jour;  et 
aussy  ne  pourront  drapper  en  leurs  dictes  maisons. 

8.  Item,  seront  tenuz  chacuns  pâtissiers  faire  en  jour  de  chair  chacun  jour 
demy  douzaine  de  petits  pasicz  de  deux  deniers,  à |>eine  de  cincq  solz  d’amende 
pour  chacune  fois. 

9.  Item,  que  les  dits  maistres  pâtissiers  et  esgardz  du  dict  meslier  pœuvent 
appeler  ung  de  nos  sergeans  pour  aller  par  les  maisons  des  dicts  cahareltiers  pour 
prendre  les  chairs  qu'il  trouveront  l>ouillyes  ou  rotycs  en  leurs  dictes  maisons, 
pour  de  ce  faire  rapport  pardevant  nous. 

10.  Item,  sera  aussy  tout  le  corps  du  dit  mcsltcr  semondez  tant  pour  la  no- 
mination du  maieur  de  bannière  qu'esgardz  du  dit  mestier  de  cuisinier,  tenu  de 
comparoir  et  y assister  en  personnes  et  pareillement  aux  convois  mortuaires  des 
confrères  du  dit  mestier  de  cuisinier,  en  peine  à chacune  fois  de  cincq  solz 
d'amende*  contre  les  absens  quy  ne  s'y  auront  trouvez. 

11.  Item,  que  les  deniers  à Dieu  quy  procedderont  des  festins  et  banquets 
Tktr»  eut.  IV. 
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en»ambie  les  désobées  quy  se  donneront  néanlmoings  à discrétion  et  sans  con- 
iraincte  par  les  dicis  maistres  cuisiniers,  seront  doresnavant  mis  en  une  lioêtc, 
U(|uelle  ileinœurera  en  la  garde  du  hastonnier  quy  en  rendra  compte  en  fin  de 
son  année,  pour  les  dicU  deniers  estre  employez,  tant  aux  aflaircs  et  procès  qu'il 
leur  convient  journellement  scubstenir,  que  pour  la  subvention  des  pauvres  et 
invalides  de  Icurdict  niesticr  et  non  à aultre  eflet,  à peine  d'amende  arbitraire. 

En  tesmoing,  etc.  Du  vingt  quatriesme  jour  de  septembre.  Tan  mi)  cincq  cens 
et  quatre,  et  augmenté  du  dernier  article  par  advis  et  délibération  du  dict  esche- 
vinage,  le  m' jour  d'iKtobn^  mil  six  cens  cincq,  en  la  mairk*  de  noble  homme 
Ollivicr  d'Amiens,  liceulié  en  droietz,  advocal  en  la  séni'chausstk;  et  siège  prési- 
dial de  Ponthieu. 

Arebivea  d'Abbciilie,  Reÿittr*  du  tîAltiU  du  corporctiotu  darts  et  métiers,  p.  S3  à S7. 
— Arctü%.  du  Jéparlâui.  de  la  Somme,  certifiée.  iniciuiaDcc,  liasse  inUiulée 

liépoM  à fordomit.  de  tiniendamt,  du  7 septembre  1761. 


II. 

I.tTlRES  PATE-Nm  DE  LOUIS  XII  AU  SUJET  DE  L’ÉTABLISSEMENT 
DU  FBANC-MARaiÉ  D’ABBEVILLE, 

Par  les  leltros  qui  suivent,  en  date  de  juillet  i5o6,  Louis  Xil, 
pour  compenser  les  pertes  que  diverses  institutions  de  foires  et  de 
marchés  francs  dans  les  villes  et  villages  des  environs  avaient  fait 
subir  au  coinnaerce  abbcvillois,  accorde  i la  ville  d’Abbcvillc  dou/.e 
foires  franches  fixées  au  dernier  mercredi  de  chaque  mois. 

L’établissement  de  ces  foires,  appelées  francs  marchés,  donna  lieu 
à line  longue  procédure  ' entre  les  magistrats  municipaux  d’.Xmicns 
Pt  réveque  de  cette  ville,  d'une  part,  elles  maires  et  échevins  d’.Vb- 
bevillc,  de  l'autre  (i).  Enfin  l'alTaire  se  termina  le  i.'i  janvier  i5i8 
(iSiij,  nouï.  sljilc),  par  fintervention  de  François  I",  qui  prescrivit 
l’entérinement  des  lettres  de  Louis  XII,  pour  six  francs  marchés  au 
lieu  de  douze.  Les  six  autres  marchés  ont  été  rétablis  plus  tard,  et  il 
y a encore  à Abbeville  un  grand  marché,  dit  franc  marché,  le  der- 
nier mercredi  de  chaque  mois’. 


' Cm  piècM  «ml  consenée-*  «ux  arcbivrx 
fTAbbfvilIc. 


• ?oj’.  ftfjufrri  du  PaWrmrfli  de  Paris, 
ibmarx  i5f9- 
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Le  préambule  des  lettres  de  François  1"  fait  connaître  les  motifs 
pour  lesquels  la  ville  d'Amiens  s’était  opposée  à ce  qu' Abbeville  con- 
servât les  douze  foires  qui  lui  avaient  été  octroyées  au  mois  de  juil- 
let i5o6.  On  lit  dans  cette  pièce  : 

■ Les  habitants  d’Amiens  jouissent  du  droit  d’estaple  de  viu,  droit 
tel  que  tous  marchans  conduisant  vins  au  deçà  de  la  rivière  d’Oise, 
tant  pr  eau,  charroy  ou  autrement,  sont  tenus  mener  et  estapler 
les  dits  vins  au  marché  de  la  dite  ville  d’Amiens,  avant  que  les  pou- 
voir vendre  en  quelque  lieu,  ville  ou  village  en  deçà  tie  la  dite 
rivière  d'Oise.  Pour  ce  fait  et  entreténement  de  laquelle  estaple  et 
conduite  de  la  marchandise  des  dits  vins,  et  afin  que  le  droit  des 
marchands  soit  entièrement  gardé,  tant  à l’acheteur  que  au  vendeur, 
y a en  la  dite  ville  certain  nombre  d’officiers  jurés  qui  y ont  été 
institués  d’ancienneté  : c’est  assavoir  diz-huit  jaugeurs  et  un  maistre 
par  dessus;  huit  secqueurs,  dix-huit  courtiers  et  un  maistre  par 
dessus;  dix-huit  chargeurs  et  deschargeurs  de  vin  et  un  maistre  par 
dessus;  huict  secqueurs  et  heure  de  quars  et  carettes,  et  aussi  deux 
veilleuis  pour  garder  de  nuit  le.s  dits  vins  estaus  en  la  dite  estaple. 
Tous  lesquels  offices  sont  offices  de  ville,  lesquels,  par  le  tresps 
des  pos.sesscurs  retournent  à la  ville,  et  après  sont  vendus  au  profil 

d’iccllc et  néantmoins  les  habitants  d’Abbeville,  pour  tirer  â 

eux  la  dite  estaple  et  marché  de  vins,  aiiroient  obtenu  l’octroy  de 
douze  foires  et  marchés  francs.  . . . . • 

I/>ys,  par  la  grâce  de  Dieu  ray  de  France,  savoir  faiaons  à tons  pn-iens  et  à 
venir,  nous  avoir  reccu  humble  supplicacion  et  remonsirance  du  maire  et  eaclie- 
vins  de  noslre  ville  d’.âhlieville,  contenant  que,  puis  douze,  seze  et  vingt  quatre 
ans  en  ça,  nons  et  nos  prédécesseurs  roys  avons  donné  et  octroyé  plusieurs 
foires  que  l’on  dit  francs  m.ircliés  aux  villes  et  villages  circonvoysins  distans  de  la 
dite  ville  de  cinq , six  et  sept  lieues  t,  au  moyen  de  quoy  la  inarchandist'  a cessé 
et  cesse  en  icelle  ville,  et  en  est  fort  dépeuplée  et  tournée  en  grant  décadence  et 


' «tilej . bourg»  «1  iiilag««  dont  il  «st  ici  Âiraiui^ , bjunl-Mauns , S«iul'Ma«ent  rt  «utre» 

qu«»lioti  MHit  : Rue,  Gamaclfcn.  Blsuigy,  Liomer,  qui  ne  »ont  pa« 
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ruyne,  combien  qucHe  csl  chicf  lieu  el  principale  de  la  œntéde  Ponthieu,  Iran' 
tièrc  aux  Anglois  et  contiguë  aux  pays  de  Flandres  cl  d'Artois,  faisant  la  clef  de 
la  rivière  de  Somme  et  où  la  mer  monte  par  chascun  jour,  elmesmes  au  moyen 
d’iceulx  dons  el  octrois  d’icelles  foins  el  marchés,  noz  deniers  qui  $e  prennent, 
cueillent,  reçoyveiil  et  lèvent,  tant  sur  le  vin , cervoyses,  que  autres  breuvagia, sont 
grandement  diminués  et  amoindris,  et  pour  à ce  remédier  et  remectre  le  cours 
de  la  marchandise  en  icelle  ville,  nous  ont  requis  leur  donner  et  octroyer  douze 
foires  franches  que  l'on  nomme  vulgairement  au  dit  pays  francs  marchez,  en 
chascun  mois  de  l’an , c'est  assavoir  au  dernier  mercredy  de  chascun  mois;  |)our‘ 
quoy,  nous,  ces  choses  considérées,  inclinant  libéralement  à la  supplicacion^et 
rcquestc  des  diUsuppIians.en  faveur  mesmes  des  l>ons  et  agréables  services  qu'ilz 
nous  ont  par  cy  devant  faiz,  tant  ou  fait  de  noz  guerres  que  autrement  et  espérons 
que  encorcs  facent  cy  après,  pour  ces  causes  et  autres  à ce  nous  mouvant,  avons 
à perpétuité  créé,  érigé,  fait,  ordonné  et  estably,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes, 
de  nostre  grâce  especiale,  plaine  puissanc-e  et  auctorité  royal,  créons,  érigeons, 
ordonnons  et  establissons  en  ladite  ville  d’Abbeville  douze  foires,  chascun  mois 
de  l’an  une,  et  par  chascun  dernier  mercredy  des  mois,  pour  icelles  foires  et 
marchez  estre  doresnavant  perpétuellement  tenues  el  entretenues  eu  la  dite  ville 
d'Abl>cvüie,  voulons  et  nous  plaist  que  nos  marchans  et  autres  y puissent  vendre 
et  marchander  et  achepter  toutes  marchandises  licites  etbonnestes  el  joyssent  de 
tclz  et  sernhlahii’s  privilèges,  franchises  el  libériez  comme  ès  autres  foires  et  mar- 
chez de»  villes  el  villages  à l’environ  d'iœllerille,  pourveu  que,  à quatre  lieues  prii» 
de  la  dite  ville  d'Abbeville,  n*y  ail  aux  jours  dessus  dits  aucune  foire  ou  mar- 
chez aux  quelles  ces  présentes  puissent  préjudicier.  Si  donnons  en  mandement 
par  ces  mesmes  présentes  à noz  amez  et  féaulx  gens  de  nos  comptes  à Paris,  au 
sénescbal  et  gouverneur  de  nostre  conté  de  Ponthieu,  et  à tous  autn^  justiciers 
el  ofliciers  ou  à leurs  lieutenans  présens  el  à venir,  et  ù chascun  d’eiilx,  si  comme 
à luy  appartiendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  créacion  et  eslablissement  de 
foires  et  marchez  et  de  tout  le  contenu  en  ces  dites  présentes,  ilz  facent,  seuffrtmt 
et  laissent  les  dits  suppiians,  emscmblc  les  dits  marchans  et  autres,  joyr  et  user 
plainemenl  et  paisiblement,  sans  en  ce  leur  faire  moctre  on  donner  ne  souffrir 
estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou  em|ieschemcnt  au  contraire, 
lequel,  se  fait,  mis  ou  donné  leur  estoil,  l’oslenlou  facent  oster  el  mectre  tan- 
tosl  el  sans  délay  à plaine  délivrance,  et  les  dites  foires  et  mardu'*»  facent  crier  et 
publier,  se  besoing  est,  par  toutes  les  villes  où  besoing  sera,  en  cstablîssant  ou 
faisant  establir  en  la  dite  ville,  places,  loges,  estaux  et  autres  choses  nécessaires 
pour  rezcrcice  el  tenue  des  dites  foins  et  marchez,  se  dosjà  n'y  S4>nt  establics, 
car  tel  est  nostre  plaisir,  non  obstant  queizeonque  ordonnances,  restriction,  man- 
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demens  ou  doflfenses  à ce  contraire.  Et  aûn  que  ce  soit  chose  ferme  et  eslable  à 
tousjours,  nous  avons  fait  meetn^  nnstre  sccl  à pn^entes,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droiiciraulruyen  toutes.  Donné  aux  Pleissis  lez  Tours,  ou  mois  de  juillet, 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et  six,  et  de  nostre  règne  le  neufviesme. 

Archive»  d' Abbeville. 


m. 

STATUTS  DUS  PEINTRES.  TAILLEURS  iriMAGES,  PLOMBIERS  VERRIERS. 

BRODEURS.  TAPISSIERS  ET  ENLUMINEURS. 

Les  peintres,  tailleurs  d'images,  plombiers,  verriers,  tapissiers, 
brodeurs  et  enlumineurs,  formaient  i Abbeville  une  seule  corpora- 
tion, et  une  confrérie  sous  l'invocation  de  saint  Luc,  sans  que  chacun 
de  ces  métiers  cessât  de  former  une  branche  distincte.  Le  statut  in- 
terdit aux  peintres  d'employer  les  ouvriers  ou  les  valets  du  métier  de 
tailleurs  d'images(i),  et  aux  tailleurs  d’images,  de  se  servir  des  valets 
du  métier  des  peintres (5).  La  durée  de  l'apprentissage,  pour  chacune 
des  industries  auxquelles  s'applique  le  statut,  est  fixée  â trois  aii.s  (a  i) 
Les  compagnons  et  ouvriers  forains  qui  voudront  travailler  à Abbe- 
ville payeront,  pour  leur  bienvenue,  trente  deniers  tournois,  s’ils 
prouvent  qu'ils  ont  fait  leur  apprentissage  dans  une  ville  de  loi; 
si  le  lieu  où  ils  ont  travaillé  comme  apprentis  n'est  point  une  ville  de 
loi,  la  bienvenue  sera  de  sept  sols  six  deniers  (a3).  Les  compagnons 
peinü'es,  tailleurs  d’images,  etc.,  qui  épouseront  des  fdles  de  maîtres, 
seront  tenus  de  faire  un  chcf-d’œu\Te , mais  les  droits,  qui  pour 
les  autres  sont  de  5o  sous  tournois,  seront  réduits,  en  leur  faveur,  à 
trente  .sols  (aé).  Les  ouvriers  venus  du  dehors  pourront  travailler 
pendant  huit  Jours  à Abbeville  sans  payer  aucune  bienvenue;  s’ils  tra- 
vaillent plus  longtemps,  ils  payeront  douze  deniers  par  mois  au 
profit  de  la  confrérie  de  saint  Luc  (ï5).  L’article  a6  est  relatif  à la 
confection  et  à l'examen  du  chef-d’œuvre;  et  l’article  ag  â l'admission 
des  fils  de  niaitre  dans  l'un  des  métiers  de  peintre , de  tailleur  d'images , 
de  plombier,  de  verrier,  de  tapissier,  d'enlumineur  et  de  brodeur. 


ûby  Google 


AUBKVILLE. 


yi2 

Le  statut  dont  on  vient  de  lire  l'analyse  « et  dont  nous  publions  ici 
le  texte,  contient  des  renseignements  curieux  pour  rhisloirc  des  mé- 
tiers auxquels  il  se  rapporte,  pour  i'histoire  des  arts  et  particulière- 
ment pour  celle  de  la  peinture  et  de  la  sculpture. 

i5o8  tâo4j.  A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  main^  et  eschevins  de  la 
ville  d'Abbeville,  sçavoir  faisons  que,  sur  la  requeste  ànousfaicte  par  Icsmaîstres 
et  (N)uipagnons  peintres,  tailleurs  d'images,  plombiers,  verriers,  tapissiers  et  en- 
lumineurs de  cette  ville  d’Abbeville,  à ext  que,  |)Our  le  bien  et  entreténement  de 
leurs  mesliors  et  enseigues,  mesniement  de  la  chose  jiuidiqite,  nous  leur  voulus- 
sions octroyer  édicts,  ordonnances  et  statuts  sur  le  faict  de  leurs  dits  mestiers, 
tel  qu'il  nous  plaitoit  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis,  à meure  délibération,  nous 
avons  ordonné  et  estatuu,  ordonnons  et  estatuons  sur  le  faict  des  dits  mestiers  . 
les  points  et  articles  qui  ensuivent , et  lesquels  néanmoins  nous  pourrons  corriger, 
augmenter  ou  diminuer  toute  fois  et  ainsy  qu'il  nous  plaira  et  que  jug<!:ron,s 
eslre  faict  pour  le  bien,  prolTit  et  utilité  de  la  chose  publique. 

J.  Primes,  que  doresnavant  tous  ceux  qui  ouv(re]n»nt  et  Iwsogneront  en  la 
dite  ville  des  dits  mestiers  ne  se  pouiront  ou  devront  entremettre  que  d'un  mc*s- 
ticr,  c'est  à savoir,  que  un  tailleur  d'images  ne  se  pourra  entremettre  ne  ouvrer 
d'ouvrages  de  peinture,  ne  peintre  d’ouvrages  de  taille,  }>otir  ce  qu'un  peintre 
pourroit  couvrir  (de  couleurs  et  mettre  eu  estofifes  de  peinture  aucun]  mauvais 
bois  comme  obéi,  bois.jKturry  et  autr<^  (elles  et  semblables  maticTes  frauduleuses, 
a peine  de  lx  sols  d'amende  pour  chacune  fois,  k applicquer  à la  dite  ville. 

a.  Item,  que  nuis  du  tiieslier  et  stil  de  peintre  ne  pourront,  ne  debvront  eux 
mesler  ne  entremettre  du  mestier  de  tailleur  d’images,  ne  tenir  soubs  eux  ne  en 
leurs  maisons  nuis  valet  iiy  ouvrier  du  dit  mestier  de  tailleur,  comme  dit  est, 
ne  livrer  ni  mettre  en  estoffe  sur  ouvrages  ou  images  or  parly  pour  fin  or,  se  le 
dit  or  |»arty  n’est  glaeié  dessus  de  aucune  couleur,  se  n’est  en  aucuns  trous  hors 
de  veâe,  comme  derrière  et  aux  coslés  des  dits  ouvrages  ou  images  ou  comme 
eu  |)ctits  enrichissetnens  qui  ne  sont  de  grand  ooust  ou  estime  et  dont  ils  seront 
tenus  d'avertir  ceux  qui  les  fermil  estolTer. 

3.  Itein.  nuis  peJntres  ne  pourront  mettre  couleur  ne  encolorer  sur  pieire,  ne 
mettre  en  oeuvre  quelque  couleur  en  leur  dit  mestier,  soit  sur  bois,  pierres  ou  autres 
' matières,  si  icelles  couleurs  ne  sont  Iwmies  et  léales,  si  n’estoil  que  aucuns  Ixnir* 
g<*ois,  marchands  ou  autres  voulussent  avoir  les  dits  ouvraiges  faits  en  leur  volonté 
et  plaisir,  ainsy  c[ue  aucunes  doses  poiroicnt  poKer  et  l^sl^e  faictes  s^r  ce,  à 
}ieine  de  xi.  sols  d'amende,  à applîcquier  les  deux  parts  à la  \ille  et  Tautre  à ta 
confrérie  saint  Luc. 
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4.  Itera^  nuis  peintres  ne  devnmt  faire  ne  livrer  nulles  l>aoniêrc&  en 

couleur  faicte  en  deslrempc,  pour  ci  à cause  que  la  dicte  bannière  et  ouvrage 
seroil  frauduleuse  et  de  petite  durée,  se  n’estoit  en  d'aucuns  petiU  enrirbissc 
monts,  conune  ^>ctiles  fleurs  de  lys  qui  se  font  autour  des  bordures  des  dite» 
bannières. 

5.  Item,  nuis  des  dits  latllcurs  d'images  ne  pourront  ne  debvroot  tenir  valeU 
soubseus  ne  en  leurs  maisons,  ne  eus  entremettre  de  peindre  ny  estoiïèr  images , 
tables  d'autels,  massonnericne  uuliesautres  telles  et  semblables  (ailles  aparlenanl 
h leur  dit  mestier,  tant  en  pierre  que  l>ois  que  autres  matièa's,  pour  les  glandes 
fraudes  qui  sc  pouiroient  faire,  sçavoir  les  dits  ouvriers  pouiToieul  couvrir  et 
mueber  aucuns  mauvais  bois  et  autres  matières  qui  ne  seraient  bonnes  et  lêales 
et  bien  faicles  ne  nettoyées. 

6.  Item,  que  les  dits  tailleurs  d'images  ne  feroiil  images,  tables  d'autel,  ma' 
chonneries  et  autres  (elles  et  semblables  ouvrages  de  taille  appartenant  è leur  dit 
mestier  de  tailleur  d'images  que  de  bon  bois  de  quesne  ou  bois  de  bold  d'Irlande, 
sans  nul  obéi,  se  n'estoit  que  aucuns  bourgeois  ou  autres  en  cette  ville  d'Abl)«‘> 
ville  ou  autres  marchaiMls  forains  voulusM^iit  avoir  les  dits  ouvrages  à leur  plaisir 
et  volonté  de  bois  d'ormel  ou  de  gauguier  (noyer)  moyennant  que  audit  l>ois  de 
gaoguîer  n'y  ait  |)oiQl  de  bois  pourry,  cl,  s'il  arrivoit  que  l>ois  pourri  fut  trouve 
audit  gaugier,  lejs  dits  tailleurs  |K>urront  et  debvrotil  osier  le  dit  bois  pouriy  et 
mettre  et  enter  une  pièce  de  bon  gauguier  bien  et  léalement,  le  tout  sans  rien 
déroger  ne  coulreveoir  aui  ordonnanees  par  nous  faicles  sur  le  mestier  de  me 
imisicr  et  bûcher. 

7.  Item,  que  nuis  tailleurs  ne  debvront  faire  images  de  pierre  mauvaise  ou 

layeuse,  car  ce  seroit  chose  de  fraude,  car  la  gelée,  temps  humide  ou  plu- 
vieux faict  fondre  et  mettre  en  pièc(»  une  imago  d'une  telle  pierre  mauvaise  ou 
layeuse,  mais  les  debvront  faire  les  dits  tailleurs  de  bonne  pierre  et  loyalle; 
et,  s'il  advenoit  que  en  icelles  pierres  bonnes  fust  trouvé  aucuns  cailleux  et  que  il 
lust  de  l>esoiiis  et  nécessité  deoster  les  dits  cailleux,  les  dits  tailleurs  ne  debvront 
bouter  pUtre  à par  luy  et  seul , car  ce  serait  déception  pour  ce  que  le  plâtre  ainsy 
mis  s'enflie  et  engrossit  et  faict  fendrt*  les  images  et  autres  ouvrages;  mais  y 
pourra  estre  faicte  et  mise  par  les  dits  tailleurs  une  pièce  d'autre  bonne  pienc  et 
y mettre  du  plâtre  ou  chimenl,  autant  qu'il  sera  convenable  à faire  tenir  la  dite 
pierre.  .» 

6.  Item,  nul  tailleur  ne  debvra  faire  table  d'autd  en  pierre,  que  les  machon 
neries  de  taille  de  la  dite  table  ne  soient  toutes  d'une  pièce,  â sçavoir  vaussurcs, 
paniaux,  chambranles,  pilliers,  culs  de  lampe  et  arcs'bouttans;  car  c'est  une 
matière  pesante  et  ne  se  pourrait  lK>nnement  et  iéaleinenl  joindre  l'on  contre 
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l'auhre  de  long;  mais  les  dites  xuachonncries  de  taille  se  pourroient  bien  mettre 
l'un  sur  l'auhre. 

g.  Item,  que  nul  du  dit  mestier  de  tailleur  d'images  ne  pourra  livrer  ouvrage 
do  pierre  de  la  carrière  de  Poot-Rcmy  pour  pierre  de  Longue,  uc  pierre  de 
langue  pour  pierre  de  Braumetz,  car  entre  les  dites  pierres  il  y a diffcrence  de 
boulé,  l'une  meilleure  que  l'autre;  mais  |)ourroDl  ouvrer  les  dits  tailleurs  des 
dites  pierres  chacun  à par  soy,  sur  la  dite  amende. 

10.  hem,  que  les  ouvrages  des  dits  tailleurs  d'images  seront  visités,  si  c'est 
ouvrage  de  bois,  par  le  maislre  ch.irpentier  de  la  ville;  si  cVsl  ouvrage  de  pierre, 
par  le  maislre  machon  d'it^lle  ville. 

11.  Item,  que  nuis  brodeurs  ne  pourront  faire  tapis  ne  hautes  lices,  car 
aux  tapissiers  appartient,  ue  au&sy  ne  debvront  mettre  en  leur  ouvrage  or  de 
Bachin  pour  or  de  Luc  ou  Masse , à cause  que  le  dit  or  de  Bacbin  est  de  moindre 
prix  et  valeur  que  le  dit  or  de  Luc  ou  Masse.  Ne  pourront  les  dits  brodeurs 
mettre  fil  à Hl  ou  autrement  mesler  ensemble  le  dit  or  de  Bachin  et  or  de  Luc, 
pour  ce  que  l'ouvrage  serait  décevalile  et  frauduleux;  mais  pourront  bien  les 
dits  brodeurs  ouvrer  de  l'un  et  l'autre  or  chacun  à par  soy,  et  les  dits  brodeurs 
pourront  faire,  ouvrer  et  meslcr  tous  austres  ûls  de  soye  en  leurs  mestiers  et  ou- 
vroirs,  moyennant  que  les  dits  fils  soient  l^ons  et  loyaux,  sans  nulle  fraude,  et  ce 
sur  peine  de  la  dite  amende,  a applicquer  comme  dessus. 

1 a.  hem,  que  nuis,  soit  du  mestier  de  brodeur  ou  autres  marchans,  ne  deb 
vronl  apporter  vendre  en  cette  ville  d'Abbeville  nuis  ouvrages  du  dit  mestier, 
c'est  à s^avoir:  cappes,  casublcs,  tuniques,  offrois  et  autres  semblables  ouvrages 
du  dit  mestier,  satis  estre  esgardés  par  les  maistres  cl  esgards  jurés  dudit  mestier 
d'icelle  ville  d'.Abbevillc,  pour  et  à cause  que  certains  ouvrages  pourroient  estre 
faits  Ikorsdela  dite  ville  et  en  icelle  apportés  vendre,  h^iiels  «mvrages  pour- 
roient estre  frauduleux  et  meslés  ensemble,  comme  or  de  Bachin  mis  fil  à ûl  avec  or 
de  Luc,  comme  dit  est,  qui  seroit  chose  décevable,  tant  pour  les  églises  que  pour 
aullres;  au  moins  nen  pourroient  faire  vente  sans  premièrement  estre  esgardés 
par  les  esgards  à ce  ordonnés  pour  déclarer  aux  acbeplcurs  de  quelles  eslolTes 
sont  faicts  les  dits  ouvrages. 

i3.  Item,  nul  ne  pourra  faire  ne  soy  entremettre  du  mestier  de  brodeur,  que 
ceux  qui  «luront  servis  et  appris  le  dit  mestier,  sur  la  dite  amende. 

hem,  nuis  du  mestier  et  slil  de  plombier  ne  pourront  ne  debvront  faire 
en  leur  dit  mestier  ouvrage  d'estain  tout  pur,  se  n'est  en  eslioiurc  pour  enrichir  et 
donner  coullcur  à sou  plomb  ou  |>our  soudure;  et  aussy  ne  debvront  faire  les 
dits  plombiers  ouvrage  en  leur  dit  mestier  que  bon  et  bien  soudé,  ni  les  dits 
plombiers  ne  devront  peindre,  dorer  ni  estofier  de  peinture  les  dits  ouvrages,  car 
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aux  peintres  appartient,  sur  et  à peine  de  lx  soU  d’amende  pour  ehacune  fois 
que  les  dits  plombiers  seroot  trouvés  faisant  le  contraire. 

15.  Item,  que  nuis  du  mestier  et  stil  de  verrier  ne  jwurra  ne  debvra  faire  ne 
livTi^r  pi<*ce  ne  ouvrage  de  verre,  se  le  dit  verre  n’est  bien  cuit , et  fain^  tant  que 
les  estoHes  et  peintures  viennent  bien  sur  le  dit  verre,  et,  s’il  adveitoil  que  en 
cuisant  au  four  le  dit  verre  fust  cassé  ou  rompu,  mils  des  dits  verriei*s  ne  le  deb* 
viont  mettre  en  œuvre,  que  iceux  verriers  ne  mettent  du  plomb  à la  dite  inm» 
pure  ou  brisure. 

16.  Item,  que  nuis  des  dits  verriers  ne  debvront  estoffer  sur  le  dit  \erre  de 
coulleur  ne  {>einturcs  faicles  à l'biiile,  se  n’est  que  aucuns  marchands  à qui  ap> 
parliendroient  les  dits  ouvrages  les  voulussent  avoir  fait  à sa  plaisance,  ou  se  n’est 
pour  faire  aucunes  petites  couleurs,  comme  couleur  de  sang,  ou  armoiries. 

17.  Item,  que  nuis  verriers  ne  debvront  mettre  en  œuvre  en  leursdits  ouvrages 
>icl  verre  pour  neuf. 

18.  item,  s’il  adveooil  qu'à  un  patiniau  de  blanc  \erre  neuf  il  y eut  une 
iezeigne  cassée  ou  rompue , les  dits  verriers  ne  doivent  {wintmettre  à la  dite  rom- 
pure  plomb  ni  soudure;  mais  il  y doiht  estre  remis  par  les  dits  veniers  une 
nouvelle  lezeigne,  sur  l’amende  de  xl  sols,  à applicquier  comme  dessus. 

19.  Item,  que  nuis  du  mestier  et  stil  d'enlumineurs  ou  bistorîeurs  sur  par* 
<‘hemin  ou  pappier  ne  debvront  faire  ne  livrer  en  leurs  ouvrages  or  party  pour  fin 
or.  ne  aussy  ne  debvront  melti-e  ne  livrer  ouvrage  d'axur  fielit  pour  fin  azur,  sur 
la  dite  amende. 

30.  item,  que  nuis  du  mestier  et  stil  de  tapissier  ne  se  debvront  luesler  ne 
entremettre  du  mestier  de  brodeur,  mais  tisseront  leurs  tapis  cl  ouvrages  de 
laine  et  filets  lioins  et  loyaux,  sans  eu  iceulx  filets  y avoir  nulle  fraude  cl  de  bonne 
teinture,  sur  l’amende. 

31,  Item,  que  nuis  maistres  dt's  dits  inesliers  et  stil  de  peintres,  tailleurs  d’i* 
mages,  plombiers,  verriers,  brodeurs,  enlumineurs  et  tapissiers  dessus  dits,  ne 
pourront  avoir  ne  tenir  en  leurs  dits  mestier,  nuis  apprentis  qu'ils  ne  soient 
tenus  estre  en  la  maison  des  dits  maistnîs  sujets  et  apprentis  le  temps  et  espace 
de  Ui  ans  durant  et  continuels,  lesquels  apprentis,  chacun  pour  sa  bienvenue, 
seront  tenus  payer  la  somme  de  x sols,  à sçavoir  moitié  des  dits  dix  solz  à la 
confrérie  de  saint  Luc,  et  l'autre  moitié  à la  volonté  des  maistres;  et  ne  fiourront 
tes  dits  apprentis  ne  debvront  partir  hor.s  du  service  de  leurs  dits  maistres,  sans 
avoir  faict  et  servi  les  dites  trois  années  d'apprentissage.  Et,  s’il  advenoil  que  les 
dits  appi'entis  s’en  allassent  hors  de  la  maison  et  service  des  dits  maiKlres,  sans 
avoir  faict  les  dites  ni  années,  sans  maladie  ou  sans  autre  empeschemenl  légitime, 
iceux  apprentis  ne  se  pourront  lever  ne  servir  austremaistre,  que  leur  dit  premier 
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roaisirc  nesoit  content  d’iceui;,  et  si  le  dit  maistre  est  ainsy  content  des  dits  ou 
du  dit  apprenti,  le  temps  que  le  dit  apprenti  aura  servi  ledit  premier  maistre 
sera  compté  |>our  valable  pour  le  dit  apprentissage,  et  se  pourra  le  dit  apprenti 
relouer  à un  aultre  maistre  de  nouveau  pour  faire  son  temps  d'apprentissagi*. 

33.  Item,  nuis  des  dits  maistres  ne  pourront  avoir  ni  tenir  deu\  apprentis 
ensemble,  qu'un  chacun  apprenti  n'ait  faict  et  accompli  toutes  les  m années 
d'apprentissage. 

3.).  Item,  tous  compagnons  des  dits  stils  et  mestiem  venant  de  dehors  pour 
ouvrer  en  la  dite  ville  dWbbeville,  moyennant  qu’ils  montrent  par  lettres  ou  vray 
lesmoignage  qu'ils  soient  de  lionne  a|)prinse  de  ville  de  loy,  ils  seront  tenus  payer 
pour  leur  bienvenue  la  somme  de  trente  deniers  tournois;  et  tous  emnpagnons 
qui  seront  de  dehors  et  appritise  de  village  sans  ville  de  loy  jiayeront,  pour  leur 
bienvenue,  chacun  la  somme  de  sept  soir,  six  denien  tournois,  la  moitié  aux 
compagnons  du  dit  meslier  et  l'autre  moitié  à la  confrérie  saint  Luc. 

3^.  Item,  un  compagnon  des  dits  stils  et  mestiers  de  l'apprentissage  de  cette 
ville  d'Abbeville,  s'il  advenoil  qu'il  print  à mariage  une  fille  de  maistre  des  dits 
mestiers  de  la  dite  ville,  îceiluy  compagnon  pourra  passer  et  estre  maistre  du 
mestier  dont  icelluy  compaguon  sc  entremettra,  moyennant  qu'il  fasse  chef 
d'eeuvre;  mais  pour  toutes  autres  choses  ne  payera  que  la  somme  de  trente  sols 
tournois,  pour  mettre  et  employer  la  moitié  de  la  dite  somme  en  cire  pour  la 
rha|icllc  et  confrérie  de  saint  Luc,  et  l'autre  moitié  de  la  dite  somme  à la  volonté 
des  dits  maistres. 

s5.  Item,  nuis  compagnons  de  dehors,  comme  dit  est,  ne  pourront  besoiigner 
à gage^  en  la  dite  ville  sur  aucun  ou  aucun.H  desdits  maistres  buict  jours,  sans 
payer  la  susdite  bienvenue  ou  leur  maistre  en  sera  responsable;  et  s'il  advenoit 
que  les  dits  compagnons  venans  de  dehors  besognassent  plus  d'un  mois  sur  les 
ditsmaisire.s,  les  diU  compagnons  seront  tenus  payer  la  somme  de  douze  deniers 
chacun  mois,  pour  estre  et  participer  aux  mestiers  et  faire  continuer  la  confràic* 
de  monsieur  saint  Luc. 

36.  Item,  que  ceux  qui  auront  faict  leur  apprentissage  en  cette  ville  d'Abbe- 
ville, comme  dît  est,  ne  |)Ourrt)nl  lever  leur  mestier  ne  estre  maistre  en  la  dite 
ville,  que  préalablement  et  ainchois  ne  leur  soit  baillé  par  les  maisUes  et  esgards 
pièce  des  dits  stils  et  mestiers  à faire  et  chef  d'œuvTe  chacun  en  son  estât  et  stii, 
un  peintre  ouvrage  de  peinture,  un  tailleur  ouvrage  de  taille  eu  image,  et  ainsy 
des  aultres,  d'une  pièce  d'ouvrage  telle  que  luy  sera  baillée  par  les  dits  maistres 
et  esgards;  lequel  com|>agnoa  sera  tenu  de  faire  et  achever  le  dit  (dief  d'œuvre 
sur  et  en  la  maison  d'un  des  maistres  esgards  des  dits  stils,  à sçavoir  : un  pein- 
tre fera  son  chef  d’œuvi-e  en  la  maison  d’un  maistre  tailleur  esgtrd.  et  un  tailleur 
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en  la  maison  d'un  maistre  peintre  esgard,  et  ainsi  des  autres;  laquelle  pièce  et 
chef  d'œuvre  sera  par  iuy  faicte  et  achevée,  le  tout  pour  estre  du  prix  et  valeur 
de  XL  sols,  et  sy  sera  tenu  le  dit  nouveau  maistre  dererbef.  quand  la  pièce  et  rhel 
d'œuvre  sera  faicte  et  achevée,  assembler  les  maistres  et  esgards  pour  visiter  le 
dit  chef  d'œuvre*  iequut  chef  d'œuvre  visité  et  passé*  demeurera  tout  à plain  au 
profTit  du  dit  nouveau  maistre,  moyennant  que  le  dit  nouveau  maistre  sera  tenu 
de  payer  et  bailler  aux  dits  maistres  esgards  Ja  somme  de  l sols  pour  la  visita- 
tion dudit  chef-d'œuvre,  laquelle  somme  sera  la  moitié  à la  dicte  confrérie  de 
saint  Luc,  cl  l'autre  moitié  à la  volonté  des  dits  maistres,  et  sy  sera  tenu  le  dit 
nouveau  maistre  entrer  et  estre  de  la  coofréne  de  saint  Luc. 

27.  Item,  tous  maistres  anciens  et  nouveaux  des  dits  stiis  et  mestier  seront 
tenus  doresnavant  que,  quand  il  plaira  à nostre  Rédempteur  que  Ttin  d'iceux 
maistres  ira  de  vie  à trespas,  aller  tous  ensemble  accompagner  le  corps  du  dit 
maistre  tn^passé,  sur  l'amende  de  six  deniers  pour  chacune  fois,  s'il  n'y  a légitime 
empeschement,  comme  estre  dehors  de  la  ville  et  autres. 

26.  Item,  pareillement  seront  tenus  d'aller  aux  noces  les  dits  maistri's,  quand 
un  maistre  ou  compagnon  ou  plusieurs  des  dits  stiis  et  mestier  se  marieront,  sur 
l'amende  de  six  deniers  tournois  pour  mettre  et  employer  comme  dessus. 

29.  Item,  si  aucun  fils  de  maistre  veut  tenir  son  mestier*  il  sera  tenu  de  faire 
chef  d’œuvre*  et  avecq  ce  payera  seulement  et  pour  tontes  choses  la  somme  de 
XX  sols,  la  moitié  à avoir  cire  pour  la  dite  confrérie  el  chapelle,  et  l'autre  moitié 
k la  volonté  d<4  maistres. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  ooslre  &cel  aux  causes  à*  ces  présentes 
lettres  et  estalub  et  ordonnances,  qui  furent  faictes  et  pubtii^  en  nostre  grand 
eschevinage,  le  iii*  jour  de  febvrier  Pau  mil  cinq  cens  et  buict. 

.\iiisy  signé  sur  le  nqity  t J.  db  lx  FassNAr. 

Archiv,  d'Abbeviitc.  Htgittrf  mx  Je  tu  viUe  d AibettUe , de  1&08  & i5i  r 


IV. 

•STATUIS  DES  OREÉVai-S. 

Üans  l'ordonnance  municipale  qu’on  va  lire,  les  ai-ticles  i el  a 
sont  relatils  au  titre  des  métaux,  or  ou  argent,  que  doivent  employer 
les  orfèvres'.  L’article  3 leur  défend  de  monter  sur  or  ou  de  mettre 

* D'aprt’s  lut  ét«l  (lm»é  «n  i&sA.  pour  taréparlitioD  de  U Uiile,  le  «oiubee  de»  uaUrc*  orfèvre» 
élail  alors  de  quinie  à Abbeviliv. 
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en  vente  des  pierres  fausses,  ou  d’appliquer,  sous  des  saphirs  ou 
des  améthystes,  des  feuilles  de  métal'.  Les  gardes,  au  nombre  de 
deux,  doivent  faire  autant  de  visites  qu’ils  le  jugeront  convenable, 
dans  les  maisons  des  orfèvres,  pour  essayer  l’argent  (5).  Chaque  pièce 
d'orfèvrerie,  avant  d’être  mise  en  vente,  recevra  la  marque  du  fabri- 
cant, celle  du  garde  du  métier  et  celle  de  la  ville  (6-7).  La  durée 
de  l’apprentissage  est  de  quatre  ans  (8).  Lorsque  les  fils  des  maîtres 
voudront  faire  leur  chef-d’œuvre,  ce  chef-d’œuvre  ne  devra  jamais 
passer,  > en  façon  d’ouvrage  et  labeur,  • la  valeur  de  cent  sols;  ils 
potirront  d’ailleurs  s’en  exempter  en  payant  aux  maîtres  une  bien- 
venue de  soixante  sols  (q).  Lorsque  la  veuve  d’nn  orfèvre  ne  conti- 
nuera point  le  métier,  elle  remettra  aux  gardes,  pour  qu’il  soit  brisé, 
le  poinçon  de  son  mari(i  1).  Les  ouvriers  forains,  pour  être  admis  à 
la  maîtrise,  auront  è prouver  qu'ils  ont  fait  leur  apprentissage  dans 
une  ville  de  loi,  et,  de  plus,  ils  exécuteront,  «lans  la  mai.son  de  l’un 
des  gardes,  un  chcf-d’œuxTc  dont  la  façon  vaudra  dix  livres  (1  s).  S’il 
se  commet  des  vols  de  bagues  on  de  relitpiaircs,  et  si  l’on  présente  ces 
objets  aux  orfèvres,  ceux-ci  devront  tenter  de  se  saisir  <lii  voleur, 
et,  dans  tous  les  cas,  ils  garderont  les  reliquaires  ou  les  bagues  et 
, les  apporteront  au  maire  et  aux  échevins.  Si,  après  un  an,  ces  objets 

ne  sont  point  réclamés,  le  tiers  de  leur  valeui'  sera  donné  à la  con- 
frérie du  métier,  sons  la  réserve  toutefois  que  ce  tiers  serait  rendu 
plus  tard  aux  légitimes  propriétaires,  s’ils  venaient  à en  réclamer 
la  restitution  (i3).  Il  est  défendu  par  l’article  i4  de  faire  des  ou- 
vrages de  laiton  ou  de  cuivre  doré,  si  ce  n’est  pour  les  églises  et  les 
barnais  de  chevaux  ( 1 5). 

ibotCiSof.  A tous  ceuix  qiiy  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  niaîro  et  esclievins 
■J  fiYrm.  de  Ia  ville  d'Abbeville,  salut.  .Sçavoir  faisons  que,  sur  U requesie  à nous  faicte  par 
les  raaisires  et  rompaignons  orfèvres  de  ceste  ville  d’Abbeville,  que,  pour  le  bien 
et  entrelénement  de  leur  meslier  et  enseigne,  maismeiiirnt  île  la  rlinse  publique. 

I Oa  emploie  eacoresiijoiird'i, là  ce  proeede  quand  od  veut  meatificr  la  teinte  et  Ica  rctlcladc 
certaines  pierre»  précieuses^ 
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nmiâ  leur  vouIssîssods  octroyer  édicU,  ordonnances  et  estatuts  sur  le  faicl  de  leur 
dict  mesder  tel  qu'il  nous  plairoit,  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis  à meure  délilx'‘rn- 
cion,  nous  avons  ordonné  et  estatué,  ordonnons  cl  eslaluons,  sur  le  faicl  du  dit 
mestier  de  orl^vrc»  les  poincts  et  articles  qui  enssuivent,  et  lesquel/,  uéantmoins 
ce  nous  pourrons  corriger»  augmenter  et  diminuer»  toutefois  et  ainsy  qu'ii  nous 
plaira  et  que  verrons  estre  affaire  pour  le  bien»  prouÛit  cl  utilité  de  la  rlime 
publicque. 

1.  Et  primes»  que  les  orfèvres  seront  tenus  de  besongnier  en  giosserie  à mue 
deniers  orne  grains  fui  à deux  grains  de  remedde  et  en  menuserte  à utize  denici's 
douae  grains  à quatre  grains  do  remedde»  à peine  de  cincq  soU  d'amende  pour 
la  première  fois,  pour  la  seconde  et  tierchc  fols  à notre  volunté. 

а.  Item,  que  les  dits  orfèvres  ne  porront  renforebier  nulles  de  leur»  ouvrages, 
se  ce  n'est  d'argent  et  non  de  saudures.  Et  ne  porront  faire  quelque  ouvrage  d’or 
plus  bas  queàdix  noeuf  caract/  et  un  quind  ou  au  dessus,  à peine  de  soixante  solz 
d'amende,  à applic(|uier  le  lierch  à la  cotifrairie  et  aux  waitles,  et  les  deux  pars  à 
la  ville  » et  pour  la  seconde  ou  tierche  fois  d'estre  privé  du  mestier  à notre  volunté. 

3.  Item,  les  dits  orfèvres  ne  metleiont  en  or  ne  ne  venderont  nulles  pierres 
faulses  comme  semiU,  crisialins,  voirres  et  toutes  aultrcis  telles  et  semblables 
pierres,  ne  ne  metteront  à nulles  pierres  faulses,  foculies  oc  taiocte  soubz  blancs 
saphirs  oc  axnastites  et  auitres  semblables  pierres,  à peine  de  vingt  solz  d'amende 
à applicquier  comme  dessus. 

4.  lictn,  ne  lM!songueront  en  jour  de  feste  d'Apostre  ny  aullre  solempnelle, 
à peine  de  cincq  solz  d'amende,  à applicquier  à la  confraire  sainct  Eloy. 

ô.  Item,  que  les  dits  orfèvres  esliront  deux  bonmics  de  leur  mestier  pour  eu 
estre  gardes  chacun  an  après  la  rénovacton  de  la  loy,  pour  visiter  leurs  dits  ou* 
vraiges  qui  se  feront  au  long  de  raniiée,  lesquel/  porront  aller  toutesfoîs  que  bon 
leur  semblera  en  la  maison  des  orfèvres  et  faire  essay  de  laigenl  qu'ilz  feront 
ou  feront  besongner,  sqavoir  s’il  est  tel  que  les  ordonnano's  faites  par  le  Roy  et 
nous  le  contiennent,  et  en  laisseront  ung  des  anebtens  avec  ung  nouveau. 

б.  Item , (]ue  les  dits  orfèvres  ne  hesongnerotil  plus  matin  que  cincq  heures  et 
jusque»  à Qoeuf  heures  du  vespre  cloche  sonnée,  se  ce  n’est  par  le  cungié  des  deux 
gardes,  à cause  de  le  fraulde  qui  se  y porroit  faire.  Et  auront  ces  deux  gardes 
en  leurs  mains  la  lettre  de  le  a b c qui  courra  pour  l’année,  à peine  de  cincq  solz 
Uaiiiendc»  4 applicquier  moiUté  aux  wanles,  et  l'autre  inoittié  à la  confrairic. 

7.  item,  auront  en  garde  les  deux  eswars  pour  l'année  la  lettre  de  le  a h c 
qui  courra  pour  leur  temps,  comme  dit  est,  ausqneU  eswars  les  maistres  du  dit 
mestier,  qui  auront  fait  pièce  d'oeuvre  passant  k leswarl  et  pour  porter  mercque, 
seront  tenus  anchoix  faire  déliverance  de  la  dite  pièce  d’oeuvre  aiu  acheteurs  ou 
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à cculx  qui  le  auroient  faicl  faire,  aporter  la  dite  pièce  d'oeuvre  merquée  de  leur 
merque,  pour  par  les  dits  eswartz  y mettre  et  asseoir  la  lettre  de  le  a b c,  qui 
courra  |)Our  l'année,  se  ainsi  esioii  que  faire  sc  deust,  et  que  ladite  pK'ce  d’œuvre 
feust  par  euU  trouvée  estre  de  fin  argent  selon  la  dite  ordonnance;  et  ce  faict. 
scroit  tenu  ledits  maislre  vendeur  porter  la  dite  pièce  d'œuvre  à l’escbevin  commis 
a la  garde  du  ponchon  de  la  ville,  pour  y mettre  et  empraiodre  le  dit  ponchon 
ayant  veu  la  lettre  sans  aultre  relacion. 

8.  Item,  les  dits  orfèvres  ne  porront  tenir  que  ung  apprentich,  lequel  sera 
tenu  de  servir  son  moistre  l’espace  de  quatre  ans  avant  qu'il  piiist  gaignier  argent 
ne  avoir  la  franckize  des  dits  orfè\Tcs.  Et  sy  sera  tenu  payer  aus  dits  maislres 
quinte  solz,  à appticquier  moitlîé  à la  confrairie  Dieu  et  monsieur  sainct  Éloy 
et  l'autre  moictié  aus  dits  maistres,  pour  eulx  récréer  ensamble,  et  un  fils  de 
maistre  huit  sois,  à applicquier  comme  dessus. 

9.  Item,  et  s’il  advenoit  que  ung  Hli  de  maistre  passasl  ou  \oulsi$t  passer 
maistre,  il  sera  tenu  de  faire  chief  d'oeuvre  raisonnidilc  tel  qui  lui  seroit  ordonné 
par  les  wardes,  pourveu  qu’il  ne  passast  en  fachon  d'ouvrage  et  labeur  plus  de 
oent  solz,  s'il  ne  plaisoit  aux  dits  bit  de  maistresquy  ainsy  voldront  passer,  lequel, 
pour  sa  bienvenue,  pairoit  à tous  les  maistres  orfèvres  xl  solz  pour  eux  récréer 
ensamble. 

10.  lU'm,  et  s'il  advenoit  que  ung  compaignon  orfèvre,  non  fili  de  maislre, 
presnîst  la  fille  d'un  maistre  orfèvre,  le  dit  compaignon  feroit  quief  d'oeuvre  tel 
que  dessus,  et  payeroit  quarante  sols  (x>nime  le  filz  de  maislre  seulement  pour 
sa  bienvenue. 

11..  Item,  s'il  advenoit  qu'il  morut  aulcun  maistre  et  le  femme  00  tenoit  son 
mestier,  elle  seroit  tenue  rendre  le  ponchon  de  ion  feu  mary  en  la  main  des 
gardes,  pour  le  rompre  afCn  de  escbever  les  abuz  qui  s’en  porront  commeebre. 

13.  Item,  s'il  advenoit  que  ung  compaignon  du  dehors  veinst  pour  passer 
maistre,  moyennant  qu'il  montrast  qu'il  aoroit  fait  ses  apprentissages  en  ville  de 
ioy,  il  seroit  rcceu  à maistre  du  dit  mestier  en  faisant  ebief  d’œuvre  raisonnable, 
tel  qui  lui  seroit  ordonné  par  les  wardes,  en  valleur  de  faichon  et  ouvrage  de 
huict  livrt«,  et  de  payer  aux  maistres  des  dits  orfèvres,  pour  sa  bienvenue,  U 
somme  de  six  livres,  pour  eulx  récréer  ensamble,  et  quarante  solx  pour  la  con- 
frairic.  Et  sera,  le  dit  compagnon,  tenu  de  faire  le  dît  ebief  d'œuvre  en  la  mai- 
son de  ung  des  wardes  du  dit  mestier. 

i3.  Item,  que  s'il  adveooil  que  aucuns  larrons  eussent  robbt*  aucunes  bagues 
d'or  ou  d'argent  ou  aucun  reliquiaire  d esg^ise,  soit  d’or  ou  d'argent , et  qu'il  veinsl 
à la  conguoissaocc  des  dits  orfèvres  ou  y mcist  soupechon,  ilz  seroient  tenus  de 
retenir  le  dit  larrons,  se  faire  le  pouvient,  ou  pour  le  moins  les  dites  baegues  ou 
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rclicquâires,  et  les  apporter  à nous  pour  justice.  Et  s'il  n'y  avoit  pourssuitc  en- 
dcdens  ung  an,  par  quoy  on  ne  seust  à qui  rendre  les  dites  choses  robées,  le 
tierch  de  la  vaJieur  d'icelles  choses  scroit  Uailliê  aus  dits  orfèvres  {>our  le  prouflit 
de  leur  confraine,  en  eulx  suhmectant  pour  leur  dite  confrairic  de  rendre  la  dite 
vailcur  à eux  baillée  se  en  aprez  il  y avoit  pourssuitte,  tellement  qu'il  oonveints 
rendre  les  dites  bagues  furtives  ou  la  valleur,  en  payant  le  salaire  et  vaquation 
raisonnable  de  l'accusateur,  et  les  deuz  autres  tierch  demourroient  en  tel  main 
qu'il  nous  plairoit  soubz  justice,  pour  en  faire  ce  qu'il  apparliendroit,  et  ce,  sur 
paille  à celiuy  quy  défauldroit  li  faire  la  dite  accusation  d'estre  privé  du  mcsiier 
an  et  jour,  pugnteion  de  prison  et  amende  arbitraire. 

14.  Item,  et  ne  feront  aucune  orphaverie  ne  ymages  foihles,  que  ce  ne  soit  d'or 
sandich  et  non  d'or  de  painstre,  et  ne  feront  aucun  ouvrage  de  la  pesanteur  de 
demy  onche,  qui  ne  soit  merquié  de  leur  dit  ponchon,  sc  on  lui  poeult  mcclre,  a 
peine  de  cincq  solz  d'amende,  à applicquier  moicUé  à la  ville  et  l'autre  moiclié 
à la  confraine. 

15.  Item,  que  nul/,  ne  porront  faire  quelque  ouvrage  de  laitton  ne  de  cuivn; 
doré,  se  ce  n'est  ouvrage  d'esglise  ou  harnecure  de  chevaulx. 

iC.  Item,  se  aulcun  compaîgnou  eslrangier  vient  demourer  en  la  dite  ville 
pour  estre  maistre  et  avoir  la  franrhise  du  dit  mestier,  il  sera  tenu  de  bailler 
pleige  et  respondanl  de  homme  solvable  et  souHissant  d'iœlle  ville  pour  dix  mars 
d'argent,  pour  les  frauldes  et  abbus  qui  sur  ceslui  pmroient  cussuir. 

17.  Item,  que  les  diu  orfèvres  demouraot  avant  la  ville  ne  porront  jecter  aux 
loiz  pour  la  maison  des  changes,  se  ce  n'est  qu'il  y ait  maison  wyde.  Et  aura  le 
premier  maistre  passé  de  avant  la  ville  la  franchise  de  jecter  le  premier,  s’il  y a 
plache  wyde,  et  les  aultres  enssiiyvans.  Et  s'il  advenoit  qu'il  y eiist  plache  par 
mort,  délaissement  ou  autrement  devant  la  salnct  Pierre  que  Ton  jectc  1<^  !oU, 
les  anchiens  monteroient  amont  et  Hemouroit  le  dit  nouveau  maistre  de  avant  la 
ville  en  la  dernière  maison  et  où  il  y auroil  fdache  wyde.  Les  dits  orfèvres  ne 
porroyent  demourer  ailleurs  pour  tenir  leur  mestier,  en  eussuivant  l'ancliien 
usage. 

18.  Item,  deCTendons  è tous  vendeurs  d'argent  non  monnoyé  de  ne  vendre 
marchandise  d'argent  qu'elle  ne  soit  bonne  et  léale.  sans  fraude,  à peine  de 
cincq  solz  d'amende  pour  chacune  fois,  à applicquier  moictié  à la  dite  ville  et 
l'autre  à la  confraine,  et  de  rompre  leurs  ouvrages  non  trouvés  bon,  lesquels 
ouvTages  porront  esfre  visités  par  les  dits  eswars  des  orfèvres,  sur  ceux  qui  les 
estaicroient  au  marchié  ou  en  tablettes  avant  la  ville. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  notre  scel  aux  causes  à ces  présentes  lettres 
d'ordonnances  et  estaluts  sur  le  faicl  «les  dits  orfèvres,  «{ui  furent  faictes  et  publiées 
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»ui  1rs au  dit  lieu  d'Abbeville,  en  la  seconde  mairie  de  sire  Nicolas  de 

Nouvillers,  à iiri-senl  niayeur  de  la  dite  ville,  le  treiiiesme  jour  de  février  l’an 
mil  cincq  cens  et  huit, 

Arrh.  «l'.abbevillc,  Keyiitn  ilrj  ilatau  corporalionj  tfarli  et  nétitrs,  p.  3S6. 


V 

(miX)N.NANCES  DE  L'ÉCHEMNAGE  D'ABBEVILLE  RELATIVES 
AUX  rONCTIONS  MUNICIPALES. 

Les  ordonnances  qu’on  va  lire,  sons  la  date  des  années  lôio, 
IÔ27,  i53a,  I 533,  font  connaître  quelques  faits  intéressants  pour 
rliistoire  de  la  constitution  de  l’échevinage  d", Abbeville  pendant  la 
première  moitié  du  xvi*  siècle.  Elles  constatent  ; 

I " Que  les  membres  de  l’échevinage,  qui  as.sislaient  régulièreuieni 
aux  assemblées  du  mardi,  recevaient  deux  cruches  de  vin; 

2“  Que  les  frères,  les  oncles  et  les  neveux,  ainsi  que  les  cousins 
gtTtnains,  ne  pouvaient  retnplir  en  inèine  temps  les  fonctions  d’éche- 
vin,  ni  être  d’une  meme  enseigne;  mais  que  l’interdiclion  ne  s’éten- 
dait pas  aux  oncles  ni  aux  neveux  par  alliance; 

3”  Que  le.s  inaîeurs  de  bannière  du  métier  de  la  draperie  nom- 
maient chaque  année,  au  moment  du  renouvellement  de  la  loi,  les 
emballeurs  des  draps; 

4*  Que  nui  habitant  d’.Abbeville  nu  pouvait  remplir  les  fonctions 
de  maire,  d’échevin,  de  maïeur  de  bamiière,  de  procureur  de  ville, 
dp  grcllier,  de  sergent  à verges,  s’il  n'était  bourgeois,  légitimement 
marié  et  san.s  reproche; 

5°  Que  les  personnes  qui  touchaient  un  traitement  de  la  ville 
étaient  par  ce  fait  inadmissibles  aux  fonctions  de  maïeur,  d'échevin 
ou  de  maïeur  de  bannière. 

Plusieurs  de  ces  dispositions  existaient  antérieurement  dans  la  cons- 
titution municipale  il’Abbeville,  et  l’échevinage  ne  fait,  en  les  rappe- 
lant , que  les  consacrer  de  nouveau. 
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Â este  dit,  ordonné  et  délibéré  que  doresena>aiil  Ion  yra  tous  les  niardvs  de 
la  sepmainc  en  l’arRonlerip  pour  n‘^?arder  les  alfâires  de  la  ville  et  pjur  le  bien 
et  ulililté  de  la  chose  publicque,  et  au  retour  d'icetlui  lieu*  ceulx  qui  y auront 
estez  pour  leur  paine  auront  deux  ({ucmies  de  vin. 

ArcKi».  d'AM>c\illc,  ftey.  oor  de  1^93  A i&ss.f*  i4fiv*. 

dimauche*  dernier  jour  d’aoust,  au  dit  an  mil  v“  et  onze.  — Par  tous  les 
nscheviris  assemblés  au  grand  escbevinage  pour  parfaire  la  loy  de  ceste  ville  et 
pour  reste  aimée,  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  qu'il  est  accoustumé  faire 

chacun  an a esté  dit  et  délibéré  que  don^seiiavant*  et  |K>ur  le  temps  a<i> 

venir,  le  pi're,  le  fils  et  les  frères  ne  porrontestre  en  la  salle  ensemble  des  niaieurs 
de  bannières  pour  les  enseignes  qui  en  poiroient  afivenir. 

IhiJ.  f .55. 


Le  .\xiv  aoust. . . a esté  remonstré  par  le  procureur  de  la  dite  ville  que*  pr 
les  anchiennes  ordonnances  observées  et  gartlées  en  ceste  escbevinage,  les  deux 
frères,  oncle,  nepveu  et  cousins  germains  ne  poeuvent  estre  en  la  salle  des  esche* 
vins  ny  en  une  meisme  enseigne,  et  c|ue  Antoine  de  Lesloq  et  Jehan  Pappiii  csloieni 
afljns  les  ungsaux  autres  à raison  de  la  femme  du  dit  Pappîii,  qui  est  iiiepce  du 
dit  de  Lesto<|.  requérant  que  voulsissons garder  ladite  ordounance,  le  tout  >eu 
et  eu  sur  ce  advis  et  conseil,  a esté  dit  que,  attendu  que  ce  n'est  que  aflinité  et 
que  autn'fois  il  s'en  est  fait  en  cas  semblable,  les  dits  de  Lestoex)  et  Pappin  scroni 
receuz  à serment  et  admis  au  dit  estât  de  escbevin. 

Arrhi%.  d'Abbeville,  C'rrârroA  de  tu  toj  de  il6o  i i539.  f*  3 lo. 

Le  XXVI*  jour  d'aoust,  les  maieiirs  de  bannières  ont  nommé  leurs  cinbal- 
leura,  assavoir  Jean*  Jacques  e(  Nicolas  Lcnglès,  qui  ont  presté  le  serment  en 
tel  cas  requis*  aussy  qu'il  a esté  deffendu,  en  enssuivant  les  anchiennes  ordon- 
nance.s,  de  non  eml>alier  dra|>s  que  en  nostre  eschevinge,  et  qu'ilz  ne  emballent 
aulcuns  draps.  $e  Us  ne  poiient  le»  deux  ()loml)etz,  aux  peines  contenues  ès  dites 
ordonnances. 

!hid.  f 3So. 


Par  lu  procureur  a esté  remonstré  ausdits  escbevtns  qu'il  y avoit  onlon* 

nance  ja  piécà  faite  et  arrestée  par  les  deux  collèges,  le  v*  jour  de  may  de  l'ao 
mil  iiii‘  (lxvi)  et  corroborée  par  les  dits  collèges,  chascun  en  leur  salle,  le 
xiini*  d'aoust  mil  lwii,  par  laquelle  avoit  esté  couclud*  ordonné  et  dellibéré 
Tiers  étal.  *— I».  45 


i5io. 


i3i  i. 


i5»7. 
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que  homme  ayant  gaiges  ou  peiuiuiis  sur  la  dite  ville  ne  seroil  jiorté  [Hniresire 
niaieiir,  eseheviti  ou  maieur  de  hannière. 

Ardiiv.  d'AhlM'viile , Création  Jt  la  Ioti  de  i ^6o  i 1^39,  f‘  3S4. 

33.  En  ensuivant  rordonnanre  faite  au  inoys  de  septembre  de  l'an  mil  iiii‘  et 

M . a esif  ordonné  que  nula  bouigoU,  en  la  ville  et  banlieue  d'Abbeville,  ue  seront 
receua  en  la  loy  à faire  serment  de  mayeur,  eschevins,  mayeur  de  Ivannière,  pro- 
rureiir,  greflier,  seq>eanl  à vergues  ne  aultres  olfires  quekconqucs,  s'il  n'est  bmit- 
gois  né  en  léal  mariage  et  sans  rcpreticbe  ' . 

it>ij.  r 3*7. 


VI. 

DÉLIBÉR-ATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  RELATIVE  À LA  PRüRüGA'nON 
DES  M.AIEITIS  DE  BANNIÈRE. 


Le  25  août  1 5 I I , pendant  les  élections  municipales,  les  iiiaïeiirs  de 
hannière  d’Abbeville  présenlèrent  au  maire  et  aux  échevins  nouvelle- 
ment élus  une  requête  par  laquelle  ils  les  priaient  de  vouloir  bien, 
pour  cette  année  seulement,  les  maintenir  dans  leur  charge,  à la 
condition  de  payer  par  chaque  enseigne  une  somme  de  huit  livres, 
cpi  on  emploierait  è faire  faire  des  pièces  d'artillerie  pour  la  défense 
de  la  ville  d’Abbeville*.  Cette  requête  fut  remise  aux  magistrats  mu- 
nicipaux è l’issue  du  sermon  que  le  gardien  des  capucins  avait  prêché, 
suivant  l'ancien  usage,  dans  la  grande  salle  de  l’Iiôtel  de  ville.  Le 
maire  déclara  que,  puisqu’il  avait  juré  la  veille  de  garder  les  droits  et 
les  franchi.ses  de  la  commune,  il  était  tout  simple  qu’il  s’opposât  à la 
demande  des  maïeurs  de  bannière,  et  que  son  axis  était  qu’ils  fussent 
renouvelés,  comme  tous  les  ans.  Cela  dit,  il  «piitta  la  salle;  les  éche- 
viiisel  les  con.seitlers  de  ville,  ayant  continué  à délibérer  malgré  son 


’ Nou»  a«om  donn^  plu»  lumt,  p,  s$3.  lo 
teste  dfi  ta  déti  brraüon  de  1 4 1 1 . 

* Lcü  même*  demande.»  avaient  déjà  êlc 
faite*  eni5o0.  i5o6el  iSog,  avec  offre  d'at^ni: 
— l>i»ur  fiayer  rartillcnc  récemment  aciietcc 
( Uriibcrttion  écbev.  du  »&  aodl  ibo6.  dan»  U 


üa*sc  inliiuléc  ! Crêdu'oii  dt  h fot,  dr  i46o  h 
1 665  J 1 • ou  |iour  creuser  un  de*  fossés  dr  la 
ville  { Dêlibéralicnt  du  s5  août  i5o6,  iiid.);  — 
011  en  s’appuyant  sur  le  peu  de  temps  qui  restait 
pourlev^e^ion* (Deliberation du  >5aodt  i5op, 
tkd.). 
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absence,  décidèrent,  contrairement  à son  avis,  tjue  le  renouvellement 
n'aurait  pas  lieu,  et  que  les  maïeurs  en  chaîne  .seraient  maintenus, 
à condition  (|u’ils  payeraient,  ainsi  qu'ils  l'avaient  oITert,  la  somme  de 
liiiil  livres  par  enseigne,  pour  acheter  des  canons,  soit  quarante  sols 
par  cha({ue  maïeur  de  bannière,  ce  qui  prouve  qu’à  celte  époque 
charpie  enseigne  se  compo.sait  de  tpiatre  bannières. 

Peu  de  temps  après,  c’e.st-à -dire  le  dimanche  dernier  jour  d'aoiit, 
il  fut  stipulé  entre  les  échevins  et  les  maïeurs  de  bannière  que  ces 
derniers  resteraient  en  e.\ercice  pendant  ime  année;  (|u'ils  payeraient 
huit  livres  par  enseigne;  qu’il  leur  serait  accordé  jusqu’au  samedi 
.suivant  pour  acquitter  cette  somme;  enlin,  que  la  prorogation  excep- 
tionnelle de  leurs  fonctions  ne  porterait  aucun  préjudice  à la  loi  mu- 
nicipale, cl  ipie  leurs  successeurs  .seraient  nommés  par  le  peuple. 
Quehpies-uns  d’entre  eux  ne  s’étant  point  présentés,  soit  pour  prê- 
ter le  serment,  soit  pour  acquitter  leur  quote-part  des  huit  livres 
ducs  par  chaque  enseigne,  l’échevinage  décida  qu’une  sommation 
leiirserail  adressée  par  le  procureur  de  ville,  et  que,  s’ils  ne  remplis- 
saient point  les  formalités  voidues,  un  procéderait  à leur  rempla- 
cement. 

En  i5i  a,  les  maïeurs  de  bannière  demandèrent  de  nouveau  à être 
maintenus  dans  leur  charge,  et  le  maire  et  les  échevins,  cette  fois 
encore,  accédèrent  a celte  demande,  en  imposant  aux  requérants 
l'obligation  de  payer  chacun  vingt-cinq  sok  pour  être  employés, 
comme  l'année  précédente,  en  achats  de  canons'. 

Le  XXV*  d'aousl  l'an  mil  v*  et  onxc,  par-devant  sire  François  Caudel,  à présent  iSi  i . 
maieur  d'icelle  villed'.Vbbeville. . . (suivent  les  noms  des  échevins)  tonseschevins  >"« 
renouveliez  pour  cesie  présente  année  et  asscnihlez  au  grand  esciieviuagu,  après 
la  prédication  laicte  par  Lebeau,  père  gardien  du  couvent  de  l'ordre  de  sainri 


' ReKitOre  itililulê  : CrAition  de  la  lai,  «le 
i4go  à 1S39,  f»i.  -jgi.  — Le»  faiu  se 

renouvelireat  en  iSi7.  iSig,  iSso.  iSai. 
i5)i.  sous  prétexte  qvicrcllc» 

que  les  élections  pouraienl  occasioaner,  «le* 


dépeoscs  quelles  nécessiiaicDt > du  manque  de 
vivres,  de  la  présence  des  ennemi»  aux  envi* 
rnns , etc.  ( V05.  registre  intitulé  Crdalion  de  la 
ht,  de  id6o  i iSSg  et  à 166S.) 

ib. 
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Kranrlioys  de  ceste  dicte  ville,  a e$t^  ap|>or(é  rrrlaino  requeste  par  Jehan  Bostel, 
licenrié  èsdnii , Jehan  de  Belifonlaine,  Simoii  Doresmieiu  et  aultres  maîeurs  de 
bamiièns  et  (lar  culx  présentée  ausdiu  maieur  et  eschevins,  requérant  par  icelle 
que  aucune  renovacion  ne  se  feisl  desdits  niaieurs  de  bannière  pour  les  causes 
roiikMiues  en  leur  dite  requeste,  qui  a esté  luctcde  poincteii  poinct  par  Anthoine 
Cornu,  procureur  général  de  la  dicte  ville,  cl  ainsy  que  cy  aprt'^  est  contenu.  Et 
après  la  Ifcture  ainsy  faicte  par  le  dict  procureur  ès  présences  «tes  dits  maieur, 
eschevins  et  conseillers,  icellui  maieur,  sans  le  voloir  mettre  en  ooiiseîl,  a dict  et 
déclaré  que.  alendti  qu'il  avoit  faicl  s«>rment  le  jour  d'hier  de  garder  tes  droits  et 
franchises  de  la  dite  \ille  <'l  des  habilans,  il  apperinit  (|itc  l'on  reuouveleroit  li^ 
ditsmaieiirs  de  l>annière  nonobstant  le  contenu  en  la  dite  requeste,  et  ce  dit  et 
appoiiictié,  sc  leva  de  son  siège  et  s'on  pariist  de  la  salle,  non  olu>tant  remonstrance 
que  lui  feissetil  les  dits  eschevins  et  procureur,  qui  s'en  alla  apK'Ji  lui.  Et  pour 
reste  cause,  la  dite  r<H|Ui*sie  a esté  mi.H"  en  conseil  ausdits  eschevins  et  conseillers 
par  maUlrc  Ferry  de  Licqiies,  tenant  le  lieu  du  dit  maieur  ainsy  al>scnt;  et  [|mr 
les  dits]  eschevins  et  conseillers  a esté  dit,  conclue!  et  délibéré  tous  cnneorda- 
bicmciit  que  la  dite  requeste^  atendu  le  contenu  en  icelle,  aura  lieu  |iour  ceste 
année  seulement  et  sans  préjudice  aux  droits  et  pnviît^es  de  la  ditevillc,  et  ne 
se  fera  aucune  i*ém)valinii  des  dits  maicurs  de  hannicre  [et  ne  pourra  aucun 
d'iceux]  estre  l'ereu  à faire  le  serment  des  e&talz  et  oITices  de  maieur  de  bannière, 
[si  ce  n'csl)  en  payant  préalahlemoiil  la  somme  de  huit  livres  pour  chacune  des 
eiiM'ignes,  l'une  portant  l’aulre,  laquelle  somme  se  convertira  en  ta  construction 
de  aucunes  pi<>ces  d’artilerye  pour  la  tuicioii  et  deflence  de  la  dite  ville;  lequel 
appoinctemeni  a esté  ainsy  prononchié  en  la  pn'rseiice  du  dit  procureur.  <|ui  estoit 
retourné  en  la  dite  salle  du  dit  grand  escbevinage. 

Knssuil  le  contenu  de  la  itNiueslc  prt’seiUée  pai‘  les  maienrs  de  bannière 
d'icelle  ville. 

s HOVSOnSni.ES  BT  sages  UESSEICNLIKS  MAlEOft  ET  RSiaiRVlNS  U£  CKSTK  V1l.tr 
PHBBKVILI.B. 

Supplient  les  maieurs  de  hanniért»  des  enseignes  cl  commuiiaulU^  de  ceste 
ville  d'AhlHfville,  comme  il  soit  ainsy  que  le  roy  nostre  aire  eusl  mis  sas  ortlon- 
nances,  et  le  plus  part  de  ses  gt^ns  de  guerrtf  pour  entendre  à ses  affaires  de  delà 
lésinons  où  il  est  à présent  de  sa  personne,  au  moyen  de  quoy  il  eiist  recom- 
mandé aux  gouverneurs  de  sespaysde  pardechà  les  bonnes  villes  de  son  royaulme, 
ad  ce  qu'ilz  les  cassent  et  tenissent  la  main  que  lion  ordn*  feust  tenue  sur  les 
ganles  d'îcelles  villes  cl  des  luirions,  munirions. arlilleryp  et  toutes  aultres  choses 
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serval»  à la  defTence  el  scurcUi^  (l'iccllo»,  el  entre  aullres  à hauU  et  puissant  sei* 

^neur  et  prinre  mmiseigneiir  de  la  Grutuze.  son  gonverucur  et  lieutenaul<géncrcil 
H mettes  de  Picardye,  lequel  vous  avoit  de  ce  adverly,  pour  les  grnns  inconvé* 
nions  qui  pnrroient  survenir  en  icelle  ville  d'Abbeville,  qui  est  scituée  en  pays 
limitnipbc,  clef  et  frontière  aux  Angloys,  anciens  ennemys  de  ce  royaulmc.  et 
«l'aultres  pays;  et  que.  à raison  de  ce.  les  gvans  assemblées  de  pccuple  è$  dites 
bonnes  villes  ne  esloient  à tolérer  mais  à restreindre,  et  à inciter  et  con- 
traindre te  poeuple  plus  tost  à dévocicm  et  pritre  |K3iir  la  l>onne  prospérité  et 
santé  du  roy  et  de  son  royaulme;  et  que.  en  ayant  regard  au\  choses  dessus  dites  el 

aultres  plusieurs  considéracions il  vous  plaisi*  que  |)our  reste  année  aucune 

assemblée  (>our  la  nominacion  nouvelle  et  despence  ne  se  faire,  ains  continuez 
les  dits  niaienrs  de  bannière  jusques  à le  saint  Barlbelemieu  prochain  advenir,  et 
que  au  lieu  de  la  despence  qui  se  feruit,  que  les  deniers  soyent  employés  par 
votre  ordonnance  k fain*  construyre  une  ou  plusieurs  pièces  d'artilerye  pour  le 
tuicion,  honneur  et  deSence  d'icelle  ville,  attendu  ce  que  dit  est;  et  que  de  ce 
faire  le  dit  sf>igneur  a esté  d'avis  et  vous  a adverly,  joinctee  que  l'an  passé  nonii- 
nacion  et  ellccdoo  se  feist  par  les  dites  enseignes;  et  en  ce  faisant  vous  feriez  le 
grand  bien,  honneur,  pourfit  et  utilité  de  la  dite  chose  publicque  d'icelle  ville  et 
commuoaullé  d'icelle.  — [Laquelle  requestc  estoit  signée  de  plusieurs  sigin^s 
manuels.] 

Du  penultisme  jour  du  dit  inoys  d'aoust. 

Par  devant  sire  François  (^udel.  à présent  uiaieur  et. . . (suivent  les  noms  des  lüi  i. 
eschevins.  du  siéger,  du  procurtmr  et  de  son  substitut , du  greffier  de  l'argenUTie  '*>*• 
et  du  greflier  de  la  ville],  pour  avoir  bturs  advis  et  délibén>r  touchant  aucuin^s 
aU'aires  {K>ur  le  bien  el  utilité  de  la  ville  et  de  la  chose  publique,  et  entre  autres 
|M)ur  apaisier  les  discors  qui  estoient  espérans  mouvoir  entre  1^  dits  maieui  et 
esclievins,  pr>ur  aucuns  apjKVtmiemeiils  qui  avoieiit  esté  donnes,  tant  parirelliii 
iiiaieur  que  |>ar  iceuU  eschevins,  comme  peult  apparoir  cy  ditssiis,  et  ]M>ur  |>aix 
el  amour  mouvoir  entre  U»  dits  maieur  el  eschevins,  ilt  se  sont  accordez  en  la 
manière  qui  enssuit:  c'est  à sçavoir,  qtie  les  diu  maieiirs  de  Iviniiière  de  raiinée 
passée,  (>our  les  coiiskiéracions  contenues  en  la  dite  requeste,  seiool  eldemonr- 
ront  contynuez  et  enlretenus  ès  dits  estalz  pour  reste  antnV  présente  et  jusc|ues 
au  jour  saint  Bartbeiemieii  pn>rhain  venant;  el  joiiont  desdits  oiriC4*s  en  tel  drf»it 
qu'ilz  on  eussent  joy  s'ilz  eussent  estés  nommés  ou  esleux  par  le  |X£Uple  et  couK 
qui  ont  droit  de  ce  faire  quant  on  les  renouvelle,  cl  sans  préjudice  f>uur  ceste  fois 
tant  seulement  au  droit  du  |Mcuple  d'icelle  ville,  qui  demourra  eu  son  droitd'csiire 
pour  l'année  future  et  autres  consécutives,  à la  charge  tmitosvoyesque,  en  ensui- 
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vant  la  dite  requeste,  les  dits  maiears  de  hanoières,  continuez  pour  chacune 
eiiseiiine,  seront  tenus  payer  à la  dite  ville  la  .somme  de  huit  livres  en  dedens 
>ain('dy  prochain,  pour  convertir  et  employer  en  achat  d’artilerye.  ad  ce  que  la 
dite  ville  en  soit  mieulx  H plus  amplement  munve  quelle  n'est,  et  anchoys 
qu'ilr  soyent  rvetms  à serment;  et  davantage  ont  accordé  en  tant  qu'il  touche  et 
|Ki>uli  toucher  que,  l'année  future  et  prochaine . les  maieurs  des  enseignes  de  la 
diU’  ville  se  renommeront  et  esliront  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  que  par 
cy  devant  les  cas  advenus  ils  estoient  esleux  et  nommés  par  le  pteuple  et  gens 
ayans  droit  de  les  cslire  et  nommer. 

Archiv.  «TAbbrvitli*.  anx  ili*  ii93A  i53a.P  t33cl  «tiiv. 

Du  dit  jour. 

Sur  la  requeste  fairle  p.ir  Anthoinc  Comu,  procureur  de  la  ville,  ad  ce  que 
provision  soit  baillée,  pour  emplir  la  loy  de  ladibr  ville  au  moien  d'aucuns  maieurs 
de  bannières  qui  sont  refusans  et  non  comparans  ce  jourd'hui  pour  estre  nKeiis 
en  leurs  oflices  et  estas,  ainsy  que  par  chacun  an  il  est  accoustumé  faire,  que 
les  ditz  maieurs  de  bannière  soyent  renouvelez  ou  entretenus;  et  auasy  de  paier 
pour  chacune  en&cigue  la  somme  de  huit  livies,  qui  font  pour  chacun  homme 
quarante  sois,  anchoys  estre  receu  audit  serment  de  maicur  de  bannière,  pour 
ioelle  somme  estre  coiivcrtyc  en  achat  d'aucunes  pièces  d'artileryc,  nécessaire 
estre  faicte  avecq  celle  qui  est,  selon  et  ainsy  que  par  la  requeste  à nous  pn* 
seiilée  par  les  dits  maieurs  de  bannières  ou  la  plus  partd'iceulx,  et  en  la  déliiré- 
racion  sur  ce  faite  par  nous  maieur  et  esebevins  pœult  apparoir.  Le  tout  veu  el 
considéré,  a esté  ordonné  el  appoinctié  que  les  dits  maieurs  de  Iwnnière  de 
raniu*e  passée  refusans  el  délayans,  et  qui  ne  sont  comparus  ce  jour  d'hui  p<»ur 
emprendre  le  semient  et  fumir  au  paiement  de  la  dite  somme,  seront  mande/ 
par  devant  mesdits  seigneurs  à la  requeste  du  procureur  de  la  ville,  et  iceuK 
sommés  d'empreodre  ledit  serment  et  funiir  pait!iliement  la  dite  somme;  se  itz 
en  sont  rx*fusans  ou  délayans  sera  mis  d'atiltres  en  leurs  lieux  par  l'élection  qui 
s'en  fera  par  les  nouveaux  et  anchiens  maieurs  de  bannières  de  leur  enseigne 
desilits  refusans,  en  payant  par  les  dits  esleus  nouveaux  les  dits  xl  soIz. 
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VII. 

■STATUTS  DES  SAYÉTEURS. 

L'échcvinagii,  par  acte  du  i8  février  I.5l8‘,  avait  ollerl,  pour 
frais  de  déplacement,  une  somme  de  deux  cents  livres  à quatre  maî- 
tres sayétcurs  d’Amiens,  é condition  qu’ils  résideraient  à Abbeville 
pendant  six  ans  et  qu’ils  y monteraient  vingt-quatre  métiers.  Cette 
olfre  fut  acceptée,  et  les  sayéteurs  Amiénois  proposèrent  à l’approba- 
tion de  récbevin<ige  d'Abbeville  un  projet  de  statut  pour  leur  métier. 
Les  magistrats  municipaux  examinèrent  ce  projet,  y firent  des  chan- 
gements et  le  promulguèrent  en  vingt-six  articles. 

L’article  i"  fixe  à doux  ans  la  durée  de  l’apprentissage,  et  à trente 
sols  les  droits  de  bienvenue  pour  la  maîtrise.  L’article  a impose  aux 
apprentis  fobligalion  de  prêter  serment  devant  le  maire  ou  les  éche- 
vins,  de  .se  conduire  loyalement  è l’égard  de  leurs  maîtres,  et  de  s»- 
conformer  aux  prescriptions  ilii  statut.  Ceux  de  ces  apprentis  qui 
quitteront  leur  maître  avant  le  temps  fixé,  et  qui  .s’absenteront  pen- 
dant six  semaines  consécutives,  seront  rayés  du  registre  do  la  corpo- 
ration ; s’ils  retournent  chez  le  maître  avant  l’expiration  des  six  semaines, 
celui  ci  sera  tenu  de  les  recevoir,  et , s’il  est  prouvé  iju’il  ait  eu  des  torts 
à leur  égard,  iis  pourront  linir  leur  temps  dans  un  autre  atelier,  saii.s 
qu’il  soit  permis  au  niaitre  qu’ils  auront  quitté  de  reprendre  un  nouvel 
apprenti  k dit  temps  durant  (5).  Les  articles  6,  8 et  suivants  concer- 
nent la  fabrication,  le  foulage,  la  teinture  et  l’apprêt  des  étoffes  de 
sayéterie.  L’article  i o porte  que,  lorsque  des  marchandises  auront  été 
jugées  défectueuses  par  les  gardes,  les  .sayéteurs  qui  les  auront  fa- 
briquées pourront  les  faire  examiner  de  nouveau  par  cinq  maîtres  du 
métier.  Si  ces  maîtres  sont  d’un  avis  contraire  à celui  des  gardes,  et 
qu’ils  trouvent  les  étoffes  soumises  h leur  examen  il’iine  i|ualité  .suf- 
fisante, ils  peuvent  en  autoriser  la  vente,  en  les  maix|uaut  d’un  fer 
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particulier,  «lit  fer  du  conseil.  Les  coins  et  les  fers  servant  à marquer 
les  étoffes  de  sayéterie  seront  déposés  à l’échevinage  dans  un  coffre 
à cinq  serrures.  La  clef  d’une  de  ces  serrures  .sera  conliéc  au  commis  ou 
fermier  chaigc  du  recouvTcmcnt  «les  droits  perçus  au  profit  «le  la  ville 
.sur  les  métiers;  deux  autres  clefs  seront  remises  é deux  échevins  et 
deux  autres  enc«>re  aux  gar«lcs  (i  i).  Nul  ne  pourra  travailler  à la  lu- 
mière à peine  de  dix  sols  d’amende,  dont  cinq  sols  au  profit  des 
gai'dcs  et  cinq  sois  au  profit  de  la  confrérie  de  la  transfiguration  (i  3). 
Les  maîtres  devront  travailler  dans  «les  ateliers  situés  .sur  la  me,  de 
manière  à ce  que  l’on  p«iisse  voir  leurs  métiers  ou  les  entendre 
Battre  (ai).  S’il  arrive  qu’un  ouvrier,  débiteur  «l’un  maître,  le  quitte 
avant  d'avoir  payé  sa  dette  pour  se  placer  chez  un  maître  nouveau, 
celui-ci  sera  tenu  de  renvoyer  l’ouvrier  et  «le  paver  pour  lui  la  somme 
duc  à son  ancien  patron  (a a). 

\ la  suite  du  statut  de  i5i8  jse  trouve  un  statut  additionnel  re- 
latif aux  calcndreurs  cl  à la  vente  «les  articles  «le  sayéterie  fabriqués 
hors  d’Abbeville.  Cet  acte  c.st  «laté  do  i5aC. 

A Unis  cciilx  qui  c«^  prcscnti»  lettres  verront  on  orront,  les  maire  et  cschevîns 
«le  la  \ille  tl'.Ahbeville,  saint.  Comm«'  naguéres  plusieurs  maislr««s  «In  niestîer  de 
sagetteur  funiiz  de  xxinj  «-stilles,  usteneillezdii  «Ht  mestier,  soyeni  venusdemourei 
en  reste  ville  pour  user  et  ouvrer  du  dit  mestier  où  desjà  ils  ont  rommenrhé  ce 
taire,  nous  snpiians,  recpit'rans  leur  vouloir  iKiillier  aucuns  briets,  ordoiiuances 
et  estatuiz  sur  le  faici  d'icellui  mestier,  pour  eschever  aux  fraudes  et  abuz  qui  se 
porroienl  commerlre  .selon  les  articles  à nous  prést'iitez,  lestpielles  nous  avons 
veu,  vissilé  et  corrigé  en  nosire  argenterie  et  esebevinaigt^  s«;avuir  taisons  que 
nous,  coiisidérans  la  «lite  re«[ucste  estre  juste  et  raisonnable  pour  le  bien,  prou- 
tirl  et  utillité  de  la  chose  public«|ue  de  la  ville  quy  en  |M>iToit  eslre  inieulx 
poeuplée  cl  sur  lequel  mestier  plusieurs  poiires  gens  porront  gaignier  leurs  vies, 
avons  tait  sur  le  dit  mestier  «le  sagetteur  les  «xldilz,  ordonnancez  et  estatuiz  qui 
eii-ssuivent,  lesquels  ni'anlmains,  en  usant  de  nolieauclorilé,  justice  et  previlit'ge. 
I«^  {«orrons  corriger,  augmenter  ou  «lyminuer  (tour  le  bien  de  la  dite  ville  et  de  la 
«lite  enseigne  toutesfois  i|ue  verrons  estre  affaire  (tour  te  mieulx,  en  leur  ordon- 
nant de  tenir  et  entretenir  les  dites  ordonnances  et  estatuz,  sur  les  peines  et 
amenties  et  en  (tayant  les  droiz  lelz  (|ue  cy  apr«'*s  sera  déclarié. 

Premièrement,  anchois  que  doresenavant  aucun  soit  rereu  (tour  maistre  et  tenir 
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ouvrir  du  dit  mcstier  de  sagettiert  il  couvient  qu'il  ait  fait  ses  apprentissages  soubi: 
ung  maistre  en  ceste  ville,  le  temps  et  espace  de  deux  ans  conlinuelz  et  sans  en 
partir,  et  après  faire  chicfd*<£uvrc,  soubz  ungdesesgardz  ou  maistre  ad  ce  ordonné, 
d*une  sagette  en  satin  tel  qu'il  plaira  aux  maistres,  et  iceliuy  chief  d'œuvre  trouver 
suffisant  et  léat  pour  le  ferrer  et  passer  à feswarl,  et  paver  pour  sa  bienvenue  de 

maistn'  xxx  solz  aux  maistres  pour  culx  rescréer  ensemble solz  pour  la 

ronfrairie  qui  sera  esleue  du  dit  meslier,  en  rbonneiir  de  la  dite  traiisOgiiratioii 
de  nostre  Seigneur  dont  l'on  faict  la  Teste  le  xvi"  jourd'aoust,  lequel  maistre  sera 
présenté  par  devant  nous  ou  les  écbevins  par  nous  commis,  et  en  recevoronl  le 
serment. 

2.  Item,  que  niiU  maistres  ne  pormnt  avoir  aprenlilz  qii'ilx  ne  soient  sugecU 
le  temps  et  espace  de  deux  ans,  et  sy  ne  porront  les  dits  maistres,  durant  les  dits 
deux  ans,  avoir  que  ung  aprcnlil,  b‘quel  aprenlil  fera  le  serment,  ès  mains  de 
nous  ou  de  noz  eschevins  ad  ce  commis,  de  garder  le  droit  de  leur  maisln?  et  ne 
faire  chost'  contre  les  ordoiinaiires;  soy  faire  enregistrer  par  le  giefiler,  et.  pour 
le  droit  de  registre,  paier  xti  deniers,  dix  solz  |>our  la  ville  et  cincq  solz  |>onr  le» 
esgardz. 

3.  Item,  ne  porront  les  dits  maistre»  ouvrer  que  en  compte  et  en  longueur 
c’est  assavoir,  une  saye  ou  nombre  de  dix-huit  cens  et  en  longueur  de  trente* 
deux  aulnes  et  dciiiye;  et  d'un  satin  ou  nombre  de  xiiij  cens  et  en  longueur  de 
seize  aulnes  ung  quartier,  le  tout  à l'aulne  de  ceste  ville,  et  de  la  largueur  pareille 
que  ès  auitres  villes  de  loy  où  il  y a sagelterie;  et  s'il  e.st  que  les  tlits  maistre» 
soient  trouvez  en  faulte  des  dites  longueur,  largueur  et  compte  de  lilz,  il  escher- 
ronl  et  seront  tenuz  paier  vingt  solz  «ramende  à aplicquier,  la  moictié  à la  ville, 
et  l’antre  moitié,  rincq  solz  aux  esgardz  et  cincq  solz  à la  confrairie,  et  de  faire 
justice  de  la  pitH'he  d'œuvre  selon  la  faulic. 

4.  Item,  ne  porront  nuiz  maistres  tenir  mestier  qui  n’ait  aprins  en  ville  de 
loy  et  privilliége  du  mesiier  do  sagctioric;  et  néantmoins  sera  tenu  en  reste  ville 
faire  chief  d'œuvre  bon  et  suffisant,  à commeiichier  ce  jourd'liny,  affia  que  la  ville 
»e  puist  niieulv  poeupler  pendant  ce  temps  du  dit  mestier.  El  en  pn*nant  leur 
enseigne  seront  tenus  de  paver  xx  solz  à applirquier.  moictié  à la  ville,  cincq  solz 
à la  confrairie  et  cincq  solz  aux  maistres,  et  pour  les  enregistrer  «louze  dcnioi-s 
après  ce  (}u'ilz  auront  faict  Je  serment  en  nos  mains. 

U.  item,  s'il  advonoit  que  ung  aprenlil  s'en  ailast  hors  de  la  maison  de  son 
maisttv  sans  son  congic.  auparavant  avoir  fait  sesdeuxans  d'apprentissaigeet  y de* 
mouniit  six  sepmaines  sans  y retourner,  il  seroit  trarbié  hors  du  regi.stre  et  auroit 
perdu  son  temps,  en  dedans  lequel  temps  ilc  six  sepmaines  il  porra  retourner,  et 
sera  tenu  son  maistre  le  recevoir,  en  K^staurant  le  temps  qu’il  auroit  failly;  et  là 
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où  il  <iendi\»it  au  maixtn*  qu'il  s'en  seroit  ]>arty  &aiis  nulle  eausc,  (lorra  ie  dit 
aprenlil  eslre  niys  en  aultre  maison  de  maistre  pour  parfaire  son  temps  d'aprrn- 
tissaige,  et  n'aura  le  dit  premier  maistrc  autre  aprentilz  le  dit  temps  durant,  s'il 
est  U'ouVL*  que  ce  soit  sa  faulte,  et  $y  rendrait  le  dit  premier  maîstre  ce  qu'il  eu 
auroit  receu , s'il  ne  voulloit  contenter  le  dit  second  maistre. 

6.  Item,  que  nulz  raaistres  ne  |)orra  mectre  picn:he  jus  de  leur  estillez  que 
premiènunent  ne  soient  ferr^*es  ou  venir  demander  congié  aux  esgardz;  et  .seront 
tenuz  {Kkyer  de  diarune  saye  deux  deniers  aus  dits  esgards,  et  de  chacun  salin 
uug  denier,  Icsquelz  esgardz  yronl  trois  fois  la  sepmaine  parmy  la  ville  demander 
4^.$  maisons  des  <liis  maisints  s'il  y a à ferrer;  et  s'il  est  trouvé  que  les  dilz  inaistres 
moctent  jus  saye  ou  satin  sans  fun  des  dits  esgardz,  ils  eseberront  en  amende 
de  XX  solz  à appiiequier  oimiiie  df^siis;  et  |>areiliemeat  s'il  est  trouvé  que  les  dits 
luaistrez  coppent  à leur  piengne  aulcune  chose,  escherront,  comme  dît  est,  en 
rameudf!. 

7.  Item,  que  nuiz  foulions  ne  ]K>rmnt  foullerque  trois  sayes  ou  six  satins  pour 
chacune  vaueléc,  l>esongnans  en  caue  chaulde,  et  avoir  du  grumt!i  bien  et  sulTi- 
sant;  et,  s'il  est  trouvé  que  la  marchatidis<*  ne  soit  bien  foiiliêe  et  qu'il  ne 
l>esr»ngiie  «xmime  dessus,  en  eaue  rliaulde,  ayant  deux  hommes  au  dit  vassid,  il 
escherront  pour  chacune  foys  en  amende  de  dix  solz,  à applicquier  moirtié  à la 
ville  et  l'autre  aus  dits  esganlz  et  confratrie. 

8.  Item,  quand  la  marchandise  sera  |H)rtiV  en  la  maison  du  ronrreur,  le 
conrreur  sera  tenu  de  le  habiller  bien  et  sullisaminenl,  bailler  pied  de  wayde 
sur  blancq  devant  le  taindre  en  noir,  et  taindre  en  bon  noir  suHisant  et  sur  son 
noir  glâcher  en  wayde;  et  rcconrrer  |)our  le  iij'  fois,  aprez  le  mectre  pardevanl 
tes  esgardz,  et  se  faultc  est  trouvée  par  le  dit  iatnturierde  mal  taindre  ou  conrrer 
ou  rompturer  ou  treuer  deray  quartier  arrière  de  la  lisière,  le  dit  taiiituriei* 
escherra  en  amenile  à notre  vollunté  pour  ta  riialvai.se  tainlure  et  amender  la 
marchandise,  et  pour  les  rompiires  ou  treux  en  amende  de  xx  solz,  lé  tout  à aplic- 
quier  coiumi*  de.<»us;  et  sera  tenu  le  dit  mnrreur  de  mectre  à chacun  treux  ou 
nrmplure  ung  lit  pondant  pour  advertis^mient  des  dits  treux,  sur  v solz  d'amende 
à applicqucr  cmiime  dessus. 

9.  Item,  seront  tenus  les  diu  coureurs  de  a|x>rter  les  dites  sayes  ou  satins  au 
fielit  rsclicxioaige  en  haull,  qui  est  le  lieu  |ur  nous  estably.  entre  huit  heures  du 
matin  jusques  à onze  heures,  et  deppuis  une  heure  ju&ques  ciocq  heures  apn*s 
midy;  et,  s'il  est  trouvé  aucun  ayaut  jirorté  saye  ou  satin  en  sa  maiMui,  venant  de 
1a  maison  du  coureur,  sans  avoir  esté  mis  au  dit  lieu  ordonné  et  illec<|  estre  visittè 
|KU'  les  dilz  esgardz,  il  (écherra  pour  chacune  fols  en  amende  de  x\  solz,  à ap* 
plicquer  comme  dessus. 
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10.  Item,  s'il  est  trouvé  que  la  dite  marchandise  ne  soit  bonne  et  léalle  par 
les  dits  esgartl*,  seront  justiciés  les  tUtes  pièces,  cest  assavoir  de  hoster  les  entre- 
battes  et  ne  porb;ront  ne  fer  ne  scauU  de  la  dite  ville;  et  pour  chacune  saye 
escherra  en  aiuemle  de  quatre  solz,  et  |x>ur  chacun  satlin  mal  ouvré  ou  ({u'tl  y 
aura  faulte  deux  soU,  à applicquer  aux  dits  esgardz;  et  {^orront  les  dits  maistres 
sayetliers,  à quy  appartiendra  la  marchandise,  le  mettn;  eu  conseil  de  dneq 
hommes maistres  par  dessus  les  dits  esgardz,  et,  s'iU  sont  (fadvis  que  la  pièce  soit 
bonne,  sera  ferrée  d*un  fer  de  conseil,  différent  aux  fers  drt  esgardz;  et  de  toutes 
les  pièces  quy  s<*ront  trouvées  lionues  ou  ferrées  du  dit  fer  de  conseil , sera  payé 
pour  le  dnjil  de  la  ville  pour  chacun  d'icelle  xii  deniers,  et  de  chacun  saltin 
VI  deniers,  que  en  rccevera  le  fermier,  avecq  deux  deniers  de  la  saye  et  ung  de- 
nier du  satin,  au  droit  des  esgardz. 

I i.  Item,  au  dit  lieu  ordonné  à visiter  les  dits  sayes  ou  satins  sera  mys  ung 
coffre  fermé  de  cincq  serrures,  là  où  s'enfermera  les  coingz  et  fers  de  la  dite  ville, 
de  quoy  le  fermier  ou  commys  pour  la  ville  aura  fune  des  clefz,  sans  lequel  on 
ne  porrn  ouvrir  le  dît  coffre  : deux  eschevins  ad  ce  par  nous  ordouuez,  chacun 
une  clef,  dont  l’une  de  leurs  clefz  porront  ouvrir  les  deux  serrures,  et  deux 
des  gardes  |X)ur  le  moins,  cl  en  ral>$eiice  des  aulri'S,  les  deux  autres  clefz  dif- 
férentes. 

13.  Item,  ne  prtrront  h^  diU  maistres  besongner  en  tenant  ouvroir  en  la  dite 
ville,  <jue  premièrement  ne  soyent  venus  quérir  et  prendre  leur  enseigne  ou 
mercqoe  en  la  maison  de  la  ville,  et  en  ce  faisant  seront  leouz  dappeller  les  ditz 
esgardz,  pour  savoir  s’il  sont  maislres  suffisant  {>our  avoir  leureoseigne,  de  faire 
les  devoirs  comme  dessus  cl  de  |>aycr  xii  deniers  pour  le  greffier. 

i3.  Iieni,  que  nulz  maistres  sayettim  ne  porront  hesongner  à la  chandelle  ou 
lumière,  à |>einefic  x solz  damende,  à aplicquier  moictié  aus  esgardz  et  l'autre 
a le  confrairie. 

i/(.  Item,  nulz  conrreurs  ne  foulions  ne  porront  conroyer  ne  fouller  saye  ne 
salin  qu'il  n'ait  esté  faitz  en  la  dite  ville  et  qu'il  ne  s<»it  ferré  du  petit  fer  escheant 
du  mestier;  et,  s'il  est  trouvé aultre  marchamlise  estrange  à eulx  portée  pour  con- 
ruyer  ou  fouller,  la  dite  marchandise  seroit  |)crdue  et  le  comreur  ou  foullun  quy 
fauroit  receii  seroit  escheu  en  lx  solz  d’amende  à nosirc  vollunté. 

i5.  Iletii,  nul  ne  porta  vendre  en  ceste  ville  que  lionne  et  léalle  marchandise 
et  fem'e  des  scaulx  des  lionnes  villes  de  la  dite  enseigne. 

ih.  Item,  que  tous  caltandreurs,  quant  la  marchandise  sera  caliaiidrée,  sera 
tenu  d‘y  mectre  son  sceau;  et  ne  porra  icelluy  cailandreur  faire  pacquetz  ne  far- 
deaulx  sans  évocquer  les  diclz  eswardz  pour  vUitter  sy  les  sceaux  sont  bons  el 
s'il  y a point  de  marchandise  estrauge  fourrée  parmy  les  dicU  {lacquetz;  et  là  où 
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il  y en  seroit  trouvé,  il  oscherroil  en  aineude  de  quarante  &oU,  à appticquer 
tnoiciiè  à la  dite  ville  et  l’autre  moictié  ans  dits  eswardz  cl  cmifrairie,  lesqueli 
eswaniz  pour  leur  visitation  auront  de  chacun  pac<|uet  deux  $olz. 

17.  hem,  doresenavant  nuit  marchans  ne  sayetteurs  ne  porrunt  transporléi 
leurs  iiiairhandiscs  faicta  en  ceste  ville  pour  les  faire  taindre,  conroyer  ne  callan- 
drer,  deppuis  la  tainture  et  callandre  faictes  et  parachevée  en  ceste  ville,  pour 
les  mener  hors  de  la  ville,  «k  peine  Üe  quarante  solz  à applicquicr  comme  dessus. 

itJ.  Item,  que  iiuU  des  maislios  ne  porrunt  faire  pieclie  de  saye  ou  de  salin 
que  au  commcnclH>metit  et  en  la  lin  il  n’y  ait  ung  lili  de  ling  ou  de  canvre,  à 
|>einc  d’amende  de  cincq  solz,  à appltequier  moictié  aux  esgardz  cl  l’autre  à la 
confrairie. 

19.  Item,  ne  porronl  les  dits  maistres  faire  pièchc  de  saycou  sattîii  que  leur 
iiii.Tcque  ou  enseigne  ne  y soit  tissuc  de  fd  de  ling,  canvre  ou  autre  que  sayelte,  à 
la  dite  peine. 

20.  Item,  s'il  esloil  trouvé  aucune  merque  ou  enseigne  contrcfaicte,  celluy  qui 
ce  feroit  seroit  privé  du  mestieret  pugny  cor])oreliemont,  à la  voHuntéde  nous, 
mayeurs  et  escbe\ios. 

21.  Item,  que  nulz  mnistres  ne  porront  l>esongner  du  dict  meslime  n'est  en 
nuvroir,  chambre  ou  grenier  sur  rue,  tellement  que  l'on  puist  veoir  ou  oir  leurs 
estillcs  uuvrans,  à peine  de  vingt  solz,  à applirqiiier  nioiclté  à la  ville  et  l'autre 
aux  esgardz  et  rompatgnmis. 

22.  Item,  que  nulz  ouvriers  du  dit  mesticr  ne  seront  receuz  par  autn*  maistre 
que  celluy  où  il  liesongnait,  et  ne  le  porra  mcclre  eu  Gcuvn»  <|u*il  n’ait  roiilenté 
5SOU  premier  maistre,  soit  d'argent  preste  nu  autre  debte;  et  se  le  second  ne  obeisi 
incontinent  aux  defTence.s  quy  luy  en  seroUmt  faiclcs  par  le  scrrgenl  du  mestier,  il 
escherra  en  amende  de  x solz,  et  nonobstant  ce  sera  tenu  faire  partir  ou  paier  })Our 
son  dit  ouvrier. 

23.  Item,  ne  porronl  nulz  des  maistres  tenir  11e  avoir  aprentilz  quy  soit  parti 
cipant  au  gaiguage  de  son  mestier,  à peine  de  ({uaraïUe  solz  d'amende,  à applic- 
quer  moictié  à la  ville  et  l'antre  aux  esgardz  et  confrairie,  et  d’eslre  exemt  uug 
an  durant  de  tenir  appreutichz. 

24.  Item,  ne  porront  les  dits  maistres  saycUiers  fain*  ptéche  d’ccuvre  ne  saye 
on  sattin  de  moindre  compte  ou  plus  grand  longueur  et  largeur  que  eesti*  ordon- 
nance porte,  (}uelque  requeste  qu'iU  en  ayent  de  cculx  quy  leur  vouldroiciit  fain> 
fain*  ne  à quelque  iisaige  que  on  le  voeuile  appiiequier.  se  ce  n'est  par  notre 
4'ongié,  et  appeliez  les  esgardz  pour  eu  ordonner  à nosti'e  plaisir,  à peine  de 
quarante  solz  d'amende  à applicquer  comme  dessus.  Néautinoins  ung  liouigois 
|K)ur  SOI»  uH*r,  sans  le  vendre,  et  en  advertissani  l’un  des  esgardz  paravanl  le 
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montrer»  en  porra  faire  faire  |X»ur  itou  usaige  en  telle  sorte  et  luiigueur  que  bmi 
luy  semblera. 

35.  Item»  et  sur  U reqm^te  à nous  par  etilx  faictes  de  leur  baitlier  pièce  et 
place  pour  achetter  leurs  Glletz  deux  fois  la  sepmaine,  leur  avons  assigné  lieu  an- 
devant  et  à Tentour  de  la  maison  des  Rarbafusl»  assavoir  le  sendredy  et  le  sahniedy 
deppuis  la  saiuct  Uemy  jusques  aux  Pasques,  conimencliaiit  à lueuf  heurt*»  du 
matin,  et  deppuis  PaM|ues  ju.squcs  à la  saiuct  I\em)  à huit  heures  du  matin;  et 
ceutx  quy  achetteroiit  auparavant  le»  dites  heures»  ih  escherr«)nt  pjur  chacune 
Toys  en  \ soU  d*amendc. 

36.  Item,  ne  poiTont  les  dits  maistres  recesoir  aprentiU  ne  tenir  valletz  s'iU 
ne  sont  natifi  de  ce  quartier,  suligetz  <lu  Roy  et  non  d'autre  prince,  se  ce  n'est 
par  notre  congié»  alTin  que  ayons  cougooissauce  de  eulx,  cl  ce  sur  el  à peine  de 
i.x  solz  d'aiiieiidc  cl  de  privaciou  du  mesticr  à nostre  voienté. 

En  tesnioing  de  ce,  par  advis  et  déliberacion»  avons  mis  nostre  scci  aux  eause«> 
• ces  pri'sentes  ordonnances  el  estatux»  qui  furent  faictt»s  et  accoixlées  t*n  la  ciiic- 

quiesme  mairie  de  sire  Ni<*oIas  de  Nouviilers»  le  second  jour  de fan  mit 

einrq  cens  et  dix  huit. 


eoca  LES  SAYETtECaS. 

\ tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschcviiis  de  la 
ville  d'Ahbeville»  salut.  Savoir  faisons  que,  pour  obvier  ad  ce  que  doresenavant 
auicunes  saies  ou  salins  ne  soient  vendus  et  distribuez  en  cestc  ville  et  banllieuc 
d'Abbeville  qu'ils  ne  soient  bons  et  loyaulx,  et  de  la  longueur  et  la  largeur 
semblable  à ceulx  qui  se  font  en  ceste  dite  ville  et  banllieuc  ou  en  aiiltre  ville  <le 
loy»  ensemble  aux  abutz  qui  se  poeuvent  ou  |)ourroul  cùmuiectre  sur  le  faict  des 
dits  say^  ou  satins,  el  veues  h*»  ordonnances  faictes  et  édictées  sur  le  niestier  des 
sayetteurs  en  ceste  dite  ville,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nulz  callendreiinv 
ne  porronl  callendrer  auicunes  sayes  ou  satins  cpie  premièrement  ilz  11  ayent  este 
i‘sganiéz  par  les  esgardz  ad  ce  commis  au  dit  mesticr,  tant  sur  le  faict  de  In  tisse- 
rie  que  sur  la  tainture,  et  quelles  n'ayent  (*sté  faictes  et  (issues  en  ceste  dite  ville 
et  banllieuc  ou  en  aultre  ville  de  loy,  ou  pour  le  mains  quelles  ne  soient  de  la 
itieismcs  longueur  et  largeur  des  dits  saies  ou  satins  faiclz  en  cestc  dicte  ville  et 
banilieup  ou  ès  aultres  villes  de  loy,  sur  |)eiue  de  soixante  soU  d’amende  que 
|»aiera  le  dit  cailendreur  et  confiscacion  des  dits  saies  ou  satins. 

3.  Item , avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  saies  ou  satins  quy  ne  serruit 
faietz  cl  (issus  en  cestc  dite  ville  d'Abbeville  et  aulln*s  villes  de  loy,  roraine  dit 
est,  |K>urveii  qu'elles  soient  de  longueur  et  largeur  dessus  dites  seront  ferrez  ei 
contremerqm^  d'aulin*  fer  ou  contrernerque  que  reulx  faiclz  en  reste  dite  ville 
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et  hanllieue»  pour  IcsqueU  contremeicquer  les  dits  esgardz  auront  pour  leur  &al> 
Jairt*  ung  denier  seuliement,  le  tout  sans  dcsroguer  ne  préjudicier  aux  aulliuk 
edictz  et  ordonnam.'cs  par  nous  faiclz  et  édictés  sur  le  faict  du  dit  inealier  de 
sayctleur  oon  desix^anles  à ceste  présente,  que  nous  entendons  demonrer  en  leur 
forche,  robeur  et  vertu. 

Publié  au  petit  eaehevinage,  sur  le  marché  d'icelle  ville,  aprrz  le  son  de  la 
(rompe  le  vingt  troîzièsme  jour  de  Gebvier,  l'an  mil  cincq  ceos  et  vingt  six. 

Arclii*.  d'Abbrtilie.  lUÿ.J^s  ttafuti  Je$  eorporaiiomi » p. 


VIII. 

OKUONNANCE  DE  LÉCIIEVINAGE  D ABBEVILLE  UELATIVE  À j.EXERClCE 
DE  DIVEUSES  PROFESSIONS  ET  AL  PRIX  DE  DIVERSLS  DENRÉES 

L’ordonnance  ci-jointe  a pour  objet  de  taxer  le  pain,  les  comes- 
tibles et  les  boissons,  d’établir  un  tarif  pour  les  hôleliers  et  les  calia- 
reliers,  et  de  garantir  les  consommateurs  contre  la  fraude  et  l’exagé- 
ration des  prix.  Il  est  enjoint  aux  uiarckunds  de  viii  de  placer  dan.s  des 
caves  séparées  le.s  vins  des  divers  crus,  de  faire  goûter  par  les  mem- 
bres de  l’échevinage  ceux  de  ces  vins  destinés  à être  vendus  en  déuail, 
et  de  tenir  un  registre  sur  lequel  le  maire  et  les  échevins  marxjue- 
ronl  le  prix  de  vente  (a-3].  Les  articles  6,  7 et  suivants  fixent  les 
sommes  que  les  voyageurs  ont  à payer  dans  les  auberges,  pour  le  lit, 
la  nappe,  la  serviette,  la  botte  de  foin,  le  picotin  d’avoine,  l’attache 
du  cheval  dans  fécurie;  les  rôlisscurs.  pâtissiers,  aubergistes  et  caba- 
retiers  ne  peuvent  servir  à leurs  hôtes,  en  fait  de  viande,  que  du 
bœuf,  du  mouton,  du  veau,  du  porc,  et,  en  fait  de  poisson,  que  de 
la  morue,  des  harengs,  des  fiels,  et  des  plies  (i5).  De  plus  ils  sont 
tenus  d’aflicher  à leur  porto  le  prix  des  objets  de  consoiiimalion  sur 
un  tableau  signé  par  le  commis  de  la  ville  ou  son  greffier;  s’ils  négb- 
genl  de  remplir  cette  formalité,  le  consommateur  sera  dispensé  de 
payer  (19).  Les  revendeurs  qui  aebetent  de  seconde  main,  soit  pour 
i'.olporter  dans  la  ville,  soit  pour  expédier  au  dehors,  ne  pourront 
continuer  leur  métier  saus  une  permission  du  l’échevinage  (aa). 
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De  par  le  Roy  et  Monsieur  le  sénéchal  de  Ponthieu  ou  son  lieutenant,  mayenr  «5b3. 
eschevins  et  bailly  d’Ablieville  chacun  en  son  rcï;anl  : J*'" 

Comme  puis  naguères  nous  avons  receu  iellres  patcutes  du  Roy  nostreSîre,  en 
date  du  premier  jour  de  juing  de  ceste  an , par  kîsqudles  nous  est  mandé,  |K)ur 
le  bien  et  proullit  des  subjeclx  d'icelle  sénéchaussée  et  des  passons  et  rappas* 
sans  ès  nuKiles  de  la  dite  sénéchaussée,  mectre  ordre  <*t  taxe  sur  les  vi\res  cpii 
se  vendent  <!s  hostelleries,  cabarets  et  aultres  lieux  d'icelle  sénéchaussée,  et  qui 
se  vendent  excessivement  aux  dits  subjects  passans  et  rappassans,  en  la  foule  et 
oppression  du  poure  pœuple,  en  excédant  et  transgressant  en  ce  les  ordoiinancf*» 
et  eddils  sur  le  faicl  d'iceulx  vivres,  cl  lesquelles  le  Roy  noslre  dit  Sire  nous 
ordonne  eslre  publiéis  par  ses  dites  lettres  paleiilcs,  nous,  pour  ces  causes,  avons 
aux  dits  vivres  mys  et  assis  les  taxes  tel  qu'il  s'eiissuii,  et  lesquelles  nous  ordon- 
nons par  ces  présentes  eslre  gardées  et  observées  de  point  en  point,  tel  qu'il  est 
contenu  cy  apres,  saufà  augmenter  ou  dymvnuer  cy  après  les  dites  (axes  de  temps 
à temps,  selon  que  les  dits  vivres,  denrées  et  marchandises  abaisseront  ou  aug- 
menteront, et  ainsy  que  le  Roy  nostre  dit  Sire  le  vœull  et  mande  par  ses  dites 
lettres. 

1.  Kt  Primes,  le  |>aiQ  blancq  et  bi»  se  venderont  le  prix  et  feur  qu'il  sera 
baillié  par  diU  mayeur  eteschevins. 

2.  Item,  et  au  regard  du  vio  qui  se  vendera  en  ceste  dite  ville  et  tmniioue,  les 
rnarebans  et  aultres  vendans  et  disfrilnians  vins  ^ détail,  allin  de  coognoistre  la 
bonté  et  valleur  d’iceuU  et  que  suivant  icelles  y puist  estre  mys  prix  et  alTeiir 
par  les  dits  mayeur  et  escbevitis  et  l»ailly  «rAbbeville,  ainsy  ipio  a esté  acoustiimé 
faire  de  toute  anchienneté,  seront  tenus  np|x)r(er  nus  dits  mayeur  et  esche\in» 
d'Abl>cvillc,  pour  en  gousicr,  de  chacune  pièce  qu'ils  vnuldnmt  vendre  et  délaiMer, 
et  de  apporter  un  cayer  de  pnppicr  pour  en  icelliiy  mectre  et  cscripre  te  prix  et 
atîeur  des  dits  vins,  que  signeront  les  dits  mayeur  et  eschevins  et  hailly  d'Abbe- 
ville, le  tout  à peine  de  6o  sols  d’amende  }>our  chacune  pièce. 

3.  Item,  en  ouUre  est  ordonné,  pour  ce  que  l'ordre  dessus  dit  se  pui.si  plus 
facillemciit  ganter  et  obs<*rver  et  obvier  aux  abutx  qui  h*  y |>orroient  coimiiectn*. 

(!ii  enssuivant  les  ordonnances  ja  piecbà  faictes,  que  tous  les  marchans  vendans 
vins  en  ceste  ville  de  divers  crus  seront  tenus  les  im-ctre  cl  flcsccodre  en  caves 
sé|iarées  et  distantes  les  unes  des  aultres  de  Irois  maisons,  et  ne  metire  le  vin 
blanc<|  avecq  le  vin  vermeil,  à peine  d’amende  arbitraire. 

4 . Item , est  ordonné  aux  cambiers,  suyvant  les  anchiennes  onlonnames,  <|u*ilz 
ayciit  à faire  et  brasser  bonnes  bières,  cervoises  de  bonnes  matières  et  estolfes  a 
oulx  ordonnées,  et  icelles  afîorcr  à chacun  brassin  qu'ilz  feront,  j»mtr  s<;avoir  la 
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Iwnli*  d’icellc»  el  donner  pris  et  aiïeur  par  les  dits  maycur  et  csrhevins,  à peine 
de  6o  sols  damende  pour  chacun  hrassin  L 

ô.  Item,  la  chandelle  de  suif  du  poix  (el  que  de  13  à la  livre  se  veodera  3 
deniers;  <*cllcs  de  8 à la  livre  3 deniers;  celles  de  6 à la  livre  4 deniers. 

6.  Item,  les  hosteliers  et  aullres  tenans  venel  qui  fourniront  ung  lict,  couver- 
ture et  deux  lincheulx«  soit  qu‘il  y couche  ung  ou  pluiseiirs  })ersonne&  ensi'iiible. 
auiout  5 deniers. 

7.  Item,  pour  la  nappe  hianche,  sj  elle  est  demandée,  se  jMyera  la  somme  de 
3 deniers. 

8.  Item,  pour  In  serviette  hianche,  sy  elle  est  demandée,  comme  dessus  se 
payera  i denier. 

9.  Itimi,  le  picotin  d’avoine  du  gauge  de  reste  vilUt  dont  les  trois  feront  un 
boi.sccl  au  gauge  d'icclle  ville,  sera  payé  5 dealers. 

10.  Item,  pour  botteau  de  fain  du  poix  de  16  livres  se  payera  la  somme  de 
6 deniers. 

1 1.  item,  seront  tenus  les  dits  hosteliers  faire  faire  comme  di.st  est  Imtteauh 
de  fain  de  16  livres,  8 livres,  4 livres,  |H>ur  bailler  à leurs  hosles  tels  qu'ilz  en 
vouldronl  avoir  |H>iir  le  pris  et  tax  dessus  dits. 

13.  Item,  la  garbée  du  poix  de  10  livres  se  vendera  3 deniers. 

i3.  Item,  l'attaclie  du  cheval,  que  Ion  dis!  droiet  d'estahie  pour  la  disnée,  $p 
[Kiyera  par  les  passan.n  el  rappassans  1 denier. 

i4*  Item,  pour  la  souppée  3 deniem;  en  ce  comprins  la  lictière  qu'ilz  trou- 
veront en  Testable;  cl  sy  les  dits  pas^ans  et  rappassans  voulloieut  avoir  lictière 
Iresche  sera  à leurs  de$p<*ns. 

i5.  Item,  est  ordonné  que  les  rôtisseurs,  pâtissiers,  gens  leoans  hostelleryes. 
cabaret/,  tavernes  et  vend  ne  bailleront  à leurs  hmtes  que  Ineuf,  mouton,  veau, 
{lon  q et  boiillon,  «vtifz,  l>eurre,  formage,  huille,  morue,  harenq,  llelz,  plays  et 
aiiltres  menus  j>oissons  «le  mer.  Kl  quant  aux  esturgeons,  marsuius,  l>alienetz  el 
saulmons  fraii,  ilt  se  venderont  en  détail  et  fiar  pieches  en  la  )>oissonnene.  Les- 
(]uelt  cahantlicrs,  |>atisHiers cl  aiillres  tenans  vend,  ne  porrmit  arhelter  fiour  re- 
vHtHire,  sur  peine  pour  la  première  fois  de  confiscation  de  ce  qiTiiz  habilleront 
\4ic]  oullre  ce  que  dist  est,  et  pour  h*s  aulln^  fois  d'amende  arbitraire. 

lü.  Item,  cl  quant  à la  vollalitle.coriios,  levreaulx,  begacUes,  perdrix  et  auitres 
gibbiers,  se  venderont  au  marchiéd'icdle  ville  au  devant  de  la  maison  des  lrip|>es. 
où  les  dits  |)âssans,  i-appassaos  et  séjouinans.  liourgoîs  el  habilans  de  reste  ville 
«*l  aiillres  en  porrmit  recouvrer  à pris  raisonnabh*. 

‘ 1,4  bi^re  H Ir  |>*iu  éuîenl  «Iriii  lonaU-mp»  par  récl»oinag«. 
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17.  llrm,  parcillemcul  le  potKSon  de  mer  »c  vcndcia  eu  la  poi»soiincne,  à 
l heure  sur  ce  ordonnée  »e!on  qu’il  e«l  porté  par  les  ordonnances  sur  ce  faîcles. 
les  qiii‘IU*s  est  ordonné  garder  et  observer  de  en  |Hiin(  selon  leur  forme  et 
teneur  aux  peines  y contenues,  et  auquel  lieu  les  dits  passaiis.  rappassans  et 
séjournans,  boui^ois  et  liabitaus  de  la  dite  ville  et  aultrrs  se  pourront  pounetiir 
pour  leur  usage  et  non  aullrement  aux  |)eines  que  dessus. 

18.  Item,  est  ordonné  et  enjoinct  aux  hosteliiers  et  tous  aultres  vendans  les 
dits  vivres,  denrées  et  marrhandisos  a |H)ix  et  mesures,  de  avoir  en  leurs  maisons 
poix  et  mesures  espallées  et  juslidîées  à l'eslallon  de  cuivre  et  mesures  origi* 
naiies  estans  en  l'esrhevinage  de  la  dite  ville;  et  que  leurs  dits  poix , luitlanrlu^  et 
picottins  de  Iwis  et  non  aultres  soient  merclie2  et  Oalris  de  le  mcrclie  de  la  dite 
ville,  à pedne  d'amende  arbitraire. 

19.  Item,  pareillement  e.st  ordonné  et  enjoinct  aux  dits  hosteliiers  et  à chas* 
run  d'euU,sur  pareille  peine  et  amende  arbitraire,  de  a\oir  à leurs  portes  et  logis 
ung  tableau  auquel  sera  escript  le  lax  d'iceulx  vivres  et  choses  déclarées  cy 
dessu-i,  signé  du  grolüer  de  la  dite  ville  ou  son  romys,  ou  aulli'emeiit  ne  leur 
sera  payé  aulcune  chose  par  les  dits  passaris  et  rappassans. 

'io.  Item,  semblablement  est  ordonné  de  ne  vendre  le  plat  d’issue  que  vi  de- 
niers,  et  de  mettre  au  plat  deux  trenches  de  fromage  chacune  d’un  paulce 
d'épaisseur,  en  tirant  à néant  jtiscpies  le  millieu  du  fromage,  avecq  des  ponies. 
poires,  perormes  et  aultres  fruiU  selon  la  saison . en  delTeiidant  tous  taver 
niers  et  auUres  tenans  veoel  de  ne  prendre  et  exiger  des  dits  vcndaiis  yssue, 
ne  à iceuU  vendans  la  dite  issue  ne  bailler  ou  payer  aulcune  chose  pour  cause 
de  la  venditioii  des  dites  issues,  à peine  d’amende  arbitraire  et  pugriition  de 
prison. 

ai.  Item,  est  ordonné  à cculx  qui  ont  acoustumé  ou  vouldrrnit  i>aiUcr  che- 
vaulx  à louage  de  avoir  Imos  chevaulx.de  la  valleur  de  x à xii  livres,  bien  enhar- 
nechez  et  ferrez,  et  desqiietz  se  fera  pnsée  par  gens  en  ce  coii^ioisseurs.  et  de 
ne  prendre  pour  louage  de  la  journée  du  cheval  que  m solz. 

33.  Item,  et  pour  ce  que  dilficille  chose  seroit  garder  et  observer  les  présimtes 
ordonnances,  au  moyen  de  la  multitude  des  achelteurs  et  rexendeurs  qui  jour- 
nellement se  enlremeclenl  et  ingèrent,  sans  congic  et  licence,  achetter  et  revendre 
bois,  carbon , fain,  paille,  aufz,  beurre,  fromagi>s,  vollatilles,  conins,  levreaulx, 
perdrix,  bégaches  çt  aultrt*s  gibb^rs  et  clioses  nécessaires  et  servans  tant  aux 
corps  humains  et  pour  les  chevaulx,  et  qu’il  est  besoing  iceuU  récluirc  à certain 
et  com|>ectent  nombre,  est  delîendu  à tous,  de  quelque  estât  ou  condition  qu’ilz 
soient,  que  doreseiiavant  ilz  iiaycnl  à eulx  entremcctre  de  achetter  et  revendre 
les  choses  dessus  dites,  tant  et  jusques  ad  ce  qui  aullreoient  sera  pourveu,  à peine 
Tifc*  élu».  — IV. 
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de  conlîscalion  des  choses  qui  scroient  |jar  euli  arheltées  pour  i-evendrc  et 
(i  ainemli'  arbitraire.  Auxquels  revendeurs,  quy  atosy  seront  comys,  est  prohibt;  et 
déflendu  aller  porter  ou  envoyer  vendre  hors  de  reste  ville  et  haiilieuc  iceulx 
vivres  par  euU  acheltes,  à peiue  de  couüscalioii  et  d'ameudo  arbitraire. 

Dt'squellcs  amendes  et  confiscations  cy  dessus  déclarées,  et  à celle  lin  que  \qs 
dites  ordonnances  puissent  et  soient  mieutx  gardées  et  oixscrvées  de  point  en  point 
!velon  leur  furnie  et  teneur,  a esté  dist  que  les  accusateurs  qui  en  feront  bon  rap- 
^M>rt  cil  auront  le  tierch. 

Icelles  publiées  au  petit  eschevinage  sur  le  marebié  de  ta  dite  ville,  lieu  acous- 
tiiiiié  à faire  crys  et  publications,  le  xxvii*  jour  de  juillet,  l'an  mil  v'  xxxii. 

Archiver  d'Abh'viliv,  Ueg.  «nu  dÂibiraitotu , de  i5s3  à i536,  fol.  W5  v*. 


IX. 

0RIX)NNAN(;K  IIK  L KCIIEVINAOK  HfXATIVK.  Ai:\  FILETS  POTR  LA  PÈCHE 

DU  harem;. 

Lfs  inariiis  d’.X.bheville  se  servaient,  pour  le  hareng,  de  lilelsnoiumés 
saines  ou  apploils,  doiil  la  longueur  variait  entre  huit  ut  quatorze 
brassc.s.  Les  hommc.s  qui  formaient  l’équipage  d'un  meme  bateau 
avaient  chacun  nue  part  égale  dans  les  produits  de  la  pèche;  ceiu  qui 
apportaient  les  plus  grands  filets  contribuaient  à des  prises  plus  im- 
portantc.s,  sans  prélever  un  plus  grand  bénélice,  et  se  trouvaient 
ainsi  lésés  dans  leurs  intérêts;  ccm  qui  n’avaiont  que  des  filets  de 
petite  dimension  les  estimaient  bien  au  delà  de  leur  valeur  réelle , 
lorsqu'ils  venaient  à se  déchirer  ou  à se  perdre  par  suite  d’accidents 
de  mer;  il  résultait  de  là  une  grande  inégalité  dans  la  répartition  des 
pi'olits  et  perles  et  de  violentes  querelles.  I.’éehevinage,  par  l’or- 
donnaiice  ci-joinlc,  décide  que  les  fileUs  seront  tous  d’une  meme 
(pialilé  et  d'une  meme  dimension,  dette  ordonnance  fut  publiée  à 
son  de  trompe,  le  i a janvier  i5a6,  par  le  grcllier  de  l’échevinage, 
dans  les  quartiers  de  la  ville  et  des  faubourgs  où  résidaient  les  pé- 
cheurs de  harengs'. 


' Un  rmuvrvu  sialat  d»  marinirrt  (u(  pn»-  olyei  la  pécli«’  dit  huriig.  On  y «uîl  ipi'une 

tnui|!MéU  i5  mai  1 335.Ce»la(iit«)iurtuiii  fwiir  scande  quantiir.  d<*  rt*  |XHs»on,4  liaient  lalé^. 


'--BuTrr'' 
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A tous  ceotx  qui  ces  pré$ente-H  lettres  verront,  les  maire  et  escbevîns  de  la  lasii-iàs;. 
ville  d'Al)l>eville,  salut.  Savoir  faisons,  comme  nous  ayaiis  été  advcrlis  que  plu-  •* 
sieurs  marigniers  de  cesie  ville  d'Abbeville  ayenl  plusieurs  saigne»  et  apploictt  à 
pescher  le  barencq,  qui  ne  sont  d'une  mesnie  longueur,  assavoir  les  unes  de 
huit  aulnes,  à l’aulne  qu'îlz  ont  ncoustiiiiié  user  ou  dit  estai,  les  aultres  dix,  aul- 
cune»  douze  à quatorze  |M>ur  le  plus,  qui  est  au  détriment  et  dommaige  de  ceuli 
qui  les  ont  plus  longues,  par  ce  qti'iU  contribuent  au  gaîng  quy  en  {xxiilt  venir 
aussy  avant  les  ungs  que  les  aultres;  et  meismes  quant  elles  sont  perdues,  ad- 
hiréesou  rompues  de  la  fortune  de  la  mer,  iU  en  tlemandenl  M'mblable  pris  que 
des  bonne»,  et  que  souvent,  par  raison  de  ladite  quallitéet  prouflit.  se  esmoeuveni 
entre  eulx  questions,  querelles  et  altercations  de  i^trs•lnatlUais4^  consé<|ucnce, 
parce  qu’il  n y a ordre  ne  aulcune  ordonnance  sur  les  dites  saignes,  qui  est  au 
grand  scandalle  et  détriment  de  la  dite  enseigne;  pour  à quoy  obvier  et  donner 
ordre,  à telle  fin  que  les  dits  inarignicrs  puissent  doresenavant  vivre  en  paix  sans 
aulcuues  divisions,  altercations  ou  quendlea,  avons  édicté,  ordonné  et  statué,  et 
par  ces  présentes  édictons,  ordonnons  et  statuons  que,  de  jourd'huy  en  avant, 
nul  de  quelque  e>tat  ou  condition  qu'il  soit  ne  ayt  à porter,  m(*ctrc  ou  bailler, 
pour  |>e»rher  le  dit  barencq,  aulcuues  saignes  qu'elles  ne  soient  de  la  longueur  de 
seize  aulnes  pour  le  mains , à l'aulne  que  les  dit»  inarigiiier»  ont  acouslumé  user 
au  dit  estât,  qui  sont  trente-deux  aulnes  à l'aulne  de  cesie  dite  ville,  et  troi» 
ceus  iiiacques  ’ de  parfont;  et  que  les  dietz  apploilcz  soient  Ikios  et  »ou0isaDS, 
sur  peine  de  confisrarion  des  dites  saignt^  et  admendc  de  soixante  sous,  à ap- 
piiequer  moictié  à la  dite  ville,  uiig  quart  à la  boiste  d'icelIc  enseigne,  et  l'aullre 
quart  à raccusatenr. 

En  U^smoing  de  ce,  nous  avons  mis  notre  s<‘cl  aux  causes  ad  ces  présentes  édit 
et  ordonnance,  accordées  en  nostre  collège,  et  publiées  par  notre  greflier,  assisté 
de  Guion  Duquesne,  l'un  de  nos  sergens,  à mâtine  aprez  le  son  de  le  trompe, 
auilevaul  de  la  maison  de  Hues  de  Grymont;  au  pont  de  Staline;  audevant  de 
l'église  Sainct  Pol,  et  sur  le  pont  de  la  rivière  du  Doigt,  alans  le  pont  Sainct 
Jelian  de  Rouvroy,  le  douzieame  jour  de  janvier  l'an  luü  rineq  cens  vingt  six. 

Htyiitrt  <tfi  ttatuU  de$  t»rporati«ns , p.  367. 


tumés  et  «iicaquéa  i Abbeville.  ( lïegutre  de*  tta~ 
tùUdtêc^rft^ratNtM,  rol.37l.)A  crltr époque  les 
mario^  (TAbbcTilir  «Jiaicul  pèrber  le  b«rcagA 
M«le«lroni  en  Norwêg« , et  U morue  à Terre- 
Neuve.  Ib  formaient  une  coqtoralion  lré*-nom- 
brrus«.  F)n  iS3i,  lor»  du  passage  de  la  rdae 


d’Anji^elerre.  ils  mirent  sous  les  armes,  pour 
son  cortège,  cinq  cents  bnmmcssrmé}.  (Traullé. 
Ahr/yé  tUt  emielcr  du  commerce  dr  mer 
rifle.  Abbeville,  iflig,  in*.S‘.) 

' Cesl-i-diretroisceBUmsilles;  le  tDvtmurfue 
est  eivcore  en  usage  sur  les  cOtes  de  la  Picardie. 
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X. 

>TATI  TS  t)E5  MEHCIEB.S,  APOTlIlCAIRfa.  ÉPICIERS  ET  CIRIËRS, 

Les  valets  du  métier  de  mercerie  (jui  viendront  s'établir  à Abbe- 
ville, après  avoir  appris  leur  étal  dans  une  ville  de  loi,  payeront  la 
somme  do  cinq  sous  tournois  é la  confrérie  de  Notre-Dame,  établie 
ilans  l’église  de  Saint- WullVan  d’Abbeville'  (3).  Nul  ne  pourra  vendre 
sur  étal  ou  colporter  dans  la  ville  et  banlieue  des  articles  de  mer- 
cerie, à peine  de  soiiantc  sous  d’amende,  s’il  n’est  reçu  maitre  cl 
boiirgeuis  de  la  ville,  ou  s’il  ne  prouve  qu’il  a fait  son  apprentissage 
dans  une  ville  de  loi.  Les  aspirants  i la  maîtrise  devront  faire  un 
chcf-d’ecuvre en  présence  des  bâtonniers  delà  confrérie,  des  maïeurs 
de  bannière  et  des  gardes  du  métier  (4).  Les  suifs  qui  serviront  â la 
fabrication  des  chandelles  seront  visités  par  un  garde  de  l’enseigne 
des  bouebers  cl  un  garde  de  l’enseigne  des  merciers  ( i a).  Le  com- 
merce du  suif  appartient  aux  bouchers,  et  la  fabrication  des  chandelles 
aux  merciers  (i3).  Ceux-ci  seront  tenus  d’apposer  leur  marque  tant 
.sur  les  chandelles  de  suif  que  sur  les  chaiidellcs  de  cire,  et  .siu-  les 
autres  ouvrages  qu’ils  auront  fabriqués,  â peine  de  dix  sous  d’amenile 
applicables  â la  confrérie  Notre-Dame  (i8).  Les  merciers  qui  occu- 
peront une  maison  avec  boutique  ne  pourront  avoir  un  étal  en  ville, 
ni  faire  colporter  des  marchandises  à domicile  (aa);  dans  tous  les 
cas  il  leur  est  défendu  de  vendre  des  caries  à jouer  aux  vagabonds,  et 
d’acheter  des  matières  d’or  cl  d’argent  et  des  lingots  qui  ne  seraient 
point  marqués.  Le  trafic  de  ces  derniers  objets  est  réservé  aux  orfèvres’. 


' Ce  sont  in  mercirn  <|ut  <mt  contribaé  A 
p«yer  les  trais  de  quelqiirtâ-nnai  dn  statues  i|oi 
nrnenl  le  portail  de  eeilu  égiU«.  Sur  la  cooaole 
d«i'iine  dt.'  res  slaluca  on  voit  leurs  armoiries, 
qui  comutent  en  une  bourse  c4  une  balance.  Ces 
annninna  temt  repetora  A la  voûte  de  la  chapelle 
où  la  rofitr^ne  c'ait  étaldie. 

* FHusieurs  additioos  relatiTe»  aua  apotlii 


caires  furent  faites  par  la  suite  A U piècr 
que  noua  pâtbiions  ici.  I>a  premiAnr,  en  date 
du  7 avril  i336.  est  reproduite  ri-après;  la 
seconde  est  du  a octobre  iSgA.  elle  renfenne 
huitartidei.  (/l<^û(rrdri  totpomtiom.  p.  is  à 
là.)  ta  1713.  les  mercim  et  les  iq>oll]iraires 
furent  réunis  am  joailliers,  quincailtiej-s,  épi- 
ciera,  droguistes,  ctrirrs  et  fabriranU  de  chs'i* 
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.Savoir  faisons  que*  suivant  lu  re<|uest{!  à nous  fuicto  |)ur  le.i  rnaistres  et  coin- 
paignons  du  ineslier  et  enseigne  des  iiterchiers  et  appolicquai'eSf  cl  autlres 
inestiers  estans  soubx  la  dicte  enseigne  en  ceste  dicte  viüo  d’Abbeville,  pour  le 
bien,  proullict  et  utilité  de  la  chozc  publicqtie  et  du  faict  pollilique  d’irellc,  et 
que  les  dietz  mestiers  de  merchicr  et  appotiçquaire  et  aullres  de  la  dicte  enseigne 
puissent  faciliement  vivre  en  paix  et  amour  nourrir  entre  eulx , et  aussy  entretenir 
les  messes  qui  se  chantent  et  l'ellèbrcnt  pur  chascun  an  en  IVsglise  collt'^giale  «le 
monseigneur  saine!  Wulfraii,  en  l’honaeur  et  révérence  de  Dieu,  mitre  père 
créateur,  et  de  la  glorieuse  vieige  Marie  sa  mère,  nous,  par  incurre  déllibirracion 
de  conseil  et  après  avoir  oy  sur  ce  le  procureur  de  la  dicte  ville,  avons  faict, 
statué  et  ordonné  surir  faict  «les  dietz  mestiers  les  éddirlz,  statuts  et  nrdonnaitce:« 
qui  enssuivent. 

Ël  primes,  avons  statué  et  ordonné  que  sy  auleun  voeult  apprendre  icclluy 
mestierde  merchmren  icelle  vill<;  et  bantlieue,  il  sera  tenu  estre  et  demeurer  en 
la  maison  de  l'un  des  maistres  du  dict  mesticr  de  merebier  le  temps  cl  espace 
de  deux  ans  «'ontisnuelz  et  enssnivans  l’un  raultre,  et  paicr,  pour  les  droiz  de 
apprenlissaige,  au  proullict  et  pour  reoiretenement  dti  sainet  service  divin  de 
la  dicte  confrairie  Notre  Dame,  ordonnée  au  dit  lieu  de  Saint  Wulfran,  la  somme 
de  dix  solz  tournois.  El  ne  ponurit  tenir  les  diclz  luaislres  aub  un  apprentis  plus 
de  quinze  jours  qu’ils  ne  soient  cappabies  et  respondans  de  paier  les  dîclz  dix 
sois  à la  dite  confrairie,  et  d'icelle  somme  contrainetz  cl  justicicz  sy  inestier  en 
est;  cl  néanmoins  les  dicls  apprentis  siéront  tenus  ce  n*ndrc  et  restituer  à leurs 
dicts  niaistres. 

7.  Item,  ne  pommt  1«h  dits  maistr«>s  tenir  en  leurs  maisons  <|ue  ung  ap 
prentis  seullemeni,  que  préalablement  le  promiei  apprentis  ne  ait  servy  ung  an 
entier  du  mains  sur  les  dicts  deux  ans,  sur  peine  et  amende  de  xx  sol/,,  à ap 
pticquer  la  moictié  à la  dicte  ville,  cincq  solz  à la  dite  confrairie,  et  les  autres 
cincq  solz  aux  maieurs  de  liannières  et  esgardz  du  dit  nieslier  de  incrchier  et 
appolicquaire.  Et  se  advenoit  que  auleun  apprentis  se  pariisl  de  riiostei  de  son 
maislre,  sans  avoir  faict  ses  apprentissaigt^s  la  dicte  espace  de  deux  ans,  nul/ 
inaïstres  de  la  dite  enseigne  ne  porroiU  eulx  servir,  tenir  ne  mcctrc  en  œuvre  b? 
dii't  appmitis,  que  pnValablement  son  premier  maistrr  ne  soit  content  de  luy, 
sur  pareille  amende  à applîcquer  comme  dessus,  et  le  dict  apprentis  tenu  de 
rerommenrhei  ses  apprenlissaiges  des  dietz  deux  ans  comme  dict  est. 

dalles  >ous  une  seule  cl  inrme  bannii'rr.  (5si-  roi  Lomù  VIV  Jonaârr  à Marl^y.  aa  meû  daprti 

tob  ft  rryirmrnc*  dr-r  inarciMfrdf  mercim,  jeait-  de  fa  même  année  17 arrii  ienttÿsttemmi  dtt 

Uet,etc.da  4 jant'ttr  171'i',lettrrt  ftateMts  du  9jain Amiem.scuteCjron  i^SS.ÎQ-i*.) 
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hem.  que  tous  vaHeU  du  dicl  iiu^lîer  gaiiignaat  argeiil  el  senaiit  u 
lover,  cl  qui  hicn  et  loialeinenl  aiiroiU  apriiis  le  dict  niesticr  en  aultre  ville  de 
loy  que  ce&te  dicte  ville,  et  dont  ilx  scivml  tenus  Tain;  ap|>aroir.  paieront, 
.lultres  Ibis  ne  le  ont  paie,  à la  dicte  confrairie  Notre  Dame  en  icelle  ville,  la 
sofiime  de  t soit  tnurnoU,  de  ta  quelle  somme  les  maistres  soub/.  qui  iU  l>eson 
giieroiit  et  st*rv iront  seront  rc'sponsables  à icelle  paierà  la  quintaiiie  enssuivant 
«prilt  auront  roimncncbié  à servir,  selon  que  dict  est  cy^dessus. 

S.  llciii,  que  mil  ne  porra  tenir  huis  ouvert  en  la  dicte  ville  et  banHicuc,  ne 
M>y  mesler  de  vendre  à liaion.  porter  ne  contn^porter.  ne  mcctrc  à estai  cire, 
rrascheries  el  toutes  .mitres  oeuvres  de  poix  cl  de  mesure,  ne  toutes  denrées  el 
marcliandtses  qui  .se  lient  en  pappier.  ne  espicerics  ne  appoticquairie.H,  uuvraiges 
de  cire,  pain  d'trspices,  bourses,  merceries,  ne  tous  aultres  fait  et  condicions  de 
la  dicte  niercherie.  qu'il  ne  soit  maistre  du  dit  mestier  et  bour^ws  de  la  dite 
ville,  sus  peine  el  amende  de  lx  soit  pour  chacune  fms,  après  la  dcITencc  fairte  par 
le  sergent  de  la  dicte  enseigne,  à applicquer  la  moitiéà  la  dite  ville;  aux  maieurs 
de  luiiinières  et  esgards  du  dit  mestiiT.  xx  soit;  et  dix  soit  à la  dite  confrairie; 
que  pi'cmièrenienl  il  n’ait  apprins  le  ditmestier  en  ladite  ville  cl  banlieue  ou  en 
aultre  ville  de  loy,  el  qu’il  fâche  apparoir  comment  il  aura  agréé  et  servy  son 
maistre  le  temps  qu’il  est  tenu  faire,  bien  et  léaulmeni;  et  sera  tenu  faire  un 
rhierd'œiivre  à ses  despens  soufllsant  et  tel  qu'il  appartient  au  dit  luestier  de 
merchier,  et  qui  par  les  anchiens  maistres  luy  M*ra  ordonné  et  baille  a faire, 
lequel  sc  fera  en  la  présence  des  maisires  bastonnlers  et  les  maieurs  de  bannières 
el  esgaitis  d'icelluy  oiPstier;  pour  lequel  mestîer  leveretles  aultres previiliéges, 
droix  et  prérogatives  comme  les  autres  D)aislres.  Il  sera  tenu  paier  en  la  dicte 
confrairie  Notre  Dame  la  sontme  de  xxx  soit  pour  une  fois,  et  par  chacun  an 
Il  soi/,  pour  scs  vegilles  el  entretennenienl  d<!  la  dicte  confrairie,  avec  la  somme 
de  LX  soit  pour  une  despence  où  seiont  comoquet  et  appeilez  les  esebevin.s, 
nioienrs  de  bannières,  esgardt  et  baslonnicrs  du  dict  meslicr. 

5.  Item,  que  tous  filt  de  inaistres  du  dict  mestier,  quand  Hz  lèveront  leur 
dict  mestier.  paieront  la  somme  de  xx  soit,  c’est  assavoir  dix  soU  h ta  dite  con- 
frainct  |>our  une  lois,  et  ii  soit  chacun  .in,  tant  pour  les  dites  vigilles  que  pour 
renireteiiemerit  «ricelie  confrairie;  et  les  autres  dix  soit  aux  didt  maieurs  de 
bannières,  esgaixiz,  bastonniers  et  maisires  du  dict  mestier,  av<*c  leur  chaudeau 
quant  Ht  se  marieront,  et  non  plus  s'il  ne  leur  plaisl;  mais  seront  tenus  tenir  et 
entretenir  la  dite  confrairie  comme  les  aultres.  et  s'ilz  esloient  net  auparavant 
que  leurs  pères  fussent  passez  maisires  des  dicU  mestier  de  merchier  et  appotic 
<|uaire,  en  ce  cas  les  diclz  Qls  de  tiiaUlrcs,  ainsy  nez  que  dict  est,  ne  joiroient  de 
pareil  prexilliéges  que  les  aultres  bit  de  mcstix's. 
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n.  le»  femmes  vefves,  qui  auront  e^té  mariées  ii  aulcuns  maisln^  <Iu  dit 

mcAlieren  la  dite  ville  et  hanltieue,  porroiit  cxcerserou  entretenir  le  dit  mestier 
durant  leur  viduité  tant  et  si  longuement  qu'elles  se  tiendront  à marier. 

7.  Item,  que  niiU  niarrhans  ne  porronl  >eudrc  ne  |M)rter  vendre  par  le» 
maisons  aucunes  marchandises,  comme  pouldres,  safifren.  pain  d’espisce  et  toutes 
autres  manién’sd'espiscencs  derepvahles  et  requérant  cagaixl,  préalahleinent , 

pour  éviter  aux  rrauKles,  «die»  ne  aient  esté  csgardées  par  les  e^nU  du  tlil  mes- 
lier,  sur  peine  et  amtmde  de  xx  soU,  à applicquer  ta  moicUé  à la  dite  ville, 
V solz  à la  dite  confrairie,  et  v sols  aux  maienrs  de  bannières  et  e>gaids  du  dici 
mestier. 

6.  Item,  que  nuis  marebans  foirains  ne  poiront  vendre  aulciine  merclierie 
requérant  esgard  en  leurs  logi.s,  qu'ils  ne  le  aient  demandé  aus  dietz  esganU,  et 
que  ce  qui  requiert  esgard  soit  visité  et  esgardé.  sus  pareille  amende  à applicquer 
œinme  dessus,  n'est  ({u'il  y eust  aucune  enseigne  aiant  esgard  de  la  marchan- 
dise qu'ils  vouldroieni  vendre,  lesquel/,  lesesgarderoieiu. 

9.  Ileiii,  que  nul  maislre  du  dict  mestier  ne  |K»rra  vendre  en  sa  maison  aiil- 
cuiie  niaiTbandise  requérant  esgard,  qu'elle  ne  soit  bonne  et  passant  tes  <^gaids, 
sus  MMublable  aiueiiile  a applîc(|uer  roiume  dessus. 

10.  Item,  que  nul  ne  porra  \endre  pouldre,  espisoeries  ne  aultros  denrét*» 
qu'elles  ne  soient  bonnes  et  maicbandes;  ne  vendre  sautses  ou  moutarde  qu'elle 
ne  soit  lionne,  faictc  <le  bon  vinaigre  de  vin  ou  de  veijiis,  sans  y m<f*ctre  oecre 
ciiiH,  bruin  d’ausoirre  (itc)  ou  aulcun  empirant  ne  semblable  clio/e  poui  donner 
rouleur,  aux  |R'ines  que  dessus  et  applic4{ucr  comme  dicl  est. 

1 1 . Item,  que  nuit  ne  vende  cliantletlles  de  suif  qu'elles  ne  soient  bonnes,  de 
iHin  et  loyal  suif,  sans  couvertures  ou  fourrure,  et  de  bon  luinyiion  de  cotlun 
pur  et  nect,  sus  peine  et  amende  que  dict  est  à applicquer  comme  dessus. 

la.  Item,  que  tous  iKuichiers  ne  aulcuns  marcban.s  ne  vendent  suif  à faire 
cbamleilb's  (|u'il  ne  soit  bon  et  lotal  et  iiiardianttesganlez  par  les  esgards  sur  ce 
commis  et  ofxlonnez,  assavoir  pat  un  des  esgaixls  de  l'enseigne  dcsdicts  boui  hiei» 
t*t  iing  de  ceulxde  la  dite  enseigne  des  merchiers;  et  ireHiiy  suif  merqué  du  scel 
ou  iiieique  de  la  dicte  ville  que  garderont  les  diclz  esgardz,  sur  l’amende  que 
d«'»su$  à applicquer  comme  dict  est. 

1 3.  Item,  (pie  les  bouchiers  (b*  la  dicte  ville  ne  aulcuns  ne  porroiit  vendre  ne 
faire  xtndrr  en  icelle  ville  et  iMinliieue  aulcum^  cbandeilles  de  suif,  mais  les 
laisseront  faire  et  vendre  par  ceulx  de  la  dicte  ensc^ie  des  inerebiers,  sur  au- 
telle  ameiid(‘  à applicquer  comme  dessus. 

I Item,  que  nui  ne  uuiles  ne  poriont  faire  cbaudeiile»  de  cire  ne  aullre  ou- 
vraige  de  cire,  qu'elles  ne  soient  bonnes,  loyalles  et  rnarcliandes,  bien  et  deu- 
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l>ement  raict<^  sans  quelque  empirant,  el  qu'il  ne  soit  maibtre  du  dici  mestier. 
à peine  de  perdre  l'ouvraigc,  et  soixante  scdz  d'amende  à applicquer  comme 
dt^sus. 

i6.  Item,  que  au  dict  ouvraige  de  cire  n'y  ait  que  une  seulle  cire,  telle  et 
aussi  bonne  dessoubz  que  dessus,  sans  y mettre  aulcutic  mauvaise  cire  sur  le 
lumignon,  à pareille  peine  que  dessus, 

16.  Item , que  nul  ne  mette  poye  au  dict  ouvraigo  de  cire,  quelle  que  ce  soit, 
excepté  à bougie  qui  se  tire  de  cire  verde  ou  vermeille,  pour  ce  qu'elles  ne  se 
porroient  ronroier  sans  aulcune  liqueur,  comme  de  poye  et  therbentine,  attendu 
que  la  cire  est  trop  seidie,  sur  |>eincde  perdre  la  dicte  ouvraige,  et  icelle  estre 
arebe  et  bnislée  au  devant  de  l'hostel  et  ouvroir  de  l'ouvrier,  et  amende  de  1\  sols 
à applicquer  comme  dessus. 

17.  Item,  que  nul  ne  fâche  bougie  pour  fair<^  c-handeilles  lienoisles,  qu'elles 
ne  soient  bonnes,  faictes  de  011*8  fontisse  cl  telle  dessoubz  que  dessus,  et  le  lumi- 
gnon de  pur  fil  de  Guibray  ou  cotlon;  et  aussy  que  nul  ne  mecte  au  lioui  de  bas 
des  <1icles  chandeilles  cire  verde,  mais  sculleinent  cire  i-nuge  faicte  de  vermillon 
ou  orc, mette,  à peine  d'estre  arse  cl  amende  de  Ix  soU  à applicquer  comme 
desvus. 

18.  Item,  que  tous  les  maistres  du  dict  meslier  et  enseigne  ayent  chacun  une 
incrqiie  de  laquelle  iU  merqueront  leur  ouvraige,  afTin  de  cognoislre  celluy  qui 
aura  faict  la  dicte  ouvraige,  sur  peine  d'amende  de  i solz  ài  applicquer  à la  dite 
ronfrairie  de  Noire  Dame,  pourveii  que  les  dietz  cierges  ou  ouvraiges  soient  au> 
dessus  de  ung  quartier;  et  seront  tenus  les  dicta  maistres  du  dict  meslier  poisci 
lesdicteü  cires  auparavant  les  niectre  en  œuvre,  et  meirhier  sur  les  diclz  ou- 
vraiges te  poix  des  dictes  cires,  sans  en  ce  comprendre  le  fil  et  bois  des  torses,  à 
ptune  de  x solz  d'amende  pour  chacune  fois,  à applicquer  moictié  à la  dicte  con- 
frairie  et  raullre  moictié  aux  esgardz. 

iq.  Item,  que  nul  ouvraige  de  cierges,  tant  gratis  comme  petit,  ne  seront 
vendus  en  la  dite  ville  et  banliîeue  que  aus  dicU  cierges  n'y  ail  poix  de  nette 
cire  sans  le  lumignon;  et  quant  aux  ouvraiges  de  torses  se  fera  déduction  de 
demy  quarteron  de  rire,  et  non  plus,  pour  chacune  torse,  pour  ce  que  auinine 
chose  ne  se  paie  pour  le  baslon  et  lumignon , aiiisy  que  dessus  est  dict.  Et  les  ou- 
vraiges de  chandeilles  de  cire  sc  pèseront  atout  la  cire  et  lumignon,  parcci]ue  le 
(il  blancq  de  (iuibray  ou  de  cotton  couste  autant  ou  plus  que  la  cire,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  des  dicis  ouvraiges,  11  solz  d'amende  à applicquer  moictié 
à la  dite  ville,  v soit  à la  dicte  ronfrairie  et  les  autres  v solz  aux  maieurs  de  ban- 
nières cl  evgartlz  du  dict  meslier. 

30.  Item,  que  l'on  ne  porra  mertreen  quelque  ouvraige  de  cire  que  ce  soit 
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lumignon  garde,  synon  en  torse,  comme  l'on  lait  à Paris,  Uuuen  cl  aulcuncs 
villes  de  loy;  ue  faire  les  dicta  torses  de  bois  vert,  à pareille  peine  et  amende  qui* 
dessus. 

9 1.  Item,  que  dorcienavant  ne  se  feront  en  la  dite  ville  et  banllieue  aulciins 
roppons  ne  torsons  de  cire  pour  vendre  et  oser  en  icelle  ville  et  banllieue,  et  ce 
|K»ur  éviter  aux  frauldes  qui  se  y font  de  jour  en  jour,  an  détriment  et  perle  des 
esglises;  mais  se  feront  tontes  chandeilles  de  pure  nre  funtisse,  sans  aulciine  em- 
pirante, sus  fîl  blanr<{  de  (juibray  ou  de  coton  qui  ne  se  fenmt  de  moindre  poix 
que  de  xxxiiii  à xxxxvi  au  demy  quarteron,  uusquelles  ne  se  iiiectent  que  deux 
Hiz  pour  le  plu»  à rliacune  des  dites  chandeilles,  en  montant  d'un  51  jusques  li 
deniy  ombe,  a iatptelle  deuiiy  onehe  ne  sera  mis  que  cincq  51,  à une  onclie  sept, 
a demy  quarteron  dix  ou  mure  du  plus  et  audessus  à réy|ui|>o)lerit.  selon  la 
grandeur,  et  du  pareil  51  que  dessus,  sans  y oiecti'c*  lumignon  bué,  à peine  de 
XX  solz  d'amende  à applircpier  cminne  di^ssiis. 

93.  Item,  que  nul  ne  porta  tenir,  en  outre  le  bouliclc  de  sa  maison,  ne  avoir 
en  ceste  ville  et  Ivanlieiie  plus  d'un  haion  ou  tablette;  ne  prirter  ne  faire  contre- 
porter  plus  d’ung  |>ennier  ou  tablette,  tant  .seullement  l'un  ou  l'aultre  avant  la 
dite  ville;  et  ceiiK  qui  n auront  maison  portant  boutide  en  la  dicte  ville  ci  ban!- 
lieue,  porront  avoir  mig  haion  et  porter  et  coiitreporter  avant  icelle  ville  une  (a- 
blette,  et  non  plus,  se  ce  n'est  ouvraige  de  cire  seullement  de  la  chandelleur,  sus 
peine  et  amende  de  xx  soix  à appücquer  comme  dessus. 

93.  hem,  que  nuiz  inarciians  estrangiers  ou  aultres  ne  porronl  vemlre,  en  la 
dicte  ville  et  l)anllieue,  di'C,  espisceries  nii  anltrcrs  marchandises  mains  d’une 
livre  au  amp-,  sy  la  livre  ne  monte  jusques  à xxx  soU;  et  sy  la  dicte  livre  monte 
a plus  de  xxx  soU,  n'en  porronl  vendre  mains  de  ung  quarteron  au  coup,  s'il 
n'est  maisln*  du  dict  mestier,  aux  peines  que  di'ssus. 

3^.  Item,  que  nulz  merchier  porte  peniiiers,  ny  aulcuits  ne  porront  vendn* 
des  ne  cartes  à gens  vaccabons  useulx,  ne  à gens  qui  ne  sont  de  bon  gouverne- 
ment, et  ce  pour  éviter  aux  parjumens,  renonchemens  du  nom  de  Dieu  et  aultres 
grans  raeschief»  qui  en  pceuvcnl  advenir  par  chacun  jour,  à la  peine  que  dc.s.vus. 

3h.  hem,  que  tous  iiiégtichicrs,  cappetliers  et  aultres,  qui  s'entnuuccteiit  de 
i'csial  des  dietz  mestiers,  seront  tenus  et  paieront  pour  leurs  maisirises  à la  dicte 
confrairie  de  Notre  Dame  la  somme  de  vingt  solz  pour  une  fois;  et  par  chacun 
an  pour  leurs  vigiiles,  pour  l'entretenement  d'kelle  auifraine.  la  somme  de 
deux  solz;  et  ne  porronl  les  dicU  maistres  nu^uchiers  et  cappeiliers  avoir  et 
tenir  aultre  apprentis  en  leurs  maisons  plus  de  huict  joursen  séance;  et  s'il  y estoil 
(lavautaige,  les  inai&lrcs  qui  les  tiemlroiU seront  tenus  de  paier  à la  dite  confrairie 
la  somme  de  dix  solz  tournois  que  leur  seront  tenus  rendre  les  dicts  apprentis; 
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cl  SC  il  y avait  aucuus  coatpaignons  passants  leur  chemin  ou  aultres  qui  voulais- 
sent  gaignier  ar^nl  et  ouvrer  d'tcculx  mestiers,  faire  le  pon^ut,  pourveu  ({u'ila 
ne  porront  ouvrer  en  la  dicte  ville  et  banlÜeue  des  dicts  mestiers  plus  d'un  mois, 
sans  paier  à la  dicte  confrairie  la  somme  de  cincq  solz  tournois,  de  laquelle 
somme  les  maisires  qui  les  mectront  en  œuvre  seront  respoudanU;  et.  s'il  y avait 
aucun  lilt  <le  maistres  des  dessus  dietz  mestiers  qui  voulsisl  lever  son  mestier. 
avant  qu'il  pusl  icelluy  faire  et  excerser.  sera  tenu  paier  à la  dicte  coiifrajrie  la 
'tomme  de  ciucq  soit  pour  une  fois,  et  pour  ses  vigiiles  et  entretenenient  <le  la 
dicte  omifrairic,  par  chacun  an.  la  somme  de  deux  solz. 

26.  Item,  que  nuiz  des  dicts  maistres  et  enseigne  ne  porront  eslaller  eu  la 
dicte  ville  et  l>anllieuG  Icundcnrues  et  marchandises  ès  jours  de  diraenclie,  Testes 
de  Notre  Dame,  des  apposires , de  Noël,  Pasqoes.  Penthecoustes  et  Tous  les  SaincU, 
exceptez  le  mercredy  des  feslesde  Peiilhccoustes,  Soinct  Pierre  et  Sainct  Paoul. 
et  les  frana^s  marchiez  ordinaires  de  reste  dicte  ville,  aux  p4Ûnes  que  dessus. 

97.  Item , avons  delTendu  et  deffendous  à tous  merchiers  de  acheter  or.  argent 
rompu,  lingue  uon  portant  merque  et  congnoissance;  mais  sy  aulcun  leur  en 
apporte,  les  en\*oient  aux  orfèvre»  pour  leur  en  faire  vente,  à peine  d'amende 
arbitraire,  pugoicton  de  prison  et  confiscation  des  chozes  dessus  dictes. 

28.  Item,  que  nul  ne  se  ingère  à exposer  ne  mectre  en  vente  aulcun  aigre 
l'ougy  ou  couiouré  de  meures  chesses  ou  aultres  fruîtz  tirant  à corruplion,  pour 
et  au  lieu  de  aigre  de  vîn;  mais  soient  vendus  blancqs  et  en  coulieur  de  bière, 
et  non  aultrement,  sus  peine  de  confiscacioii  de  la  dicte  maixhandi.se  cl  i.\  solz 
d'amende  k applicquer  comme  dessus. 

29.  Item,  que  tous  ceolx  du  dit  millier  et  enstûgne.  soient  filz  de  maistres  ou 
aultres.  qui  vouldroiil passer  maistres  du  dict  mestier,  avant  qit'ilz  puissent  tenir 
huis  ouvert  ne  l>outique  seront  pi-esentez  à nous,  maieur,  pour  prendre  et  rxMX'p- 
voir  de  eulx  le  serment  de  eulx  bien  et  lèaulmeiU  acqiiiter  au  dict  estai  et  gaixler 
tes  ordonnances  cy  dessus  sans  ce  qu'ilz  soient  pour  ce  tenus  nous  paier  aulcune 
chose. 

Brijûtr*  des  sWaU  des  ecrjsùralioiu , p.  7 à 11. 


\l. 

STAl-LTS  DES  APOTHICAIRI-IS  D ABBBVILLK. 

A la  suite  des  statuts  des  merciers  se  trouvent,  à la  date  de  Tan- 
née  i5.^5,  neuf  articles  additlouuels  relatifs  aux  apothicaires.  Ceux* 
ci  faisaient  partie  de  la  même  enseigne.  lU  devaient,  pour  être  admis 


Digitized  by  Google 


XVI*  SIECLE. 


379 


à la  maîtrise»  passer  un  examen  devant  les  maîtres  du  métier,  et  payer 
«Il  droit  à la  confrérie  (i).  — L'article  4 leur  défend  de  vendre  des 
drogues  et  des  purgatifs,  5(IR5  conseil  de  médecin,  tandis  que  farticle  5 
défend  aux  médecins  d'empiéter  sur  les  attril)utions  des  a|>olblcaires 
en  vendant  ou  en  distribuant  des  remèdes. 

1.  Item,  que  tous  compaigmms  du  mestier  d’apoticairie.  estans  soubz  la  dilt* 
«•nscigne  des  merchiers,  qui  vouldront  estre  receu  et  passer  maislres  du  dirt 
niestier  d'apotîcaire,  seront  iuterrugué  par  les  maislres  du  dict  mestier  et  feront 
chief  d'wuvrc  suflisant  et  raisonnable,  comme  font  les  aullres  du  dict  mestier  et 
selon  tes  status  d'iceuJx;  avec  ce,  seront  tenus  de  faire  lecture  seullemeiit  dau- 
runes  receptes,  prinse  dc'ssus  le  Nicolas^  au  livre  ylppoticanorum  ou  nultre.  en 
ilt'dairanl  et  exposant  devant  les  dictx  maistres  le  contenu  ès  dictes  receptes.  Avec 
ce  paieront  tous  droû  de  la  dicte  confrairic  Notre  Dame  et  waistri&se,  rottime 
font  les  dicls  merchiers  et  auUres  esUns  soiibz  ta  dicte  enseigne. 

2.  Item,  que  nul  du  dict  mestier  d'apoticquaire  irait  à bailler,  vendre  iie  dis- 
tribuer nulies  drogues,  roiililuni,  sirops,  opiates,  dleciiiaires,  onction  pour 
riuplasltes  ou  aullres  compositions,  qu'elles  no  soient  bonnes  et  loialles,  passait» 
par  les  esgarcU.  à peine  de  pugiiitimi  de  prisrui  et  d'amende  arbitraire  pour  cha- 
cune fois. 

.5.  item,  que  doreseiiavaut  les  dicts  maislres  appolicaîres  esliirout  par  chacun 
an  un  homme  de  bien  du  dit  mestier,  suflisant  et  renommé,  pour  estre  csgard  en 
icellu^,  avec  lesesgardz  desdiclsmerchicrs,  alendu  que  c’est  tout  d’une  enseigne, 
pour  visiter  et  esgarder  tes  <lrogucs  et  marchandises  des  dicls  appolicaires,  tant 
simples  que  composez;  et  lesquels  seront  par  nous  jurez  et  sermentei  de  eulx 
acquiter  bien  et  deubement  du  dict  estât,  auquel  tlz  seront  esleu  sans  brigues  et 
|joisaa>iis  quelzconqucs,  à peine  de  lx  solz  d'amende  à applicquer  comme  dessu.s 
et  privacion  à jamais  des  dietz  estalz. 

4.  Item,  que  nuU  des  dictx  appolicquaires  n'aieiit  à bailler,  vendre,  <llstri> 
huer,  ne  donner  auicunes  médecines  laxatives  sans  conseil  de  médecins,  se  n'est 
en  CAS  de  nécessité,  ou  à aulcuns  de  leurs  parensetamis,  ou  pour  secourir  aulcuns 
pourt's  gens  pfuir  l’amour  de  Dieu,  ausquelz  ilz  porront  donner  pour  deux  liars 
ou  ung  douxain  de  laxatif,  tant  fioit  que  chault,  selon  que  les  «licis  apolicaires 


* Il  s'a^t  KÎ  da  traité  de  medeciae  mlitule 
SrrmonfJt  mefUeiaeJes  atpttm,  impricné  pour  U. 
premilire  fois  à Paris  en  liîU.  et  piuBieui*» 
Toi»  réimprimé  tu  xn*  ùède.  Ce  traité  est  du 


à un  médecin  de  Salente . Nicoto,  «l  r'ett  sous 
te  nom  franciié  de  son  auteur  qu'il  était  gétié. 
ralenieni  désigné,  comme  ci-dessus. 

. \H. 
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verront  en  leurs  consciences  estre  Décessaire,  après  (nutesvoies  «voir  intcrroguè 
les  pascicns  de  leurs  maladies,  à peine  de  lk  soIz  d’amende  à applicquer  cr»mme 
dessus. 

5.  Item,  que  nuU  médecins  ne  aultr»?»  ne  porront  bailler,  distribuer  ne  vendre 
aulcuns  régime-s,  comme  sirops,  tant  simples  que  composez,  cllectuaires,  laxatis, 
conserves  que  aullres  compositions , pour  éditer  aux  abuli  que  les  dicU  méde- 
cins porrani  faire,  en  baillant  ou  vendant  les  dicts  régimes;  mais  seuiiement  re- 
garderont  et  visiteront  les  malades  et  urines,  eu  donnant  aux  pasciens  conseil, 
confortelatdeàieur  poYoir;  avec  ce  feront  et  onlonneront  les  recepU»  et  rt^mes, 
et  lesquelles  rccepics  üz  bailleront  aus  dicts  pasciens,  ou  à ceulx  qui  leur  porte* 
ront  les  dictes  urines,  ])our  aller  et  porter  où  t>on  leur  semblera,  sans  ce  que  les 
dicts  médecins  aient  à les  envoier  ù aulcuns  apoticaîres  ausquelz  les  dicts  méde- 
cins porroient  avoir  affeclion,  à pareille  pciue  que  dessus. 

6.  Item,  que  nul  ne  vende  confiture  de  flandres  ne  d'ailleurs,  sy  elle.H  ne  sont 
de  pur  chucre,  parce  quelles  sont  fauUes  cl  playocs  damydon,  pour  autant  que 
ceulx  qui  les  ac.hettcnt  pour  l>onnes  en  sont  aulcuncs  fois  dêoeiiz,  à samblable 
peine  que  dict  est  à applicquer  comme  dessus  dicl. 

7.  Item,  que  nul  ne  vende  image  de  chucre  ne  dragics,  qu'elles  ne  soient 
faictes  de  lionnes  semences  et  pur  chucre,  sans  amydon  ou  aultre  empyrance,  se 
n’est  pour  maullcr  les  dictes  ymages;  ne  y mcK:lre  painture  de  vermillon , venl  de 
gris  ou  maslicot,  sus  peine  et  amende  de  \x  soU  à applicquer  comme  dessus. 

8.  Item,  que  nuiz  foirains  passa  ns  ou  aullres,  |)ortcur&dc  triades,  ungucos. 
opiates  (III  aultres  compositions,  n'aient  à les  exfioser  en  vente  en  la  dite  ville  et 
banllieue,  que  premièrement  les  dicts  Iriaclcs,  iinguens  et  aultres  confitures 
n'aient  esté  vusitccs  et  csgardeez  par  les  inaistres  apoticaîres  et  e^ardz  du  dicl 
meslier,  sus  pareille  peine  et  amende  de  xs  soiz  à applicquer  comme  dessus. 

9.  Item,  que  nuis  foirains,  passans  comme  les  dicts  triacleiix,  merchiers  nu 
aultres,  ne  porront  estaller,  porter  ne  contre  porter  leurs  marchandises  en  la 
dicte  ville  et  baulliem;,  s'il  n'esi  maistre  du  dict  mesüer,  cl  ce  une  fois  la  sepmaine 
et  non  plus  en  passant  son  chemin,  sur  pareille  amende  a applicquer  comme 
dessus  ; et , s'ils  eslallcnl  plus  d'un  jour  en  une  sepmaiDC , ils  paieront  pour  chacun 
jour  V soiz  au  proulfici  de  la  dicte  confraîrie,  et  en  demandant  toutesvoies  congié 
aus  dicts  e^ardz.  Et  ceiilx  qui  sont  résidons  cl  deiiieurans  eu  la  diett*  ville  et  banl- 
lieue ne  porront  porter,  conlreporter  ne  estaller,  s'iU  ne  sont  maistres  du  dict 
meslier  et  boutais  delà  dicte  ville,  sur  pareille  amende  de  ix  soiz  pour  chacune 
fois,  à applicquer  luoictié  4 la  dicte  ville  et  l'aultrc  moictié  à la  dicte  confiairic  et 
esgardz  du  dit  me.slier,  aprez  ce  toutesvoies  qu’il  leur  sera  delfendu  par  le  ser- 
gent du  dict  meslier. 

Arrhivcs  d'Abbeville,  aux  statuu  de*  c«rporatioiu , M.  is  « 1 1. 
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F.MPnUM  DK  HUIT  CENTS  LIVRES  PAIT  PAR  FRANÇOIS  |“ 

À UN  BOÏ  RGEOIS  D’ARBKVILLE. 

La  pièce  qui  Miit  n*cst  point  datée,  mais  nous  pensons  qu^elle  se 
rapporte  à l'année  1Ô37,  époque  à laquelle  François  I”*  vint  à Ab- 
beville, où  il  signa,  le  18  août,  un  traité  d'alliance  avec  le  canlinal 
Wolsey,  ministre  du  roi  d’Angleterre,  Henri  VIII.  Si  la  date  que  nous 
venons  d'indiquer  est  bien  réellement  celle  de  la  lettre,  les  fjrandei 
affaires  auxquelles  le  roi  de  France  fait  allusion  seraient  celles  do 
l'expédition  d'Italie  où  venait  d'entrer  une  armée  aux  ordre.s  de 
Lautrec. 


Do  par  lo  Koy. 

Cher  et  bien  amé,  pour  aucuns  graii-s,  urgeiis  et  iiéces.Haii'es  aifaires  et  d'iiji- 
|>ortan  qui  à présent  «0  ofTront  et  que  avons  à conduire  et  supporter. 
touchent  grandement  l'hoiiiieur,  souretc  et  utilité  <lc  nos  royaume,  pavs , seigneu 
ries  et  subjcctj;.  i)  nous  est  besoing  et  avons  délibéré  ref|uérir  aucune  noa  bon» 
H loyaulx  subjeclx  de  nous  subvenir  et  aider  eu  alTaire,  par  prest  de  quel- 
ques sommes,  chacun  s(>Ion  son  povoir  et  faculté.  Si  vous  prions,  sur  tout  h* 
plaisir  et  Mfrvice  que  nous  desirea  fairi',  et  d'autant  <|ue  arnex  et  desirea  le  J>ieii 
lie  nous  et  de  iiostre  loyaume,  que  de  vostn*  part  vous  nous  vueillee  prester  la 
somme  de  huit  cens  livrt^s  Imirnuis,  cl  icelle  iiieclreés  mains  du  receveur  général 
lie  nox  finances  de  la  charge  de  Ficardye . Jehan  de  la  Foige,  qui  vous  en  iKiilleia 
assignation  par  desdurge,  en  vertu  de  la  quelle  serez  {>ayé  de  ta  dite  soniiiie  sur 
nus  finances  de  l'année  prochaine,  vous  priant  o'y  vouloir  faire  faulle  ou  dilli- 
culté;  et  croyex  nos  rommis-saires  que  sur  re  avoua  dépputez,  île  ce  qu'ils  vous 
diront  de  par  nous  en  reste  matière,  vous  advisant  que  le  plaisir  et  service  i(ue 
en  ce  faisant  nous  fen'z  nous  ne  le  {mitrons  en  obly,  mais  le  recoognoistroiis 
quand  d'aucune  chose  nous  requerrez.  — Donné  à Saincl-tjennain  en  Laye,  le 
wm*  jour  de  may. 

FhA.xcoss. 

A nostre  cher  et  bien  amé  Jehan  tiuennelon,  boutgoois  d’Abljeville. 

.Xrchivet  d’Abbrville . Ltttrti  dt4  roû  df  Fnmrt. 
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Xlll. 

DÉLIBKKAI  ION  DK  LÉCHKVINAGE  DABBKVILLE  QUI  DÉCLABI: 
OBLIGAIOIKES  LES  KONCTIONS  IVÉCHEVIN 

Le  20  aoilt  i53o,  jour  des  éicclions  muaicipale»,  un  bourgeois 
d’ Abbeville,  Nicolas  de  llesdin,  ayant  été  uointné  échevin,  fut  requis, 
suivant  l’usage,  d’apposer  sa  signature  dans  le  livre  rouge,  c’e$l-i-dire 
dans  le  registre  où  les  magistrats  miinicipauv  inscrivaient  leur  nom  à 
cbaqiie  renouvellement  de  la  loi;  mais  il  déclara  ne  point  savoir  signer, 
et,  par  ce  motif,  le  procureur  de  ville  protesta  contre  sa  nomination. 
Les  autres  éclievins,  ayant  été  consultés,  décidèrent  i|uc,  malgré  les 
conclusions  du  procureur,  et  quoique  Nicolas  de  Hesilin  lui-même 
eût  olfert  sa  démission,  il  n’en  resterait  pas  moins  eu  charge  à cause 
de  sa  probité,  à la  condition  toutefois  qu’il  ne  recevrail  point  de  con- 
trats L’année  suiv.inte  un  mercier,  nommé  Jean  Laigniel,  s’autorisa 
de  cet  incident  pour  refuser  de  faire  partie  de  l’échevinage,  en  allé- 
guant qu’il  ne  savait  ni  lire  ni  écrire,  mais  il  n’en  fut  pas  moins  installé 
comme  échevin,  le  corps  de  ville  ayant  déclaré  que  les  foi^ction.s 
publiques  étaient  obligatoires  pour  une  fois. 

Le  s\\*  jour  d'aousl.  Tau  mil  v*  xxsi.  Jeliaii  laiigiiiel,  merchier,  <|ui  a este 
ris'iieilli  esclipvin  par  Nicolas  Lesueur  l'un  des  quatre  premiers  escbeviiis, 
mandé  par  devers  nous  pour  empiendrc  le  serment  du  dit  estât,  a refusé  ce  faire, 
disant  qu'il  ne  s;;ail  lire  ni  escripre,  au  mains  beaucoup,  et  que  priant  il  n'est 
admissible  au  «lit  estât  d'r’scbevin  ; et  qu'il  a esté  dit  et  remonstré  par  le  prwurenr 
de  la  dite  ville  que  icellui  Laigniel  a esté  maneglier  et  recepseur  de  l'église  Saint 
• ««rges,  en  cesie  ville,  et  qu'il  faisoil  et  a fait  toutes  les  quittances  des  censives 
d'icelle  église;  et  aussy,  de  droict  tout  boiuuic  est  tenu  empreiidre  charges  pu 
lilicques  pour  une  fois,  et  qu'il  n'est  recepvable  ad  ce  relTuser,  lui  reinonslrant 
qu'il  eust  à emprendre  le  dit  semieiit,  ec  (ju'il  ne  voullut  taire.  .Au  moyen  de 
<|uoy  lui  a este  delTendii  de  partir  hors  de  l'Eschevinage,  à peine  de  cent  livres, 
jus(|ues  ad  ce  qu'il  aura  emprinsle  serment  du  dit  estai  d'eschevin;  lerfuel  aer 

Veir.  sar  erlle  alTsirr , tlfj/iOrf  aar  rréslâin/  dr  fa  Iny  tir  f SStta  1539,  fol.  37t. 
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iiieni,  suyvâiil  ledit  appoinctement,  a esté  du  deppuU  **mprios  par  icelliiy  Jeliatt 
l.ai^uiel  et  partant  admis  au  dit  estai. 

Artbit«'B  d’.AbberMIc,  Créaiiom  Jf  ta  toc  dr  / i9ôà  iS39,  fol,  70  v**. 


\IV. 

STATUTS  W;S  BnOUTIKKS 

On  ne  peut  recevoir  dans  la  corporation  des  brouliers  et  des  por- 
teurs au  sac  que  des  personnes  d’une  probité  notoire  (a).  Ceux  qui 
seront  admis  eu  qualité  de  niailrcs  stationneront  en  attendant  qu'on 
les  emploie  sur  le"  pont  aux  Poissons;  et  quand  on  viendra  les  cher- 
cher pour  hrouetter  ou  pour  porter,  ils  travailleront  h tour  de  rôle, 
jusque!  à ce  que  chacun  aura  parlé  son  faix  on  broullé  sa  broutée  ( d). 
S'il  survient  entre  eux  <[uelque  dispute  pour  savoir  à qui  occupera 
les  premières  places  sur  le  lieu  du  statiümiemeut,  l’allaire  sera  sou- 
mise à la  décision  des  maîtres  du  métier  (-j).  La  besogne  terminée, 
le  salaire  sera  recueilli  cl  distribue  par  une  seule  cl  même  personne, 
et  ceux  qui,  dans  cette  distribution,  recevront  plus  que  leur  part, 
.sans  faire  remarquer  l'erreur,  seront  cités  par-devant  les  magistrats 
municipaux,  et  condamnés  à une  amende  lixéc  par  les  plus  ancien.s 
maîtres  de  la  corporation  [ 4).  Uiilrc  les  retenues  qui  seront  faites  au 
profil  de  la  caisse  de  la  confrérie  de  Notre-Dame,  établie  dans  l’église 
Saint-Georges,  les  broutiers  verseront  chaque  semaine  , sur  leur  gain, 
un  denier  à la  boite  de  l’aumône,  c’est-à-dire  à la  caisse  des  secours 
mutuels,  et,  en  cas  de  maladie,  ils  recevront,  sur  les  fonds  de  cette 
c.aisse,  un  secours  hebdomadaire  qui  variera  de  deux  .sols  six  deniers 
à quatre  sols  (8-<j  ).  Lorscpic  des  broutiers  s'injurieront  en  travaillant, 
leurs  compagnons  ne  pourront,  pendant  huit  semaines,  les  aider  à lever 
et  à charger  leurs  fardeaux,  sous  peine  de  punition  et  d'amende  ar- 
bitraires (12).  lîn  cas  d’incendie,  tous  les  gens  du  métier  sont  tenii.s 
de  porter  sur  le  lieu  du  sinistre  les  échelles,  les  seaux  et  les  crochets 
déposés  au  petit  échevinage  (i6).  Les  articles  19,  20  et  les  suivants, 
jusques  et  y compris  l’article  33 , Uxent  les  sommes  qui  seront  perçues 
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par  les  hroiitici's  pour  leur  salaire,  tant  en  raison  des  marchandises 
cl  des  denrées  au  transport  desrpicdes  on  les  emploiera,  qu'on  raison 
4lcs  dislanres  à parcourir  et  des  difficultés  du  travail. 

A tous  c*üuk  quy  ces  présentes  lettres  ven*onl. 

Maietir  et  esrhesins  (le  la  ville  d'Ablievitie  salut.  Savoir  faisons  que  ce  jour- 
(i'huy,  nous  estans  congrégner.  et  assambler  au  collège  de  noslre  grand  eschevi 
iiaige,  au  soiigde  la  cloche  aiTOusliimé  sonner  |M)ur  les  alTain'sdu  bien  puhlicque 
et  laict  poiliticque  de  la  dite  ville;  après  avoir  veu  la  requeste  à nous  présenUi' 
par  les  maistn*s  et  rompaignons  du  inrslieret  enseigne  des  broutiers  et  porteurs 
au  sacq  d'icelle  ville,  ensamble  la  déclaration  des  sallaircs  qu'Hz  ont  accousiume 
prendre  pmr  l’excercise  du  dit  mestier,  et  jHnir  à icelluy  mestre  et  donner  ordre, 
a élé,sialuéet  onlonné  ce  qui  s'enssuicl. 

I.  Primes,  avons slaliié  et  ordonné  que  les  dits  niaistres  broutiers  et  porteurs 
an  sacq,  toutesfois  qu'ilz  porteront  grain  ou  uultre  marchandise  où  il  poeult  avoir 
dol  et  déctrption,  soit  sur  hr  vendeur  ou  acheteur,  ilz  senml  tenus  en  advertir 
• elluy  ou  ceiilx  à qni  ou  ausqueU  l'on  vouldroil  faire  fraulde,  et  ce  sus  peine  de 
privation  de  leur  dit  mestier  et  d'amende  arbitraire. 

y.  Item,  et  pour  ce  que  le  dit  mestier  de  broutier  et  poiieur au  sacq  se  adonne 
le  plus  souvent  de  alh*r  et  hanlu*r  ès  maisons,  chamlin*s  et  greniers  des  marrhans 
H hahilans  de  la  dite  ville,  est  ordonné  que  nul  ne  se  entremecle  du  dit  mestier 
••I  estât  do  hroutter  et  porteur  au  sacq,  s'il  n'a  passé  sa  maistri.se  et  qu'il  nail 
esté  par  nous  recea  à serntent  au  dit  estai;  et  ne  sera  à ce  receu  s'il  n'est  bien 
lamé  et  nuiommé  et  de  Irariiie  probité. 

3.  Item,  a esté  onlonné  c|ue  quant  h>s  dits  broutiers  «'roui  assemblez  au  |ioiul 
aux  Poissons  en  reste  dite  ville,  et  il  vient  aucun  ou  aucuns  marchans  pour  les 
faire  brouter  ou  porter  auruttes  marchandises,  ilz  partiront  l'un  aprez  l'autre,  et 
prendront  chacun  leur  homme,  jusques  ad  ce  que  chacun  aura  porté  son  fais  ou 
broutbé  sa  broutée;  et  nrommenchera  le  premier  jusques  ad  ce  «|uc  touvraige 
sera  finée.  Kl  ce  faict,  l'un  d’eiiti-cuU  recepvra  le  sallaire  de  eulx  lou.s,  lequel 
sera  tenu  distribuer  à chacun  selon  qu'il  aura  porté  ou  brouté. 

.1.  Item,  et  s'il  y a faulle  que  l'un  des  diets  broutiers  ou  aulcun  prende  du 
(lit  recepveurou  pai(‘iir  plus  qu'il  aura  porté  ou  broutté,  il  sera  accusé  par  devant 
nous,  et  misa  l'amende,  selon  l'advis  des  anchiens  maislres  de  la  dite  enseigne. 

5.  Item,  et  à celle  lîn  que  les  marchans  puissent  plus  farilteiuimt  ndenir  leur 
compte,  quand  il  se  mesurera  quelque  marchandise  ou  l>aillera  |>ar  compte  ou 
poix  , est  ordonné  et  impost"  sillence  aus  dits  broutiers  et  à chacun  d'eulx  à peine 
d'amende  arbitraire. 
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ü.  lli-ni,  ^efx>nt  tenus  les  dictz  brmitiers  t)e  aidier  à chaisier  les  deux  ou  troi*» 
apri'z  ceiluy  qui  aura  béé  {Miur  avoir  son  faiz  ou  broutée,  sus  peine  de  iii  (lenîerN 
d'amende  à appiîcquer  à leur  confniirie. 

7.  lU'in,  s'il  y avoit  disconi  entre  les  dicts  broiitiers  pour  leur  lieua  de  al- 
louaiges  pour  brouter  ou  porter  l'un  devant  l’aultre,  à celle  fiti  de  nourrir  paix 
entrcuU,  les  discordaiis  se  siibmecteroni  sus  leurs  rompaignons,  b*squeU  en  or- 
donneront selon  que  leurs  wtisciences  le  jugera. 

8.  Item,  quant  il  y aura  du  porlaige  ou  Imuiiatge  entreuU.  ilz  feront  chacun 
un  liarl  qui  se  mecteraen  leur  Ixiiste  pour  iVntrotenement  du  saint  service  divin 
de  leur  confraine.  quy  est  de  la  vierge  Marie,  scituée  en  l'esglise  Saint  Gcoige 
en  iadle  ville,  en  laquelle  ilz  auront  ung  coffre  fourny  d'oniemens,  pour  célébrer 
messe,  0)miiie  casuble,  aultie,  calice  d'aigant,  deux  torches,  six  cierges  et  sl\ 
chandelliers  de  cuivre  y serrans,  qui  se  allumeront  par  chacun  lundy  de  l'an, 
avec  les  cincq  Testes  de  la  dite  vierge  Marie,  et  le  lendemain  des  dites  fentes,  el 
au  jour  du  saint  sacrement  de  l'autel;  ausqiidz  jours  iU  feront  rbanlcr  messe  en 
la  cbappelle  Notre  Dame  en  la  dite  esglise.  bt  quant  iU  liesoingneroiit  quatre  ou 
six  ensainble  et  il  n'y  aura  denier  entier,  et  il  deniourra  quelque  quantité  d'argent , 
icelle  reste  se  mectera  en  la  dite  !>oisto  comme  dessus. 

9.  Item,  auront  les dirtz  brouliers  une  aultre  hoisle  qui  se  noiimiera  la  iKiîste 
de  l'aulmosne,  en  laquelle  ilz  mecteront  par  chacune  sepmaine  cbanin  d'rmlx 
ung  denier;  et  quand  il  y en  aura  aucun  d'entr'eux  de  luallade,  dur.vnl  leur  mal 
ladie,  chacun  maliade  aura  it  souiz  vi  deniers  ou  im  soulz,  selon  le  revenu  de 
la  dite  scpniainc  et  qu'iix  seront  mallades;  et,  s'il  n'y  avait  aucuns  matlade-s,  le 
revenu  de»  dicts  deniers  se  mectera  en  l’aullro  îioisie  pt>ur  renlrctennemen!  des 
messes  et  luiiiiiiaires  dessus  dietz. 

10.  lU'in,  est  ordonné  s'il  vient  aucun  marchant  ou  iiiarcbans  aus  diclz  brnu- 
liers^  pour  les  mertro  en  hesongne,  et  ilz  parlent  à l'un  d’eulx,  celluy  ausquelz 
ilz  parleront  sera  le  premier,  et  les  autres  l'un  aprez  l'autre  chacun  h son  tour  el 
ordre,  alTin  que  chacun  d'eiilx  vive,  à peine  d'amende  arbitraire;  et  aprez  que 
les  dit!  juarchans  ,'iuroot  }>arlé  aus  ditz  brouliers,  îlz  seront  tenus  les  expédier  et 
servir  incontinent  s'ilz  n'avoieiU  encommenebe  aulcun  ouvraige,  et  aprez  icelle 
ouvraige  eiuommeiirée  achevée  servir  les  ueurs  marclians;  et  en  desfauU  de  ce 
faire,  iceidx  niarchans  porront  prendre  les  gens  que  bon  leur  semblera  pour  leur 
servir. 

1 1 . Item , quant  les  diclz  brouliers  verront  que  les  marchans  seront  en  discord 
ou  dilTérenl  de  leur  compte,  nombre  ou  poix,  ireulx  brouliers  el  chacun  d'eulx 
seront  tenus  leur  aidier  et  recourrer  par  tous  leurs  compaignons,  et  tant  faire, 
»e  ilz  poeiivenl,  que  îceulx  marchans  soient  d'accord;  el  sy  les  ditz  broutiers 
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vnîehl  que  le  vendeur  ou  Acheteur  veuille  faire  nu  user  de  quelque  frAtilde,  en 
rc  ras  seront  tenus  les  dits  broutier»  sur  leur  sonnent  dt*celer  cl  advertir  celluy 
À qui  seroit  ou  pourroil  estre  le  dommaige,  et  ce  en  peine  d'amende  arbitraire. 

I 3.  Item,  s’il  y a aucun  ou  aulcum  d'icouU  hrouüers  qui  die  quelque  parollr 
iiijiinoitse  run  à l'aultre  en  faisant  leur  dit  mestier,  est  delTendu  aux  «'uiltres 
bmutiers  de  les  rhargier  ou  lever  leurs  faix  auparavant  la  huîtaÎT^e  enssuivanl, 
à peine  de  pugnicioii  et  d’amende  arbitraire. 

i.H.  lU'iii,  quant  aulcuu  compaignon  vouldra  entremeslre  du  dit  mestier  et 
enseigne  des  dicte  brouders,  il  ne  sera  tenu  paior  pour  fumir  au  disner  des 
luaistntH  et  compaignons  de  la  dite  enseigne  que  la  somme  de  dix  livres  tournoix, 
tant  seullement,  et  donner  pour  aidier  à furnir  le  lumynaire  de  la  dite  confrairie 
<leux  livres  de  cbire;  et  sy  sera  tenu  de  faire  et  prester  le  serment  par  devant 
nous  de  garder  et  entretenir  le  dit  estai  et  enseigne  des  brouliers  et  les  ortlon- 
nances  d'icelle. 

I h.  Item,  s’il  y a aucun  ou  aitlruns  desfaiilans  de  comparoir  et  assister  à U 
messe  ou  messes  qui  se  diront  et  cclléI>ei*onl  aus  dictes  cincq  fesles  de  la  vierge 
Marie,  à l’heun*  préfixe,  cl  dont  ilx  seront  advertis,  cbascun  desfaillaiit  sera  tenu 
paier  vi  deniers  d'amende  au  prouffici  de  la  dicte  confrairic,  qui  se  mectera  en 
la  dicte  lioiste. 

JJ.  Item,  sy  aucun  ou  aulcuns  de  la  dicte  enseigne  se  eoti-ebattent  ou  coiu- 
mettent  <|uelque  oiTeusc  nu  maléfice,  le  maisire  des  dicU  broutiers  sera  tenu  le 
iiiectix*  ès  mains  de  nous,  maieur  et  écbeviiis,  pour  en  faire  le  pugnicion  et  cor- 
i-cclion  selon  le  cas  ou  débet  qu'il  aura  commis. 

16.  Item,  seront  tenus  les  diclz  broutiers,  selon  qu‘tlz  ont  accoustumé  de 
toute  ancliiennetè , de  euix  trouver  inconliaenl  et  sans  délay  au  song  de  la  cloche. 
4|uand  il  y aura  quelque  feu  demeschief  en  la  dite  ville,  dont  Dieu  par  sa  gràct» 
nous  veuille  préserver  cl  garder;  et  euK  assambler  au  petit  eschevtuaige  rcspoii 
(iaul  sus  le  marchié  de  U dite  ville,  pour  aidier  à porter  les  eschelles.  hocq.s, 
sceaulx,  lysnes  des  brasseurs  et  aultres  chozes  nécessain»  et  convenables  et  pro- 
pices à rescourre  et  estaindre  le  dit  feu,  et  ce  à peine  de  deux  sole  d'amende  |xmr 
rhascuii  desfaillatU,  et  pour  chascune  fois,  s'il  n'y  a etn|M>srbemeul  Jégilieami*; 
et  apn'z  le  dit  feu  passé  et  gaignié,  seront  tenus  de  rapporter  et  ralraire  les  diclen 
tH'belles,  bocqs  et  seauU  au  dit  esebevinaige. 

17.  Item,  esldelTenda  aux  dicti  brouliers  de  ne  brouter  ou  porter  devant  la 
cloche  du  guet  du  matin  sonnvkt,  ne  aprez  icelle  au  noir,  sans  uostre  congié  et  li- 
cence; cl  ce  pour  obvier  à la  faulle  qui  s'en  porroit  enssuir,  sus  peine  d’amende 
arbitraire. 

1^.  Item,  ^t  aussy  déiïenclu  à tous,  de  quelque  estât  ou  comlicion  qu'il/ 
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soi«i)t«  lie  ealv  enircmectre,  sy  non  ceuli  de  la  dite  enseigne  en  enssiiivant  lt>N 
Keotences  ei  appoinctemeos  sur  ce  par  nousja  piei^a  donnez.de  broatter,  carier, 
porter  et  trayner  s<Mt  à la  brouette,  au  sacq. à la  civière,  à brachsnn  aullreiiient. 
aulcunes  denrées  ou  mairhandises  quelles  que  elles  soient  et  qui  au  dit  mestiei 
de  broutier  appat tiennent,  à peine  d’amende  arbitraire;  saouf  loulesvoies  que 
les  iKHirgeois  et  mari'hans  Je  la  dite  ville  pormol,  se  lion  leur  samble,  par  eulx, 
leurs  serviteurs  et  domestiques  faire  porter  et  trayner  à leutsi  chevauU  chaidKui'i 
lie  terre,  harengs,  huilles,  laisnes  et  toutes  autres  marchamitsrs  et  denrées  à euU 
appartenans,  mesmes  le»  mectre  ou  faire  mectre,  ainsy  que  dicl  est,  de  basleati 
à aultn*,  san»  ce  que  les  dietz  broutiers  y puissent  bailler  ou  donner  aucun  eni- 
|>escheniei>t. 

iq.  Iteiii,  auront  les  clicls  broutiers  et  porteurs  au  sacq,  pour  le  faiz  do  grain» 
<|ui  est  iing  sepüer  d’avaine,  trois  prouvendiers  de  blé  ou  doi^e,  une  mynne  de 
|K)ix  ou  de  vesche,  prins  au  Wiiidal  dessus  le  ba.slcau  ou  au  marrhié,  ii  deniers 
tournois,  entre  IVsglise  collégiale  monseigneur  saint  \Mfran.  la  maison  de  Pec- 
qiiigny.  la  Couronne  cl  le  pout  aux  Poirées,  pour  chascuii  des  dicta  faiz;  et  par 
dessus  les  careflbur'i  de  la  dite  ville,  oultre  les  dictes  lymites,  comme  le  pont  de 
Tbailance,  la  Porte  au  Seul,  le  Pilloris  et  le  {>oiit  aux  Cardons,  auront  ni  deniers. 
Kl  se  ils  {)ortent  audelà  des  dicta  coreflburs,  comme  endessus  l'esglise  Saint  Pamil, 
la  rniiette  de  la  cour  de  Ponthieu,  la  maison  où  pend  pour  enseigne  l'Ausloisse 
et  le  pont  de  Thoovoyon,  auront  un  deniers;  et  où  ilz  passeront  oultre  les  dite.» 
limites,  ilz  en  prendront  sallaire  à réi(uivallent. 

30.  Item,  et  auront  semblable  salaire  que  dessus  pour  l(*s  grains  qui  se 
prendront  ès grenier»  par  deilans  les  dictes  limites,  |)Our  porter  au  VVindal,  à la 
fosse  de  Valloires  ou  en  le  Poinrfe;  et  est  à entendre  que  le  dict  grain»  qui  sera 
|K>urtés  ès  greniers  estans  à l’entour  des  dicl»  rivières,  tant  d'un  costé  que  d'aultre 
de  la  longitude  des  lieux  dessus  diclz,  se  paiera  comme  d»sus  dict  est. 

31.  lioiii,  sc  iU  portent  grains  des  buis  des  lx>urgeois  et  habilans  de  la  dite 
ville  ès  greniers  d’iceuiz,  des  faiz  dessusdietz  ils  auront  du  premier  grenier  qu’ilz 
monlen>nt  i denier,  du  second  i denier  obole,  s’ilz  vont  au  troisième  ii  deniers 
tournoi». 

23.  Item,  sy  les  diU  broutiers  portent  de  la  raliette  et  guedde  prinse  ès  ba»- 
teaulx  au  Windal  ou  au  puissoir  de  feu  Jehan  Journe,  et  les  |M>rlent  par  dessus 
les  limites  cy  dessus  escriples,  üz  auront  du  faiz  ou  baril  de  guei'de  aulaiil  et 
INIhmI  pris  qu'il  est  dessus  dict  en  faiz  du  grain. 

33.  Iieni.  {K>ur  chacune  mine  de  charlK)ii  de  terre  prins  comme  desaiis.el 
qu'ilz  |K>rteioiU  par  dedans  les  fins  et  limites  dessus  dedairées , auront  autel  et 
semblable  pris  que  dessus  est  dict. 

M'J- 
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3.^.  Itom.  sy  lesdirtz  broutiers  portent  gi‘os  seel,  prins  dedens  les  ]>asleauz, 
par  de&Kus  les  limites  dessus  dckrlair^s,  ils  auront  autel  et  pareil  pris  que  dt^us 
en  portant  deux  mInoU  à chacun  fais;  et  $e  ilz  le  portent  aux  maisons  estans  sur 
la  rivière  « au  dessoubz  desquelles  sera  le  hasteau,  auront  |)Our  chascun  des  dicts 
fai/  tin  denier  tournois  de  chacun  minot. 

3Ô.  Item,  s*iU  portent  fais  de  ^ains  venant  d'Amiens  ou  autre  lieu,  et  le 
prendeni  ès  basleaulx  pour  porter  aux  brasseurs  ou  aultres  marcbans  de  ceste 
dicte  ville  pardedmis  les  fins  et  limites  dessus  dèsinèes,  auront  autel  et  semblable 
pris  que  dessus  pour  le  grain. 

sO.  hem.  se  il  vient  en  haslcau,  au  dit  Windas  ou  au  puissoir  du  dict  feu 
Jeban  .lounie.  des  sacqs  de  vesclie  ou  aultre  marchandise,  et  iceuix  broutiers 
les  mectent  hors  des  dietz  basteaux  et  les  admennent  au  niairhiè,  auront  de  rJiacun 
sacq  portant  ii  livres  iiii  deniers;  et  pareillement  de  les  remener  du  dict  marchiè 
4*a  diclz  Windas  et  puis-soir,  et  mertre  dt^sus  les  dirU  ba.steaux , auront  semblable 
somme  que  dict  est. 

37.  Item,  sy  les  dicta  broutiers  broutent  quelque  autre  jïoix  <x)mine  plomb, 
balles  de  laynes  ou  gros  tonneaulx  venant  de  b mer,  et  les  admennent  à l'esche- 
\inaige  el  les  mectent  sur  les  hallanches,  auront  pour  chacun  cent  11  deniers  ; et 
sy  les  remainent  ès  maisons  des  marehans  et  mectent  à potnet  par  dedens  les 
c.aresroui  s,  auront  pour  chacun  cent  remené  et  arrinné,  comme  dict  est , |Ku  eille 
somme  de  deux  deniers  toumoix,  cl  au  dehors  des  caresfours  à leqiiivallent. 

3b.  hem,  auront  les  dietz  broutiers  pour  chacun  baril  de  bière  qu'ils  pren 
dront  ès  maison.s  des  brasseurs,  clemeurans  fKir  riessus  las  dits  fins  et  limites, 
pour  mener  en  aucune  maison  des  l)ouigeoiset  habitans  demeurans  en  chacune 
d’icplles,  la  somme  de  deux  deniers,  en  les  advallant  aux  chelliers  et  inectant  à 
|)oincl;  el  au  dehors  des  dictez  limites  par  dessus  le  caresfours  iii  deniers,  et  sy 
les  maillent  en  la  Poincte  et  les  mectent  dessus  les  basteaux,  mi  deniers  toumoix. 

39.  Item,  sy  les  dietz  broutiers  broutent  aucuns  barils  de  hairogs  prins  au 
caresfours.  ou  qu’iU  les  prtMident  au  de  Sottine  el  les  luainenl  au  llivaig^, 
au  puissoir  du  dict  feu  Jehan  Journe,  ilz  auront  |>our  chacun  baril  v deniers,  el 
«lu  dict  pont  de  Sottine  autour  du  marchiè  iiii  deniers;  et  se  ilz  les  mainent  de 
la  fosse  de  Valloire  au  dit  piiichoir  Jehan  Joume  ini  deniers;  et  de  la  dille  fosse 
autour  du  marrhie  in  deniers,  et  ailleurs  plus  loing  à rèquivallent. 

30.  Item,  quant  il  vient  des  moieiilx  à canon  jiar  eaue,  el  que  les  dietz  hrou- 
tiers  les  chargeront  au  Windal  et  mèneront  trois d'iceulx  h rhacune  lirfuitm  |>ur 
dehors  les  caresfours  de  ta  dite  ville;  ilz  auront  de  chacune  broutée  111  denioi's; 
et  en  les  menant  oiiltit*  les  dietz  qiiaresfours.  ilz  en  seront  paiez  k l'équivallenl. 

31.  Item,  sy  les  dîct/.  broutiers  broutent  ung  baril  d’buille,  prins  au  puissoir 
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du  dict  feu  Jrhan  Jnurnr  venant  des  heulUers  de  Ponl-de-Heiii)'  ou  (ranlties. 
et  le  iiiaiiienl  ès  maisons  des  marrbuns  et  bourgeois  estans  de  dedens  tes  pi'e 
inières  limites,  auront  de  cbarnn  luirU  it  deniers;  et  au  dehors  des  dites  Imiiles, 
l>ar  dessus  hs  dits  raresfours,  iii  deniers;  et  oultre  îreuls  eai'esfonrs  <i  IV>qui- 
valieot,  selon  que  porte  est  cy  dessu*. 

.'la.  Item,  sy  les  clicU  broullers  broutent  une  poiillie  de  fer  à cortiiere  ou 
aiilcun  cable  prin.s  en  la  rbaulciV  Marcadé,  et  auletins  lieux  au  dehors  des  qua- 
lesfoiirs  de  la  dite  ville,  et  les  adniennent  au  pruK de  l’eschevinaige  et  aident  ad 
ce  mectre  en  une  charetle,  ou  les  niennent  et  niectent  dedens  les  hasteauix  au 
Wiiidal  ou  à la  fosse  de  Valloires,  auront  pour  le  cent  de  pesant  iii  denier>  tour- 
noix,  et  pardedens  les  raresfours  it  deniers  toiimoix. 

33.  Item,  }es4pieU  statuts  et  ordonnances  cy  dessus  déclairiées  nous  axons 
ordonné  et  enjoinct  estre  par  les  dicta  broutiers  gardiVs  et  obser\V*es  do  ^Kiinct  eu 
poinct.  selon  leur  forme  et  teneur  aux  peines  y contenues. 

Kn  tesmning  de  ce,  nous  avons  mis  notre  setd  aux  caiis4>s  ad  (x*s  présenle'^ 
lettres  de  éddict,  statut  et  ordonnance,  qui  furent  faicles  et  ,’iccordées  en  notre 
collège  de  notn*  grarit  cschevinaige  le  x*  jour  de  mars  Tan  mil  cin<|  cent  trente 
deux,  en  la  premi«'’re  mairie  de  sire  Gilles  Lamiré;  et  en  l»as  estoict  signé  Gilles 
l^imiré. 

lUifuU  cfifporatmu,  i A ■. 


XV. 

ST.VrOTS  DES  CHAKPENTIEHS  DE  MAlSt)N.S 

l.a  durée  de  l’apprciilissage  est  fixée  à deux  ans,  el  le  droit  de 
maîtrise  à soixante  sous  (3],  excepté  pour  les  fils  de  iiiaitrc  en  l'aveui' 
desquels  il  est  réduit  à dix  sous  (4).  Les  ouvriers  forains  qui  xien- 
dront  travailler  à Ablieville  payeront  pour  leur  bienvenue  sept  sous 
six  deniers,  dont  deux  sous  six  deniers  à la  confrérie  de  Saint-Cliris- 
lopliK  établie  dans  l'église  Saint-Èloy  (a).  Il  est  défendu  aux  char- 
pcntieis  de  se  servir,  pour  les  combles,  de  chevilles  en  bois  de  saule, 
remploi  de  ces  chevilles  ayant  occasionné  la  chute  des  couvertures  de 
plusieurs  maisons  ( i i);  d'employer  de  l'aubier  ou  du  bois  i nmuds 
(5);  de  quitter,  sans  la  permission  des  personnes  qui  les  emploieront, 
les  constniclions  qu'ils  auront  entreprises  avant  de  les  avoir  termi- 
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nées  (6);  tl'élcvcr  des  étages  qui  auraient  plus  de  deux  pieds  de  saillie 
sur  la  rue  (g);  d'établir  des  cliaipentes  destinées  à recevoir  des  cou- 
vertures de  cbauine  (5),  et  .surtout  de  démolir,  dans  la  \ille  et  la 
banlieue,  des  bâtiments  cliargés  de  censives  au  prolit  de  l'écbevinage 
ou  des  scignoui's,  .sans  avoir  au  préalable  demandé  l'autorisation  des 
parties  intéressées,  à peine  de  prison,  d’amende  arbitiairc  et  de  pri- 
vation du  métier.  Qiielques-tins  des  articles  contenus  dans  le  statut 
ci-joint  ne  .sont  que  la  reproduction  d'uiic  ordonnance  écbevinale 
rendue  en  1637,  au  .sujet  des  extracteurs  et  des  vendeurs  de  pierres 
blanches,  des  cbarpentiers  et  autrc.s  ouvriers  du  bâtiment'. 

Aulti'e»  ordooiiancüs  <ic.H  dicl/  rarpiriitiri-s  dt.'  maîftohs  au  mois 

d'avril.  Pan  mil  cinrq  cens  (renie  cin<(,  en  la  secomie  mairie  de  sire  Charles 
Cornu. 

A (ou9  ceulx  c|uy  ces  pn^xeutes  le((n*s  verrunt,  les  mairr  e(  esâ'hevinsde  la  vilh* 
d'Abbeville,  saliil.  Savoir  faisoiiAque,  smr  ta  l't'que&le  à nous  faicte  jmr  les  mais- 
1res  du  inestier  de  carpenlierdr  iiiai.Mui»  en  cesie  ville  et  hâiitlieue,  en  ampliant 
le.x  «mietz,  slatus  et  ordonnancées  à eulx  puis  iiaguaîres  par  nous  accoi'dex  sur  le 
faict  de  leur  niextier,  avons  ordunné,  «nldicté  et  statué  les  poincU  et  articles  avec 
les  ainpliacions  aiiiay  et  par  ta  foniio  et  mauioïc  qu'il  s'enssuirt  : 

Et  primes,  avons  statué  et  otxlonné  que  les  dicU  znaislres  carpentiers  ne 
l’eront  «'diilice  notmf  (|ui  ne  seroit  boité  à queue  d'aroude,  et  que  les  quaiuToii.x 
ne  soient  cinpatinez,  et  qu'il  ne  mectent  quinze  quanemox  à la  latte,  et  faire 
quevilles  ou  trenches  de  que&iie,  fresiie  ou  saulx,  \enaus  et  proce<ldans  de  l>ois, 
sans  saulx  de  marrez.  ]>our  éviter  aux  mronvéuiens  qui  aullrefois  en  sont  sur 
venus  et  surviengneiit  de  jour  « n jour,  comme  combles  des  l'ditrices  (iinibez;  et 
qui  contrevienctra  ad  ce  que  dicl  est,  il  osdierrai*ii  amende  Ix  solz,  à applicc|uer 
molclié  à la  dicte  ville  et  l'aullie  moictié  aus  dietz  maislres.  sur  laquelle  se  pren- 
dra néantmoin.s  la  somme  de  cinrq  soU  pour  la  confrain’e  Dieu  et  monsieur 
Sainrt  Christelle,  ordonuéeen  l'i^lise  Sainrt  Klloy  en  la  ilicte  ville. 

2.  Item,  avons  statué  et  ordonné  que  tous  compaignous  du  di<  t nu*slier  de 
carpentiers  de  maisons  venaos  de  dehors,  jKMir  bi?songnier  en  cesie  dicte  ville  et 
banliieue,  s<TODt  tenus  paierpoiir  leur  Inenvcnue  la  somme  de  vn  s4i)z  vi  deniers, 
assavoir  deux  volt  six  deniers  à la  dicte  confrairie,  et  les  aultix^s  ciiicq  solz  à boire 
aux  compajgnons;  et  eu  laquelle  ville  et  baiiHieue  ilz  lie  poiiont  deniourer,  ne 


* des  $t»tuU  des  corf^mûtnu,  loi.  3Ctv. 
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Taire  «Ymstinuelle  n*»idcnce  et  bcnongiier  du  dici  mestier  que  res|>aci;  do  Irois 
moi»,  que  au  préailahle  il  n ait  pa»si'*  inaisin;  et  paie  le»  dmitz,  teU  que  cy  apro/. 
»ora  df'oUii'é.  ik  peine  de  vingt  sois  d'amende  à appii(X|iier  comme  dessu». 

3.  Item«  ({tio  tniis  maistn*»  ostani  du  dict  meatior  <le  rarpentier.  ayan»  ap- 
prentis. aient  à les  tenir  deux  an»;  et  là  où  I»  diclz  apprenti»  iaiironl  leur» 
maistre».  sans  avoir  faicl  l<*s  dietz  doux  ans,  pour  aller  iK^songner  soubz  quelque 
aultre  luaUlre  en  la  dicte  ville,  avons  defTondu  que  nuU  de»  dietz  maislres  n'aient 
U les  rccepvoir  iienioctreen  œuvn»,  sans  letronsentoment  de  son  premier  maislr»'. 
Et  ne  (.Mvrra  avoir  ung  maistre,  durant  le»  dicU  deux  ans,  que  ung  appienli». 
lequel  apprentis  paiera  pour  se»  tlroiz  la  somme  de  s«'pL  solz  six  deniers,  à ap- 
plicquer  comme  dessus,  endedens  le  prochain  dimence  enssuivant  sa  r^*reption. 
et  dont  le  maUlre  MTa  n*spon»al}le.  Et  ne  pcirroiit  iiulz  maistres  faire  aftsamhlet'Z 
pour  piemire  ès  bienvenues  chaudeaux  et  mortuaire»,  oimme  aultrement,  que 
au  jour  de  leur  festc  et  le  lendemain,  ou  atiltn*»  deux  jour»  en  l'an  felz  qu'ilz  ad- 
\ {seront  enssamhle. 

4.  Item , que  sy  aucun  apprentis  vœult  parvenir  au  bout  de»  dietz  deux  ans  à 
esire  maistre  du  dict  mestier  de  caT^ntier,  il  sera  tenu  paier  la  somme  de  Ix  solz 
tournois  aux  inaistn*»  du  dit  mestier,  selon  qu'il  a esté  puis  nagiiaire»  par  nous 
ordonné,  avec  une  livre  de  cire  à la  dicte  confrairie  de  monsieur  Saint  Chris- 
topiif*.  Etsy  sera  le  dit  appn'nti»  tenu  de  faire  chief  d’œuvre  suffisant  à se»  routz , 
fraiz  et  despens,  c'est  assavoir  ung  bon  |>ourtraict  ou  patron  d'un  comJilc  au 
iierch»  }>otncl  avueoq  poinc^on  moulée  à viz  ou  aultre,  tel  que  par  te»  maislres 
luy  S4*ra  onlotiné.  Et  néantmoîn»,  les  fîU  de  maistre»  deinoiirans  en  la  dicte  ville 
et  banilieuc  ne  paieront,  pour  leur  droicl  de  maistrisse,  qut^  la  somme  de  dix 
solz,  et  demy  livre  de  cire  à la  dite  confrairie,  iesqueU  maistre»,  ainsy  recettz 
i|ue  dict  est,  seront  par  nous  mateur  receuz  à serment. 

ô.  Item,  que  $y  les  dietz  maislres  rarpentier»  vendent  une  maison  ou  quelque 
autre  éddillice  à qucicuu  et  livrent  Ixiis  et  œuvrent  soit  qiiesne  ou  blancq  l>oi», 
le»  dietz  maislres  Carpentier»  feront  trenche»  plaine»  de  bel  ne  de  villains 
nœulx  ne  ventelloure»,  sy  le  maistre,  boiti^eoisoii  aultre  à qui  il  le  auront  vendu 
ne  luy  dist  qu'il  luy  plaisoit  tel.  et  qu'il  se  porte  quiclc  et  garand;  ou  aullit*- 
ment  les  dietz  maislres  caq^entiers  seront  et  encourront  en  amende  de  Koixante 
solz,  moiclié  à la  dicte  ville  et  l'anltre  moictié  aus  dietz  maistres  carpentiers. 
avec  cincq  sois  à la  dicte  confrairie;  et  de  a*  feront  les  esganiz  et  cerqueman- 
neiir»  [le  rapport]  aus  ilictz  maistn*»  et  à nou»,  maieur,  à peine  de  privacion  de 
leur»  estatz. 

G.  Item,  avons  ordonné  que  les  dicU  carpentiers  ne  porront  dcllaissier  une 
ouvraige  par  eulx encommence  pour  aller  besongner  à aultre  ouvraige.  se  ce  n'est 
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par  le  cofigir  cl  licence  de  cesUiy  auquel  il  auroieiit  enœiniiiencê  le  premier 
ouvraige.  à peine  de  soixaiiie  miIx  d'amende,  à appiiequer  comme  dessu»;  et  en 
leurdelThtdlc  |mrni  le  niaistn*à  qui  appartient  le  dict  premier  ouvraige  faire  icelle 
parachever  p«ir  aulires  carpeiiliers,  aux  desptriis  d'icelluv  Carpentier. 

7.  lU'in,  sy  les  dietz  maistres  carpentiers  font  leurs  jointures  en  vain,  ou  (pi'ilz 
ne  Tachent  leur  lyage  et  baillent  enfourcq,  comme  l'ouvraige  le  requiert,  et 
qu'ilz  ne  fuehent  leur  hestes  bonnes  et  souHisantes  sans  faire  les  agutÜes,  ilz  es- 
cherrout  en  pareille  aiiiemie  de  Ix  soU,  à appiiequer  C4»mmc  dessus;  et  seront 
tenus  les  niaUtres  et  i^aitlz  nous  en  fain>  le  rapport  à peine  de  privaciou  [du 
m<*»lier]  connue  dict  est. 

8.  Item,  avons  ordouué  et  statué  que  tous  carpentiers  lairronl  ung  pauches  de 
terre,  en  faisant  nouvelle  ikldilïicc,  contn»  le  voisin  d’icelluy  qui  les  mectera  en 
œuvre,  pour  les  enfouixqs  et  ablocqs;  et  mectront  sur  le  frocq  le  baliemrnt  de 
droicte  ligne  en  hault,  sans  y faire  saillie,  en  sorte  que  ce  soit,  n'csl  de  nostre 
congié  et  licence,  et  que  les  niaistres,  acompaiguez  des  cerqucnianneurs  jurez  de 
la  dicte  ville  n'aient  fait  visilacion  ad  ce  que  les  sollins  ne  passent  les  nblotqs 
sus  les  voisins  ne  sur  le  dict  frocq,  et  ce,  ]M>ur  obvier  aux  pn>cez  qui  se  porroienl 
movoir  entre  les  parties,  à j>eine  d'amende  arbitraire. 

9.  Item,  avons  ordonné  en  enssuivaiil  rancieime  coustume  Incallc.  gardée  H 
observée  en  la  dicte  ville  cl  banilicue,  que  nul  du  dict  roestier  de  carpentier  ne 
fâche  saillie  en  la  dite  ville  de  plus  de  deux  pi<'<clz  et  demy;  et  convient  qu'elle 
soit  sy  baulte  que  ung  homme  à cheval  puis!  aller  dessouhz,  à la  peine  que 
dessus  cl  sans  nostre  congié  et  licence,  comme  dict  est. 

10.  Item,  que  uulf.  carpentiers  ne  porronl  meclre  en  auvre  niiiz  mariens 
venteloU.  tant  boullars.  ({uarliers,  asselins  que  anitres.  se  ilz  ne  l'ont  premier 
demandé  à ceulx  pour  quy  ilz  le  mectent  en  œuvre,  aflin  qu'ilz  puissent  recouvrer 
leur  intérestz  sur  ceulx  qui  leur  auroieiit  vendu  les  dirtz  marions  pour  bons,  aux 
|)eines  dessus  dictes. 

11.  Item,  avons  ordonné  que,  s'iladvenotf  qu%  aulcun  différent  se  meut  entre 
les  .Hoieurs  d'aiz  et  ceulx  qui  auront  k fain^  de  leur  mestier  sur  le  faict  du  mesu- 
raige  de  leurs  ouvraigt*s.  en  ce  cas,  les  dietz  soieurs  d'aiz  ne  porront  mesurer 
leurs  dictes  ouvraiges,  mais  se  mesureront  par  deux  carjvenliers  jurez;  et  se  le» 
dietz  soieurs  d'aiz  font  aulcunes  ouvraiges  sans  en  avoir  marchandé,  les  dietz 
carpentiers  jure;  alTcrmeronl  par  leurs  consciences  quelles  rbozes  il  en  poeult 
appartenir,  et  les  dilez  carpentiers  auront  de  chacun  jour  d'ouvraige,  pour 
mesuix^r  et  taxer  sy  besoing  est,  six  deniers,  dont  le  maistre  à qui  sera  le  dit 
ouvraige  en  paiera  la  moictié  et  le  dict  soieur  d'aiz  l'aultrc  moictié. 

1 Q.  Item,  avons  ordonné  que  doreseiiavant  teeulx  maistn’s  carpentiers  ezlirront 
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par  rhacun  an  deux  e&ganlz,  qui  nous  seront  pn^nlex  {>our  faire  le  serment  de 
euU  bien  et  deubment  acquiller  ait  dici  estât;  et  sy  avons  defTemtii  et  denî'ndons, 
suivant  l’ortloiinance  sur  ce  faicte,  que  ad  ce  faire  il  iiW  ait  bague  ne  l)ois&on  , à 
peine  de  privarion  du  dict  estât  et  d'amende  arbitraînn 

i3.  Item . avons  ordonné  que  nui  porra  nommer  à l'cslection  du  dirl  maieui 
de  bannière  de  la  dicte  enseigne,  s'il  n*est  matslre.  lilz  de  maistre  on  apprentis 
du  dit  mestier. 

1^.  Item,  avons  deffendu  et  deffendons  à tous  maislres  et  conqiaignuns  du 
dirl  mesticr  de  carpentier  «|ifilz  n'aient  à meclre  quelque  eddillire  bas,  en  la 
ville  èt  banllieiie,  par  nuit  ny  aultrement.  |.M>ur  démoilir  les  dicta  eddilTices  sans 
aiictnnlé  de  nous  ou  des  sidgneurs  aiis(|uelz  sont  deiilu  les  censives,  à peine  «le 
piignirion  de  prison,  amende  arbitraire  et  privarion  du  dit  mesiier. 

là.  Item,  avons  aussy  drlfendu  et  dePrend«>ns  à tous  carpentiers  dr  ne  fain* 
r'uinblr  empatiiiez,  |)Our  rouvrir  d Vsteulle  en  reste  dirte  ville,  sans  nostre  rongie 
et  licence.  Kt  sy  leur  estoil  commandé  ce  faire  par  les  maistres  ausquel/.  appat 
Itendroienl  les  dirtz  «'difliiees.  ilz  siéront  tenus  nous  en  advertir.  à (»eine  de  lx  soIz 
d'anipiide  à applicquer  l orume  dessus. 

i6.  ItiMi).  et  ad  re  «|uc  les  rlamii^  dessus  dictes  soient  gardées  et  olis(‘r\é<*s  par 
ceulx  dudit  mesiier.  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  t^ulx  qui  voiildrorit 
passer  ntaisires  soulu  la  dicte  en$«'igne  seront  tenus,  auparavant  qti'ilz  puiss«>nt 
besongner  comme  maistres,  presler  le  serment  pardevant  nous  de  garder  et  ob- 
server, rbasrun  au  droictsoy  (tir),  bien  et  léalmenl  Iimi  dicta  status  et  onlonnaiires, 
sans  aucunement  y contrevenir  aux  peines  y coiiteimeft. 

Auseptelies  en  ti'snioing  de  ce  nous  avons  mis  notre  sc«'l  aux  causes  à res  pré- 
sentes lettres,  quy  furent  faicles,  statuées  et  onloniiéei  aprez  avoir  oy  $ui‘  ce  b* 
procureur  de  la  dite  ville,  en  nostre  grant  esebevinaige,  pardevant  sire  Charles 
Cornu,  maietir,  ad  ce  présent,  congrogi(*z  et  assambirz  plusit^urs  escbevins,  coii 
seillierset  odiciers  de  la  dicte  ville,  le  sctziesme  jour  d'avril,  l'an  mil  rincq  cen« 
trente  rinrq. 

Archive»  (rAbbevilir,  Ht^'uire  tUs  statnu  Jn  turparatioHt , p. 
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les  registres  des  argentiers  eu  1 4ââ  ' et  l’extrait  que  nous  reproduisons 
ici  prouve  qu’au  milieu  du  xvi*  siècle  on  continuait  de  lire  publi- 
quement des  ballades,  la  veille  et  le  jour  de  k.iresuicaidx  (premier 
dimanche  de  carême],  Ces  lectures  avaient  lieu  auprès  d'une  fosse 
située  dans  le  bois  d’Abbeville,  où  les  magistrats  municipaux  se 
réunissaient  à certains  jours  de  l’année  pour  jouer  à la  cbolle. 

IV  Charles  OKullyot,  [loiir  inuite  deux  veqp»  de  terre  acoslans  d'iiii  coslê  à 
la  pratiic  du  camp  de  .Saint  (ieorges*  eu  tirant  vers  une  fosse  en  la  quelfe  l'on 
lie!  ordinairement  les  ballades  les  veilles  et  jour  de  karesmeauli , iii' 

Arrkiv.  cI'.Akbitvîllt' , Arrr^tr  «fit  ^nuiJ  ftoû.  i5&0. 


XVII. 

onivONNANCK  DE  I/ÉCIIËVINAGE  QCI  RÈGLE  LE  SERVICE 
I>ES  OFFICIERS  Ml  MCIPAIIX. 

I.a  pièce  que  nous  publions  ici  donne  une  idée  exacte  de  la  régu- 
larité qui  présidait,  dans  la  commune  d'Abbeville,  à rexpédition  des 
affaires.  Le  maire  se  rend  tous  les  jours  à l'échevinage  pour  ontendre 
les  rapports  des  écbevins,  recevoir  les  plaintes  des  habitants  et  prendre 
connaissance  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la  commune.  Le  siéger, 
le  substitut  du  procureur  de  la  ville  et  les  maitre.s  des  oiiviages 
s’y  rendent  le  lundi,  le  premier  pour  juger  les  causes  ordinaires,  le 


' «Alix  mencflireuxdrM.IrvidânH*  d'Amiens 
(a  M»ntt*  diMii  s.  p,  i euh  donnée  de»  ^ratr»  ei 
i-mirtoUic»  de  h ville,  |Kmr  alcr  • PeKollc  dcc 
metieslrrux  spn'ndm  dn  neuvelk-»  raiteiton» 
dévoient  eilre  en  U ville  de  Beimvitix.  » (Kr 
</ulrr  éti  argentiers,  de  1 455.)  On  voit.  |ur  ee» 
même»  l'cpslrea,  aux  année»  léoo,  1 4oi,  1 4o:i , 
li  la , t i i6,  1 4it>.  1 417  et  1419.  qne  feexoî 
dra  méneatreU  «u.t  écoles  de  Beaiivats  était  fré* 
«ptenli  que  ces  inéneUrcU  étaient  atUehes  k de 
runds  perMHinBges.  et  queU  ville  leur  ocrurdail 
dea  subventiou».  Kft  1407,  Mathieu  SifTail  re- 


cinq  sou»  a|WMiravoir  clianlcde gicle  de  ton 
roumant.a  VoirMir  les  mcnesti-eis  d'Abbevîlte, 
^éutwTs  de  la  saei/te  des  antitfuahes  de  Picardie , 
1854 1 1.  III,  p.  654  et  sniv.  — *l«<i  tradition  de» 
jeux  litlérairea  »‘«sl  conservée  4 Abbeville  juv- 
qu'aii  milieu  du  iviii*  siècle;  le  ira  de  la  Cm- 
crftHin,  qai  avait  dérrrné  un  prix  à Fniissarl . 
te  eél^bi'C  bialnrien.  existait  enrore  en  i764> 
(/4id.  573  4 590.) 

* Vaste  emplacement  compris  dan»  les  focli- 
lirations  de  la  ville,  oà  s'accomplixaaieni . au 
Xiil*  siècle,  le*  comhaU  judiciaire*. 


Dltr-^ 
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second  pour  prt^cnter  au  maire  le  rôle  des  inrormations  faites  pen- 
dant la  semaine,  les  autres  pour  faire  connaître  Pétât  des  travaux  en 
voie  d'exécution  , et  signaler  ceux  qu*il  serait  utile  d’entreprendre.  Le 
mardi  est  consacré  aux  séances  des  échevins  et  du  procureur  de  ville, 
qui  jugent  tes  ailàires  de  la  police  urbaine  et  delà  police  industrielle. 

Le  mercredi,  le  siéger  tient  une  seconde  audience.  Le  jeudi,  les  ser- 
gents à masse  et  ceux  de  la  vingtaine  font  leur  rapport.  Le  vendredi, 
le  grefTicr  de  Pargenterie,  les  administrateurs  de  la  maladrerie  du 
Val,  SC  réunissent  avec  le  maire  pour  traiter  des  alî'airesde  cet  éta- 
blissement; le  maire,  de  son  côté,  s'occupe  particulièremcut  de  ce  qui 
concerne  les  pauvres  de  la  ville.  Lnfin  le  samedi,  le  siéger  et  les  éche- 
vins prennent  connai.ssance  des  procès-verbam  dres.sés  depuis  le  sa- 
medi précédent  et  interrogent  les  prisonniers. 

I^e  6' Jour  <le  sepleinhre,  |);h  de\ant  le  majeur,  le.s  ('st'hevîns  et  autres  otlè  tl\a 
cim  assemblés  au  grami  eschevînage,  au  son  de  ta  cloche  et  au  niamlenicut  du 
dit  niaveiir,  pour  le  bien  de  ta  justice  et  faict  |K>tliticque  de  ta  dite  ville  ; 

Il  a esté  ortlonné  et  délibéré  par  Messieurs  que  don^i^navarit  le  iiiaveiir  ad 
présent  et  les  mayeurs  qui  s<*ront  cy  après  tiendront  chacun  jour  en  Pesrhevi- 
nage,  pour  ovr  tant  tes  rapports  que  luy  «loibveiit  taire  lej  eschevins  de^  mai- 
versations  et  at)us  qui  se  pœuvenl  faire  et  commettre  aux  enseignes  et  niestiers 
de  quoy  tU  ont  b^  rhaigcs,  romme  aiissy  de  oyr  les  plainrU's  des  habitans.  qui 
auront  esté  oullragt's,  tant  de  paroHes  que  de  faict.  et  de  regaitler  tout  ce  cpii  est 
nuvsible  en  général  et  particulier  à la  chose  publicque,  ]x>or  y meclix*  otdre  ei 
|K>lire  selon  <prü  en  sera  advisé  par  Messieurs. 

Item , nilin  que  les  oniciers  n’ayent  cause  d'exruse,  chacun  en  leur  oflice  seront 
(enur.  eulx  trouver  audit  eschevinage  aux  jours  cy  apK’s  nommez; 

('/est  assavoir,  le  siéger  au  jour  de  lumly,  pour  oyr  les  causes  ordinaiivs  et 
pour  fain*  les  intern^aloires  aux  (K>rsoniies,  s'aucutis  > eu  a,  et  donner  conseil 
à Messieurs,  se  licsoing  est. 

Item,  à ce  dit  jour  de  iundy,  se  trouvera  pareiilenienl  le  Mil>«titut  du  proru* 
reur  de  la  ville,  lequel  pn’senlera  au  niayeur  les  informations  qui  luy  auront 
esté  ordonnées  faire  du  long  la  sepmaine  prm''deiite,  lesquelles  seront  déliviTt*» 
ce  dit  jour  au  procureur  de  la  ville  pour  venir  requerre  le  leudeiiiaiii  ce  qu'il 
verra  eslrc  à taire,  par  raison,  pour  le  bien  de  justice. 

item,  ancciires  à ce  dit  jour  de  liiiidy,  se  trouveront  les  maistres  des  ouviagen 
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pour  faire  leur  rapport  de  ce  qui  aura  esté  faici  la  aepmatne  préc^tlenlc;  H |x)ur 
adverlir  de  ce  qui  est  a faire  cl  |>ourvoir  aux  ouvrais  nécessaires,  tant  ponU, 
pavez  que  auUreineiit. 

Item,  au  jour  de  niardy,  sc  Irouveronl  les  eschevins  ou  pailie  de  eulx,  et  le 
procureur  de*  la  ville,  qui  viendra  requerro  ce  qu*il  verra  estre  bon  pour  le  bien 
de  justice  et  de  la  chose  publicque,  tant  pour  les  faultes  qui  auront  esté  trouvées 
par  îea  enseignes  el  niestiers  U sepmainc  préanlenle,  comme  aussy  pour  les  dé* 
tinquans  dt^  débatz  donl  information  aura  esté  faicte  par  leslit  substitut,  et 
d'aullres  choses  qui  sc  porront  oHrir  pour  le  bien  polliücque;  à quoy  ce  dit  jour 
Monsieur  le  luayeur  et  Messieurs  ordonneront  ce  qu'il  appartiendra. 

Item,  au  jour  do  mcirrecli,  sc  trouvera  aneniros  le  siéger  pour  oyr  les  causes 
ordinaires  et  faii'c  ainsy  comme  le  luiidy. 

Item,  au  jour  du  jeeudi , se  ti'ouveront  les  sergens  à masse,  aussy  ceuU  de  la 
vinglaino,  pour  s^'avotr  s'il  auront  fourny  k ce  qu'il  leur  aura  esté  oi'donné  la 
sepmaine  précédente  en  pareil  jour,  comme  de  appréhender  prisonniers,  d'en* 
tendre  à faire  tenir  et  reigler  les  iiiar(')ié*s  vs  lieux  ordonnés,  comme  aultremeot , 
el  généralement  de  toutes  aultre'»  choses  à eulx  commandées  ce  dit  jour  de  jœiidy 
delà  M-pmaine pn'*rédeiite. 

Iteiii,  au  jour  de  vendmiy,  b*  grellicr  de  largentenif  se  trouvera  au  dit  esebo* 
vinaige.  aussy  rargenlier  et  meMieurs  de  la  maison  du  Val  ^ pour,  a\eci|  M.  le 
innyeur,  voir,  entendre  el  (aire  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  bien  de  la  dite 
maison;  le  quel  jour,  mondlt  sieur  le  niayeur  |)orra  informer  aux  hospitalliers 
quelles  gens  auront  l(^és  en  leurs  hospiiaiilx;  comment  les  deniers  et  reiiit^ 
desdits  lieux  sont  distribués,  el  plusieurs  œuvres  pieuses  que  porra  faire  ledit 
mayeur  : comme  de  enquérir  des  poures  gens  honteulx  et  aultres,  pour  les  faire 
recommander  aux  gens  de  bien  do  la  ville  et  aultrement. 

Item,  le  samedi,  se  trouvera  letlil  siéger  pmr,  avccq  les  ofTiciers  de  la  ville, 
oyr  les  rapports  des  procès  par  escripl , s'il  en  y a , et  li  ce  dit  jour  interrogera  les 
prisoiiniers. 

iü'i hivn  «TAbbe^ilIt* . Ilftjithf  aux  fieUbéraüom,  di*  ^ lâAs,  |v.  192  v*  4i  miîv. 


* lliHpicc  d«  lépreux  fondé  par  les  bourgvni» 
J Abbeviiie  «u  xn*  si^e,  et  dont  rodniinisira- 
lionêtoil  confiér  aux  officiers  muiiid|Mux,  bien 
qo'il  fût  «itué  en  dehors  de<t  limites  de  la  ben* 
beoe.  i,orN|a'un  iisdivid»  etiaquv  de  la  lèpn- 
v«mUtt  être  ndmU  daiut  cet  baft{ûre.  U ilevait 
làirc  rBb>md<Nt  de  ms  bsen^  é la  rtimnitme; 


ceux  qui  élairiit  Uvip  |uiuvre«  ptnir  |Myri‘  leur 
oiInMVMon  ctaii'iit  aulorités  à venii'  deux  foix 
|tar  Bomaiiie  quêter  dans  Abbexiile,  ce  qui 
prouve,  du  moins  pour  relie  ville,  que  la  sé> 
qucslratron  des  lépreux  n'élsil  pax  absolue. 
(Voir  F.  C-  Lnuaodre,  IIÛL  ttAbbeviUe»  L II, 
p.  Su3  ; otur  êAihémtieiu , année  .494.1 
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XVIll. 

ORDOXNANfX  DK  L’KCHFAiNAGE  RELATIVE  À L’ARPROVI3IO\NE\IEN*i 
DI':S  ROUI.ANGERS. 

Au  mois  d’août  i54i.  les  boulangci-s  d’Alibevillc,  n’ayaul  point 
confeclionné  la  quantité  de  pain  suICsantea  la  consommation  de  cette 
ville,  donnèrent  pour  excuse  au  maire  cl  aux  échevins  que  la  séche- 
resse avait  tellement  aliaissè  le  niveau  des  eaux,  que  Icsmotdins  ne 
jKiuvaienl  tourner,  et  (|iic,  pur  conséquent,  on  manquait  de  farine.  Le 
procui'ciir  de  la  ville  reprcseula  qu'à  chaque  rcnüuve)lemcnt  de  la 
loi  les  l>oulangers  agissaient  de  même  et  donnaient  le  meme  pré- 
texte, afin  de  faire  augmenter  la  taxe,  et  ilrc<piit  les  magistrats  mu- 
nicipaux de  faire  cesser  ce  manège,  (lonforniémcnt  à scs  conclusions, 
réchevinage  enjoignit  aux  boulangers  de  fournir  la  ville  de  pain,  au 
prix  réceQ)menl  fixé,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  de  bannissc- 
ment- 

Du  XXIX  aoiist,  par  devant  le  sieur  Jehan  de  Mauppiii,  esciiier,  mayour,  piv- 
sens  les  sieurs  de  Lafit'snoye,  Garpenliii,  Leblond , Waeosains,  Pre\osl.  elr. 

Sur  ce  que  nous  avons  fnict  venir  vers  nous  les  mayeurs  <le  bannière  nouviauv 
esleuz  de  renseigne  des  boullengiers,  aOin  de  entendre  et  sravoîr  la  cau^e  peut- 
quoi  ilz  ne  tiennent  ta  ville  foumye  de  pain,  de  la  part  des  dits  mayours  de  Iiari- 
nière  a esté  baillé  excuse  quTlz  ne  pouvoienl  avoir  leurs  bledx  molleutz  pai  le 
moyen  que  caues  estoienl  basses,  et  qu*il  ne  faisoit  point  de  \ent  sullisaril 
}M>ur  niouldn*. 

Ce  l'aict,  le  procureur  de  la  ville  a renionstré  et  dict  c|ue  l&s  liouHcn^iers  de 
la  dicte  >illr  ont  accouslumé  chacun  an,  à la  rénovation  du  mayeur,  machiner  et 
conspirer  entre  eulx  de  laisser  la  ville  de.sgarnie  et  despourveue,  ailin  de  meclie 
le  mayeur  en  telle  perplexité  que  de  leur  bailler  pris  à leur  vollonté  , requérant 
par  l^lict  prfKtureur  sur  ce  eslre  donné  onlre  et  provision  convenable. 

A esté  ordonné  et  enjoinct  à tous  boutlengiers,  en  parlant  austlils  itiaiems  de 
bannière  pour  le  faire  sçavoir  à leurs  compaignons,  raaistrrs  du  dict  mestier, 
noDobslaiit  l'excuse  dessus  dicte  et  C(‘ssans  tonies  anllri^  chQS(^s  en  leur  faveiit'. 
de  fournir  et  toujours  tenir  la  ville  pourveue  de  pain  bien  cuit  et  pannelê,  du 
poix  cl  de  tel  bled  qu'ih  sont  tenu/  selon  le  prisa  eulx  dernièrement  donné  par 
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Messei^iiPin^,  a priiio  (i'iimcndr  arbilraire  et  «le  bannîitôenicnt  ; el,  «iirm  que  les 
iiiaistn's  «lu  dict  iiirslîer  ne  se  puissent  excuser  et  ignorer  la  présente  ordon 
naii«e,  quilx  pourroient  clir<^  procimter  de  la  part  des  dicis  mayeurs  «le  l>an 
nière,  nous  avons  rmniiiandé  à Jehan  Legros,  sergent  de  la  dite  enseigne,  faire 
•«ravoir  à rhaïun  maistre  le  contenu  cy  dessus,  et  ce  en  dedens  le  jotird'hui  pour 
foiil  le  jour,  à {>eim*  de  suspension  de  son  ofiire  pour  six  mois  K 

llf^istie  aux  ^hhnaùiHU  dt  favtUrd'<l6éirr(tfr,  de  i5Jo  h i5it,  p.  i88  %*. 


XI\. 

STATI  TS  DKS  COI  LtVRIMKItS 

Aiilélieiirenicnt  A ia  .seconclp  niniliédii  \vi'  siècle  et  au  statui  qiu 


* ia«!ft  onionnanrrs  rHilivrs  i r«i|>pmvi9ion* 

Mcroent  d'Abberdlp  sr  iraroatrcnt  fréquem* 
mrni  d^n»  li*s  dr  ttH(e  ville; en  voiri 

<lrii\ . fpii  M*  np|K)4tent  à la  cnénie  «jur 

lu  pi^r  ri-de«Mls  : 

• Vuii»,  niaycur,  avon»  nt«ndé  venir  vers 
nous  1rs  quatre  portiers  «le*  porter  SAint-Gillrs . 
Ottcqiicl  • Marcadé  fl  du  Bnis.  aiuqtifls  parlant 
A if  «HS  priKHtnfs.  pour  éviter  scandale  rt  re* 
uicdier  Bin  abiit  el  owilvf^rsatians  des  boutlan- 
:îfrs,  avnna  déflendu  de  lais'vfr  passer  |>ar  leurs 
pnrtfs  atilctins  chfvauU  fhargf*  de  pain,  uns 
avuir  fslé  preoitèrcment  peseï  et  veu»  |Kir  les 
etfhfvinact  ragnrd»  dtitlit  miHitirr  do  bnidlcii* 

aRîn  de  «{avoir  si  le  dit  |»ain  pertë  par  li*s 
dits  cbrraiiU  est  de  l>lê  de  poii.  bien  mit  el 
lummHté  fomme  il  didbi  «sire , à painr  de  sus 
prnsioQ  |M»ur  trois  mois  des  oITicfs  des  dits  jior' 
tiers  ou  de  ceulx  qui  auront  rontrevenu  ans 
drBTmfea  dessus  dites.  » 

{Arjfisnv  «ax  d/bVralioiu  de  la  tille,  «b* 

■ Moi  ■ Ui-) 

«Il  a f«l^  délibéré  que  «lésormaia  «ms  avant 
d sera  mis  prix  au  pain,  selon  la  valeur  du 
Mé  qui  aura  esté  arhelé  ri  vendu  le  jeudi 
dr  rlmninr  srpniaine:  et.  afltn  «pie  les  habi* 
t«nsde  U dite  ville  cl  tous  oulirrs.  anssy  1rs 
Itouicngers  soient  certains  et  puisseol  fO- 
vnnisli'c  les  dit»  prix,  il  a esté  ordonne  qur 


rluirun  jour  de  veivdredi  au  malin  il  sera  mis 
etaltarbé  à ung  ptrtrau  du  petit  esehevinage, 
respimdant  sur  le  grand  niarrlié . iiug  billet  de 
pap|Mfr.  {lortanl  re  que  dit  est,  puircoramen- 
cher  Ira  diui  jours  de  vendredi  vendre  el  ditUri- 
biier  le  pain  du  pois,  prix  et  atiuv  rpt'îl  sera 
dit  |tar  ledit  billet  rt  non  plus,  jttsqii'aii  vrn 
dredi  siibséqurnt,  «pie  srm  renouvelé  «vu  ron- 
linué  ledit  prix , à paine  d'amende  arbitraire  ei 
de  puguition  de  prisou.  — > Au  surfdus,  afîin  de 
eseliever  scaodate  et  incrvnvénient,  il  a «•sté  or- 
donné aux  dits  bDullangtters,  parlant  aux  ma- 
vrnra  de  bannière  ptmr  le  Taire  sçavoir  A leurs 
cnfn{vaig(sons,  maislres  do  dit  meslirr.de fournir 
et  Imijmirs  tenir  ladite  ville  gnmye  r«  pourveur 
à sufflxanre  de  bon  pain  lûen  cuit  et  |«iuielté; 
avec  ce.  de  avoir  el  tenir  leurs  ballaners  aux 
fslaulx  pour  le  Taire  peser  |»Ér  les  acheteurs,  sv 
bon  leur  semble,  le  tout  à |Niinc  dr  emprÎMin- 
nrmenl  cl  amendes  arbitraires  pour  la  première 
fois,  et  pour  la  M'Conde  de  fustigation  |«ar  U'.s 
rarrefiKira  el  baonissrmeni  à Imijours,  sam 
rs|Mir  de  jamais  catre  rappidés  par  quelque  pri- 
vilège ou  moyen  qur  ce  snil.  — Publié  A son 
de  Iraiiipc  au  grand  marrhé  et  rarrefniirs  de  I» 
dite  ville  jvar  le  girlfnT  d'ieelir  .asMstr  dr  iroi* 
scigeru  A niariie  el  de  trois  de  In  vingtaine.  » 
[tleÿiâtre  aux délibdfaùan»  de  latUlc,tie  iûlf» 
à i5is.  p.  ip.V.* 
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suit,  nous  n'avons  rencontré  dans  les  archives  (l'.^bbevillc  aucune 
ordonnance  organique  relative  aiu  milices  bourgeoises.  Nous  savons 
seulement,  par  de  nombreuses  indications,  dis[>erséc.s  dans  les  tomp(es 
lies  aryenlien,  les  registres  aux  dêlibéralions  et  les  chroniques  générales 
ou  particulières,  que  ces  milices  existaient  à une  époque  très-an- 
cienne. Elles  .se  composaient  primitivement  de  dizaimers  de  cheval,  île 
pavoitien,  c'est-à-dire  de  soldats  qui  portaient  pour  armes  défensives 
le  bouclier  nommé  pavois,  d'arebers  et  d'arbalétriers.  En  1477,  les 
archers  et  les  arbalétriers,  constitués  sur  le  pied  de  guerre,  recevaient 
une  solde  de  cinq  francs  par  mois'.  Quand  l’usage  des  armes  à feu 
se  fut  propagé,  ils  furent  remplacés  par  les  arquebusiers  et  les  cou/e- 
vriniers,  anxipiels  .s’ajoutèrent  la  compagnie  de  la  jeunesse  et  les  cin- 
quanteniers,  qui  formaient  une  troupe  d’élite.  Il  y avait,  en  outre,  des 
canonniers  et  des  aides  canonniers  qui  recevaient  une  solde.  I.e  pri- 
vilège qu’avait  Abbeville  de  se  garder  elle-même  tenait  constamment 
les  milices  bourgeoises  sous  les  armes,  et,  jusqu’aux  premières  années 
du  XŸU'  siècle,  elles  ont  pris  une  part  très-active  à la  défense  du  pays 
et  aux  combats  dont  le  Pontbieu  a été  le  théâtre*. 

D’après  le  statut  des  coulcvriniers,  promulgué  en  i55i,  la  com- 
pagnie se  compose  de  cinipiaute  hommes;  elle  est  commandée  pat 
un  uiaitre,  un  lieutenant  et  deux  prévôts,  nommés  à la  pluralité  des 
voix  par  les  coulcvriniers  eux-mèmes  (1).  Lorsque  la  cloche  du  belfroi 
sonne  ralarme,  les  coulcvriniers  sont  tenus  de  se  ranger  .sous  leur 
bannière,  de  suivre  le  maitre  partout  où  il  vent  les  conduire,  et  <le 
lui  obéir,  à peine  de  deux  sous  d’amende  ou  de  châtiment  arbitraire 
selon  la  gravité  des  cas  (5).  l.a  compagnie  tire  le  geai  b;  premier 


' Sur  le»  arrhrr»  d‘AM>e%iHc . «us 

déhhéraùons , •nitn*  i ii  fol.  71:1 493.  fol.  s6. 
13. 

* L4>«  nilicf»  bourjiiVHDtMS  J'Abbovill^  figureot 
è Uouviiic4;  clin»  font  »ubir,  en  i34l6.  une  di'- 
r«iU>  à raniàiT'giriJ*'  d'Kdmtard  11(; 
pritonitnt  urifi  |H»rl  glon«u»e  à U défense 
Cslais  oontrr  r«  même  prince, et  font  de  ttom- 


kr«use»  campagne»  m iio6.  i4io.  i4ts. 
1 4 16.  t 4ii.  U33,  1 436,  1 44 1.  i443 . 1 447- 

\it  XVI*  siècle  clirs  »e  Imtteiil  pour  la  Ugur. 
cl,  au  XTii*.  au  momeiit  de  rinvasion  de  Jro» 
de  Wert,  elle»  font  si  bonne  garde  »ur  lrt«  nu»- 
nülc».  que  Tcnncmi  qui  se  présente  dr»atii 
elles  se  retire  mh»  avoir  risquer  iinc  al' 
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dimsnchc  du  mois  de  mai,  et  celui  <jui  abat  l'oiseau  reçoit  le  litre  de 
roi  (G}.  Ce  roi  doit  paver  au  moins  trente  sous  pour  sa  bienvenue, 
oH'rir,  en  outre,  à charpie  homme  une  piileville,  c'est-à-dire  une  galette 
du  pris  de  quatre  deniers,  et.  de  plus,  faire  présent  à la  confrérie  de 
sainte  Barbe  d'une  pièce  d’orfèvrerie  de  la  valeur  de  vingt- quatre 
sous,  destinée  à orner  la  couronne  de  cette  confrérie  ',  C’est  encore 
lui  cpii  tienne  le  prix  que  l’on  tire  le  second  dimanche  de  mai,  et 
tpii  consiste  en  une  verge  d’aigent  valant  dou/.e  sous  (7-8).  Chaque 
année,  le  7à  août,  au  moment  où  le  maire  nouvellement  élu  rentre  à 
Abbeville,  après  avoir  fait  extérieurement  le  tour  des  remparts  pour 
inspecter  les  fortifications,  les  cinquanteniers  sont  tenus  de  se  porter 
en  armes  à sa  rencontre,  et  de  lui  faire  escorte.  Ils  reçoivent  pour  ce 
service  quarante  sous  totimois[i  1).  Us  escortent  également  les  magis- 
trats municipaux  lorsqu'ils  vont  le  jour  tU-s  karemiaax,  c’est-à-dire  le 
premier  dimanche  de  carême,  jouer  à lu  cholle  dans  le  bois  d’Abbe- 
ville (i3).  Les  hommes  de  la  compagnie  qui,  pendant  les  exercices 
militaires,  prononcent  quelque  jurement,  sont  tenus  de  mettre  leur 
bonnet  ou  leur  soulier  contre  la  cible,  pour  que  les  autres  tirent 
dessus  ( 1 6). 

Ensuivent  les  urdnniiaiices  faicles  et  données  par  lionnoialilt^  et  saiges  Mes- 
sieiini  maieur  cl  escheviiis  de  la  ville  de  Alibi'ville,  aux  maislres,  lientrnani  el 
eninpaigiioiis  de  U cinquantaine  el  serment  des  cœutlieuvriniers  establis  en  la  dicte 
lille  de  Alibeville. 

I.  tVemiérement,  est  ordonne  par  niesdictz  sieurs  que  le  jeu  de  lu  eunillu-u- 
irine  se  fera  à rhniiiieur  et  révérence  de  la  glorieuse  vierge  el  marliie  uiadame 
saincte  Bartnu  et  seront  tenus  iceulx  compaîgnons  de  la  dicU*  cinquanteiue,  le 
jour  de  la  dicte  vierge  el  martire,  ealir<‘  ung  home  de  bien  el  d'hoiieur  leur  mais- 
tre  , chacun  an  , avec  ung  lieutenant  el  deux  pnuosU;  lesqueir.  maisireet  prévoir 


' Cei  coorniines , d’une  IrKgrandc  dimi-ii- 
»ion , puient  sunpciulurti  (Uns  Irh  cha|>elics  des 
eimfrrrict;  elleA  éisîeot  rti  argeni  ou  en  ruÎTre 
doré,  el  on  iex  orneil  de  terroterie»,  de  {lelits 
bijinn.  de  petit»  draprAu» . de  »iaUietlcs,  etc. 


Le  jour  de^U  fête  imUtudaIc  od  le»  su»{wiMlftii 
au  travers  dea  rue»  devant  la  maivon  du  liAl4»n- 
nier.  [Voir  ci-apré».  i ta  date  du  8 septembre 
i6o6.  U deiM'riptioii  de  la  rcHirtmne  dea  rin* 
qnaiilenier*  ariialt'lnem.] 
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SC  fi'ioiil  par  voix  p.*ir  dcvani  nicsdicU  sieurs  de  la  ville,  lesqnclf  slqurs  picMuli-- 
ront  des  dessus  dictz  maistre  et  lieutenant  le  serment. 

2.  Item,  chacun  lundy  de  chacune  srpinaim'  de  l'an  sera  dicte  et  célébrée  une 
messe  à rhonneur  de  la  dicte  vierge  et  martin*  inad.ime  saincte  BaiU',  dépriant 
Dieu  pour  ici'ulx  coinpaignons. 

3.  Item,  seront  tenus  h*sdirtz  rotii|}<iigiions,  la  nuict  de  la  translation  et  Teste 
de  la  dicte  vicige  et  martyre,  do  aller  aux  vespres;  et  lendemain  â la  messe  sohm- 
nolle;  et  ce  dit  jour  aux  vespres  et  vigiles;  et  lendemain  à la  messe  laquelle  se 
dira  pour  les  trospassez;  pour  le<|uol  service  aiim  Taicletaceomply  ebacun  d'ireolx 
cornpaignons  payera  au  dict  maistre  la  somme  do  douze  deniers  par  an. 

■i.  Item,  le  jour  de  la  dicte  Teste  et  solennité,  iceux  «lesstis  diclz  roiiipaignoiis 
et  frère»  sont  tenus  de  aller  quérir  leur  dict  maistre  en  sa  mai-Min,  et  le  coin 
paigner  {imir  aller  à règlîsc  et  estre  auflict  service  Taire,  supz  peine  et  ami*nde  de 
douze  deniers  tournois,  se  il  n'y  a li^îtienic  eoipeschement , la  moictié  de  la 
dict<>  amende  à la  coiiTrairi**  et  l'aullrc  aux  dicls  coiiipaigiions. 

5.  Item,  seront  tenus  iceulx  compaignons  du  dict  serment  et  cinquanleiiie, 
quand  l'on  sonnera  la  grosse  cloche  ordonm^*  sonner  en  cas  cTeirmy,  accompai- 
gner  leur  dict  inatslie  soubz  leur  estandatt  et  enseigne,  et  ubeyr  au  commarMle- 
ment  du  dict  maistre, supz  peine  de  estre  pngny  et  dépaver  Tamende,  en  tel  ra» 
laquelle  amende  est  de  deux  solz;  et  du  dé»obcis»aiil  e»  adveiiiroiit  meMiietz 
sieurs,  pour  en  faire  telle  aultre  pugnition  que  le  cas  le  requerra. 

6.  Item,  le  gay  de  la  compalgnie  desdicts  cteulluruvrinieni  sera  ihin*  le  pmniei 
dimeiice  de  may;  et  est  tenu  c^dlui  qui  abat  le  dict  gay  le  rondre,  comme  on  a 
coustuinc  Taire,  et  rendre  à tel  jour,  voire  depuis  le  gobclict  d'aigcnt  avoir  esté 
my»supz;  et  estre  payée  la  dicte  vacbelle  par  ceulx  et  aiiisy  que  Ion  a acoustumé 
faire  par  les  comptes,  depuis  ledit  i^trc  inys  supz,  et  se  il  n'est  que  du  serment , 
non  estre  ciiiquantinier,  il  aura  pour  son  dict  droit  %\  solz;  avec  ce  aura  ledicl 
abattant  nom  de  rm  .avec  son  escot  franeq,  tous  les  dimences  de  la  dicte  année  et 
à toiisiours,  de  cmIuHcs  et  ordinaires  de  Pan  et  non  cii  aiiltres  jours  ^ Ht  est  tenu 
chacun  cinquantinier  et  du  serinent  payer  pour  son  traicl  la  somme  de  <lmize 
deniers  tournois  devant  qui  tire;  et  rclounuTonl  icculx  drniersqne  l'on  ncepvcra 
comme  on  a acoustumé  en  user  par  les  comptes,  comme  dessus  est  dict;  et  seront 
tenus  lesiltctz  maître  et  compaignons  dudirt  serment  ronvoier  le  dict  roy  en  a» 
maison  et  bostel,  supz  peine  d'amende  de  six  denier»  tournois,  la  moictié  à la 
confrairie  et  l'aullre  moictié  aux  compaignons,  sans  ce  qui  n'y  ail  ompeM'hement 
ligiticsm(^ 

’ Noofk  r<>pm<lui!>on»  iri  fidèicmml  le  irslc  qui  r«><lr  iiut  arrhoc^  d’Abbevilie.  mai»  il  r»l 
d«'ut  qiir  re  Irclc  nt  Irbi-d^frriutMi. 
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7.  llcm,  lendemain  (lu  jour  du  dict  goy  allaita,  ledîct  malstre  cl  c/HU|Niignons 
M>nl  lenus  arompaignçr  l(xiicl  roy  à aller  k la  messe;  cl  au  rclour  de  la  dicte 
messe.  Irdict  my  doibl,  pour  sa  bien  \enue,  la  somme  de  trente  sola,  soirc  s’il 
ne  luy  plaist  roieuk  faire,  et  avec  ne  doil)l  donner  cl  bailler  icellny  roy  ou  son 
roiiiniand  à chacitn  compaignon  de  la  dicle  cinquanleiiie  et  sernienl,  estant  pré< 
sent  audici  retour,  une  pillevillc  du  pris  de  m deniers  chacune.  Kl  quîlacmiqucs 
ne  se  trœiivc  à la  dide  messe,  ne  avoir  faict  son  debvoir  conmic  dessus  est  dict. 
il  payera  ij  soU  pour  ameode,  pieniier  que  de  dîner,  au  protlict  de  la  table, 
en  supportant  ceuU  qui  auront  faict  la  peine,  voire  sy  n'y  a empescheinent  li* 
giliesme. 

H.  Uem,  le  premier  dimence  ensuivant  le  jour  dudietgay  abattu,  icettuy  roy 
alKitanI  est  tenu  doiiiKT  k ses  dt*sp*ns  ung  prys  d'argent  valliMant  asiiij  soit, 
lcqu«d  prys  se  mestera  cedict  jour  à la  couronne,  avec  un  prys  d'argent  vallissant 
xij  soit,  lequel  pry's  se  tirera  comme  on  a eoustunic,  assavoir  prys  estrivée  l)cau- 
roup  et  loinglaiii;  et  quilconques  mestera  durant  le  jeu  dudict  prys  dedans  le 
|iclil  blanc,  te  dîd  roy  siua  toiui  bailler  et  dtdivrcr,  pour  chacune  fois  meclant 
dedans  le  jielit  blanc,  une  verge  d'argent  vallissant  lij  deniers  tournois;  et  doibt 
tirer  chaciia  homme  üj  coupit.  Et  quilavnfpies  a le  ineilleur,  il  gaignera  le  dict 
prys;  et  icelluy  gaignant  sera  tenu  bailler  au  dict  tnaisln*  le  dict  iiiaistrc  prys, 
pour  estre  mis  à la  couronne;  et  à ceste  cause  ne  doit  payer  ledici  gaignant  d'escot 
eetlirt  jour.  . 

().  Item,  te  maistre  pour  l'année  est  tenu  donner  ung  may  le  premier  jour  du 
mots  de  may,  tel  que  de  raison,  comme  on  a acoustumé  avoir;  et  seront  tenu 
rlkacim  r impaîgnon  [«e]  trouver  en  la  maison  du  dict  maistre  pour  convoyer  le 
dict  may  iiu  ganliit  tirer,  sur  peioe  de  payer  vj  deniers  d'amende;  et  sera  lcdict 
ijiav  tiré  au  gardin,  et  sera  gaigniel  parcelluy  qui  aura  à troys  coupx  les  deux; 
et  icelluy  aura  rhoneur  cedict  jour  et  gaignera  !(>  may  avec  sou  cscot,  et  apn*£ 
diner  seia  reconvoié  |kii  lesdict/  compaignons  en  sa  maison,  le  may  devant  lui. 

10.  Item,  seront  tenus  les  dicta  compaigiioiis  de  la  cinquanteine  et  serment 
tenir  rompaîgnie  au  dict  maistre  à porter  ledici  may  au  jai*din,  s'il  n'y  a eiiipe>- 
ehemenl  légitiesme,  sur  l'amende  deaij  deniers  lournuis,  moicliv  à appliquer  à 
la  dicte  confraine  et  l'aullre  inoiclié  ausdicU  coinpaignons. 

11.  llem,  est  ottlonm*  qui;  iiulz  ne  peuvent  jouer  audietgardin  en  jour  de 
prys  ou  de  dimence  pour  argent,  sans  avoir  congié  du  maistre,  lieutenant  ou 
prevoU;  et  qui  aultrement  fera,  tout  ce  qui  seragalgnié  sera  conBsquc  au  proflici 
des  dicts  compaignons. 

13.  Item,  sont  tenus  les  dicti  coeullccuvi  iniers  le  jour  sainct  Beitheleniy  aller 
À acoinpaigiiier  leur  dict  maistre,  sonbz  leur  estamiurt,  au  inairbiè  d'Abbeville; 
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et  dudici  marchié  aller  à la  porte  allenconlre  <lii  may<’iu'  de  la  dite  \ille,  lec|iu  l 
est  reiioiivellé  cedictjour;  et  pour  ce  ont  les  dessusdictz  compatgimrev  de  la  rin- 
(|uanteine  la  sotnnie  de  quarante  sol/,  tournois;  et  qui  ne  acom|)âi|;nera  ledUt 
maisln*  mliet  jour  payera  }xmr  amende  la  s<»mrne  de  deux  solz,  la  moictié  à la 
confrairieel  raullremoiclté  aux  profticl  desconipaignons  : et  sur  |»areille  amende 
seront  tenus  de  reconvoier  le  dit  inaynur  en  sa  maison,  ninsy  que  font  les  aiiltn's 
cinquantaines. 

i3.  Item,  seront  tenus  lesdictz  compaignons  de  aller  quérir  leur  dict  maislrc 
en  sa  maison  le  jour  des  Kaivsinîaux,  el  itstre  en  htui  ordix*  : assavoir  liacr|uebure, 
|K)uldre  et  houletz  el  armes  (eU  qu'il  appartient  pour  accoinpaignicr  les  dûiz 
seigiunirs  de  la  ville,  allant  et  p.irlanl  du  marrliié  jouer  au  Iwis,  en  peine  <le 
ij  sotz  d'amende  s'il  n'y  a empeschement  légitiesme. 

lâ.  Item,  qnilronqiies  peiidcra  la  plomnu-e  subx  ses  coinpaignons  pour  faiiv 
|>artie  de  jouer,  elon  nelercceupt  pour  jouer,  iceuU  à qui  il  lieiidia  que  iadicle 
partie  i.e  .«oit  jouée,  ils  paveront  comme  s'ilz  avoiciit  peixlu,  moiennanl  que  l.i 
partie  ne  soit  que  d'un  pot  du  vin  «lu  gaixlin  pour  cliacuiie  personm*. 

iT».  Item,  ledict  ntaistre  renouvellé  polra  renouveller  1rs  dùaines,  et  faire  les 
disaines  des  uiaistres  arebiets;  et  quilconques  faiüra  à >enir  tirer  à la  disaine 
payera  |>mir  première  fois  la  somme  de  six  denû>rs  d'amemte;  el  pour  la  ij*  fois 
IX  deniers;  el  pour  la  iij*  fois  xij  deniers  tournois;  et  si  celtuy  fauit , la  iiij*  fois  sera 
^ass(^  5T  il  n*y  a excusation  b'giticsnie. 

iti.  Item,  qniizeonques,  soit  du  serment  ou  aullremrnt,  qui  jurera  le  sang 
de  nien  ou  aulire  semblable,  ou  qui  nommera  le  diable  oii  dira  aultre  villaine 
parnile,  irelluy  «‘stanl  dedans  le  gardin,  |>endant  le  jeu,  son  bonnet  ou  soulier, 
lequel  qui  plaira  au  Diaislre,  lieutenant  ou  prevoslz . sera  mis  contre  la  broche,  et 
pourra  chacun  cœullceuvrinier  illecq  présent  tirer  tiiig  coup;  et  s’il  semble  bon 
audict  délinquant  payer  troys  «leniers  au  prolTiet  de  saiucte  Barhc,  il  yra  quicte. 

17.  item , quilconques  dira,  estant  audict  janiiii  et  pendant  U*dicljcu,  parotle 
deslionneste  |>ar  dessouhz  la  cbainture,  U sera  pareillement  pugny;  et  qui  jectera 
à terre,  par  despil,  chose  qui  soit  au  jeu  nécessaire  et  Mu*^anl  iccUuy,  sera  pugny 
à la  volunté  du  maistre,  lieutenant,  prevnslz  ou  roy. 

\ 8.  Item,  qui  ne  fera  silence  estant  audict  jardin,  lorsqtnr  l'on  jouera,  et  qu<* 
ad  ce  ne  obéira,  lorsque  le  maistre  ou  lieutenant  le  commandera,  îlz  paieront 
pour  chacune  fois  six  deniers  d'amende,  la  moictié  de  la  dicte  amende  à la  con- 
frairte  el  l'aultrc  moitié  au  proQl  de  table. 

19.  Item,  nul  ne  dira  ne  ne  fera  deshonneur  ne  villoiue  à son  compaignon  el 
frère  du  dict  serment,  siipz  peine  d'estre  pugny  de  prison  ou  h la  volunté  du 
maistre  par  le  conseil  de  ses  freres  «‘I  conipaignons;  et  s«‘  le  maistre  n*Mt  en 
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obey,  il  jwira  tlclVendre  audicl  malfaitïeur  di*  plus  oonversor  audicl  jardin  ne 
jouer;  ol  aussy  poira  drfTeiHlnr  leiHct  maistre  nus  aultres  com|>aignons  dti  <lict 
serment  <le  non  jouer  plus  aver  ledict  délinquant,  jusques  à ce  qu'il  aura  obey; 
ou  auilrement  le  dirl  maistre  le  {weult  casser  pai'  le  congié  du  maieur  et  capi- 
teine,  et  en  mcctre  ung  aultre  en  son  lieu. 

30.  Item,  quilcoiiques  sera  n^fusanl  de  comparoir  par  devant  le  maistre  ou 
lieutenant,  toultefois  que  ledit  maistre  le  mandera,  soit  au  jardin  ou  à ailleurs, 
pour  le  faict  du  dit  jeu  ou  pour  aller  à la  garde  de  1a  ville,  icelluy  ainsy  déso- 
béissant sera  pugny  à la  volunté  dudit  maistre,  et  payera  ij  solz  pour  amende, 
la  moictié  au  proHit  de  la  rnnfrairie  et  raullre  moictié  aux  compaignons,  s'il  n'y  a 
ein|K‘schement  légitiesme. 

a I . hem,  qui  sera  en  liainc  ou  noise  allencontre  de  ses  compaignons.  les  par- 
ties beroot  tenues  elles  submeclreâ  la  volunté  de&dits  maistres  et  compaignons; 
et  celluy  qui  de  ce  sera  rtdusant  sem  banny  du  janliii  et  de  la  compaignie,  jus- 
ques  il  ce  qu'il  siûl  accordé  à sa  partie. 

33.  hem,  qui  ne  sera  à l'honeur  de  espousages  ou  de  corps  mors  de  aulcuns 
d'iceutx  rompaigiions  et  frères,  se  ilz  y sont  deiibemeiit  appelés  par  le  varie!, 
icelluy  délTâillant  payera  pour  amende  lij  deniers  : ta  moictié  de  la  dicte  amende 
à la  ronfraine,  et  l'aultre  moictié  au  pnifiit  des  compaignons. 

33.  hem,  les(}uellesordou»ancesci  dessus transcriptes,  nous,  maieuret  eschc- 
vins  de  cesie  ville  d'Abbeville,  avons  accoitb'es  et  acrortlons  par  ces  présentes 
ausdirlz  maistres  et  compaignons  de  la  dicte  enseigne  des  cœullfeuvriniers,  et 
leur  oïdonne  icelles  entretenir,  garder  et  observer  inviolabicment  selon  leur  J<irine 
4't  teneur  : lesquelles  néantmoins  nous  pourrons  augmenter,  corriger  ou  dimi- 
nuer, touttefois  que  le  cas  le  requerra.  Ausquelles,  en  tesmoing  de  ce,  avons 
mys  nostre  scel  aux  causes,  qui  fureut  faicles  cl  accordées  audicl  lieu  d'Abbc- 
^ille,  le  premier  jour  de  juillet,  l’an  mil  cinq  cens  cinquante  et  ung  '. 

Archives  (J'Abbrviile.  AJairf$  mliuùwt  origind  en  |tarchoinin. 
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CAHIER  Dli  TIHtS  ÉTAT  DE  LA  COMMLNE  D ABBEVILLE,  RÉDIGÉ 
À L'OCCASION  01-;S  ÉTATS  GÉNÉRACX  DE  1560. 

Le  3 1 aüùt  1 56o,  Frani^ois  il  avait  réuni  à Fonlaincbirau  un 


' Lc^  blsluU  des  «rquriHisiers  d’Abbrville.  msirc  et  éckerins  d Abbeville,  sont  rniicrfmeni 
rédigé»  le  ménve  jour  (i**  juillet  i SSi  ),  par  le»  semblable»  k ceux  «fue  foo  Tient  de  lire. 


conseil  cxlraonlinaîrc  composé  fie  princes  du  sang  et  de  notables.  Il 
fui  décidé  dans  ce  conseil  que  les  élats  généraux  seraient  convoqués 
le  lo  décembre  suivant  dans  la  ville  de  Meaux,  cl  les  trois  ordres 
du  royaume  furent  invités  à préparer  leurs  remontrances.  Nous  don- 
nons ici , d’après  Ica  liegislres  aax  délibérations  de  F cckevinwjc  d'Abbe- 
ville, H la  date  du  21  novembre  i56o,  celles  qui  furent  rédigées  par 
le  tiers  état  do  celte  ville,  en  vue  de  la  convocation  faite  par  Fran- 
çois Il  CCS  remontrances  se  divisent  en  deux  parties  ayant  trait . la 
première  aux  aiïaires  ccclésia.stiques,  la  seconde,  aux  affaires  civiles. 
Voici  d’abord,  pour  la  matière  spirituelle,  les  vu-ux  les  plus  importants 
exprimés  par  les  Abbevillois. 

Le  roi  sera  supplié  de  maintenir  et  de  protéger  la  religion  catho- 
lique, et  de  veiller  ècc  que  les  constitutions  de  l’Eglisect  les  canons 
des  conciles  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécution  ( 1 );  on  res- 
treindra le  nombre  des  bénéfices,  et  les  titulaires  seront  obligés  de  les 
desservir  eux-ménies  (2).  Les  sacrements  seront  gratuits,  ain.si  que  la 
sépulture.  1-es  prêtres  des  paroisses  assisteront  aux  enlcrremcnl.s  des 
pauvres  aussi  bien  qu’à  ceux  des  riches  (3).  On  punira,  conformé- 
ment aux  anciens  décrets,  les  concubinaires  publics  et  nutainiuent 
les  prêtres  qui  vivent  avec  des  Hiles  perdues,  et  qui  font  baptiser 
publiquement  les  enfants  nés  de  ces  unions  .scandaleuses  (6).  Les 
membres  du  clergé  ne  porteront  point  la  barbe,  et  seront  vêtus  dé- 
cemment (7).  On  u'adinettra  dans  les  ordres  que  des  personnes  .ayant 
de  rinslrticlion  et  un  patrimoine  ou  des  revenus  suffisant  à les  faire 
vivre,  aiiii  que  les  ecclésiastiques  ne  .soient  point  forcés  d'exercer  des 
professions  manuelles,  ce  qui  est  contraire  à la  dignité  de  leur  minis- 
tère (9).  Nul  d’entre  eux  ne  pourra  remplir  les  fonctions  de  valet  ou 
de  sommelier,  et  il  sera  interdit  aux  laïques  de  les  employer  en  celte 
qualité  (l3).Les  gens  d’Fglise,  autorisés  par  les  évêques,  seront  seuls 
admis  à quêter  et  à porter  des  reliques.  Nul  ne  pourra  prêcher,  s’il 
n’est  reçu  docteur  par  la  Faculté  de  théologie  et  s’il  n’est  muni  d’une 

' C«  pnnc«  éUn»  tnorl  ie  b décembre,  Tou-  fut  rcUrclée.el  rassemblée,  convoquer  d’aMird 
vrrlure  de»  éUU.  Otée  au  lo  du  même  taoîs,  i Meaus , eui  lieu  k (Méaiu. 
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niilorisalion  épiscopale  ( i /i-i  fi).  I.a  célébra  lion  des  fêles  cl  ilitiianclies 
sera  scvèrcmenl  observée,  et  on  priera  le  roi  de  réserver  ilans  les 
«yitbédralcs  et  les  collégiales  une  prébende  en  faveur  d’un  docteur  en 
ibéologie  ebarge  de  lire  et  d’expliquer  l’Ecriture  sainte  (i  7-1 8).  Dé- 
fense sera  faite  aux  ecclésiastiques  d’acquérir  des  iniineubles,  et  aux 
laïques  d’alfermer  les  abbayes  (19);  enlin  les  moines  des  ordres  de 
Saint-Benoit,  de  Préniontré  et  antres,  qui  prétendent  avoir  des  juges 
privilégiés,  seront  souiiiis  à la  justice  ordinaire. 

En  ce  qui  touche  les  affaires  publiques , c’est-à-dire  le  gouvernement 
cl  fadministratiou  générale  dti  royaume,  ainsi  que  les  intérêts  paili- 
culiers  de  la  ville  d'Abbeville , le  cahier  dos  étals  demande  la  réduc- 
tion du  nombre  des  juges;  la  simplification  de  la  procédure;  l’uni- 
fnnuilé  des  coutumes,  des  lois,  des  poids  cl  des  mesures;  rabulilioii 
du  droit  d’aines.se,  cl  la  liberté,  pour  ceux  qui  luni  leur  testament, 
lie  laisser  leur  bien  à qui  bon  leur  .semble  (22.  2^,  28,  28).  I.es 
appels  en  matière  de  police  seront  interdits,  attendu  que  ces  appels 
rendent  les  poursuites  impossibles  contre  une  foule  de  délits,  et 
surtout  contre  l’accaparement  des  blés  et  des  vins  (29).  Dans  les  lo- 
calités où  des  oHices  de  judicalurc  viendront  à vaquer,  les  trois  états 
du  bailliage  dresseront  par  voie  d’élection  une  liste  de  trois  candidats, 
liste  sur  laquelle  le  roi  choisira  le  nouveau  titulaire  (32).  Dans  le.s 
articles  33,  34>  3f>,  87  et  suivants,  les  états  demandent  que  la  cnii- 
liscalion  soit  abolie;  que  fou  impose  de  fortes  amendes  à ceux  qui 
soutiendraient  injustement  des  procès;  que  les  crimes  et  délits  soient 
l’objet  d’une  répression  plus  sévère;  que  l’on  n’accorde  plus  de  lettres 
de  grâce;  que  l’usurpalioo  des  titres  de  noblesse,  en  exemptant  des 
impôts  et  des  subsides  ceux  qui  prennent  indûment  ces  litres,  iie 
fasse  point  peser  sur  le  peuple  de  nouvelles  charges;  que  les  gentils- 
hommes SC  montrent  moins  violents  à l'égard  de  leurs  vassaux,  et 
qu’ils  ne  les  rendent  plus  victimes  d’une  foule  d’exactions. 

Après  avoir  signalé  les  réformes  générales  qui  leur  parai.ssrnt  le 
plus  nécessaires,  les  états  traitent  les  questions  particulières  au  Poii- 
thieu  et  à la  ville  d'Abbeville.  Us  prient  le  roi  d'.vccorder  aux  habi- 
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Umts  le  droit  (ruser,  sans  puyer  de  ^abclle^,  du  sel  blanr  <|ui  m* 
fa))ri(|iic  dans  les  salines  du  pays,  comme  cela  se  pratiquait  a\aiii 
rclahiissemcnt  du  grenier;  de  leur  faire  la  remise  de  la  quote-part  a 
la(|iielle  ils  sont  tasés  annuellement  |>uur  lu  solde  de  ôn,ooo  hoiiiiiie> 
de  pied  (iio-46).  de  leur  permettre,  en  outre,  d’appliquer  au  paye- 
ment dos  d(Htcs  contractées  pendant  la  guerre,  pour  le  service  du 
pays,  h somme  de  3,34o  livres  (pr Abbeville  devait  au  trésor  royal 
|)Our  la  ferme  des  vins  (5u].  A Tappui  de  ces  dernières  demandes,  les 
états  font  le  plus  triste  tableau  de  la  situation  du  Ponlliieu,  qui, 
placé  sur  la  frontière,  avait  tellement  soulTcrl,  depuis  i5i3,  des  ra- 
vages de  la  guerre,  que  la  plupart  des  villages  avaient  été  briilè'» 
quatre  ou  cinq  fo'S,  et  qu'un  grand  nombre  de  terres  restaient  en 
friche  *. 


Pour  ta  matière  spirituelle. 

I.  Preruièrrnient  sera  supiyé  au  roy  uo»tre  souverain  seigneur  de  m4iiileiiii 
ses  sii])jccU  Muiba  sa  protectiou  et  sauvegarde , lesquel/.  v<eullent  v ivre  et  mourir 
au  saiiict  service  de  Dieu  et  de  iiosire  mère  saincle  Kgtise  catholicque,  garder  W 
observer  les  saiiicles  coostiluiions  instituées  en  icelle,  approuvées  par  les  saiiicl/ 
l oncilles,  décréta  et  canons; 

Kxtir|ver  cl  abolir  les  erreurs  et  abbus  de  ceuU  (jiii  y conlrevienitenl , en 
oslatil  toute  occasion  d avarice  et  sîmonieaux  prélaU,  à clause  de  la  inullipUcilc 
ib^  bt'uiéPires;  fairr*  ict'uU  desservir  eu  personnes,  sans  y pouvoir  roininecln* 
|>aouvres  pn*l>tres  mernenaires  et  i.'norans,  qui  s'adoniu'iit  à choM^s  villes  ut  un*- 
caiiic.pies  |mur  vivre  et  emplir  la  bourse  de  leurs  maislres;  el  y a tel  curé  pn» 
priélaire  qui  une  seulle  foys  eu  sa  vie  n'a  atlmoneslr  ne  visité  sirs  paroissiens, 
iH  Jiitmoins  il  a le  proulTit  des  dismes  et  oblations,  dont  prort'de  grand  scandale. 

.'t.  Que  ta  facilité  de  |ierimiter  luWIires  soit  ustét*  aux  dits  pn'datx,  nm'c  el 
gens  d'Kglis<>:  et  delTeridre  aux  dits  gens  <f Église  de  ne  prendre  denier  ni  sallaiii* 
|K>ur  i'adininistratioii  des  saints  sacivmeiis  <le  l'autel,  liaptcsiUM.  manager, 
extresme  onction,  meisrne  |KMir  If*  draps  funèbre  el  sépulUiredes  trépasses,  bi> 
quelle  M'pullun*  soit  libre;  el  que  les  rurea  et  piebtres  des  |Miroisses  assi.steiil  aux 

* ragislrr  auquel  nous  empruntons  le  caliier.  Le  nom  des  dé{iu(r^  n*ps(  |>as  in<lH|uv. 

texte  du  rallier  de  i56o  ne  contient  aaciino  et  nous  n*«x-<ms  trouvé  sur  celle  allàire  atictm 

indication  sur  Je^  formalites  qui  furent  nbxer-  autre  HoctimenI  que  relui  que  nous  p«tbiK>ns 

sécs  k Abbetiilr  lors  de  la  rédaction  de  ce  ici.  «>• 
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de  leur»  paroivsiens  iiHlin'm>niiiiei)l,  aiiftsy  bien  au\  pauvres  coiiiiiie 
aiiv  l iches,  sans  jiiendre  argent. 

Que  en  rhascune  |Kiroisse  eust  cimetière  a\ecq  5aci*emenl  dVxtresme  onc* 
liiMi.  vans  estre  tenu  I aller  qnrrre ailleurs  quVii  sa  paroisse. 

5.  Que  les  évesf|ues  et  curei  ne  lei^nivent,  en  leurs  dioci'ses  el  cur*'s,  jireblivs 
d'aiiltres  cliori'ses . >illes  oti  villages,  sans  qu’il  leur  apparaisse  deuhinenl,  par 
reHifl'tcal  des  prrMalz  dont  ils  seront  poiieurs,  qu’ils  sont  pntnieiiz  aux  saincis 
ordres,  df'  Inuiik's  >ies  el  moeurs,  non  excommuniirz , iiy  de  nialvaise  doctrine. 

H.  Faire  garder  aux  dits  giMU  d'Eglise  les  décret/,  introdiiicts  contre  les  concti* 
binaires  publicques.  lesquels  notoirement,  meismeaiilcunscurez,  tiennent  reinnies 
putains  à pain  et  à )>ot,  desquelles  ils  ont  ries  enfTans  qu'ils  font  baptisi'r  en 
]Huiip«'  et  k la  voue  du  pceuple,  comme  s'ilx  esloient  légiliesnies,  nex  en  mariage. 

7.  Faire  vivre  les  dits  gens  d'EgliM»  en  saincleté,  sans  scamialle;  el  porter  li.i- 
bitz  lioriiiestes  et  siiiipli^,  sans  porter  liai'lw*  ni  habit/  dissolus,  CNiintiie  ils  fniil 
pr«'s4*iilemeiil,  tellement  que  l'on  ne  pœut  discerner  ni  recr^noisti'e  les  dits  gens 
d'Kglise  alieiicontn»  des  lailz;  et  ensemble  estn*osléaux  dits  gi*ns  latU  la  siqM*r- 
(luilé  des  liabilzel  excès  d'teiMÜx  qui  doibl  tourner  à la  nourriture  des  paovres. 

K.  Qu'il  soit  prohibé  par  les  é\esques  aux  doyens  ruraux  de  leur  évesché,  curez 
el  virnires,  de  ne  faire  les  leslamens  di^  perstuines  tUveildoz  înlestatz.  Et  n.ster 
l’abbiiH  qii’ilz  commeclent  en  divers  endroictv  d'ordonner  à leur  discrétion  des 
obilz  el  M*r\ices  des  dict.v  déceddez;  et  pour  ce  prennent  telle  |>art  des  biens  de 
la  succession  qity  leur  plaisi,  .sans  consîdéi-alion  de  la  poureté  que  pceuveni  avoir 
les  eniTaiis  et  bérilit'rs,  chose  (léraiMuinable,  au  lieu  de  siroiirir  et  consoler  les 
desolez,  chose  qu'ils  doibseiil. 

q.  Que  les  dits  évesques  ne  refjoivent  aux  saiiicts  oixlies  de  preblrisc  aucuns 
giuiv  indocle.s  ab«rédain.*s;  et  qu'ilz  y redisent  gens  de  bonne  vie,  nuriirs  el 
seavoir.  fnndês  en  revenu  soit  de  patrimoine  ou  bénéfice;  el  que  les  lettres  des 
dits  pMis  d'Eglise  soient  deubim^nl  rertifîez  â la  valleiir  d'iceulx , pour  éviter  aux 
abluis  qui  souvent  .ve  pratîcquent,  alTin  que  les  dits  gens  d'EglÎM*.  par  {laourtMi* 
ne  .ve  entremêlent  d'exercer  œuvres  ini'caniques  non  convenables  à leur  estai. 

10.  Et  que  ceulx  qui  fK>i  teiout  les  dites  lettres  siinuhvs,  et  milx  qui  x cuii- 
>entironl,  .voyeiil  pngnitz  exiraoitiinaireinent,  coinnit*  ayant  commis  acte  de 
erime  de  faulx. 

11.  Et  .vy  se  trouve  |>ai  les  villes  el  villages  gens  d'i^lise  meiidtan.s,  paouvrev 
et  mal  veslus,  doibt  evtiT  tenu  févi'sque  quy  les  a receupz  à les  nourrir  el  ali* 
iiienter. 

1 7.  Que  ivulx  qui  auront  receii  les  saincti  ordres  de  prehlrist*  et  auront  beiie 
fire.  qu'il  leur  soit  pmliilH'  de  les  permuter  tiy  resigner  |Muir  quelque  occasion 
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que  ce  Miit;  el  sy  e»l  fuiKlécle  len^  ou  l'^nlo  rpalitée,  ^reiliemenl  qm*  i'aljé(ia> 
tion  leur  un  soit  <)('ITemluu.  nV»t  p<ii'  tt'slanieiil,  |M»ur  deinuurer  liliru  en  U vo 
luiitr  (lerniùn*. 

i3.  l)t‘fTeii<lit‘  aux  dits  ^ns  (rbli^lixcde  non  eulx  enlremei'tre  ny  imiiii&cri  en- 
.ilfairuA  dos  séculliprs;  ne  senir  do  .sniiioliors,  \allet2,  proitvoyours»  no  d'auUro^ 
M'inhlaliles  M*r\iludes  ahjecteN  H roprouvéos,  au  grand  scaïulallo  do  l'oslat  eccli>- 
siaslirqiio,  mospris  et  coiiti'ovenant  d'irellui;  el  aux  dils  gens  laicU  de  uuii  eulx 
servir  dos  dits  gens  d'KgÜM*,  |Mntr  la  dignili*  do  leur  oslat  <{1^1!  ronvioiit  d'honurx'r 
ol  révérer. 

1^.  (Jue  les  questeurs  et  pnrleuisde  reliques  soveril  goiisd’Kglise;  et  qu'üx  lie 
soveiit  n*ceu/,  s'il/  iie  sont  «leulmioiil  atielorisez  |»ar  révescpie,  certiiliez  gens  do 
Ikmiiio  vye;  el  que  les  dites  rolicquos  ne  se  baillent  à terme  à gens  séculliers, 
pour  osier  le.s  abbus  qui  rauseiil  coiilempiieiiioiil  et  im'néroiiee  à la  vénération 
(tes  saiiietz. 

!.*>.  Que  les  évesques  tacbeul  prohibition  à leur  onieial  et  ollioiots  de  donne* 
senlenre  dexcmiiiimniration,  siium  qu'aux  grandes  causes,  apit^  qu  idloH  amont 
esté  jugées  de  par  eulx»  ineuremeid  considérées  et  advisée\. 

1 6.  Et  pour  l'extirpation  des  erreurs  et  matvaises  doctnnes  aronnées  que  pœu- 

vetit  semer  auleuns  taisant  pnitession  de  prescher  chose  ireniendent,  iisur- 

fiant/,  qualité  de  dorleur,  <|ue  nul  ne  soit  receu  à prescher,  s'il  n'est  pourveu  en 
degré  par  la  saincte  Faculté  de  Ihi'ologîc  et  qu'il  ne  soit  deuluiient  licreoclé  p;ii 
levesque. 

17.  Kl  pour  avoir  1‘a‘il  sup/.  les  dits  gens  d'Eglise  et  tenir  la  main  sup/  leurs 
f»ei'8oiiiie$,  selon  leur  estai,  seroit  nécessaire  taire  resulder  les  archidiacres  où  il 
appartient;  el  que  [en]  chacun  endroict  soit  faites  les  visitation»  ordonnées  au 
droit  canon  ; et  faire  solenpniser  les  saincU  dimanrhe.x  et  teste'»,  sans  taire  œuvre 
ou  traHicque;  el  ganler  estroiteiiient  les  cotnmandeuiens  de  Dieu,  abolissant  tou» 
jeux  pubiicques  qui  se  tiennent  és  dits  jour». 

18.  Sy  seroit  très  salutaire  qu'il  pleust  à la  majesté  du  roy,  dans  chascune 
eglise  catliédraile  et  eolégialle  des  éveschés  de  sou  ro) anime,  réserver  une  pré 
Iwnde,  el  en  jîourveoir  en  rliacun  lieu  un  docteur  en  thé'olngie,  pour  Üre  aux 
gens  d’Eglise,  et  enseigner  ceulx  qui  yroiit  à la  leclurt*  et  audience  de  la  saincte 
Esiripitm'. 

19.  Qu'il  soit  délTendu  aux  gens  de  ndigion  de  n'acquerir  aulcuues  possessions 
immobihaires;  et  aux  gens  lais  de  ne  prendre  abbayes  ni  béiiélices  à ferme,  ne 
d'entreprendre  à fournir  à pris  d'argent  leur  nourritun*,  (|ui  seroit,  au  lieu  d'un 
abbé,  leur  constituer  un  marchand  contre  l'intention  de»  fiindateurs. 

ao.  Que  tous  relligieutx  et  relligieuses,  de  quelque  ordre  qu'il/  soyeiil,  duib- 
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\fiil  o»lrr  ïweus  sans  Imit  jKrrmplln*  voiagfjr  ny  niiMKli^T,  ailin  d'éviter  aux  su- 
ikornatioiis,  desliaiirlieinenx  cl  nrfroidissemcnl  de  ifiligion  i|iii  y |Heuveiit  adve 
iijr;  i?t  qm*  les  relligions  qui  ne  sont  fiindé^es  en  revenus,  qu'il  leur  soit  pour\eii 
de  l'exrès  des  aiiltres,  au  lieu  de  convertir  les  dits  excès  à la  iiourriiure  des 
chiens,  chevaulx  , oiseaulx  et  plusieurs  aultres  superiluitei,  dont  pnn  ieiit  grand 
scandalle,  par  m'-eessitex  des  poures.  et  indigne,  seignaiiierii  des  cummanderies 
qui  possessent  glande  ahundance  de  biens,  comme  aussy  font  les  béiiérid'H  rom- 
nnmdaiain'K. 

ai.  Et  pour  ce  que  plusieurs  de  Testât  de  relligioii,  comme  des  ordres  saint 
Iteiioicl,  (liteaux,  Pn’uionslré  et  aiilires,  pn^endent  avoir  jiigi*s  privilégiés  |mhii 
cogiioisirc  de  leurs  causes,  el  |mi'  ce  moyen  ne  poniveut  estre  poursuivis  de  t*e 
qu'ils  doihveiit  à la  graiule  rnullc  du  pceuple  et  illusion  de  la  justice,  qu'il  plaistr 
au  nty  leur  iléputer  juges  d<>s  causes  tant  civUles,  ivelles,  |)crsomieltes,  mixtes 
que  criminelles,  ès  pays  où  sont  M'iluèes  les  abbayes  et  provisions. 

Pour  les  an'ain's  pulilicques. 

33.  Semit  utile,  s'il  plaisoit  au  roy,  pour  ratist*  de  la  niulliplicite  des  juges 
nrdinaiii>s  et  extraordinaires  el  aiillre.s  supernumèraircs,  de  non  nommer  aus 
dits  oITices;  et  sufllîroil,  pour  le  soulagement  de  ses  suhjecis,  d'ung  juge  féodal 
et  patrimoiii,xl  avec  relliii  des  villes  et  communanllés,  et  img  s<*ul  juge  royal  eu 
ime  province. 

33.  Se  plaindeni  le.s  inarebaudsde  Tim|N>i  de  la  rlm^iierye  el  espin'rye.  et 
aussi  de  IVslablissrmient  du  btirran  du  tlojiiaiue  forain  qui  IuiuIh*  en  leur  grande 
charge. 

3^.  Osler  la  variété  el  diversité  des  cousluine^,  loi.\,  oppinioiis  de  diM'teurs, 
aulnes,  j>oix,  mesuivs,  et  réduire  en  bref  toutes  le*  dites  cousliinies,  oslaril  les 
contrariétés  et  diversités  y rtslan.s,  et  expliquer  par  édictx  (H1  arre.sls  du  parleiiieiit 
les  cboM's  qui  y sont  amliigues,  Ic*si|ueli4‘s  ne  servent  que  pour  nourir  pi’oces  |kii 
ierdh**  diversités;  allin  que  par  simple  lecture  d<^  dits  (Hlictx  chacun  puisse  cong- 
noislit*  aisémenl  aiinme  il  se  doihl  gouverner  et  user  eu  sr*»  jiégiH’es  et  diiïi* 
rends. 

# 

3Ô.  iSeroil  bien  iiéeessaire,  advenaul  Irt^pas  d'anicun  ab  intesUI,  que  ses 
eiiflaiis  4'ioiseiit  des  bituis  de  sa  succc>ssioii  aiiltaiil  l«>s  uns  que  les  aulties  sans 
néantmnins  Iniichci'  à ceulx  lesqiieiz  foroiit  lestameiis,  qui  domourronl  en  leur 
plaine  et  librt'  flis|Hisitiori  de  donner  leni'  bien  à qui  bon  leur  semblera. 

' 0*1  flcliclf  (‘U  Miii’  itoi'L-slAlHMi  v»nln'  le  dmil  fTaoic^'M',  c<»iihiirn*  |*ar  U rnuliitiM'  ilr 
rXiiilliiru. 
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iO.  Oster  U longueur  de»  proce»  qui  con^unienl  les  hommes  cl  leurs  biens, 
et  tous  subterfuges  de  délais,  donnant  par  le  juge  ung  seul  appoinctcmenl  eu 
droict,  comprenant  par  icelle  pieschc  (rescriptiire  leurs  foU:  res[H>eLt>enienl  pni 
duire  et  informer;  bailler  reproches,  contredkiz  et  salvations,  dedans  certain 
temps  délemiiné,  pour  Imiltes  matières,  sans  pouvoir  prt>mger  ledit  temps  par 
les  relliefvements  ni  aiiltremcnt. 

17.  Que  les  sentences  des  juges  |>atnmnniau\  et  féodaux . jiiH(|ues  à la  somme 
de  trois  cens  livres,  soyeni  exécutoi^^s  comme  sont  les  s(>ntences  des  aHntn*»  par 
«Wlit  nouvellement  fait. 

*i8.  Que  nul  ne  soit  receii  à appeler  pour  procès siu  «lifTén’nd  dt^^sonbz  de  hi 
somme  de  cent  solz,  pour  une  foys. 

-19.  Que  les  S4‘nleiict*s  ]x>ur  ix’glement  sur  le  fait  de  police,  doniHH'S  <les  com- 
iminaultés,  soyent  exmitoiressans  appel,  pour  éviter  confusion  à la  repiiblicque. 
laquelle  soubz  umbie  d'un  appel  demeure  mal  réglér  en  police,  au  grand 
dommage  des  inléreslz  d'un  chaciin.  qui  poumit  induin*  clierté  de  vivivs,  à 
raison  que  milcuns,  nueiiz  d'avarice,  en  venderoient  leur  bU^ds,  vins  et  aiiltres 
denrées  dont  iiz  font  grand  amas,  contre  leur  taux;  <\v  qiioy  se  praticquemit 
monnpolles.  auxquels  ne  porroit  estre  résisté  ne  pouneii  par  les  dits  juges  à 
raison  ders  appellations. 

Osler  Iti  prétention  |H*iinise  aux  juges,  parce  quelle  prive  le  jugtr  oitli- 
naire  d'administrer  justice  comme  il  App,artient,  au  granl  inléresl  et  plus  grand 
cousl  et  saliaire  des  subjecU;  et  semit  bon  que  chacun  ne  t'ongnûl  des  procès  et 
«lifTérends  <pi*en  sa  Jiinsdiction  et  charge,  sans  rien  entreprendre  h*s  ungs  sur  les 
aulin's. 

3 1.  Oster  les  excès  des  aspires  tant  pour  les  incidens,  stmtcncas  interlocutnims, 
que  dilTiriiltés  av<n:  la  multitude  des  gens  de  justice,  pmcunnirs,  notaii'es,  ser- 
gents; et  que  aux  dessus  dits  et  aux  grefliers  soit  prohibé  prendre  sallaire  ex- 
c»‘ssif. 

32.  AdevenanI  la  vacation  des  eslatx  de  judicalun^  qu'il  y soit  procédé,  par 
eliection  des  trois  estaU  des  lieux  auxquels  olFiceseroit  vacant,  de  trois  personnes 
capables  et  de  brtmies  imetirs;  et  porter  ladite  ollection  au  roy  pour  en  poun*eoii 
cestny  des  trois  ({ui  lui  plaira. 

33.  Osler  les  conns('alious  pour  éviter  les  faulses  accusations  qui  légèrement 
se  font,  avec  interdictions  de  contre  informer,  qui  est  divertir  l'onlre  de  jus- 
tice, qui  tombe  souvent  à la  charge  de  riimocent  et  à l'impunité  du  ineschant. 
par  subornation  do  tesmoins  et  «aultrement. 

34-  Que  tous  calumpnialeurs  faisans  et  soutenant  procès  injustement  soyent 
pugnis  en  corps  et  en  biens  par  grosses  amendes:  et  que  tous  procès  au  dessoubz 
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de  l>»tiiTia<ion  de  xV  soyeni.  sup<i  la  .simple  demande  du  rléfleudcur,  sups  le 
eanip  c&pi*diés,  sans  appoincter  les  parlyes  à escrîpre  proci'ditres  ne  informer; 
ilevpielles  sentenres  n’en  puissent  ap|>elei‘.  comme  dicl  est  cy  devant. 

35.  tjue  nuit  inventaires  des  biens  des  Irt'paase/  ne  se  fâchent  sans  requesle 
depaitye  foi  nu  lle,  n’esi  que  les  defTiintz  ayenl  délaissés  héritier  et  enfaris  en 
l>as  âge. 

.3G.  Piigiiir  ^ la  rigueur  les  imposeurs  de  crismes,  calumpniateurs,  hoinicideH. 
hla.s|i|iemalcur8,  sacrilèges  et  aiiUres  perturlmleurs  de  lestât  publirque  et  yvimi- 
gnes,  selmi  leurs  déiiiériU^  et  selon  les  peines  sur  ce  inlroduicles,  nnnolrslanl 
appidlatifMis . en  relranrliant  la  facilité  de  <lonner  rémission  et  pardon  des  crismes 
et  délicts  respute/  ès  letli'es  d'estat. 

37.  Biignir  à la  rigueur  les  usuriers  et  ceuU  «pii  nclieptent  bledt,  vins,  <|iii 
siirmamient  leur  luandiandiM*,  soitl)/  iimhre  de  la  l>ailler  à créilit.  et  par  apres 
l'Omertissi'iit  leur  deiibl  en  achapi  de  rente  roiiranl;  laissent  coure  les  usures 
}M>ur  parvenir  à avoir  à vil  pris  les  iminœubles  de  letii'S  débiteurs,  et  aultro  en. 
IMTcs  d'iisuivs  qu'il  <*onvient  l^ilalletnenl  alH>lir;  et  pngntr  telr.  usupei-s  roiniiie 
larnnis  puiilicqui*^. 

.36.  Donner  mtliT  que  par  iisiir|MlMMi  de  tîlit'»  de  nobIcsM*  le  pimre  |HL‘Uple 
ne  suit  surrhai’gé  de  tailles  et  subsides,  desquolt  les  nobles  sont  exempU;  et  ne 
doibvenl  iesgenlilzlioiiinies  tra\aiiler  leurs subjerlt,  comme  ilz  font,  |kii  menasses 
et  \oyes  de  faict.  auxquels  les  aulcuns  osteni  leurs  biens,  les  ap|>eianl  vilain», 
p.u' conUunpiiement;  et  aiissy  lesubjerl  <lrnt  porter  honneur  à son  M'igneiir  et  lui 
paicr  sa  nnlevance. 

.39.  Qu'il  plaise  au  my  eoiiipatir  au  paoirvre  piruple  du  plat  pays,  et  ne  per- 
inelti'e  qu'il  soit  mangé,  batu . chassé  de  sa  maison,  envoyé  au  vin  (lû  ) et  ses 
biens  priti»  pur  les  gens  de  guerre,  rmisidén*  (}ue  ledit  puourre  pœiipie  n'n  bi<‘ii 
souvent  du  pain  à manger  et  travaille  le  long  du  jour,  comme  le  cheval  à lu 
cbarue,  pour  le  gain  et  sullairr  tle  sa  ruiiiille,  qui  est  bien  à noter. 

'i«-  Qu’il  jvlaise  aussy  au  roy  denlivienir  ses  puotiiTes  subjeetz  de  rcll*‘cliou 
dePonfbieii  et  ville  <r,\bbeville  en  leur  rraiichise  et  liberté  ancienne  de  |)ouvojr 
usur  de  scel  blaiicq,  lequel  s'est  de  tout  l.uiips  fait  des  sidlincs^  du  dit  pays  et 
par  le  iii.-in<puvre  d<^  |>oarres  gens,  de  quoy  ib.  vivoient,  et  l'stoit  à plnsiems 
leur  principal  revenu;  auquel  priviliége  ilz  ont  este  de  tout  temps  eiilrelenus  ]»ai 
les  feuv  rnys,  que  Dieu  absolve,  meisiiienienl  feu  de  lionm*  mémoiic  le  my 
Fninnns.au  mois  de  juillet  v'vxitj;  et  n'y  eust  jamais  grenier  à scel  au  dit  Poii- 


* O»  «alm**».  ion^M)|»«impor1«nlr«,  rlAirnl 
fiabtiüs  iHnt-«>'uli‘ni«nl  turie  tîltoraldc  l'Ocran, 

mais  Mir  lev  rives  rnémrt  <Ip  ta  Soinmt*  à rin> 


lérimr  ilrs  Irrma.  à Boi'unoiit,  Sai;;nriilte, 
Nnycllesrt  t^o«i  ; rlln  ont  <iU|iani  dp|nii«  üetii 
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thieu,  n'a  esl^  deppuis  i\  ans,  qu«*  aulcuns  particulier,  meus  davarichc.  ont  mt<» 
srri  en  dôp>t  en  la  dite  ville  et  obtenu  lettres  de  pris',  et  \emlu  leur  dit  scel  ii  la 
gi’andf  foulle  et  oppression  des  dits  panures  subjertz  et  les  ont  contraintz  de  user 
de  gros  srel  de  gabelle. 

hi.  ICt  nèantmoiiis,  au  lieu  du  dtl  priviliege,  les  dits  panuiTs  snbjcit/  \unl 
eoltisés  et  assis  à <leii\  Ibis  autant  de  tailles,  rriies  et  nidln^  subsides  que  lellet'- 
liuii  d'Amiens  qui  cmitient  quatre  t'eus  villages:  et  relleelimi  de  Ponihieu  ne 
contient  que  sî\  ou  si'pt  xingla  sillages  et  hameaux . qui  leur  fait  soutenir  timible 
rbargf'  et  qui  porroit  causer  ii  l'atUtoiir  leur  totalle  niyxe  et  df'slruetion. 

Dtl  depuis,  lors  que  le  feu  l'ov,  que  Dieu  absoUe,  bailla  en  la  \ille  de 
JoingviUe  les  greniei-sà  scei  des  qiiatres  géneraliti^  de  son  rosauliue  à l’eniie. 
entre  aullivs  le  grenier  à scel  de  Pontbieu  y estoit  mis  à prisa  xingl  liuit  niind/ 
de  scel,  fut  advise  que  les  eslatz  de  la  dite  ville  envoyemienl  pour  renionslier  an 
loy  et  à messeigneurs  de  son  conseil  privé  les  prixiliéges  et  iisatirt*  de  scél;  et 
que  là  où  lors  on  n'y  aiiroil  esgard.  et  que  l'on  xoiilsil  adjuger  ledit  gi-eiiîer  .t 
st'oj  supH  la  dite  mise  à pris,  fut  résolu  |rar  les  dits  esUiiz  de  pn>mln*  ieelliix 
gnoiier  an  nom.  corps  et  communaullé  de  la  dite  ville,  sans  pi-tjutlire  audit  pri 
viliegç  et  pour  n'eslre  empesrlié  en  ta  |>onrMiiie  d'irelluy. 

43.  Ksi  dmioiiré  le  lbunii.vseineiit  du  dit  gnmier  |Mmr  dix  ans  au  pris  de 
xwiij  miijd/  de  srel  cbanin  an  à la  dite  ville,  dont  il  n'a  t*slé  possible  lain*  le 
proulliti  d'icelle,  |H!uir  la  grande  |murreté  et  deslriirlton  du  pays;  et  aussy  qu'il 
a ronxemi  |Miier  les  gages  des  juges,  roiiseillers,  magistrat/  an  siégt*  présidial  du 
dit  Abl>eviile,  quy  se  ibdivoienf  prendn*  par  surtaux  et  aiigiiieutation  île  pris  du 
(lit  scel  que  le  |kiouviv  f>œup|e  n'a  peu  jvorter,  pour  rextréinité  de  sa  ruine,  et 
que  les  villages  de  la  dîleelleriion,  situés  au  pays  liiiiilmpbes  et  de  frontière  de 
puis  l’an  v*x(ii,  ont  esté  quairt'  ou  ciiicq  fois  lolallement  liriislez  et  ruine/,  et 
(!oniiiie  la  plupart  sont  enrort'  de  présent,  et  les  teri*es,  inetéries  des  principauix 
bahilaiis  de  la  ditevilleen  friches  et  riei!,  des  quelles  ils  ne  retirent  on  n'roivenl 
•iiilrun  proLillil . mais  au  contrain*  font  de  grande»  niisi^s  à les  raniazer  et  à laiie 
mectre  leurs  terres  en  lalKuir,  selon  qiéil  <»sl  à tous  iioliure. 

^Sont  les  panures  gens  des  villages  tant  ruinez  par  les  grandes  {Huies  «pi'il/ 
oiri  smifTi'rl  et  soutenu  durant  les  dili's  guerres,  que,  quelque  avance  que  ou 
leur  piiist  faire,  iU  n'osent  eiilrepremlre  les  mai'cbez,  doublant  ta  grandi'  sur 
cbargi’  de  la  dite  gabelle  à si'ol,  taillis  et  cixMtes;  et  est  apparent  ipie.  ruciroy  de 
Pexemption  delà  dite  taille  evpir»*.  délaisseront  les  niaiTlie/,eI  vmiil  résider  aux 
aultres  élb'clions  qui  ne  seront  tant  siircbai^*es  de  lailles  que  celle  dudit 


' CV»I  à-din*  IdUrs  tpii  lisati’nt  Ir  jirit  du  . coronit'  diii.«  !«■%  |ki\h  dr  vnnüi'r 
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thi«»n;  c»  s*»  pïuroni  trouver  les  dits  pays  en  la  Fin  dewTl  el  iniiahilé.  n'est  (ju’il 
plaÎM*  au  roy,  usant  de  son  Favorable  acoii&tiiftu*  Iraietement  vers  ses  suhjecU. 
leur  ronfirmer  le  dit  anlîer  priviliêje  el  nsanre  de  acel  et  leur  remerti-e  les  dites 
tailles  et  rreiies.  à tel  temps  qui  liiv  plaira  a|m*s  le  dit  dernier  orimy  et  aflran- 
rhissemenl  expire,  afTm  de  leur  donner  moyen  de  les  rèsouldre  à eiilx  amazer  el 
Fatn^  aller  leur  labours  en  axant. 

Que  la  dite  ville  d'Abbeville  depuis  ledit  temps  a soutenu  plusieurs 
rharp's,  fniirny  munitions  et  vivres,  .seignament  au  ramp  de  Marolles,  el  deppuis 
en  plusieurs  ramps  et  armées  dirs  lieux  |iar  dcchà  |M>ur  le  service  de  Su  Majimtè. 
Tbérmienne,  Hesdîn.  S*  raid.  Tourneben , I.illers,  Uapasmes  et  aullres  lieux: 
H en  est  irelle  endebt«*e  de  grosses  sommes  <le  deniers  vers  plusieurs  peisoniies: 
•MignientenI  les  dites  debtes  de  plus  en  plus,  au  moyen  du  cours  des  rentes 
«'onstituces.  parce  qiéil  n'y  a levenu,  tant  de  deniers  d'otinvy  que  patrimoniaux , 
pour  satisfaire  h une  inoylié  des  charges  anmielb^  et  rentes  ordinaires,  montant 
à piii.s  de  dix  sept  cenlz  livres  de  renie,  sans  uullres  dcbles. 

'i6.  DcMpielics  la  ville  ne  |M>uiTa  jamais  se  descliarger  ne  trouver  quicte  tans 
l'agrément  du  roy  ; et  qu'il  plaise  à Sa  Majesté  relaxer  et  remeclre  à la  dite  v ille 
il  temps  les  sommes  ès  quelles  elle  i*sl  cottizée  chacun  an,  pour  la  solde  de  ciii- 
(|iianle  mille  hommes  de  pied,  taillori  elaiigineulation  de  la  rournitnre  de  la  geii- 
ilarincrio,  ayant  esgaitl  que  en  la  dite  ville  y a continuellement  garnison,  soit  de 
gens  de  cheval  ou  gens  de  pierl,  dont  les  paminxshabitnns.  tant  de  la  ville  que  des 
faiilxlMmrgs,  sont  grandement  rouliez  et  oppressez;  et  s'excusent  les  gi^ns  de 
guenv  qu'iU  ne  sont  |uiiez,  eux  conipiaignans  des  cappitaines  et  trésoriers. 

^7.  El  enenres  ont  en  chargi^  les  dits  habitaus'de  la  ville  le  foumissemeiil  et 
enti*efien  du  magazin  de  bled,  vin  et  scel  de  la  munition  de  1a  ville  de  Hue,  en 
qimy  ilz  ont  gmmlz  frais  et  vacations  qui  leur  s<*ra  impossible  |X)rter,  pour 
n'avoir  deniers  à fournir  les  mises  et  entretenement  des  dits  blinls,  vin  et  scel. 
n’est  qu'il  plaise  au  roy  donner  à la  dite  ville  passage  de  cinq  à six  cens  pièces  de 
vin  du  creu  et  jaulge  d'Auxerre,  pour  les  faire  venir  dudit  ]>ays  librimenl,  sans 
en  [Hiier  aucuns  débits  ny  -subsides;  de  |)crmeltre,  s'il  y a perte  au  dit  enlrelcne* 
ment  d&ditcs  munitions,  prendre  sur  les  denic;rs  des  dons  et  octniis  fk*signés 
|H)iir  la  fortification  de  la  dite  ville;  faicte  ladite  perte,  ne  demander  en  cc  aultn* 
vacation  cl  rémunération. 

48.  Et  s'il  plaisoit  au  roy  pi'niieclrc  faire  ledit  niagazin  en  la  dite  ville  d'Ab* 
bf'vitle,à  la  charge  de  pn.unptçnient,  quant  faire  se  })Oun'a,  le  mectreau  dit  lieu 
de  hue,  ce  serait  le  grand  proufllt  d<^  habitans. 

49.  liCs  deniers  d’octrois  pour  U fortification  se  lèvent  supz  les  habitans  et 
aullres  vendans  vin  en  icelle,  à prendre  ix*  fMnir  pièce;  cl  de  U ferme  düibvent 
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au  roy,  au  lieu  des  f'i'rnies  deü  viii^  du  vin  vnidii  en  gros  coniprinst's  en  icelle 
fermes  des  \%*,  deux  mil  (|uatre  cens  livres  par  an;  employeiit  le  surplus  à lu 
forliücalimi , et  sont , sups  la  dite  somme  de  deux  mil  iiii*  livres,  assigner  |>oiit 
iij*"  iij'  x|H  |Mmr  les  blecLe  et  avoines  (lar  euK  livre<  au  raiiip  de  (dallais  et  |Muir 
radvilaillemcnt  <lc  la  ville  d'Ardres. 

5o.  .Supplier  au  roy,  le  l'emboursemeiit  fait  des  iii**  iii*  xP^  acconler  à h'itips 
il  la  ville  b*s  dits  iiT  ni*  XL^  poiirayderà  paier  les  debtes d'icelles  engendi'ées  pour 
son  si>n  irc;  ensettible  octroyer  sa  déclaration  supz  les  lettres  de  Toctioy  des  dits 
IX*  pour  éviter  an  iiiulli»*  d'aucuns,  lesc|uelz  soiibx  iinibre  que  lea  dites  lettres 
contiennent  (pie  le  droit  de  la  dite  feriiie  se  doibi  paier  |Nuir  chacumt  pièce  de 
vin  (pli  entrera  et  se  vendra  lui  gros  en  la  dite  ville,  les  envoynt  et  convoyml 
aux  villages  rircoiivoisins,  et  se  deffendenl  de  ce  qu'il  ii'csl  |ioinl  vendu  et  qti'il/ 
ne  d(|ibvenl  nulcunc  rliost*,  s'il  ne  les  vendtnil  t*u  ta  dite  ville;  et  en  la  dite  de 
claralioii  adjmisler  ci*s  mots:  de  prendre  ledit  droit  sur  cliacune  pim*  de  vin 
qui  (mirera  en  la  dite  ville  et  banlieue,  apparleiiaiit  aux  lidbitans,  et  sur  aiillies 
pits'i>s  de  vin  <|iii  y seront  en  caves  et  qui  s'exposeront  en  vente  à resU}>«*  du 
marche  et  aultres  lieux  de  ladilevilleet  banlieue,  soit  ipi'ellev  se  vendent  mi  ikmi. 

*>  I . Kt  art'order  aux  dîtshabitans  hrttn-s  adnrssées  à messieurs  d(>  ta  Chambre 
(les  compilé,  delTemlanl  de  ne  molester  les  dits  babilans,  ne  les  ciHitraîiidit' 
aller  cii»rnpier  d<*s  dits  octrois  en  la  dite  chambre,  |»aree  (pie  la  ville  ne  Mjaunôl 
porh'i'  les  frais  qu'il  convieiKlrait,  tant  im  voiage  que  anitieim'iit;  et  <pie  !(*> 
deiiMTH  (li^  dilsoctrois  s'emploient  à la  fortilication  di*  la  dite  ville;  et  commander 
aux  gouverneurs  du  pjs  snubz  le  roy  de  faiix*  midre  les  complus  de  l'emploi 
d'iceulx,  |Nir  devant  iiMiiisiciir  le  séiieschal  de  Pontbnm  ou  son  lienleiiaiit,  cap 
pilaiiieei  goiivenieur  de  In  ville,  les  esleus,  advocal,  procuieiir  du  rov,  ap|N*lhv 
le  lecepveiir  de  Ponihien , contixilleur,  aviv  deux  pt^rsonnages  a cesi  eflècl  no. mue/ 
et  esleiix  par  la  cmiiinuiiaiilté,  eu  la  présence  de:>  inayeiir  et  i>si:h(‘vins  d(*  la  dite 
ville  eide  tonte  prsomie  qui  y vernit  venir  et  as.sister;el  m*  pietivcnl  sur  le  lien 
congiioistre  les  endmict/.  où  on  aura  besungoe,  et  l(*s  (|uiltances  et  sigiialun's  de 
cvdix  (pli  y minuit  (‘sié  employés;  <*n  (|iioy  r.iisaiil,  soit  mandé  à mesHeigneiMs 
de  In  r.hambi'e  des  comptes  de  proci^di^r  à la  vériüealioii  du  dit  «Hirov,  dont  ils 
ont  fait  relTiis. 

Faiet  et  liaillé  pr  esrript  .soulu  les  signaliin’s  de  Pmiltiain,  grellier  onlinam- 
de  la  dite  ville  d'Abbeville,  par  le  rommandemeiit  et  aurllioiité  de  iiiessieuis 
iTiayeuret  eschevin.s  d'ii^ile  et  aultr(>s  de  la  rommunaulté,  a rollice  de  Mous*'  le 
séiieschal  de  Ponthieu  ou  son  lieut<*nant  pur  le  roy,  commissaire  d'icellui  sei- 
gneur en  reste  partye,  pour  satisfaire,  par  les  dits  mayeiir  et  esrlievins  aux  hon 
volinir  et  intention  du  dit  seigneur,  (*t  suivant  les  lettres  parliciilii'i'es  et  sih-oikIcs 
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«latéeA  du  dernier  jour  d'aoust  et  ncetifvieMne  de  novembre  detTain  pa>»és»  pour 
le^  aiiUreft  remon  si  rances  vt  choses  clessus  dites  estre  envoyées  à la  Majesté  du 
dil  M'igtirur  roy,  icelles  |)OMr  les  delivier  et  pniposer  par  les  nouveaux  commis- 
saires et  dépulf’Z  des  communaiillés  et  ÿ^ens  du  tiers  estai  vhiIu  le  ressort,  pre- 
vidialilé  et  jurisdiotion  du  dit  Poiitliieu , le  vingt  et  iingniesine  jour  de  iir»veiiibre 
J'aii  mil  v'  soixante. 

An  bivo»  f)*AbbcvtUe . Aryofr#  aitr  , tic  tSCn»  j iS6i. 


\\l. 

CAIIIKH  Df»  HFAIONXaANCKS  AOnUSSÉE-S  PAR  LF.  TIERS  ETAT  OE  LA 
VILLE  Ü ABRF.VII.LE  ET  111!  EO.MTÉ  DE  PONTHIEE  \ L'ASSEMBLÉE  DES 
ÉTATS  DE  PICARDIE. 

A la  .suite  des  étai.s  généraux  tenus  à ()rléan.s  en  i.'iBo,  la  régente. 
(Catherine  de  Mcdicis,  adressa,  au  nom  de  Cliaric.s  IX.  mineur,  une 
missive  au  sénéchal  de  l’onihicu  pour  lui  enjoindre  de  convoquer 
le.s  lroi.s  étals  de  la  sénéchaussée,  de  les  coiisuilcr  sur  la  quesliun 
de  savoir  par  quels  moyens  ou  pourrait  améliorer  la  situation  des  li- 
iiances,  el  de  Taire  connailrc  leur  avis  à l’assemblée  des  états  de 
Picardie  qui  devait  se  tenir  à Ainieirs  par  ordre  du  roi. 

I.e  sénéchal  fixa  la  réunion  au  samedi  8 mars,  et  ce  jour-là,  à deux 
heures  de  l'après-midi,  les  délégués  du  tiers  état  s'.issemblèreul  dans 
le  couvent  des  Cordeliers  el  nommèrent  pour  président  Pierre  de  la 
Kresnoye,  premier  échevin  d'.'\bbevillc,  et  Jean  Poultrain,  gicdicr  de 
celle  même  ville.  Le  sénéchal  fit  part  à l’asseiiibiée  de  la  missive 
royale.  De  la  Fre.snoye  recueillit  en.suile  les  avis,  el,  après  acoir  iceulx 
couché  cnrscripi,  il  donna  lecture  du  procès-verbal  relatant  lesdiver.ses 
(q.iaions  exprimées  par  les  assistants.  Ce  procès-verbal  Tut  admis 
sans  opposition,  el  l’on  décida  qu’il  serait  adressé  à l’assemblée  des 
étals  de  Picardie. 

' I..A  clôturé  de»  etol»  d'OHeana  eut  lieu  le 
«3  (lè'iccmbrr  iSGo;  la  QfiU»îve  royale  e«l  datée 
«lu  i6  rèvrier:  le  rahier  du  liera  éUI  d'.Abbe- 
>ille  du  8 mars  de  la  même  année*,  maia  celte 


date  e-at  celle  du  vîeu»  alyle;  c’eat  doDci  rannée 
i56t  qu'il  faut  rapporter  U miaatve  et  le  dorn- 
mrnt  que  noua  reprtviluiaon*. 
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Les  (léléi;iiés  d’Aliheville  et  du  Ponlhieii  sc  l'éliciteilt  de  ce  qu’il  a 
|)lii  au  roi  de  s'occuper  de  lcur.s  intérêts;  de  les  appeler  à Orléans, 
et  de  leur* faire  connaiire  la  situation  des  finances  (3,  3,  4)-  OuanI 
ans  secours  d'arj'eiit  c|ui  sont  demandés,  il  leur  est  impossible  de 
les  accorder,  attendu  que  leurs  ressource^  sont  épuisées.  Si  le  roi 
veut  liquider  .ses  dettes,  il  peut  imposer  les  arclievccbés,  les  abbaves. 
les  prieurés,  et  généralement  tous  les  bénéliccs  donnant  plus  de 
mille  livres  de  revenu.  Il  peut  également  appliquer  au\  besoins  du 
royaume  les  annales,  le  produit  des  bénéfices  vacants  cl  les  coupes 
de  baille  futaie  dans  les  buis  dos  grands  dignitaires  ecclésiastiques. 

Les  curés  avant  cbaige  d’itiiies  cl  résidant  sur  leurs  bénéfices,  les 
abbayes  situées  sur  les  pays  frontières  et  dont  les  bâtiments  auraient 
été  bi  ùlés  pendant  la  guerre,  ne  .seraient  pas  soumis  à celte  mesure, 
mais  a la  cunditinii  d'employer  la  plus  grande  partie  de  leur.;  revenus 
i la  décoration  et  à f entretien  de.s  églises  (tt-io). 

Les  délégués  terminent  en  demandant  que  tous  ceux  qui  précberont 
de  nouvelles  doctrines  ou  qui  porteront  atteinte  à la  religion  eallio- 
lique  .soient  expulsés  du  royaume.  Ils  désignent,  pour  les  représenter. 

Jean  Maupin,  ancien  maîenr  d'Abbeville,  contrôleur  du  domaine  et 
de  l'élection  de  l’ontliicu,  et  ils  nomment  des  délégués  pour  lever  ^ 
une  taxe  dans  le  l’ontbieu. 

Dm  saniedv  htiicliesiiie  jour  de  mars  mil  v*  soixante,  deux  heures  de  relevée,  iSSo-isGi. 
en  la  n'Iligioii  des  coixlellient  de  la  ville  d'Ablveville,  lieu  et  heure  ordonnés,  ce  • a.e. 
jouririuii  matin,  par  .Mous'  le  sénesclial  de  1‘onthieu  en  l’assemblée  des  eslaU  du 
comté  du  diet  Poulhieii,  congrégei  en  l'abbaye  S'  Pierre  en  irelle  ville,  («mr  au- 
diel  lien  des  conlellu'rs  et  par  tes  gens  du  tiers  estai  adviser  et  trouver  moyens 
propres,  clairs  et  aisez  pour  aider  et  faire  .«vrlir  les  afîaire.s  et  dehles  dn  roy  nostre 
s(»uveraiii  seigneur,  selon  que  coutume  est , par  ses  lettres  envoiées  au  dict  s' le  sé- 
iievrhal , dahVs  ilu  xvi"  jour  de  fehvrier  dernier,  auquel  liai  cl  religion  des  Corde- 
liers, yrslans  ceulx  du  liers  estai  assemblez  (wur  la  comparencedes  gens  de  justice, 
baillifz  royaulx,  maires  et  esclrevins,  communaultez  et  habilaiis,  tant  de  la  dite 
ville  rrAblM'ville  que  du  plat  pays,  ressort  et  Jurisdiction  de  Ponihieu,  évocquez 
de  l'ordonnance  dit  dit  s'  séiieschal  et  reovoiez  par  luy  en  icidluyjour;  après  avoir 
choisi,  nommé  et  esleu  par  iceulx  du  lierclie  estai,  noble  homme  Pierre  de  la 
Tiers  vtni.  — is. 
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l•’r«^noy^^  pr<»mi(*r  «^schevin  <lu  dicl  Ablwvillp  «1  tenant  U*  lieu  de  mayeur,  pt>nr 
Tabsence  d'icelluy,  a |)r<Vsùlé  et  pris  place  en  icelle  assemblée,  »an&  que  la  dicte 
nomination  pamsl  préjudicier  aux  dpAMia  dicU  du  tiers  (*stat  à l'ailvçiiir  pour  en 
nommer  Ud  que  Iroii  lui  st^uihlera,  et  sans  que  la  dite  nomination  se  soit  faicte 
pour  sa  qualité  deschevin  tenant  le  lieu  de  niaicnr  en  icelle  ville  d'Abbeville;  et 
anssy  qii'ilz  ont  pareillement  nomme  et  esleu  Jeli«in  Poultrain,  greflier  ordînain* 
de  la  dicte  ville,  à tenir  registre  et  l'aire  olUce  de  greflier  |jour  (edict  liei^  estai, 
sans  tourner  en  conséqiieiiœ  ne  prtjudicicr  comme  dessus  : le  conteuu  des  lettres 
envoyas  par  le  i*oi  nostre  dicl  seigneur  a esté  drre«.hef  fel  entendre  à l'asseiublw. 
et  siipx  icelles,  |>ai  le<licl  de  la  FrtSHiioye,  prins  les  prticulliers  advis  de  tous  cindx 
y estaiis;  et  après  avoir  cs’  fet  et  iceuK  couche*  en  escript,  den'cbefauroit  esté  de- 
rnamlé  en  général , apW's  It^  avoir  n'cile* , s'ils  estoient  couformes  à leurs  vouIKurs 
el  ifilention,  à quoy  nul  ii'auroil  contrevenu;  et  seroienl  les  diu  advis demoure/. 
résolu*  el  ivimdud*  à pri‘S4‘nler  ii  l'assemblée  des  estai*  ordonne*  estre  tenus  par 
le  loy  noslre  seigneur  en  sa  ville  d'Amiens  {K>ur  le.  gouveriieinenl  de  Picardie, 
a\«*c  la  prt'face  el  reiiionslrance  telles  et  ainsy  qu'il  s'ensuict  : 

1 . Pour  salisfain*  par  les  gens  du  tbiers  estai  de  la  ville  (TAbbeviile,  comté  et 

seigmmrie  <le  Poiilhieu,  au  cioiiimamlemenU  l>on  vuulloir  et  intention  dn  roy; 
adviser  un  remède  propre  |)our  l’aider  et  faire  sortir  des  grandes  debles  où  il  est 
tenu  |>ar  la  ralaniilé  des  années  suivant  ce  qu'il  a dernièn^ment  fet  pro- 

|>oser  à l'assembltT  générale  des  estât*  Ipmi*  à Orléans  et  aultiTs  choses  desclarée» 
di*s  lettres  escriples  à le  séneschal  de  Ponthieii  ou  son  lieutenant,  données  à 
PontaîiK'Ideau  le  xvi*  de  febvrier  mil  v*  soixaute  : 

2.  Dîeiit  qu'il*  ne  s^auroienl  assez  louer  el  approuver  la  grande  Ixmlé  dn  ion 
cl  i'afl'aiction  H parfaite  v.'iitinté  qu'il  a an  siip}M)rt  el  soulagement  de  son  |Hruple, 
dont  celluy  du  dit  comté  de  Ponthieu  est  digne,  cl  qu'il  a nmom  des  plus  reo)m- 
mandahb^  subjerU,  lesquels  ont  grandement  souffeii.  sj>édalcment  ès  gueries 
deriiièn's,  par  le  discours  dc'squelles  le  dicl  |)ays,  prim*ipallement  par  delà  la 
rivière  de  .Somme  proclu*  et  cnnligu  du  comté  d'Arthois,  a esté  brûlé,  la  plus 
graiidt*  |»artie  des  hahtians  prisonniers  el  le  reste  décédé*  ou  bie.ii  expatrie*,  cher- 
rhans  et  meiidiaiis  les  vies  de  euh , leurs  femmes  et  enlTaiis,  pour  n'avoir  moyen 
de  vivn*  an  lieu  de  leurs  nalidte*;  par  (cl*  iiiconvéïiiena  l a terres  demeiiix'nl  eu 
frische  sans  eftp<'‘rance  de  longU'inps  les  pouvoir  remeslie  en  vallcur. 

.H.  Se  sentent  et  recongnoissenl  grandement  honore*  et  obligez  de  ce  qu'il  a 
pion  au  roy  el  à la  royne  sa  mèi  <*  les  tant  remercier  que  de  fain*  offre  aux  députe* 
du  (lit  pays  de  Pnnlhieu,  entans  avec  les  aultres  de  semblable  qualité  audict  lieu 
d Orléans,  de  hMiiTonférer,  faire enleiidjv  et  cmnmunirqaer  les  despeiiM's  |)assf^*s, 
el  roimiie  toutes  choses  ont  esté  maniées,  a\ec  le  retranchement  el  iixluctions 
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que  le  dict  M‘ignetir  a fairt,  pour  inecire  soh  pœuple  en  repo»  à radvenir; 
encoi'Cft  que  pour  cest  eiïecl  les  dicis  clepputex  u'aleitl  ealè  envoiez  ni  chargez  d<* 
requérir  aucune  chose  concernant  les  alfaires,  estimans  que  radmtiiUlralion  des 
detiiers  le\e£  par  les  pmliWsKeurs  mya  a t^slé  sa\nement  et  \eriiipu»einen(  cuii 
duicle,  et  qu'il  ne  leur  denmiire  occasion  d>ii  demaïulci  n'visiori  uu  iiioins  la 
réfoniiation. 

^4.  Üdvaotagek  il  desplaici  incurableinent  au  dict  tieis  estât  qu'il  n'a  iiio>ciide 
subvenir  aiu  alTairt's  qui  ont  réduirl  les  dicts  subjeclz  a lextréme  et  ràclieuHc 
nécessité  où  il  esl  à présent . pour  les  incoTiiiiiocUtez  et  misères  des  annêi*^  prrt*e- 
denti*a;  car,  cotiirnede  naturelle  inclinalion  iU  ont  f*sté  lonsjonrs  olnrissans,  ren- 
deiront  volontiers  le  dehvoir  de  quos  lousles  fidetles  et  loyaux  siibjecU  se  doihvenl 
in‘(|tiil(er  et  recongiloisl le  leur  prince  et  souvemin  seigneur;  mais  par  raiiton  de 
leur  imptiissam'c»  cl  ronsidénV  ta  paiivn^lé,  niyne  et  saccagtnneiitK  dudit  pavsde 
Porithieu,  connue  est  noloîi'e  à chacun,  ilz  supplient  In  Majf>stc  du  my  les  voulhûr 
excuser,  tant  et  jusquiMt  ad  ce  que,  moyenuanl  la  grâce  de  Dieu,  l'opiHu-tunité  se 
pn'S4Mitera  pour  donner  lien  à IVxiVutiiin  de  leurs  lionnes  voluiite/. 

5.  Ucmonstient  qu'il  ne  serait  possible  imposer  chose  que  ce  muI  sur  le  niii. 
veii  que  en  la  dite  xnlle  d'Abiiexille,  pour  avoir  esté  |Kir  cy  devant  trap  rhargn* 
<le  subsides  raveiisiis  de  douze  à treize  deniei's  |>our  chacun  pot  de  ^iii,  tellenieiil 
que,  pour  estaindre  le]  irn|M)st  cxci^if  et  grandemeur  onémis  au  pennpie,  les 
dicls  babitans  d'Abbeville  ont  dù  retirer  au  roy  Hetiry  dernier  décédé,  que 
Dieu  absolve,  auquel  p>ur  les  véritables  et  appanmles  raisons  HtMincles  par  leur» 
lequestes,  jusiinées  et  bien  digén^s  au  conseil  privé  du  dit  seigneur,  ilz  ont  ob- 
tenu la  eoiimmlatimi  de  plusieurs  fermes  en  une  seulle,  à la  chai^  de  paior  an 
roy  la  soiiiine  de  deux  mil  qiiattre  cens  livres  chacun  an.  contribuer  aux  paye- 
ments de  cinequante  mil  hommes  de  pied,  augmentation  de  la  soulde  de  la  geii- 
«larinerie  et  d empioier  la  pins  valleur  en  fortilications  et  enipannnenlz  de  la  dite 
ville. 

Au  regard  du  scel,  c'est  chose  certaine  que  de  temps  immémorial  tes  Iwbi- 
tans'du  dict  comté  de  Pontbieu  sont  quicles  et  exemptz  de  tous  iiiiposlz  mis  et  à 
mectre  sur  h^dit  s<d  ; auctorizez  de  non  user  de  sel  de  gabelle,  mais  cestuy  accous- 
fumé  faire  ès  satliiies  de  certains  lieux  du  dict  pays  de  Pouthieu  ; és  quelles  fraii- 
ehises  et  liliertez  ilz  ont  esté  toujours  conservez  et  maintenu/.,  n'est  depptiis  (|uclque 
peu  de  temps.  Soiibz  cotilleur  d’un  édici  ^néral,  sans  considérer  ne  faire  rlraicl 
sur  les  i'cmou6tram:es  des  dicta  habtlans  de  Ponthieu,  il  a 4*sté  *procédé  au  i>ail 
d'un  gixniier  et  cliambre  à sf‘l . estably  au  dict  Abbeville,  qui  pour  lors  lut  prins  à 
ferme  par  les  maieui  eteschevins  du  dit  lieu,  soubz  l'atli^slation  et  prxiinesse  que 
l'on  leur  feit  de  non  préjudicier  à leurs  iibertez,  alliii  de  plus  favorablement 
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Iraiclf'r  (iiclz  hahit<m»,  «*n  atteiulaiit  Tlu^uiv  pi'opiv  pt  rnninioilp  |Hiiir 
poiii-suivrc  rMi  larciîW'meiil  pi  délivrance  dr  Ipiii»  (Iroirtï. 

7.  Mofune,  an  inrds  d<>  jiiillrl  mit  t'\iiiij,onl  obtenu  iellres  de  dériaralion 
|)oiirnV'!((ivrc>mpi'iii!i  en  l'oidniinanre  fairlede  preiuin^  (]uiii7.e  iivrt»»  pour  rbactm 
imiv  de  sel  qui  w \ei»demil  et  ilUlnbuei'oit  ès  gn'iiiei's  a sel  de  ce  royaume, 
d'aiilant  que  en  la  dile  ville  d' \bl>e\  îlle  el  comté  de  Ponthieu  n'y  avoil  jamais  eu 
4le  rhambre  et  {(renier  à sel,  à raison  des  grandes  lailles  el  aullres  charge^  insup 
portables,  à qiiov  i'élertinn  du  dit  l*onthi(*u  a esté  (UiMi/in'  el  assise  |>)uh  fori  que 
nulle  aulire  au  dirt  ni)uulme,  aiiisy  que  les  deppuiex  oui  plus  à plein  nnuonslié 
par  requeste  el  aiiicles  pai  liridiers  iNiillés  par  escript  au  dehors  du  caiiu'  {'ém-ntl 
du  dirt  |ier>  eslal,  alliu  d'avoir  et  leur  esire  acroidé,  de  |»ar  le  n>\  el  rnesseigneiiis 
fie  son  ronseil  privé,  letln's  d)*  ronriniiation  de  b'Urs  dili*?!  rrancbises.  nonobstanl 
toutes  futloniiancf's  el  édirl/.  coulrain’s. 

K.  An  surplus,  louchant  rarliole  >*  donner  adxis  comiiieiil  el  la  manière  île 
quoY  le  dict  seigneur  s<*  pieult  acquitter,  srMiible,  soiib/.  sou  plaisir  et  conrcliuii  de 
la  loyne  sa  mère,  du  roy  de  Navarre  el  messeigueurs  de  son  coiimnI,  qu'il  pcriill 
i-aisoiiiiablemeiit  pn-ndie  et  leser  sur  Ions  les  arrlievt^lie/.,  é\eM'hez,  ahhaves. 
prieiirc£,eomiuaiKleHt's.  relligiousdi*  i'onlre  cliarIreiiM* . célesliiis  el  géuer.deiiieut 
sur  tous  beuel'M^s  e\ciHlans  la  somme  de  mil  livi-es  chacun  an,  evceple/  loulel'ois 
b>s  ciirex  ayans  rhargi'  de  âmes  n'sidatis  et  deiiieiiraiis  arinellenicnl  sur  leurs 
iM'iiétices,  et  les  ablKi>t‘s  et  aullres  lM‘iu'*lices  sriliiez.  et  assis  ■•s  pays  liiiiitroplH's 
et  t'i’onlières,  dont  les  eglisi's,  bàlinieuls  et  édiliees  mil  (>sté  brusie/.  diiraiil  les 
giiern*s. 

q.  An  denieiii'anl «pour le  /.elle, alli'ction , iivnugiiaissaïu'i^  el  siiigtdieit*  m:»ni 
mandaliou que  les  iliels  liabitans  de  Pouliileu  ont  au  mi,  dé>ir.ins  raccisiissmiieiii 
de  Sa  Maji'sté,  lesucceU  el  l>umie  yssiie  de  ses  alTairt'S  pour  toujours  eiili'eleiiir  le 
roysiiilme  en  sa  splendeur,  réputation  el  grandriir  ancienne;  |>arei|lejiieiil  pour 
inectre  deniers  en  espargne,  allin  de  résister  ;m\  enireprinses  deceiiK  ipii  smi- 
vente  fois.  sonb/.  signe  <i  amitié  siimiliM',  |m*lemlenl  enrichir  leur  aiH'torili‘f  ou 
«loitinuige  et  détrimeni  d'auliruy,  piiéparcnt  leurs  elTorlx  pour  surpreudi'f.  enta 
iiierel  loiirir  siqix  à leurs  s4*crtM/. eiiiiemis,  à (|iioy  il  trsl  bien  diOiciie  snbileiiient 
(xnirvroir  sans  y avoir  pi'emièfein«*Ml  |>ense  et  rinmié  lordiv  et  diligences  re 
qiiises  : 

10  Semble  qu'il  ne  seisiil  pasmoins  raisonnable  de  ptvndreel  appiiefpMT  j sou 
prmillirl  les  ailles,  cU'porlx  el  vaccaiili  des  iM'iiélk'i^s,  awT  la  rouppi*  des  Ixii.s  de 
haiille  fiitaye  appartenans  aus  dict/  '•vesché^s,  abha\e.s , prieiiret  et  aulti  es  dignité/, 
de  restai  eccb'siastique,  honiiis  el  réservez  ci'uK  dont  d<‘ssiis  (*sl  faicte  mention, 
qui  iiéaiilriioiiigs  seront  tenuz  emploier  la  plus  grande  partie  en  ré|vamlinii&  et  de 
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üoialion  iics  iiioiiasttvivs  t‘t  lieux  de  dévolitui  onloimciL  cl  dédiex  pour 

le  <«er\ic('  de  Dieu,  auss)  hruslex  durant  les  dictes  guerres,  comme  dessus  est 
dict. 

1 1.  Kt  pour  re  que  le  <iirl  tiers  estai  de  Poiitliicu  est  atUerty  des  alms,  iiiso- 
Iciiccs,  voies  de  fait  et  malhonnéletexqui  |>ar  désol>êUsaiice  se  rommcctenl  chacun 
jour  contre  rimnneiir  et  i-omiuandemeiil  de  Dieu  et  confusion  de  sou  église,  dont 
il  est  une  relligion  (fui  se  voit  difTéreiite  et  opposite  à sa  lin.  que  leurs  prédéces 
seurs  ont  inainlcnii  et  désirent  inaiiitenir  pour  y estre  conserves  par  le  dit  ro> 
Ires  ciirestien  : 

l 'J.  Stqiplient  tres-hiiinhlemeiit  Sa  dicte  Majesté  faire  ('ilict  permanent  et  irre- 
XM'ahIr,  par  lequel  sy  aucuns,  de  4|uelque  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  s'eflorelu' 
troubler  ou  em|>esclMT  les  dits  stipplians,  solide  faire  mauvais  exemple,  ou  bien 
jMMir  4i(»iii»cr  coiignoissinoe  qu'il  vœuHe  denier  le  snincl  sacrement  «le  l'autel , 
célébration  delà  mess4‘  «H  aiiltivs  sacretti(*nl/  icceui  et  appiouvez  de  rÉglise  ca- 
tb«)lic4|ue,  prt'scliaiit  et  dogmatisant  au  coiili-aiir  iimnellt*s  et  |M‘niicieits«‘»  d<M'- 
lrilu^s  soit  en  cmivcnlHuibs,  lieux  privez  ou  aiiltreoient , qui  ne  pmirmit  amener 
aulns  cb4)ses  sinon  une  division  et  «‘xlrtumt  perturbation  à la  jNiix  «rl  lraii<|uiliité 
public«],  il  soit  c<nitraiiil  sortir  et  sc  n^lirer  lu>rs  de  S4m  rtiyaulme,  espei'aiil  «pie. 
iimyennant  la  grande  Iwnti'et  miséricorde  de  Dieu,  il  s<?  jMiuiroit  réduire  et  retirer 
it  luy  par  le  itmyeii  du  «'Oiicilli*  géQ«‘ral  advenir,  «*1  ce|M*ndanl  pouria  le  r«»y 
leur  onl«)nuer  dolïeir  ainsi  qu’il  \«*rra  bon  tjsin*. 

id.  Kt  pour  les  «UU  adviset  iriiumsliaiices  |ii'és4‘ilt«T  a M'  le  bailly  d'Amiens 
mi  son  li«‘iitenaiit,  commissaire  en  cesle  partie  ou  auitn'imml.  ainsi  qu'il  ap|xir 
lùmdracl  besoiiig  sera,  aussi  nommer  et  esliiv,  s'il  « si  Insoing,  déit'gué  |»mir  le 
«lict  g4>uvei'iieii]eiil  d«'  Picardie  a allier  pn‘seiil«T  au  roy  nosire  «licl  seignenr  el 
inessfûgneurs  «le  son  «'oiisiul  privé,  a este  nommé  et  exleu  imble  liiminie  Jehan  de 
Maiippiii,  sieur  de  Bidlimcouii,  ancien  iiuiieur  de  la  dite  ville,  cnutrolleur  pour 
l.'i  Maj«‘sté  du  dict  S4>igiieur  supx  le  fait  «le  sou  «lomaiiie  el  4'*l(‘ctioii  de  Pmilbieii, 
auquel  il  a esté  donne  tout  |>oiivoir  |Kir  le  dict  tiers  «‘slat  de  Pontlueu. 

I V FUquanI  àceqii’il  a esté  requis  par  ll^s  «lits  depp<it«*c  «lu  liius  estai  «*ii\oye> 
à la  court  «l'ürléaus,  en  rassemblée  générale  «riceulx  l'slatr.,  à ce  qu'on  imsl  a 
voir  «H  (‘vainiiicr  i’ofn*  «*1  nm*sl«‘r  le  coiiipti*.  j»ar  euJx  pi^mle,  de  la  des|a*nse 
durant  b*  dict  voiagetU  autres  choses  y omtenues.  lesdictsdii  tiers  i*stat  «ml  re- 
mis b*  dict  compte  à rexaiiicii  el  délihi*raliun  des  depputex  en  après  noninie/; 
aiosy  que  ilx  ont  donné  pouvoir  d<‘  la  part  des  dits  depputez,  «le  «pii  cv  deppeiid, 
d'allouer  les  mises  el  dtuiicrs  pour  l«'s  alfaires  piiblicqiies  d«'  la  «lite  ville  ci  du 
plat  pays;  lesquels  «leppulex  ont  coinprinsà  faiir  la  dite  taxe  l«?s  |>ersonoes  du 
(li«-l  sieur  de  la  l'resimve,  messi«*urs  l«'s  baillifx  d'Abbevill»*  <?l  de  Tressy.  {.amyré 
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H de  Hault,  «leu*,  avec  Simon  Hflle,  maiour  de  bannière»  el  pur  ce  que  le  dicl 
s*  bailiy  d'Ablieville  s'esl  Irouvè  malade»  en  son  lieu»  à In  pliirnlilè  de*  voi*»  «I 
«lénommè  au  nombre  de.s  diK  drppiilez  le  bailiy  myal  du  Ikailliage  de  Hue. 

.^rchivr«  d' .Abbeville . He^Utrt  aux  dt  la  vilU  d' » «le  1 56o  I i &C>  i ■ 


XXII. 

PIMM  ES-VEIIBAL  DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  1>E  L'ANNÉE  ISfifi. 

En  comparant  le  procès-verbal  qu'on  va  lire  avec  celui  que  nous 
avons  publié  à la  date  de  i3S8‘,  on  rcronnait  que,  sauf  quelques 
oHices  subalternes,  la  composition  <lc  l’échevinage  est  restée  la  même. 
F.n  t 566,  connne  en  i388,  on  trouve  d'une  part,  à côte  dn  maire, 
vingt-quatre  échevins  partagés  en  trois  catégories  : les  quaire,  les 
hait  et  les  douze;  et  <lc  l'autre,  le  collège  des  maïeurs  de  bannière 
composé  de  soixante-rjuatre  personnes. 

I.es  écbevins  sont  préposés  à la  surveillance  des  travaux  publics  et 
de  l'artillerie;  ils  inspectent  les  boissons,  les  denrées  alimentaires, 
les  poids  et  mesures,  les  marques  de  fabrique,  les  ouvrages  de  saiet- 
teric,  de  sellerie,  la  poterie  d'étain  et  les  toiles. 

Les  ma'icurs  de  bannière  prennent  part,  conjointement  avec  le» 
échevins, à l'administi'ation  municipale;  ils  sont  représentés  dans  cette 
administration  par  un  maître  de  la  maladrerie  du  Val,  un  maître  des 
ouvrages,  un  maître  de  l'artillerie,  un  maître  des  présents,  un  audi- 
teur dos  comptes  et  un  préposé  au  passage  des  blés. 

Un  argentier  du  Val,  uii  argentier  de  la  ville,  un  siéger,  un  procu- 
reur fiscal  et  son  .substitut, un  contrôleur  et  un  grcitier,  complètent, 
clans  les  rangs  supérieurs,  le  personnel  de  l'échevinage.  F.nlin,  dans 
les  rangs  subalternes,  se  trouvent  les  seigents  à masse,  les  .sergents 
lie  la  vingtaine  et  les  gardiens  des  portes  de  la  ville.  .4  part  le  siéger, 
le  procureur  liscal  et  le  contrôleur,  les  divers  olllciers  dont  nous 
venons  de  parler  étaient  renouvelés  tous  les  ans , par  voie  d'élection. 


XVI-  SIÉCLK.  Ci23 

Voici,  d’après  le  procès-verbal  de  i366,  comnieot  les  choses  se  pas- 
saient A cette  date. 

Le  î4  août,  le  maire  et  les  écheviiis  d’un  côté,  les  maïeurs  de 
bannière  de  l'antre,  se  réunissent  au  son  des  cloches  A l'hôtel  de 
ville,  dans  deux  salles  séparées  pour  Toruier  ce  <|u'on  appelait  les 
deux  collèges.  Les  échevins  en  charge  commencent  les  opérations 
électorales  en  nommant  deux  auditeurs  ou  scrutateurs  qui  prennent 
place  au  bureau  à cote  du  maire;  ils  procèdent  ensuite,  dans  un 
scrutin  .secret,  a la  désignation  des  trois  candidats  parmi  lesquels  le 
nouveau  maire  doit  être  choisi.  Le  scrutin  terminé,  les  auditeurs 
font  conuaitre  les  noms  des  candidats.  Le  maire  remercie  les  mem- 
bres de  l’échevinage  du  concours  qu’ils  lui  ont  prèle  pendant  la  durée 
de  scs  fonctions,  et  il  quitte  la  salle  en  même  temps  que  le  procureur 
de  ville  et  deux  auditeurs,  pour  porter  aux  maïeurs  de  bannière, 
sur  un  bulletin  signé  du  grclbcr,  les  noms  des  trois  candidats.  Celte 
formalité  remplie,  il  revient  ensuite  dans  la  salle  des  échevins,  et 
dépose  sur  le  bureau  les  sceaux  de  la  ville  dont  la  garde  lui  avait  été 
conliée  A .son  entrée  en  charge. 

.Après  avoir  délibéré,  les  maïeurs  de  bannière  se  rendent,  à leur 
tour,  dans  la  salle  des  échevins,  et  font  connaître  le  nom  de  la  per- 
sonne qu’ils  ont  élue  pour  maire  sur  la  liste  des  trois  candidats, 
ainsi  que  les  noms  des  gaalre  et  des  hait  échevins , de  l'argentier  de  la 
ville  et  de  celui  du  Val,  dont  l'élection  leur  était  également  attribuée. 
Les  quatre  et  les  huit  nomment  A leur  tour  les  doute  échevins  de 
recueil  qui  complètent  le  nombre  total  de  vingt-(|uatre. 

Sur  les  sept  heures  du  soir,  le  maire  nouvellement  élu  prèle  ser- 
ment, sur  le  balcon  de  l’bôtel  de  ville,  entre  les  main.s  de  son  pré- 
décesseur, et  il  reçoit  en.suile  le  serment  dos  nouveaux  échevin.s. 
(îetle  formalité  remplie,  le  substitut  du  procureur  de  ville  fait  déli- 
vrer, par  l’argcnlicr.  un  écn  d'or  à tous  les  olliciers  du  roi  eu  rési- 
dence à Abbeville. 

Le  lendemain,  a 5 août,  l’élection  des  maïeurs  de  bannière  est 
faite  par  les  enseignes  des  métiers.  Ces  enseignes,  composées  de  plu- 
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sieurs  corporations  formant  chacune  uue  hannièrc,  sont  au  nombre 
(le  -seiie.  cl.  comme  chaque  enseigne  nomme  quatre  imaîcurs,  le 
nombre  total  de  ces  olFiciers  s’élève  à soixante-quatre.  Les  deux  col- 
lèges procèdent  ensuite  .'i  la  répartition  des  divers  oHîces  d'admini.s- 
tration  et  de  police  municipale  entre  le.s  maïeiirs  de  bannit-re  cl  les 
èchevins. 

Lorsque  les  élections  sont  terminées,  les  .sergents  à masse  déposent 
sur  le  bureau  de  réchevinnge  les  attributs  de  leur  charge,  et  leurs 
iiia.sses  leur  .sont  rendues,  avec  injonction  de  faire  loyalement  leur 
devoir.  Les  sci^enls  de  la  vingtaine  et  les  portiers  se  présentent  cii- 
Miile  ; la  mi'ine  recommandation  leur  e.sl  laite  et  il  est  ordonné  aux 
portiers,  sous  peine  de  la  rie,  de  garder  fidèlement  les  clefs  des  portes 
de  la  ville  et  do  ne  pas  en  abu.ser;  cnlin  le  gardien  des  cordeliers 
fait  un  sermon  dans  la  grande  .salle,  et  l’échevinage  donne  soixante 
barils  de  bière  à son  couvent. 

\près  le  sermon,  les  cloches  de  l’échevin,ige  sonnent  à pleine 
volée,  et  le  maire  lit  au  peuple,  du  haut  du  balcon,  les  ordonnance.s 
(|iic  l’on  avait  coutume  de  renouveler  ce  jour-là. 

Les  formalités  reprises  dans  le  procès-verbal  (|ue  nous  publions  ici 
sont  restées,  à peu  de  chose  près,  le.s  nn'unes  jusvpi’à  la  révolution. 

Du  samedy  vingt  quatriesme  d'aniist  mil  v'  soixante  six.  Jour  nionsiciir  sainct 
iterltii'tmy,  eu  la  graiid'salle  et  auditoiv  du  grand  esclicvinagc  de  la  tille  d'.Mibe- 
ville,  au  son  des  cloches  a(Xoustumées  sonner  pour  a.s.semhlcr  messieurs  des  deux 
cnll('<gcs,  par  devant  noble  lumime  Anthoine  do  Sainct  .Souplis,  sieur  de  Walto- 
blérie,  mayour,  présents  messieurs  de  Cantelou,  Maliconie.  de  flaolt , Dologorguo, 
l’icarl,  (’appin,  Hutebert,  d<?  Hodde,  OEiiilyol,  Ducbosiio,.Asseliii,  Gossuii,  Wam-, 
de  Ijostoilc  et  de  Com|>aigiio,  eschevins-, 

(iaude,  licencié  ès  lois,  sii^'r;  laigacbe,  aussi  licencié  i-s  lois,  |>rocurcur  fiscal  ; 
(Juevaiiviller.  controlleur;  do  le  (iourt,  substitut  du  dit  procureur;  l’oultraiii, 
gndbor. 

I.edirt  laigachc,  procureur,  a romonslié  que  de  toute  ancienneté  à pareil  jour 
que  aujouid'luii  l'on  doibt  procéder  à la  noiovatiou  de  la  loy  d'iccllc  tille,  (d  eo 
ce  faisant  ctlire  à haulle  voix  deux  de  messieurs  les  eschevins  pour  cstie  audi 
tours,  et  retx^pvoir  au  buroau  l'éltHrlion  et  nomination  de  trois  iiittablcs  {sTson* 


xvr  SIECLR. 


nagt's,  |K>ur  tceuK  eî>lre  envoiez  à messieurs  les  mayeurs  de  Itamiières  (‘staiit 
assemblez  aiuHct  eschevliiagc  en  leur  salle,  airiii  de  par  eulx  choisir  et  eslir*' 
1*1111  des  trois  personnages  qu'ilz  trouveront  plus  idoine,  ca|»able  et  agi ''aide  au 
pi'uple,  pour  estre  en  Testai  de  luayeur  de  la  dite  \ille,  cesie  présente  anm't* 
commen<;ant  aujourd’hui  et  linanl  à pareil  jour  de  Tan  Lxrii;  requérant  qiTil  fut 
ad  ce  procédé,  et  Télectiuii  et  nomiiialion  des  <licts  trois  iiersunnages  esire  faieles 
|Nir  «levant  luy  procureur,  ainsy  qu’il  avoil  esté  faict  au  |iassé  par  ses  pr^léces 
seurs  ayant  esté  pourveitz  auiiict  estât  d<>  procun'ur.  Sur  cts  lesdirls  sieurs 
esdievins  aiiroient  dit  que  ledict  procureur  n'estoit  iiéces&aii’e  à la  dicte  élection 
et  nomination;  qu'elle  ne  se  debvoit  Tain*  devant  luy  qui  n*<^loit  juge;  <pi«‘,  s'il 
estoit  ainsy,  ils  iTavoicnl  que  faire  de  nommer  deux  d'entre  euK  audit«‘iii  pour 
recepvoiret  ouyr  les  voix  des  aultres  leurs  ooiirirresr^lievins;  et  ii'esloil  raisoii- 
nalde  que  luy,  procureur,  servit  de  juge  en  excluant  et  privant  de  S4)ii  esta!  et 
dignité  M'  le  mayeur,  lequel  présidoil  encore  en  la  dicte  asstmililét'  et  faÎMiit 
tout«^  acte  et  expédition  de  justice,  jusques  ad  c«’  que  le  nouveau  mayeur  eslen 
avoit  prins  le  serment  sur  les  plomln,  et  auquel  y ostoil  le  dit  asst'inblé  |Mmi  ce 
faire,  comme  en  s<Miiblabie,eulx  eschevins  faisoienl;  oultre  que  s'il  avoil  esté  faict 
aucune  chosi*  au  passt*  pn'jiidiciaiit  aux  droietz  des  dicts  sieurs  mayeui*s  et  esche- 
vins,  sans  ce  confesser,  et  aiiroient  esté  les  prt'<l«‘c<*sseurs  pnM'ureurs  qui  «oi 
avoieiil  comme  Imn  leur  aiiroit  siuiiblé,  et  n'y  faisoienl  riens  leurs  esciiptuies 
privées,  sans  esln*  appnmvi'i^  de  grellîer  ou  de  aulfivs  |»er»onm‘s  publi(|ties; 
atissy  que  Tau  |>assé  il  fut  délxiuléde  sa  prétiuxlue  requesle  et  ne  lui  fut  seiille- 
rniuit  accordé  que  d'i^lre  au  buirau,  sans  iiéantinoins  tourner  en  aucune  con«>- 
quence  ne  préjudice  en  aiurune  manière  aux  dmils  des  dicts  sieurs  maieiirs  et 
eschevins  à Tadvenir  fiour  faire  sortir  et  rv^tii'er  de  la  dite  salle  icelluy  pr<M;u- 
reur,  lors  que  Ton  procéderoit  à la  dicte  nomination  et  élection,  chose  qui  estoit 
de  leur  serment  et  conscience,  et  que  aulires  que  eulx  ne  debvoîcnt  coiignoislre; 
qiTil  se  debvoit  estre  pourveu  de  ce  dès  longtemf^  par  re(|ueste  ou  aultrenieiit, 
s’il  en  vouloit  plus  avant  coiignoistrc,  sans  attendre  à aujuui*d'huy«  et  les  Irmibb'r 
en  icelle  élection  et  nomination,  et  lui  ordonnant,  par  iceulx  maieursel  eschevins, 
ne  plus  faire  de  troubles  et  emp^scher,  meisine  de  sortir  hors  de  la  diii«‘  salle, 
soauf  à soy  pjurvi'oircy  après  jiar  requestc  de  ce  qu'il  prétemioif , dont  il  auroit 
protesté  d'appeler,  et  néantmoins  est  sorti  de  la  dite  salle. 

Ce  faict.  a esté  prot'txlé  à la  nomination  des  dicts  deux  auditeurs,  qui  ont  rom 
prins  11*$  personnes  d'iceulx  de  Canteleu  et  de  flault,  lesquels  auroienl  prius  li'iir 
place  au  htin*au  avecq  ledict  sieur  de  Sainct  Sotiplis,  maieur,  y estant  |>areille 
ment  et  tenant  le  registre  le  «lit  Poultraiii  greirier;  et  après  avoir  faict  pt'sler  h' 
serment  par  icellui  sieur  maieur  aiisdictz  de  Canteleu  et  de  Haull  de  bien  et  li 

Tiw  éi«t.  — it. 
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(IMrtnonl  eu\\  acquilcr  en  charge,  a eMé  faicle  la  linmiiialion  et  éleclioo  des 
dicis  Inm  personnages.  Kt  preniièn*menl , ont  est^  nommés  par  les  ditsauditeiirs, 
d’autant  qu'ili  volent  en  ««cret.  et  jwr  après  par  les  aiitn*s.  selon  leur  ordre  et 
ilegré,  lesquels  trois  pei'soiinages  ont  «’mpHus  les  personnes  de  noble  homme 
ttuéraixl  Housse),  sieur  de  Mîaiinay;  honorables  hommes  Jehan  Gaillard  et  Nm*l 
Hnhaiilt. 

La  dicte  êh*ction  faicte,  icelluy  sieur  «le  Saincl  Souplts,  maieur,  a faîcl  le  re* 
iiieixrliieinent  ausdietz  sieurs  et  cschevins,  conseillers  et  oITiciers , de  la  Ixmne  assis* 
lance.  «*ons(‘il,  confort  et  aide  qii'ilz  lui  ont  faicls  à l'exercice  du  dit  estai  de 
inaieiir. 

Iiisiameni  après,  s’est  parly  le  dict  sieur  de  Sainct  Souplis  de  ladite  salle  et 
lui  le  dit  Lagache,  procureur  et  aucuns  desrlictz  sieurs  eschevins,  lequel 
s'est  transporte  en  In  salle  où  sont  assemblez  les  inah'urs  de  bannières,  |M>ur  seni- 
hiahleijient  leur  iain*  le  reiiierciemeiit  du  dehvoir  et  assistance  qu'ilz  ont  faiete 
ativ  iiss4*inhh‘t‘»  coiicmians  rulîlité  pul)iic<pie.  estant  h*  dict  procureur  gariiy  <h' 
rélecti(»n  des  trois  |H*nM»nnag(‘s  (Mjubz  la  signature  do  dict  grolîier,  aflin  de  la  dé- 
laisser ir  iciudx  maieiirs  de  l»aniiières,  |Kmr  i‘n  i*slire  et  choisir  l'uug  d’eulx  à tenir 
el  exercer,  ainsi  comme  dict  est,  l'estai  de  maieur  durant  la  dicte  anm^;  et  au 
retour  du  dict  sieur  de  Sainct  Souplis,  il  a rendu  et  remi.s  l(*s  sceaux  dont  H ■■stoil 
garrlieii  sur  le  lnm*au,  ainsi  qu’il  est  acoustunié 

Sur  les  deux  ou  trois  heim»s  apn*s.  Aiilhoiiie  Beauvarlel,  .\iithoiiie  Ijecieirq, 
liertran  (îaignend  et  uuUres  maieurs  de  bannièr«*s,  a.sM^mldés  fioiir  la  pn^siuile 
aimiN*,  sont  comparus  eu  la  dite  salle  et  v ont  pft'fteiite  atiMliclz  sieur  maieur  et 
rsrhevins  réltxtion  (Mir  euK  faicte  de  ceslux  des  trois  personnages  qu'ils  auroient 
choisy  |>our  iiuiienr,  |H>rlant  aussy  réh>rtinn  des  «piatre  premiers  el  huit  esche- 
vins,  avec  l'argentier  de  la  dite  ville  et  du  Val  |)Our  icelle  anni'e,  qiiy  ont  comprins 
Ir.s  personnes,  sqauoir  ; |)oiir  le  «lit  sieur  maieur,  du  dict  Jehan  (iaillaid  i pour  U‘s 
quatrt*  premiers  (‘sclieviiis.  Jehan  «le  Canleleti,  ISem*  Tillelte.  sieur  de  .Maulorl , 
Jehan  Le  Bel . raisn4‘,  Amid  Langla«:e  : pour  tes  aulnes  huict,  Aiilhoine  de  l.e 
tioi-gue,  i'aisné,  \irolas  de  Broiistelles.  Sim«m  Belle,  Jehan  de  Porcq,  Nicolas  de 
l,e  liodtie,  Nicolas  HuIhtI  : pour  riirg(*nti«T  «le  la  ville,  Lhhm'nt  Callp|x‘;  argen- 
tier du  Val,  François  Leconle. 

I)«r  la  «pielle  td«H'lion  hniure  auvoit  esté  faicte,  et  icelh*  otiyi',  l«Klit  Lagache, 
prcMMireiii,  pn‘sent . aiiroil  n'iiionstiv  que  le  dict  TillelU*  eslen  s(*con«l  d«*s  quatn* 
premiers  «*scheviiis,  avoit  le  «legri*  de  |ic«*nriè  êa  loii  et  esloit  receu  advocat  an 
si«ge  de  la  séneschaiiss«^  de  Pontlmui;  «pie  partant  il  ne  fMVoit  tenir  hnlict  estât 
<res4'heviii,  suivant  certain  rHlicl  faict  par  le  roy.  prohibitif  à toutes  peisonnes  de 
longue  rohlH*  l«*iians  «*stal  dejudicature  ou  autrement,  sVntremettant  el  aians 
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oiFues  d advocat  ou  pniciircur  : sur  quoy  a ordonné  an  dict  pnMHireur  <le  soy 
transporter  en  la  !»al]e  des  dictz  maieur»  de  liannières  el  leur  l'aire  mnoiistraiH  e 
de  ce  que  dessus;  le«|uel  auroit  Tairt,  et  à l'heure  mesme  rciminié  aiiroil  dict  les 
diclz  maicuis  de  bannie»^  luy  avoir  rcspimdu  que  au.\  iiiaieui  et  esHieviiis 
eussions  à en  onloniier,  et  qu'iU  esloienl  |>n>stz  à en  mettn'  ung  autre,  disaiis 
estre  igiiurans  de  la  qualité  du  dit  TilJtrlte.  Knteudu  laquelle  élection,  j<unrl  la 
notoriété  de  la  qualité  d'icelluy  Tillette,  a esté  dict,  fMuir  éviter  les  peines  conte 
nues  en  r<HÜct,  qu'il  sera  |)rocé<lé  à l'élection  d'un  auitre  par  les  dictz  iiiaveurs 
de  bannières,  ce  qui  leur  auroil  esté  nottifié  par  le  dit  prtK'Uieiir  en  leur  salle; 
li‘M|ueU  aians  enlemlu  la  dite  sentence,  M'rolent  cniiiparus  Jehan  de  Porcq,  An- 
tboiiie  Beaiivarlel.  Hugues  Uohauif.  Simon  lx»rlevre,  Jehan  Travet  et  Simon 
Mar(|uel,  qui  auroienl  dict  par  la  bcmclie  du  dict  <ie  Pom| , d'autant  que  le  dit 
Tillelle  ne  povoil  tenir  le  dit  estai  d'eschevins,  (iérard  Roussel,  escuyer,  sieur  de 
Miumiay,  a\oir  le  plus  de  voix  après  luy  pour  esliv;  en  son  liitu;  ausquelz  aunul 
esté  fairt  response  qu'il  avoit  renoncé  à la  bourgeoisie  et  priv  illége  de  la  dite  ville , 
inesines  qu'il  n'estoit  demeurant  en  icelle,  leur  ordonnant  d*4*n  minmier  ung 
auitre,  Icsquelzaumient  du  deppuis  fairt  élection  de  la  prvmnede  Jehan  Le  Prévost 
sieur  de  Sanguine;  l'éli'Ction  duquel  auruit  esté  prési.'iitée  pr  Jehan  Tiouel. 
JactpU's  Duinéry  et  Simon  Maccjuet. 

Ct‘s  choses  faictes,  ont  esté  déléguez  [x»ur  aller  quérir  le  dit  sieur  (îailJard, 
eslen  nouveau  tnuieur,  les  dicta  (iaiide,  siéger;  Lagache,  pmcim'ur;  deCantelen, 
de  nouveau  esleii  premier  eschevin,  el  aultres  qui  ont  raporté.  à leur  retour,  ne 
l'avoir  tniuvé  au  l<^s  et  sa  femme  leur  avoir  dict  (pi'il  <>stoilii  Gmibenui  et  qu'il 
re\iendroil  sur  le  soir. 

.Aunùeiit  encore  esté  envoyé  quérir  le  dit  Prévost  avec(|  icelluy  Caiippt*.  argen* 
lier,  lesquels  se  semieiit  trouvés  ahsens. 

Rt  environ  les  sept  Iteui'es  du  soir,  sur  l'advertance  faicte  que  le  dict  sieur 
Gaillard  esloit  de  retour,  auroit  esté  envoyé  derechef  en  M»n  lugU  ledit  Gaiide 
sM^er,  et  aultn>s  (|ui  l'auroienl  asisté  pour  le  prier  de  voulloir  venir  emprcimln* 
la  dite  charge  et  estât  de  maieur,  lequel  tost  api'és  seroit  avecq  ImIU  Gaude, 
et  estant  arrivé  luy  auroit  esté  faicl  entendn*  la  dicte  élection  el  le  {wier  itérati- 
vement vouloir  empreindre  la  dicte  chaige,  à (|uuy  il  se  seroil  consenty. 

A cesto  cause  auroit  esté  appelé  sur  les  ploinlM»  |»r  le  gretHer,  aiusy  qu'il  est 
acoustumé.  Les  dicts  quatre  premiers  eschevins  et  lesdils  deux  argentiers  seroieiit 
comparu  sur  les  plombs,  et  faict  le  scrnieril  pr  devant  ledit  sieur  de  Saitict 
Souplis  qui.  au  précédent,  avoit  faict  son  remerciement  au  jveuple  estant  en 
grand  nombre  en  la  court  du  dict  eschevinage;  sy  luy  auroient  esté  baillé  les 
dicU  sceaulx  par  le  dict  Lagache,  procureur  estant  a<l  ce  présent. 

. 


■"Orgitized  by  Google 


ABBEVILLE. 


/|28 

.S*n>icnt  encori*  coin|wir«!i  Iw  dicls  de  Cantelcu  et  l^e  Bel,  escbevins  de» 
quatre,  au&queU  ledit  sieur  (iaillard . maieiir,  aiiroil  fait  prt»ter  le  serment  au  dit 
cas  re(|uis. 

Se^'oit  encore  eomj>aru  le  dit  Leronite,  argentier  dti  Val.  qui  pareillement 
aitmit  fait  le  serment. 

Quant  QusdicU  Leprevot  et  I>anglari(^,  aussy  des  quatre  premiers  esclievtns« 
r(  r.alippe,  argentier  de  la  dite  ville,  nouveaux  esleus,  ne  sont  comparus,  contre 
li^qiielz  par  leur  non  comparoir,  sur  la  reqoeste  du  dicl  l^gache,  procureur,  a 
esté  donné  delTault,  et  dicl  qu'ilz  seront  reprinsà  intimâtion. 

A esté  envoyé  à Messieurs  les  gens  et  officiers  du  roy  par  de  Le  Court,  subs 
liiiit  du  dict  procureur,  iiug  escu  d'or  s<d,ainsy  qu'il  a esté  faici  de  tout  temps, 
le<|uel  escu  a esté  fmirny  et  délivn*  au  dit  de  I-e  Court  |wr  Philippe  Fiiiellier, 
argentier  pour  l'année  ûm'*»*  o*  jourd'hoy. 

I.rdict  jour  XXV  aousl,  sur  la  requesU*  faicte  |>ar  M'  Jehan  Lagache,  procureur 
fiscal  de  reste  ville  d'Ahbevüle,  aflin  que,  suivant  les  anciennes  coustumes  et  or 
donnanci'S  du  clict  cscheviiiage,  il  soit  onlonué  que  les  enseignes  dirs  mestiers 
Hrmiit  coimic(|uées  |x>ur  renouveller,  nommer  et  esUre  mateurs  de  haimières 
|xmr  les  entretenir  en  leurs  franchises  et  iil>ertcz,  a esté  onlomié  que  les  dicts 
mestiers  seront  convocqués  et  qu’il  sera  ad  ce  proct^é;  et  pour  ce  faire  ont  esté 
mandés  les  sergens  <le  la  vingtaine,  ausquelz  a esté  enjoinci  fain^  en  toute  dili- 
gence les  convoajuatioiis  ei  semonces  y requises, 

Ce|M‘ndaiit  ont  esté  appdez  |}ar  ordni  les  noms  et  .soubzmuiis  des  dîcLs  sieurs 
(‘schevins,  cy  après  insérés,  ensemble  ceux  |iar  eulx  recueilliz. 

!,<'  mayeur,  — Honorable  homme  Jean  Gaillard. 

Les  quatre  premiers  eschevins.  — Jehan  de  (^nteleu , Jehan  Le  Prévost, 
Jehan  Le  Bi*l,  Ancel  Lenglac*’*. 

Les  huit  eschevins.  — Anthoiiie  Malîeorne,  Ernoult  de  Hault,  Jacques  de  Le 
(iorgue,  Nicolas  de  Brouslelies.  Simon  Belle,  Jehan  I.e  Porcq,  Nicolas  de  H>Mlde, 
Nicolas  llutebert. 

L(*s  douze  eM'hevins  de  recueil.  — Jehan  de  Laslrc,  Aiilhoine  l.agaidie,  Pierre 
du  Caurroy,  Biciier  Pappiit,  Antlioitie  Picart,  .Mathieu  Febvin,  Nicolas  Mactpiel, 
Jehan  Auger,  Antlioine  CËuîllol,  Anthoiiie  I.eclercq,  Rol>erl  de  Vienne,  Franmi’» 
Poültier. 

Argentier  de  la  ville.  — Clément  Cafippe. 

Argentier  du  Val.  — Fram^ois  l^conte. 
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Tous  les  quel?,  eschevins  et  ai^entiers  sont  comparu?.,  s^iouf  IcmHis  Prévost. 
IH)  Cauroy  et  de  Vienne»,  qui  w.  M>nl  troiivex  ahsen»,  et  encore»  le»  dit»  Delaltn*. 
\iiger  et  Pmillier,  qui  auroit  est<^  raporté  estre  nialades;  et  au  re^rd  de  ceul.\ 
comparons  e»Un.H  du  recueil,  enM-rnble  le  dit  Len^aa;  qui  ne  semit  oom|iarii 
le  jour  délier  sur  les  plombs,  leur  auroit  esté  faict  prester  le  serinent  au  ca» 
requis,  et  quant  aux  autre»,  leur  aurait  aussi  c&U^  faict  le  dit  jour  d’hier  pn.'stei 
le  serment  ainsi  qu’il  est  acoustuniè. 

A esté  procédé  a unir  les  enseignes  pour  l’élection  des  nouveaux  maieur»  «le 
bannière»,  h'^  quels  «int  esté  rinniinoz  de»  |iersonn«^  et  ainsi  «|Q*il  s'enssuil  : 

Premièrement,  boulangei-s  et  hiatiers.  ( Suitent  quatre  noms,)  — Tavenii«Ts 
et  r^mbiers,  id.  — Jk>uehers,  id.  — Chau$^»etpu^s  et  marchamU,  id.  — Pa- 
reurs,  td  — Ti^raiis  de  dra|»s  et  de  thoillt*»,  td.  — Merebers,  bonnetiers  et 
rha|ielier»,  jd.  — Charpuitier»,  niartmns,  meDuisiers,  totineii«*r$,  id.  — ’l'aii- 
neurs,  cordonniers  et  coiiroycur»,  id.  — Mare^chaulx,  barlHei*»  et  aultn>»,  id.  — 
Onisturier»,  id.  — Pelletiers  et  iii«''{p»siers,  id.  — Jardinier»,  «/.  — Carm«*rs  et 
laboureur»,  id.  — • Marignittr»  et  autres,  id.  — Alevaux,  id. 

A tou»  lesquel/,  maieur»  rie  bannièn^s  romparan»  en  |M‘rsonne  a esté  laict 
preslet  le  serment.  O faict,  après  qu'ilz  se  sont  relinrz  en  leur  salle  pour 
faire  leurs  oflires,  lt!»dictx  sieurs  eschevins  ont  rnniniencé  à faire  relies  «le  leur 
rnilégi»  enmme  il  s’eiissuit  : preniièremerit  ont  nommé  tout  hault  |)«>ur  auditeurs 
des  voix  aux  ollices  des  maistres  du  Val,  des  ouvrages,  de  ta  Clizette;  Hesqiielr 
au<lit«'urs  ruil  <t)mpntis  le»  personnes  de  Jehan  Le  Bel  et  Antlioine  Maüconte  et 
ont  esté  esleus  atisdirU  ollices,  »<;avoir  : |)Our  maislre  «lu  Val,  Simon  tb>lte;  pour 
maistre  d«*»  ouvrages,  Arnmil  de  Hault.  — P«mr  la  Clizette,  Ancel  L4uiglac<\ 

Ensuivent  le»  autres  oIIum*»  qui  ont  esté  faites  et  nomiiu^s  à hatilte  voix  : — 
Pour  maistre  de»  présents  : .Anthoine  Malicorne.  — .Aux  poisscm»  : Jt'haii  de 
Cauteleu,  Jehan  «le  Porcq,  — A l’artillerie  : .Antoine  Lccltucq.  — Au  pain,  avec 
!«•»  quatre  t^si  heviu»  : Nierdas  Macqucl,  Anthoine  Picarl.  — Aux  eervoises.  avec 
les  dit»  eschevins  ; lUclier  Pappin,  Malhieti  Febviti.  ^ Aux  harengs  frai»  : Jehan 
Ia*  Bel,  Nicolas  de  Brmilelie.».  — Aux  tripjxîs  : ledit  Le  B«d.  Ni«M)lai  de  Hodde. 

— Aux  |Miin»sons  de»  orfèvres  : Jehan  L«*  Prévost.  — .Aux  saiettos  : Nicolas  de 
Ihxhle.  — «►  .Aux  p«>ltiers  d’estain  : Jehan  Aiiger.  — Aux  poids  et  mesure»  : Ni«rolas 
Hubeil.  ■—  Aux  selles:  Nkolas  de  Biimslcile».  — Aux  lK>nnetz  ; Bobert  de  Vienne. 

— .Aux  gardes  r Kran«;oi»  Poultier.  — .Aux  lM)u<diers,  avec  le»  dit»  «(uatre  esche- 
vins  ; Nicola»  Macquet,  Anthoine  lA'clerc.  Aux  compte»  : Nicolas  de  Brous ■ 
telles,  Jehan  Le  Pora|.  l.a  merahe  aux  harengs  : Antoine  M.ilicnrne,  Jarqiie» 
de  la  (îorgue.  — Aux  tbuile»  : Jehan  Delattre. 
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Hnsïiuixi'nt  le»  olfire»  faictes  de  la  f>arl  d'iceuU  maieur»  de  l>aiinières.  Pour 
maisln^du  Valaverq  le  dit  Belle,  Nicoiaa  LefebYi-e.  — Pour  mai&trede»  ouvrage» 
avec<|  le  dit  de  liauli,  Antoine  Tellier.  — Pour  maistre  de  rariillerie  avetxf  le 
dit  Leclercq , Aneel  Gourdin.  — Pour  tnaislre  des  pn'*s»rnts  avec<|  le  dit  MaÜcome. 
Hnltert  C.ari»mènier.  Pour  auditeur  des  comptes  avec  les  dicts  de  Broiislelles  et 
Porc,  Jehan  de  Dompierre,  Hugues  BoKaiiil.  — Pourl'auditeur  du  commun, 
Adrien  Pn'*\osl.  — Pour  onlendre  au  |>assage  des  bleds,  VuBran  Gaigncrel. 

Ce  que  dessus  expédié,  les  sergens  à mass**  i»nt  présenté  et  mis  sur  le  bureau 
leurs  niacbes,  cf>ntme  est  accoustumê,  ausqueU  elles  ont  esté  rendues  avec  in- 
jonction de  faire  bon  debvoir  en  letercice  de  leurs  offices,  sans  commettre  aucune 
exaction,  ni  n*lenir  tes  deniers  prrnenans  des  ext^ulions  qu*ila  feront,  à peine  de 
privation  de  leurs  dicta  offices. 

t«ps  s4‘qp>ns  de  la  vingtaine  <]ui  se  dnibvent  pareillement  pnWnler  au  dit  jour, 
|MMir  rendn*  raison  de  leurs  chattes  et  estais,  ne  sont  comparus,  par  <|uoy  sur 
la  requesle  <tu  dit  I.,agac!H',  procun>ur,  a esté  donné  delTault  contre  eulx  à tel 
limiifit  quede  raison. 

Les  |Mirticr.H  se  sont  aussi  prés<*nlés  ès  |>crsoniies,  et  rtrndu  les  defz  et  bailld^ 
en  garde  sur  le  buiTau.  pour  rendre  pareillement  compte  de  leurs  chaiges,  ans- 
quelz  elle.»  ont  <»lé  rendues.  Sy  leur  a esté  <le  nouveau  faicl  prester  le  Moment, 
et  enjoiiicl  de  garder  les  dîtes  clefs  fidellcment  et  non  abu.ser,  ny  pareillement 
au  fiiirl  de  roiivertun*  et  fermeture  des  portes,  à peine  de  la  vie. 

.Sur  I adjiniriiement  fait  à Clément  Callippe,  argtuilier,  nommé  et  esleu  pour 
ladite  année,  alfin  de  venir  einprendre  le  dit  oflice  et  fain*  le  serment  au  cas 
rvt|uis,  a est*'*  contre  lui  donné  detTauit  pour  non  comparoir,  ce  requérant  ledit 
Lagache,  procureur. 

I,ev  dictes  expé<lilions  faictei>,  te  gardien  du  couvent  des  ('unleliers  de  reste 
ville  B faicl  le  sermon  accoustumé  en  la  dite  salle  chacun  an  à pareil  jour;  sur  la 
requeste  du  quel,  et  afTiti  de  aider  ledit  couvent  à vivre,  joinct  leur  grande  pou- 
reté,  leur  a esté  délivré  le  nombre  de  soixante  l>ariU  de  bière,  qui  leur  seia  dé- 
livre en  forme  par  le  fennier  de  la  ville  de  ceste  année , sur  les  denier-s  qui!  de- 
hvera  de  la  dite  ferme,  dont  sera  faicl  et  expédié  mandement. 

Toutes  le.s  rlcK:hps  du  dict  escheviiiage,  eu  signe  de  plaine  renovation  de  la  loy, 
ont  esté  sonnées;  sy  ont  esté  Icues  sur  les  pltrnibs  tes  ordonnances  qui*  l’on  a 
aroustumé  à pai*eil  jour. 

Kbi««»  d'AblHrvitle.  aas  Jàtibtniioas  dt  Cdcketmaye,  de  i$6S  à i S67. 
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CRÉATION  IVUN  SIÈGE  DE  JUSTICE  CONSfEAIRE  A ABBEVILLE. 

.Nous  nous  bornons  à indiquer  ici  les  lettres  patentes  données  par 
Otaries  IX  au  mois  de  mars  1667,  et  portant  clabli.ssemeut  de  juges 
consulaires  à Abbeville.  Toutes  les  villes  do  commerce  ayani  eu  dos 
élablissoments  du  même  genre,  le  texte  de  l’édit  de  Charles  l.\ 
ne  présente  rien  de  particulier.  Notons  seulement  «pt'aux  archives 
d'Abbeyille,  é la  suite  des  lettres  du  mois  de  mars  1567,  on  trouve 
rentérinement  de  ces  lettres  par  le  sénéchal  de  l’ontbieu,  9 aoiil 
1067;  des  lettres  patentes  portant  défense  au  sénéchal  de  troubler 
la  ville  dans  sa  nouvelle  Juridiction,  4 janvier  exécutoire  des- 

dites lettres  par  le  inaitre  des  requêtes  député  en  Picardie,  le  sli  jan- 
vier 1570;  sentence  qui  maintient  la  juridiction  consulaire  dans  la 
connaissance  <lcs  all'aires  entre  marchands,  aû  juin  1 7^4 

Les  juges  consuls  d’Abbeville  étaient  au  nombre  de  cinq  : le 
doyen  portait  le  nom  de  grand  juge,  lés  autres  le  nom  de  consuls. 
Ils  connaissaient  des  alFaires  commerciales  dans  toute  l’étendue  de  la 
sénéchaus-sée  de  Ponthieu  cl  des  justices  niyales  et  seigneuriales  y 
re.s.sorllssant, 

Ardaivt'^  d«‘  l'Kinpirr.  Parirtnrnt  de  Heÿutrt  «rdoiiiMAcei,  a h,  lid.  (aJ.  — 

Arrhhe»  dtÿparlrinfntaltrt  ik  la  Snminr,  üa^M'  prpvrmnt  de  i'inlriHlanre.  inliUiler 
Jurit/irtien  eetuu^trr,  17&6. 


XXIV. 

LETrRKS  PAR  LtaQUELt.ES  lIt:NRI  ttl  BÉTABLIT  LES  MAGISTtiATS  MUNt- 
CIPAIX  D’ABBEVILI-E  DAN.S  LEXERCIGE  DE  LA  JL’STICE  CIVILE. 

Nous  avons  vu  dans  le  second  volume  de  ce  recueil  relatif  à Amiens, 
que  l’article  7 i de  ronlomuanee  de  Moulins  avait  enlevé  aux  éche- 

‘ Voir,  Mir  U ju»lire  rnuMiiaire  d'Amiem . «VammrnU  dr  ffustotre  lia  tiers  rtat,  I.  Il, 
p.  7<'>A  h auiv. 
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vinage»  l’exercire  de  la  justice  civile;  les  magistrats  municipaux  d'Ab- 
Beville  protestèrent  vivement,  comme  ceux  d'un  grand  nombre 
d’autres  communes,  cl,  sur  leurs  réclamatious,  Henri  III  leur  rendit, 
en  1677,  la  juridiction  dont  ils  avaient  été  dépouillé»,  à charge  de 
payer  au  domaine  de  Pontliicu  deux  cent  quarante-quatre  livres  six 
sous  six  deniers,  plus  vingt-huit  livres  de  rentes  perpétuelles  aux 
moines  du  prieuré  de  Saint-Pierre,  pour  la  vicomté  qui  avait  été  cédée 
par  ce  prieuré  è la  ville. 

Itnphtni^.  Arditv«Mi'\blM>viile. 


.\W. 

orih)an.am;e  royai.e  keutive  a l aüministhation  militaire 

DR  LA  VILLE  D ARBEVILLE. 

I,e  rôle  des  habitants  astreints  au  guet  et  à la  garde  sera  dressé 
par  le.s  olliciers  municipaux  en  présence  du  gouverneur  ou  de  son 
lieutenant  La  moitié  des  clefs  des  portes  de  la  ville  sera  gardée  par 
le  maire  et  l’autre  moitié  par  le  gouverneur  (1).  Cet  olHcier  ratifie 
l'élection  des  portiers  (2),  il  surveille  les  fortifications  et  requiert  des 
poursuites,  devant  le.s  magistrats  municipaux,  contre  ceux  qui  com- 
mettent quelque  délit  sur  les  terrains  dépendant  de  la  forteresse  (3). 
Il  peut  également,  selon  la  gravité  de.scas,  les  faire  arrêter  et  les  tra- 
duire par-devant  les  olliciers  royaux  (4).  Il  reçoit,  en  même  temps  que 
le  maire,  les  rapports  des  chef»  de  poste  (6-7),  délivre  le»  pa.sse-porls 
aux  étrangers  de  pass.age  à Ahbcville  et  les  autorisations  pour  le 
transport  des  armes  (i4),  visite,  chaque  fois  i|u'il  lejuge  convenable, 
les  armes  et  les  munitions  appartenant  à la  commune  (iG),  et  règle 
l'emploi  des  fonds  applicables  aux  foiiificalions  (i8). 

Le  texte  du  document  que  nous  reproduisons  ici  est  emprunté  à 
la  collection  de  Doni  Grenier.  C’e.st  le  seul  qui  nous  soit  connu,  et 
nous  ne  pouvons  lui  assigner  une  date  certaine,  les  copi.stes  ayant 
laissé  cette  date  en  blanc;  mais  nous  croyons  pouvoir  le  rappoi'tci'  à 
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!'anriée  1 583.  La  pièce  ([iil  le  suit  e&t  de  cette  même  année,  et  cette 
pièce  ne  parait  en  être  cpie  l'appendice. 


Sa  Majesté,  \oulant  pourvroirH  aux  diiTérens  meiits  entre  le  capî' 

taine  cl  gouverneur  <Jc  la  ville  d'Abbcvillc  et  son  lieutenant  en  son  absence,  et 
les  iiiaieiirs  et  c^'hevins,  par  un  }m)ii  et  certain  règlcinent,  assavoir  pour  la 
noissance  des  gaides  de  la  dite  ville  et  du  cbasteau,  tant  sur  le  l'enouveilemenl 
du  papier  du  guet  que  sur  le  département  des  hommes  qui  s'y  retrouveront 
d'années  à autres;  ensemble,  de  rinstitntion  et  changement  des  portiers  et  oITi- 
ciers  de  la  dite  communauté,  avec  plusieurs  autres  pns*minences  prétendues  de 
part  et  d’autre,  apr«>s  avoir  ouy  le  sieur  de  Hucqtieville,  gouverneur  de  la  dite 
ville  d'une  part,  et  les  dits  maieur  et  esrhevins  d'aiitn*,  et  ce  qu’ils  ont  f>artirii- 
lièrement  déduict  par  devant  le  «xioseil,  tant  verlKileiiienl  que  par  escript,  elle 
a pour  n'glement  dirt  pi  onloniié  ce  qui  s'en  suit  : 

Premièrement  ; 


1.  Considérant  que  l'auctorité  du  gouverneur  du  dict  Abbeville,  et  celle  qui 
rcprèseiile  eu  lui  ou  son  lieutenant,  est  son  aulborité  même  {arc],  en  Tabsence  des 
supérieurs  ordonnés  en  la  province  attendu  aussy  (pie  la  plus  grande  partie  du 
temps  la  dicte  ville  demeure  sans  aucune  garnison  de  gens  d'onlnnitance,  qui 
sont,  quand  il  y en  a,  comme  ils  doivent  estre  sans  aucune  ditlicultô  ni  contre* 
dict,  soulis  la  charge  du  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant,  ny  aucune  force  que 
de  celle  qu’on  peut  tirer  des  riianans  et  babtlaus  de  la  dicte  ville,  fauhbouigs 
Pt  banlieue  d'icelle,  est  ordonné,  (>onr  icelles  reigho*,  que  le  papier  du  guet, 
recueul  on  renouveltemeiit  des  rollesdes  babitans  c‘t  autres  des  fauKIioiitgs  et 
de  la  banlieue,  subjects  à la  garde  cl  aux  factions  de  la  dite  ville,  se  feront  par 
les  maieurs  ou  eschevins,  rn  présence  du  gouverneur  ou  de  son  lieutenant. 

2.  Et  pour  ce  que  icelluy  gouverneur  est  chargé  de  la  moictié  des  clefs  de  h 
ville,  et  le  dict  maieur  de  l’autre,  ne  seront  faicts,  érigt'fs,  ni  créés  aulciins  p<u*ticrs 
ny  autres  oüiciers,  employés  au  faict  de  la  charge  de  la  dicte  ville  d'années  à 
autres  ou  autrement  que  ce  soit,  sinon  que  le  dict  gouvcimeur  ou  son  üeiilenant , 


' La  pitrase  leilo  que  nous  la  reproduisons 
ici  nt  évidcminrnt  fanlÎTe;  mais  nous  n'nvons 
point  le  teste  ori|çin»l.  el  nmis  avons  dû  stiifrc 
Dmn  Grenier,  dont  les  eofiic»,  aiosi  que  nous 
l'avoDS  dit  don»  Tavatit-prupiKi.  font  souvent 
trèi-défeetucuMs.  Peitt*^lrc  bu  lieu  de  repr^- 
reate,  poarriit-on  proposer  réside,  el  alors  eu 


raisaol  rapporter  au  moi  Majetté  qui  se  trouve 
rn  t^le  Ju  préritdrnt  paragraphe , la  plirave  in- 
ciilrntc . .foft  aatkoriié  même,  on  trouverait  le 
.vCns  suivant  : a ronsidérant  que  t*aulorilv  qui 
réside  dans  le  gouveracurouaoii  lieulrnanl  e«t 
rautofilé  ruéme  du  roi . etc.  • 
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après  que  l'élection  en  sera  failc  et  avant  (]ue  le  serment  en  soit  pris  et  reoeu, 
et  celny  qui  en  aura  esté  choisy  et  esîeu  mis  eu  scnice,  en  ayent  l’avis  et  rog- 
noissamv,  pour  rerogiioisire  s'il  S4*ra  de  la  qualité,  suOisana*  et  fidélité  recpiise, 
eu  esgard  que  le  dit  gouverneur  ou  son  iieutenant  sont  responsaliles,  oiiltre  le 
debvoir  du  dict  maieur,  de  partie  des  <lirles  clefs  et  générallement  de  toute  la 
place  eu  tout  temps. 

3.  Kt  d'aullant  qu’il  est  tri*s  n»quis  et  nécessaire  de  faire  bonne,  pronqite  cl 
viigiicuse  justice  des  dèfaillans,  taot  de  jour  que  de  nuit,  aux  portes,  guets  et 
gardes;  en  quoy  pnncipaüeincnt  gist  la  engnoissance  que  doit  avoir  le  dict  gou- 
verneur ou  .son  lieutenant,  et  d'avoir  soigneusement  l'feil  ès  portes  de  la  dicte 
ville,  comme  ès  autres  endroits  de  la  forteresse  'd'icelle.  Sa  Majesté  vmndt  et 
entend  que  les  dieis  défaillaiis  soient  jusiiciés,  punis  et  condampnés  en  la  juri- 
diction civile  et  politique  des  dicls  tnaieur  et  esclievins,  en  la  préstmee  du  dict 
gouverneur  nu  son  lieutenant,  pour  sur  ce  requérir  et  insister  de  telle  punition 
que  rexigencc  du  cas  le  méritera . alio  de  n^former  les  l'aultes  et  abus  et  de  dis- 
poser les  cceurs  d’un  rhaciin  de  la  dicte  ville  en  la  seule  ronsenation  d’icelle,  sans 
auciinemi'iil  y mespreodre,  sus  peine  à ceuU  <|iii  supportenint  ces  abus  de  eslr** 
euK  mesmes  tenus  pour  coupables. 

Pourra  le  dit  gouverneur  ou  son  lieutenant,  en  ce  qui  se  présentera  devant 
luy  ou  autrement,  comme  il  le  Iromera  à propos,  appréheoder  ceulx  qui  del- 
rauldroiil  aux  «lictes  portes,  et  sur  les  remparts  et  aulires  lieux  de  la  dicte  \ille, 
ainsi  que  le  service  du  roi  y exigera,  el  que  le  repos  aussi  du  |>mipie  de  la  ville 
le  requerra;  mais  la  justice  en  sera  faicte  ainsy  rpit*  di*ssus  en  feschevinage.  sinon 
que  pour  faveur,  dén('*gation  de  jusiici*  ou  autre  abhns  en  icelle,  le  dict  gomer 
neur  on  son  lieutenant  soient  conlraints  de  recourir  à la  justice  royale;  auquel 
cas  lui  sera  loisible  de  fonuer  plaintes,  faire  représenter  les  dicl.s  <lé|aillaii»  el 
insister  de  la  Justice  d'iceulx;  et  les  amandi>s  qui  pi-oviemlront  des  dictes  con- 
Hampiiations.  tant  au  dict  éclieviiiage  que  à la  justice  rtivalle,  s’il  y escliei  comme 
dict  est  de  les  payer  à quoy  qu'elles  se  montent,  s4*roril  inÎM^s  es  mains  di*  far- 
genljer  de  ta  ville,  pour  itslre  employés  un  pmlTil  el  à la  répare  lion  de  la  forte- 
n*ss<‘  de  ta  dicte  ville,  par  les  ordonnances  du  gmivenieur,  ('omme  les  autres 
deniers,  sans  qu'il  en  soit  anlcurmnenl  abuzé. 

5.  Cellu)  qui  commandera  à chacune  poiHe  adverlira  le  dit  gtmviTiiviii  ou  moi 
lieutenant,  conime  aiis.sy  le  dict  maieur,  fini  el  raulfre,  de  ce  qui  se  fiasseiii 
digne  d'advertitôeriicnt.  soit  de  train  ou  compagnies  notables,  ou  autn*s  nou- 
velles d'importance,  qu'il  y survien<lra . ailin  que,  selon  que  la  cIiom*  impirtcra 
et  requerra  pour  le  s4*rvi(M*  de  8a  Majesté  et  de  la  ville,  chasnm  en  son  n^gai'd 
semploient  ronforinemcnl  à son  debvoir. 
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6.  Les  portiers  M*ront  suhjetcs  de  porter  chacun  Jour  au  dit  gouverneur  ou 
son  lieutenant  et  au  dit  maietir  aussy  le  papier  des  rondes  « potir  s<;avoir  cenU 
qui  seront  acquîtli^  de  leur  debvoir,  comme  aussy  l«>»  huiettes  de  ce  qu'ils  sachent 
et  qui  peidt  estre  arrivé  en  la  dite  Tille. 

7.  Seront  les  clefs  des  fiortes.  des<(uelles  le  maieur  doibt  avoir  la  charge,  en 
la  garde  de  lui  seul,  qu'il  fera  porter  seurement  à l'ouverture  et  fermeture  des 
portes,  quant  le  gouverneur  y enverra  celles  qui  sont  en  sa  garde. 

8.  Sera  suivi  et  continué  l'ordre  ordonné  pour  la  garde  du  ehasleau  dudit 
Abbeville,  pour  raison  du  nombre  d'lH»mnies,  outre  les  mortes  paies  ordinaires, 
entre  les  inarinim,  gribanniers  et  autres  plus  commodes,  sans  oiTenser  ni  charger 
un  quartier  plus  que  l’autre  de  la  dite  ville,  les  quels  senint  départis  |iar  le  dit 
gouverneur  ou  son  lieutenant,  en  tel  iMunbre  qu'il  verra  expedient  et  ncH-essaire. 
par  chasciine  nuict , pour  la  garde  et  seureté  de  I.1  dicte  place,  sans  que,  pour  en 
excuser  ni  supporter,  rnii  l'autre  en  soit  chaigé  plus  que  de  raison;  et  en  cas 
d’aiartiie,  les  dicts  gouverneur,  niaieur  et  eMrhevtus,  se  secourerunl  les  uns  les 
autn*s,  selon  l'occurrenci*  et  nécessité, 

g.  Le  dict  gouverneur  ou  son  lieuleiianl  se  IrmivanI  aux  puies  y comman- 
dera , et  senmt  les  habitants,  soldats  et  autres  tenus  d'obéir  à ce  qu'il  y comman- 
dera p)ur  le  service  de  Sa  Majesté  ou  p»ur  autre  ebost*  qui  apportera  utilité, 
proflil  et  coinniodilé  à la  dicte  ville,  comme  aiissy  les  dicts  inaicnr  et  t«schevins 
s'y  Intuvanl  au  deiïaut  d'icelluy  ^uverneurel  de  son  lieutenant  y pourront  aussi 
commander. 

10.  Si  les  soldats  font  aucun  désordre,  excès  ou  exaction  aux  p)rtes,  contre 
les  voituriers  ou  pa.ssans  à la  chaîne  du  chasteau,  contre  les  mariniers  ou  maistres 
d<^s  n.tx  ires  4m  des  }>at<^aux  diml  les  marchands  se  plaignent  ou  se  sentent  of- 
fensés, la  plainte  et  r(‘monstrance  s'en  fera  par  le  maieur,  escbevins  ou  autres 
qui  en  auront  4hi  cngiioissarice.  au  dict  gouxerneiir  ou  son  lieutenant,  aux  quels 
est  sur  ce  enjoincl  d'en  fairo  la  justice  telle  qui  eschera,  et  que  keux  marchamis 
en  detucui'cnt  satisfaits. 

1 1.  Quant  aux  ord4>nnan<':4>s  qu'il  convient  fairo  attlcunes  fois  en  la  dite  ville, 
célies  qui  seront  par  commandement  ou  man(b*uient  exprès  adre$.sant  au  gou- 
verneur <m  son  lieutenant,  seront  faictes,  signées  et  publié«*s  de  la  part  du  gou- 
verneur, conformenieiil  an  |)ouvoir  porté  par  le  dict  mandement,  en  ayant  aupa- 
ravant faict  entendre  le  coiileiui  aux  ilils  maieur  et  escbevins. 

12.  Ll  aux  autres  cbo.ses  de  commune  intelligence  entre  les  dits  gouxerneur 
ou  son  iieulenaiit  et  iceux  maieur  et  ejtchevins,  pmrcc  qui  concernera  lesenice 
du  (oy.  la  conservation  et  re|>osde  la  dicte  ville,  sera  procédé  par  si  bonne  amitié 
et  intelligence  que  les  ordonnances  pour  le  faict  des  gardes  et  cHom's  qui  wn- 
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rcnici'ont  runion  et  cf>iiformité  puliiiqiie,  se  ferniit  par  commun  advis  qu'ils  en 
pn^mlront  les  uns  avec  les  antres;  lequel  sera  signé  par  le  grelTter,  qui  en  fera 
fidel  registre,  et  en  baillera  un  (>xtrait  au  dict  gmivenieiir  de  la  dicte  ville;  en 
qimy  ne  M>ra  aulcuneinent  dérogé,  ains  entièrement  conservé,  par  les  dits  maienr 
et  escheviiis,  la  dignité,  aiiriorité  et  commandement  du  dict  gouverneur  ou  de 
son  lieutenant  en  son  absence,  <Mmme  anssy  sera  conservé  le  dict  niaieur  par 
le  dict  gouviTiieur  ou  son  lieutenant  en  ce  qui  est  de  la  jurisdiction  de  la  dicte 
ville. 

i3.  Les  congés  et  pass4-poiis,  tatit  des  allans  et  venans  en  la  dicte  ville  que 
des  amies  qui  ne  doibvent  entre  lransportn*s  sans  et  rognoissanre  du  dict 

gouverneur,  combien  <|u'il  sVn  fasse  gi-ande  inainifarture  en  la  dicte  ville,  se 
feront  et  signeront  du  dict  gonveriienr,  (pii  ii'i*n  n-cepvra  ni  permettra  (*sti*c  re- 
pris ni  riHN'u  aulcune  sorte  de  proflTit  et  utilité;  comme  aussy  des  passeports,  qui 
pourront  estre  mVessaires  pour  li's  bb^ls  et  autn^s  vivres,  «|ui  ne  seront  néces- 
saires que  lonujue  le  my  en  aiiroit  déITendu  le  transport. 

lÂ.  Kt  pour  éviter  au  malcontentement  que  aimms  gentilshommes  et  autres 
voisins  de  la  dite  ville  |)Oiin'Otit  avoir  contre  les  chefs  des  portf^  anH^taiU  leurs 
annes,ain.sy  quil  est  acconstumé  es  villes  telb's  des  frontières,  pour  riiicom- 
mité  (|u'il  en  )>ourroient  recevoir,  seront  les  dites  armes  df's  dits  allans  4*1  venans 
receliez  par  relluy  qui  aura  la  chaire  de  commander  és  |>ortes,  qui  sera  obligé 
de  les  fain*  porter  |>ar  aulciin  de  ceulx  de  la  dite  ganle  au  logis  oii  béeront 
c<*uU  à (|ui  elles  seront,  [>otjr  les  mettre  en  garde  de  fboste  du  dict  logis,  qui 
en  demeuremil  chargé,  pour  b»s  rap|x>rlpr  ou  renvoyer  seurement,  an  jour 
que  les  dessus  dits  voudront  partir  et  sortir  de  la  dicte  ville,  à (^lliiy  qui  lors 
roniinandera  à la  porte  par  ta  (|uelle  ils  voudront  sortir.  * 

i5.  Et  quant  aux  armes  qui  seront  liouvées  passi'es  boi's  la  dite  [>ortc  .sans 
p,'i.sse|M»rt , et  arresti’cs  par  le  dit  gouverneur,  son  lieutenant  ou  soldats,  la  dé- 
nonciation en  S4*ra  soudainemetil  faicle  au  prociinnir  du  roy  4*11  la  dite  ville  {>oiir 
en  reqiierre  la  confiscation , nu  prendre  telles  aiiliv^s  conclusions  que  de  raison, 
par  devant  le  juge  royal,  pour  apivs,  parties  appelles  4*1  onies,  si  conliscalion  y 
escbcl,  estre  par  le  dit  juge  ordonné  (pie  les  diti'S  armc's  seront  mises  «*s  mains 
de  le  garde  des  munitions  du  niy,  «pii  en  s«Ta  chargé  |>ar  Ixin  et  lidei  inventaire, 
pour  (*n  res|jondn*  ainsy  qu'il  (*sl  tenu  cl  obligé  fain*  des  auln*s  iminilions  du 
cbasteaii. 

iG.  Quant  aux  autres  munitions  appartenantes  à la  dite  ville,  le  dit  gouver- 
neur on  son  lieutenant  aura  pouvoir  et  autliorité  de  les  moirel  l'cvisiler  tdiites 
les  fois  qm>  |>on  luy  simibiera,  et  qu’il  estimera  estre  nm'ssaîre  pour  en  nTog- 
noislre  la  rpiantité  et  IVslal  aux  quels  elles  senmt  cons4*rv4*es  (*1  cnirclenues. 
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el  advi^er  selon  le  cas  d'y  faire  pourveoir  au  dedault  qui  &’>  Imiivcra,  par  rom 
mune  et  bonne  intelligence  avix  le  dit  mateiir  el  eschevins. 

17.  Les  deniers  destinés  pour  les  rortifications  de  la  ville  S4*roii|  etiiployi'^ 
comme  il  est  accousiunié  par  ronlonnance  du  goinemeur  ou  son  lieutenant 
lieux  les  plus  uéc4‘ssain‘s. 

18.  Quant  aux  compti's  des  deniers  dncimy  de  la  dite  ville,  ils  seront  vous  par 
le  dici  gouverneur  ou  son  lieutenant , premier  que  d’estre  nq>orl(''s  en  la  chambre 
des  comptes,  ainsy  que  de  tout  t<.uiips  il  est  accoustumé,  pour  l’intérest  qu'il  a de 
n^uerir  ce  qu'il  jugera  Ik>ii  eslre  et  tenir  lu  main  que  les  dits  <letiiers  soient 
employés  selon  l'intention  de  Sa  Majesté,  sans  que,  p>ur  l'amlition  dudit  compte, 
le  <lit  gouverneur  ou  son  lieutenant  en  puisse*  prerulre  ou  nrevoir  atilrnn 
prtdlict. 

19.  Quant  aux  fos$c'>s  de  ta  dicte  ville,  ayant  Sa  Majesté  l>ien  considér**  les 
raisons  all<^ué<*s  tant  de  la  part  du  dict  gouverneui  que  des  dits  tuaieur  el  es- 
rheviiis,  elle  a voulu  el  oitlonné  que  le  liail  à terme  d'iceidx  sera  faicte  par  le 
séneschal  de  F4>n(hieu  ou  son  lieutenant,  pivseiit  le  prociinMir  «lu  n>i,  le  gou- 
V(*nieur  ou  sou  lieutenant,  et  U's  dits^  iiiaieur  et  escheviris,  à tels  des  boui'geois  el 
habitants  et  à telles  meilleures  coiidilioiis  que  faite  se  poiiri'a,  pour  le  bien  el 
a«lvantage  «lu  s«*rvice  de  Sa  Majesté?,  el  «le  la  seurelé  aussy  de  la  ville,  réservr  el 
en  ce  non  compris  le  fossé  de  la  |>orte  du  Ivois  jus«|u'à  la  pjiie  d'Horipiet,  qui 
demeurera  sous  la  seule  main  el  cognoissance  du  dict  gouverneur;  le  quel  bail  se 
noiouvellera  ou  cootimiera  de  fernn*  à autre  <>n  la  mesme  forme  el  manière  que 
«lessus,  sans  que  les  fermiers  qui  seront  fiéaiun«»ins  eogiu’iis  et  l'ertiniès  loyaU 
et  alTi'Clionnex  ou  repos  et  à la  conservation  de  la  dicte  ville,  ni  autn*s  quels  «(u'ils 
soient.  puisM'iit*  dans  les  <lits  fossés  [str]  que  par  le  <x>ngé  et  cnnimandemenl  du 
dit  gouverneur;  et  les  deniers  provenant  du  dit  bail  semnt  employé's,  ainsi  qm* 
les  autres  ordonnes  pour  1a  fortiHcation  <*t  réparation  «le  la  dite  ville,  par  union- 
nam?es  «lu  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant,  au  cun?menl  el  approfomlissement 
des  dits  fossés,  sehm  les  endroits  où  ils  se  trouveront  plus  comblés  et  plus  loi 
blés,  el  en  wroni  les  dits  mait'ur  «*t  escliirvins  comptables,  romme*  «le  leurs  aiiln‘s 
<leniei*s  d’oclmy. 

ao.  Quant  aux  ramparts  de  la  dite  ville,  ils  seront  soigneuseineiit  ganlet  et  «on 
servez,  sans  qu'il  soit  loisible  à aucun  de  les  an't*rm«?r,  à <|ut*l«pi«?  roiulition  que 
ce  soit,  |M)ur  en  tirer  aulrttiu?  iililit«';  il  sera  scullement  ptM'mis  pour  la  comnu» 
dité  du  dict  gouverneur  ou  sou  lieutenaut,  et  dt‘S  moi-l«?s  pai«>s  ordinaires  qui 

' Il  y a ici  une  ooiiMion  dan»  la  r^vpio  de  dm  bateau»  dan»  Im  Hmea  de»  ville»,  qui  Üi( 

Dont  Gri*uier;  l«  tevle  onj^inal  porte  peul-êlrr  ; failr  plusieurs  fou  dan»  le»  trmp»  de  guerre  oit 

paUttnt  mettre  htUenax.  tlcfeme  de  tai»»er  de  tmubtea,  justifie  eetle  tuppcMÎiion. 
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on(  pou  fie  moyens*  d'y  pouvoir  norrir  quelque  quantité  de  bestes  à cornes  jus 
qu'au  nombre  de  doute. 

Fait  à Pari»,  à [sic'. 

Bibt.  intp.  Colbrt.  de  D.  Grenier.  toJ.  59  (tx*  psq.  n*  S] , p.  et  suit. 


XXVI. 

RÉGLKMEM  POI  R LE  GUET  ET  LA  GARDE  DANS  LA  VILLE 
D'ABBEVILLE. 

Ce  règlemenl  est  indique  par  Doin  Grenier  comme  ayant  été  rédigé 
au  conseil  du  roi,  le  9 février  i583.  Il  a pour  objet  le  service  des 
postes  occupés  par  la  milice  communale.  Cunforméiuerit  à l'ordon- 
nance royale  que  nous  avon.s  publiée  ri-dessus,  la  direction  cl  la 
surveillance  des  affaires  militaires  est  partagée  entre  les  magistrats 
municipaux  et  le  gouverneur.  Ces  magistrats  dressent  chaque  jour, 
au  petit  échevinage  de  la  place  Saint-Georges,  le  rôle  des  honunes 
lie  garde  ( 1 ).  Chaque  poste  est  composé  d’une  dizaine  (3).  Les  hommes 
des  compagnies  de  la  jeunesse  sont  armés  de  rart|uebuse;  les  autres 
de  la  hallebarde,  de  la  peiiuisane  ou  de  l'éptée  (0).  Les  sentinelles 
placées  sur  les  remparts  ne  doivent  point  avoir  le  mot  d'ordre  ; elles 
sont  tenues  d'avertir  les  hommes  de  garde  en  sonnant  une  cloche  (4). 
Les  délits  contrais  dans  le  service  sont  jugés  concurremment  par  le 
gouverneur,  le  maire  et  les  éclicvins.  Lc.s  amendes  sont  d'un  demi- 
écu  pour  les  chefs,  de  dix  sous  tournois  pour  les  simples  soldats, 
lorsqu’ils  no  montent  point  leur  garde  après  en  avoir  reçu  l'ordre  (9); 
d’un  ipiart  d’écu.  lorsqu'ds  se  battent  ou  s’enivrent  dans  les  corps 
de  garde  (11),  et  d’un  demi-écu,  lorsqu'ils  dontienl  pendant  leur 
faction  (i4).  Kn  cas  de  récidive  l’amende  est  doublée,  et,  lorsque  le 
même  délit  se  reproduit  une  troisième  fois,  la  peine  est  laissée  à la 
discrétion  du  maire  et  du  gouverneur'. 

' Ln rfgi»irrsBiix coulifoneni,  dm  portm  h reni|MrU,  aiiut  qu’i  Ui 

À ia  date  dm  i6  et  ai  mars  i6b5.  ua  règkf*  poae  de»  aentiarlle».  Les  ooqn de  garde  étaient 

mont  di'laillr  relatif  au  scrrice  de*  corp»  de  «Kcufiié»  |Mr  le»  bourgeoi».  Une  ordonnance  di» 
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1.  Après  (a  rvrhorrhe  faictc  des  liomines  de  la  dicte  ville  siibjets  à la  garde. 
en  la  forme  acousluoiée  et  portée  par  le  réglement,  le  département  s'en  fera  * 

par  le  gouverneur  ou  son  lieutenaul  et  le  maieur,  cbacun  jour  en  l'eschevînage 
de  la  place  Saint-(jeorges.  tant  pour  la  garde  de  nuict  que  pour  celle  de  jour.  si. 
pour  quelqu'orrasion  de  nécessité  ou  aflaires  pressées,  ils  ne  font  fait  ailleurs  : 
le  tout  en  pn^sence  du  capitaine  du  guet  ou  de  son  clerc  qui  viendra  quérir  le 
mot.  et  qui  sera  chargé  de  r<rxérulk)n  du  dict  département. 

a.  Les  chefs  qui  cotumaiideronl  aus  dixaines,  et  qui  seront  ordiiiaireuienl 
employés  tant  aux  portes  pour  le  jour  que  au  corps  de  garde  la  nuict,  ne  pour- 
ront aucuiienu'iit  s'exempter  de  leur  faction,  s'ils  n'ont  occasion  très  légitiesnir  : 
laquelle  en  faisant  entendre  au  gouverneur  on  4'oimm‘tlra  quelque  autre  habi- 
tant ca|ial)!e  de  tenir  son  lieu.  Et  |H>ur  le  regard  de  ceux  qui  seront  suubs  leur 
chajge,  s'ils  aynu’iil  nùeulx  y faire  etiiph»yer  iing  sfjldat  du  chasteau,  leur  sei*.! 
accordé  pr  le  dicl  gouverneur,  au  quel  cas  il  permettra  d’en  estre  mis  ung.  qui 
s<*ra  hoi's  de  garde.  Et  pour  le  »mtaigcnient  du  dict  grjuverneur,  si  auicuii  d'icenU 
liabitans  ordonnés  pour  faire  la  dicte  garde  avoient  quel(|uc  b^itime  empe^s 
cheinent  pour  le  quel  iU  ne  pourroieni  vacquer  à leur  fonction,  sera  permis  aux 
chefs  des  dictes  «lixaines  de  les  en  ex<  mpter.  S'ils  sont  alui'iits,  |M)ur  remplir  «ui 
nombre,  en  demandera  au  cappilainedu  guet  qui  liiy  (Kiillera, en  chaigeant  .son 
rouile  de  ccluy  <|[ui  sera  absent  ou  exempté  et  qui  sera  employé  en  son  lieu, 
sans  que  les  dits  chefs  puissent  commettre  aucun  abus,  y rccepvant  ou  cnm- 
mettant  prsonnes  capables,  attendu  c|u'il  luy  scia  |wrmis  faire  paier  pr  le  de- 
faillant à celiiY  qui  sera  commis  juscfues  hi  cinq  sols,  tant  de  nuict  que  de  jcuir. 
pour  cliascune  ganle;  auquel  cas  et  f|u*il  en  vienne  plainrtc,  le  gouverneur,  le 
inaieur  appelé,  adviseront  d'en  faire  la  justice,  telle  que  le  faici  le  requerra. 

3.  I>es  coq>$  de  ganle  qui  se  feront  tant  sur  les  portes  et  aux  iTinprts  c|ue  en 
la  ville,  seront  rempli»  de  dix  hoinim*s  bien  armer,  et  sc  continueront  es  lieux 
accoustumés,  sinon  que  pur  quelque  occasion,  en  redoublant  les  gardes,  il  fut 
nécessjdre  fie  faire  davantaige  de  corps  de  garde. 

4.  Et  |K)ur  estrf^  la  chose  la  plus  rcquisi*  purlaconM*rv'ation  d'une  place  (|ue 
h*  mot,  4|uanl  il  est  dfmné,  est  tenu  bien  M*grez,  pour  ne  le  rendre  si  coinniun, 
les  seiiliiielles  qui  sont  posés  sur  la  muraille  ne  le  doibveni  savoir;  et  doibvent 
seullemenl  advertir  les  pnKrhaîns  corps  de  garfie  en  sonnant  la  cloche,  ne  p>r- 
mettant  aucun  passer,  s'il  n'a  du  feu;  ne  se  laissant  approcher  de  prsonne  que 


rot.  CH  dalf  dn  S juin  t ^87,  reproduite  dan» 
re«  même»  regt*(rex.  Elle  rojotnl  aux  habitaut» 
Je  n^forcer  leur  garde  d'une  moilic , d'un  ijers 
DM  d'un  (pian,  U ncecssilr,  (H  le 


»ervire  de.«  cinquanleniers. (Voir  E.  PramtHi, 
Ijt  Li^tu  d .tMrrWlr,  1'*  prtie,  Stémoirrs  de  U 
Société  iTémaiüüoo  ffAtiei-Hk,  1861  k i86t>. 
p.  aSit  et  vuii.) 
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it.  Ne  pcrmellra  qu'aucuiii»  de  sa  trouppe  paiicnt  de  la  garde  |K3Ur  aller 
boire  et  manger  en  la  ville,  mais  feront  apporter  leurs  nécessités  au  corps  de 
garde,  et  aura  tWil  le  dit  chef  à ce  <tu'il  ne  s'em{>orte  du  vio;  au  cas  quil  s’en 
trouvast  qui'iquun  des  siens  ouitre  et  du  tout  )\re,  sera  mis  en  raineiule  de 
demy  quart  d'escu;  s’ils  blasphèment  le  nom  deDieu,  payeront  ainsy  que  de  cous' 
iume;  s'ils  ac  battent  ou  facent  quelque  autre  insolence,  qui  mérite  pugnilion, 
le  chef  en  advertira  le  gouverneur  (>our  en  advUer  avec  les  maieur  et  eschevins 
de  ce  qui  sera  besoing  de  faire. 

12.  Donnera  oixlre  le  dit  chef  que  tous  les  hommes  qu'il  aura  souIm  luy  ne 
pregnent  leur  réfection  tous  ensemble,  y en  ayant  toujours  qui  facent  la  garde. 

13.  Quant  les  dits  gardes  se  redoubleront  d'une  ou  deux  dixaines,  le  plus 
ancien  chef  commainlera  aux  autres. 

14.  Ceux  qui  seront  trouvés  endormis  de  nuict  en  leur  garde  «arrunt  punis 
d'amende  à la  raison  de  demy  cscu;  s'ils  ndomlx'iit,  et  qu'ils  soient  Irouvei  en 
mesiiie  estât,  la  .somme  doublera,  avec  aulfres  peines  qu'il  sera  advisé  <le  leur 
donner;  et  si  pour  la  tierce  ils  sont  trouv«^  manquer  k leur  debvoir,  il  y sera 
puurveu  par  le  <lict  gouverneur  avec  l<«  dicts  maieur  et  eschevins,  pour  en  faire 
udlc  pugniiiou que  lelaict le  requerra;  et,  au  cas  qu'ils  n'eussent  moyen  de  |>ayer, 
tiendront  prison,  ou  leur  sera  donné  pugnition  coudigne  à leur  delîault. 

15.  Défense  sera  faicte  aux  chefs  de  ne  d^inparer  leur  garde  que  la  cloche 
n'aye  cessé  de  sonner,  tant  aux  |)Ortes  que  ceux  qui  seront  |K)sés  en  garde  sur  la 
muraille;  comme  aussy  ils  sr  trouveront  à l'hetire  de  l'ouverture  des  portes  aus- 
sitosi  que  la  cloche  sonnera  le  matin  ; et  ne  sera  permis  aux  corps  <le  ganle  «le 
nnict  de  partir,  ni  aux  sentinelles  sur  la  muraille,  que  l’ouverture  des  port«^  ne 
soit  faicte,  et  que  le  chef  n'ait  envoyé  faire  la  descouverte  par  deux  des  habitans 
hors  des  portes  à deux  cent  pus  ou  environ,  avant  quejd'ouvrir  le  tapecul. 

Fait  à Paris,  etc. 

Rib.  imp.  Goltfcl.  ü«'  ü.  (*reiiiiT,  «ol.  96  (u*  |>aq.  n*  6l  . p.  iSS. 


XXVII. 

(JBSEKVATIONS  l’KÉSENTÉES  AU  ROI  DE  KRANCE  AU  SUJET 
DE  LORGANISATION  DE  L ÉCIIEVINAGE  D ABBKVILLE. 

La  pièce  qu'on  va  lire  est  uii  rapport  adressé  au  roi,  pour  signaler 
la  nécessite  de  diverses  rélormes  dans  la  constitution  munici|>alc  de 
la  ville  d’Abbeville  ; ou  u'y  trouve  aucune  désignation  de  noms,  au- 
cun préanibide,  aucune  signature,  et  il  est  impossible  de  dire  de  qui 
Tienèlal. — iv.  56 
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elle  émane.  Elle  indique  une  réaction  trèa-prononcée  dans  le  sens 
des  idées  démocratiques  qui  se  manifestèrent  dans  le  tiers  état  pen- 
dant les  troubles  de  la  Ligne.  Voici  les  vœux  qu’elle  exprime  : 

I**  Que  la  liste  des  trois  candidats  à la  mairie  soit  dressée  par  les 
Tiiaîeurs  de  bannière,  au  lieu  de  Tétrc  par  les  échovins,  et  que  le 
peuple  nomme  directement  le  maire  sur  cette  liste; 

Que  le  nombre  des  échevins  soit  réduit  À douze  et  que  la 
nomination  de  ces  olHciers  soit  également  faite  par  le  peuple; 

3*  Qu’à  chaque  renouvellement  de  la  loi  on  conserve  deux  des 
échevins  en  charge,  afin  d’initier  les  nouveaux  venus  à la  pratique  des 
allaires. 

Dans  le  cas  où  ces  réclamations  ne  seraient  point  accueillies,  les 
auteurs  du  factum  demandent  que,  du  moins,  le  maire  de  l’année  i 585 
soit  nommé  directement  par  le  roi,  sur  une  liste  de  trois  noms  dressée 
par  les  échevins,  comme  cela  s’était  fait  en  i56a. 

Pour  succinctciuriil  oiiU^ndrc  conune  les  maiour  et  eschevins  d'Abbe\'ine  sont 
créez  et  Toîtlre  général  qu’ils  y tiennent  le  jour  Saint-Barthélemy,  xxiin*  jour 
d'aoust  de  c haque  année  ; 

Est  assavoir  prenùèrrTnenl  qu'il  y a nng  maieur  et  vingt-quatre  eschevitis  qui 
ont  justice  par  toute  la  ville  et  banlieue,  charge  de  la  p)l)ice  des  marchandises  et 
de  tout  ce  qui  se  vend  en  icelle  ville. 

Il  y a aussy  soixante-quatre  ou  soixante-six  maieurs  de  bannière,  ung  de  chacun 
mestier,  demeurans  en  ladicle  ville  qui  représentent  tout  le  peuple. 

I^ditxxiiii  d’aoust,  jour  de  Sainl  Baiihèleiny*  ib  s’assemblent  en  l’eschevi- 
nage  : les  maieurs  et  eschevins  en  une  chambn»,  les  autres  maieurs  de  bannière 
en  une  autre  rliamhre. 

Le  maieur  qui  pn^ide  avec  Ica  esrhevin»  leur  propose  qu’il  est  prest  de  se 
démettre  do  sa  cliarge,  les  prie  de  nommer  trois  habitants  capables  de  luy  suc- 
céder,  et  que  les  maieurs  de  bannières  en  farent  esh*clion  d’ung  pour  tenir  son 
lieu.  A rinslant  procetldenl  les  dicts  xxiv  eschevins  à la  nomination  de  trois  qui 
sont  portés  incontinent  à la  chaiiibn*  des  maieurs  de  Imnnièn*  pour  en  accepter 
iing,  lequel  estant  esteu  ils  proceddent  h la  nomination  des  quatre  premiers  es- 
clieviiis,  puis  aussy  losl  des  htiicl  qui  font  doim*,  et  les  quels  douze  peuvent 
nommer  cbascun  ung  pour  les  soulager  qui  fait  Je  nombre  des  dits  vingt  quatre. 

Mais,  quand  les  t*ache%'ins  ont  quelque  personne  a n<Tt{'*e  pour  la  faire  maieur. 
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ils  l'acamipagneot  de  deux  autres,  à la  nomination,  beaucoup  inoiiidi'cs  que 
ceiiuy  qu'ils  ont  en  aiïix:tion,  et  qui  sont  du  tout  inhahilles  d’estre  maieur,  lellt*- 
ment  que  le  peuple  est  contraint  de  nommer  des  trois  celluy  qui  leur  plaint,  qui 
est  un  abbu7.  manifeste. 

Pour  auquel  obvier,  s<>ro}t  liesoingque  la  noniinalion  fut  faicte  des  ti-uis  par  le 
pt'uple,  représente  par  tes  maieurs  de  l>annières,  qui  les  porteroil  aux  eschevinn 
pour  sçavoir  s'ils  auroienl  à dire  quelque  clurse  cmitre  eulx  pour  nestre  capablei« 
d'estre  appelez  en  cest  estai;  pour  wla  faict  et  rapporté  au  p«’uple,  en  faire  esliTtioii 
d'ung,  pour  puis  aprez  procedder  à la  nomiiiatUui  <l<*s  douze  cschevîns.  comme  ils 
ont  jK»!oiistumé,  sans  <ju*il  fut  permis  aux  dicts  escbevins  dVn  mettre  douze 
autres  au  muiibre  di‘s  douu*  piimiers  esleus,  estant  stiüisaiit  assirz  pour  coiiduyre 
If's  afTaire-s,  la  pliisparl  ne  se  trouvant  point  en  l'esi'h^'vinage  pour  roccupatimi 
<)a*ils  ont  k leurs  vaccatioiis  ordinaires  dont  Ua  gagnent  leur  vye. 

£l  pareeque,  quand  le  maieur  sort  de  charge,  tous  les  esebinins  oniinairenient 
s'en  xont,  qui  met  en  grande  confusion  ceux  qui  y entrent  après  eulx  |M>ur  estre 
sy  nœufz  aux  affaires,  ignorans  du  tout  ce  que  les  anciens  de  1a  prtW'deiite  année 
auroient  négotié,  il  semble  qu’il  seroit  très  expt'diant  que  le  peuple  en  retint  deulx 
des  quatrt*  premiers  escbevins,  les  continuant  encore  une  aoiuV  p(mr  instruire  tes 
autres  de  ce  qu’ils  auraient  à faire , ce  qui  a esté  ordonné  par  un  nVglement  donné 
par  arrêt  de  la  court  de  parlement  de  Paris  pour  les  maieurs  et  eaclievinsd’Angvr»; 
qui  seroil  pour  du  tout  rx>{ippe.r  pi(xl  aux  brigues  qu'ils  font  en  tclb’s  actes,  au 
grand  préjudice  du  repos  commun  de  la  ville. 

Kt  en  cas  que  Sa  Majt'stê  ne  voulut  touchfT  à cet  établissement  et  réglement, 
en  suyvant  ce  que  scs  pré<U«cessctirs  avaient  accouslnmé  de  fain*,  iiiesme  lf>s 
r«mili*s  de  Pontbicu,  cmiiiiie  il  se  voit  au  gi'effe  de  rt*sc!ievinage.  Sa  Majesté, 
pour  prévenir  à la  nomination  qui  pmirroit  encore  estre  faicte  reste  aiimé  d*un 
homme  turbulent,  qui  suyvant  l(*s  traces  de  ctUluy  qui  est  à présent  mettroit 
toute  la  ville  en. combustion,  pourroit  mander  aux  escbevins  qu’ils  euss4‘iit  à nom- 
mer trois  personnes  cappables d'exercer  Testât  de  maieur  en  cesie  prochaine  année, 
desquels  la  bonne  vye  fusl  eugnue  et  tenus  pour  gens  de  bien;  les  quels  M'roitMit 
portés  il  Sa  Majesté  pour  par  icelle  fain*  eslection  de  tel  des  ln>is  qui  luy  plainul 
pour  esln*  maieur,  ainsy  en  usa  le  feu  roy  Charlt*s  IX  en  Tannée  cinq  cents 
soixante  deux,  de  la  quelle  csleclion  il  en  arriva  tout  plein  de  bien,  au  grand 
contentement  de  Sa  Majesté,  restablissanl  le  mauvais  onln*  qui  avait  esté  perveiix 
par  ceuix  qui  avaient  préceddé  le  maieur  esleu  par  Sa  Maj(*sté,  avec  une  telle 
oorrespoudaiice  et  miion  avec  le  gouverneur  que  le  peuple  en  l'essentil  ung  grand 
vmlagemenl. 

Ce  qui  a bien  i>csoiug  d'(‘»tre  praticqué  pour  te  jourd'buy,  tant  pour  tousjours 

• 56. 
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luaintenir  ratUorîl**  du  roy  que  pour  entnKenir  une  bonne  unyon  avec  ceuU  qui 
nnl  il  principale  charge  de  celle  dicte  pince. 

ftilil.  imp.  niM.  (lolhrrl.  Rfcnnl  «oACirniaal  ta  Pmner  dfpait  <r  <3  awt  tS77  i t« 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  DÉTAT  RELATIF  AUX  CINQUANTENIERS 
DABBKVIUX 

Les  cinquanleniers  qui  formaieut  l'élite  des  arbalétriers,  archers 
et  arquebusiers  de  la  luillcc  communale  d'Abbeville,  présentèrent , en 
1687,  une  requête  tendant  é obtenir  Texemption  du  logement  des 
gens  de  guerre,  et  des  fournitures  nécessaires  aux  troupes  royales  en 
garnison  dans  la  ville.  Ils  demandèrent  en  même  temps  que  leur 
compagnie  fut  augmentée  de  vingt  hommes.  Leur  requête  avant  été 
soumise  au  conseil  d'Etat,  le  conseil,  dans  la  séance  du  8 juin  1687, 
rendit  l’aiTèt  suivant  : 

I /augmentation  de  vingt  hommes  et  l’exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre  et  de  la  fourniture  des  troupes  ne  sont  point  ac- 
cordées, mais,  d'autre  part,  le  conseil  veut  que  le  service  que  les  cin- 
(|uanleniers  sont  tenus  de  faire  pour  la  garde  de  la  place  soit  allégé 
autant  que  possible  ^ et  il  conlimic  tes  privilèges  qui  tes  exemptent 
de  diverses  aides  sur  les  vins. 

Lp  my,  estant  en  son  c«>nseil,  ayant  faict  voir  en  icelluy  la  rwpirale  présentiV 
à Sa  Maj<‘«tp  et  à monsieur  de  Nîverum»,  son  lieutenant  général,  n'présen- 
tant  Sa  Majesté  és  pays  de  Picardie,  BoitUenoyH  et  Arthois,  par  les  cappitaiius. 


' Lnt  rnupiaiittoien  étaient  passés  en  revue 
par  le  maîcur  le  jour  de  U rtiî-caréofic . et,  à 
rorraMon  dr  cHte  n*viir.  ia  ville  leur  arrordnit 
une  pente  sootme  d'ar^teiit  : 

Aux  trois  roinpa|;nio«  des  riiiqiianteniers  de 
crMr.  ville  la  Mmitm*  do  via  eseus.  qui  val  à 
rliacune  nampngnie  deux  escu*.  à culx  tatêt 


pour  et  en  roiuidéraiion  de  lad.  immatre. 

cjr vi*^ 

A la  rooipagiiie  de  la  jeuneur  ponr  pareille 
ciHiaidéralîon , la  »omme  de  quatre  eartu. 

<7 lin*** 

Recuire  dri  «n^Ml'err,  i545*lSH6. 


xvr  SIÈCLE.  /|I|5 

tieiiU^nants  et  rompai$^non%  ai'baltHtni^rs,  archers  et  haiYfuebusiei's,  vuigatn'nienl 
appeh'n  cioquantciiiers  de  Ju  ville  d’ Abbeville;  les  leUres  du  feu  rov  François  \*\ 
du  a3*  juiug  idty  et  lO  mars  conteuans  leurs  privilleges,  coolirmés  pai 

les  roys  Henri  et  François  et  Charles  IX,  avec  les  v^rincalmns  de  la  cbanibre 
de»  compte»,  trésoriers  générauU  de  France,  et  du  séneschal  de  Ponthieu;  copie 
rollationni'f^à  Toriginal  des  privilléges  de  c<ru\  des  villes  <r.\iuiens  et  deilmien, 
an-esl  donné  audict  oonseil  entre  maistn*  Jehan  Baptiste  de  Champain  ayant  le 
party  général  du  sel,  et  les  capptlaines,  iieutenans  et  harquebusiers  de  la  ville  de 
Bouen.  du  a8*  novembre  i583;  remontrance,  offres  et  déclarations  des»  maieurs 
et  esrhevins  de  la  ditle  ville  d'AhlMrvillc;  arnrsl  de  la  cour  <lcs  aydt^s  tlu  a(»  fé- 
vrier i556;  coppie  de  rcqueste  présentée  à monsieur  le  duc  de  Bets,  maréchal  de 
France,  avec  son  ordonnance  et  d'anllres  requirsU's  pn'ssniUk*»  à Sa  Majesté;  ativis 
de  mon  dit  seigneur  le  duc  de  Nivemois , et  après  que  les  dits  maieur»  cl  eschevins 
et  dnqiiantenier»  ont  esté  ouys;  le  rapport  du  commissaire  à ce  depputé  ouy;  et 
tout  veu  et  considéré,  le  roy  en  son  dici  conseil  déclairc  ii'y  avoir  lieu  d'octroyer 
aux  ditscinquanlenier»  l'exemptiou  par  euU  requisif»,  tant  des  loyers  que  fourni- 
tun^  nccessain's  aux  gens  de  guerre,  qui  sont  ou  seront  en  garnison  en  la  dirte  ville 
d'Abbt^ville.  Et  néauiitoins,  conformémont  aux  advU,  allendii  h>s  charges  que  les 
dits  cinquanteniers  supportent,  enjoinct  Sa  dite  Majesté  au  gouverneur  de  la 
dicte  ville  de  faire  soulager  dicts  cinquanteniers  selon  le  nombre  des  dits  gens 
de  guerre,  et  ouniiUKlîté  de  la  dicte  ville,  le  plus  qu'il  lui  sera  poiuîble;  et  quant 
à l'exemption  des  qualriesmes  et  vingtiesmes , ordonne  Sa  dicte  Majesté  que.con- 
rorméiiietit  à leurs  privühges  et  aultrt*»  advis,  U'rs  dicts  dn<|uantenier»  seront 
exempts  de  tous  droicts  d'aydes  pour  quatre  tonneaux  de  vin,  pour  les  quatre 
fpsU’s  ou  a5seiiihlé»>H  qu'ils  font  par  chascun  an.et  oiiltredu  xin  qu'ils  vendront  soit 
engrosouendéttaii,  |Kmrveu  qu'il  soit  de  leur  creu.  Dmlribueront  les  dicU  dn* 
quanteiiiers  aux  tailles,  taillons,  solde  de  cinquante  mille  hommes,  empruncts  et 
muniti<ms  comme  le»  autres  habilans  de  la  dicte  ville.  Pour  te  regard  de  i'aug- 
mcDtatioD  de  vingt  hommes  en  chascune  compagnie,  par  les  dicts  cinquanteniers 
rcquis(%  ordonne  Sa  dicte  Majesté,  qu'ils  se  contenteront  du  iionibn*  dont  ils  sont 
de  pn^ent;  ordonne  aussi  Sa  dicte  Majesté  que  si  les  compaignons  des  dits  cin- 
quaoteniers  cmuirtent  aucune  fautle  en  leur  charge,  la  rugnoîr»ancc  en  ap|>ar- 
tiendra  aux  maire  et  eschevins  de  la  dicte  ville,  ainsy  que  de  tout  tems  il  est  ac* 
coutume.  Joyronl  les  dicts  cinquanteniers  de  Icxemptiuu  du  guet  et  ganle  de» 
portes,  ainsy  qu'ils  ont  acconstumé,  excepte  en  cas  de  péril  éminent,  lequel  |)éril 
éminent, conformément  aux  dicts  advis,  sera  jugi^liarlegouxemeur.aprf’stoulte- 
foi»  en  avoir  communiqué  aux  maieur  et  eschevins  de  la  dite  ville;  enjoinct  néant- 
moins  Sa  dicte  Majesté  aux  dicts  inaycur  et  eschevins  que,  lorsque  le  dit  péril 
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minent  aura  esté  <féclaîré,  les  habitans,  selon  la  nécessité,  reiiforcvnt  la  dicte 
partie  ou  d'une  moitii!  ou  d‘un  tiers  ou  d'un  quaiit  selon  qu'il  aura  esté  advisé 
estre  ii«V«!»airc,  sanschar^r  les  dicts  cinquanteniers  et  babltaiis  de  cesto  ditte 
pt*ine  que  ou  dit  cas  de  iiécessitt^;  et  où  lesdicU  cinquanteniers  et  habitans  pen- 
iieront  avoir  occasion  de  se  plaindre  d'estre  surchargés  au  laict  de  la  dicte  garde, 
ordonne  i^a  dicte  Majesté  qu'ils  se  retireroiU  par  devers  le  gtmverncur  du  pays  et 
lieutenant  général  de  Sa  dicte  Majesté,  jmur  en  ordonner  ainsy  qu'il  verra  «‘Slre  à 
l'aire;  et  quant  il  l'ouvertore  de  la  barrière,  et  à ce  que  les  dits  ciuquantenîers 
prétendent  n'estre  tenus  obeyr  que  aux  chefs  de  leurs  compaignics,  soit  cappb 
taiiie,  lieutenant,  enseigne,  corporal  [sic)  ou  sergent,  La  dicte  Majesté  ordooue 
que  celiuy  qui  commandera  à la  porte  de  la  part  des  dits  mayeurs  et  eschevins 
dépputera  un  homme  exprt's  pour  ouvrir  et  fermer  la  dicte  barrière,  sans  que  les 
dicts  cinquanteniers  y soient  abstraints;  et  tiendront  les  dicta  cinquanteniers  aux 
environs  d’icelle  un  corps  de  garde  seiiHement  compost*  du  nombre  de  six  pour  le 
moins,  auquel  corps  de  garde  ils  recepveront  le  commandement  de  leur  c:appi- 
laine,  lieutenant,  ens4Ôgne,  corporal,  sergent  ou  autre  commandant  en  leur  lieu; 
et  celiuy  aussi  qui  les  commandera,  le  (irendra  et  reccpvra  d<»  dicts  maieur  cl 
eschevins,  et  de  cidluy  qui  oonimaiHleni  de  par  eux  à la  porte,  fors  en  ce  qui 
concernera  la  discipline;  ordonne  La  dicte  Majesté  que,  s'il  y a alarme  en  la  >üle 
qui  requierera  closlurc  des  portes,  les  dicta  cinquanteniers  seront  tenus  se  n'tirer 
(bilans  avec  les  antres  habitants  pour  lever  le  pont,  lorsqu'il  sera  ordonné  |)ar 
ceHuy  qui  commande  k la  dicte  pt^ric;  et  cnjoinct  aux  dicts  cinquanteniers  de 
porter  honneur,  révérence,  et  rendre  obéissance  aux  dits  mayeur  et  eschevins, 
et  aux  dicLs  mavettr  et  eschevins  les  conserver  en  leurs  priiilléges,  et  sc  tenir 
tous  unis  au  service  de  Sa  dicte  Majesté;  advenant  vacation  par  mort  de  la  place 
de  l'un  des  dicts  cinquanteniers,  y sera  pourxcu  cmnme  de  tout  temps  y est  ac- 
coGstiimé.  Sa  Majesté  veult  et  entend  (pie  les  di<^  cinquanteniers  prcigocnl  le 
mot  du  guet,  et  se  règlent  en  la  garde  de  la  nuict  aussy,  ainsi  qu'ils  ont  accous- 
tnmé,  et  quant  au  droit  d'exemption  d uue  mine  de  aei  pour  chascuu  des  chefs  et 
d'un  minot  pour  cbascun  des  dicts  cinquanteniers,  Sa  dicte  Majesté  a réservé, 
lorsqu’il  sera  procédé  au  rciiouvcUaraent  des  liaux  k ferme  des  grainiers,  d'y  pour 
veoir,  ainsy  qu'il  verra  estre  k faire  par  raison.  Faict  au  dkt  conseil  d'Estat  de  La 
dkte  Majesté,  tenu  à Paris  le  viii*  jour  de  juing,  l’an  mil  cinq  œus  quatre  vingt 
sept. 

Hryi»&fs  ans  detiiféntioHa  ^AU>evifU,  imuifc  1887.  E.  Frarr>a(i,  U Lign*  à AbitevtlU 
{ Mémoires  de  ta  Société  d'Êiuukilion  1861  è 1866).  ch«p.  ÎTttilutë  : Lu  MUicth^ur- 
gtMM  , p.  SSS.  , 
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LEmUES  p^n  LESQUEIJ.es  les  MAGISTIUTS  .MUMOPAUX  DABBEVILLE 

INTOBMENT  L ÉCHEVINAGE  DE  PABIS  QÜ  ILS  ADHEBENT  A L’UNION. 

Nous  n’entrerons  point  dans  le  detail  de.s  événements  qui  se  sont 
passés  pendant  la  Ligue  dans  l’ancienne  capitale  du  Ponlhieu.  On  en 
trouvera  le  récit  dans  r//ij/oire  généalogique  des  majeurs  d’ Abbeville, 
p.  717  et  suiv.  et  dans  ÏHistoire  d’Abbeville  et  du  Ponlhieu,  I.  II,  de 
la  page  55  à 89.  Depuis  la  publication  de  ce  dernier  ouvrage,  M.  E. 
Prarond,  que  nous  avons  déjà  cité,  a donné,  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  d’émalalion  de  la  même  ville,  une  série  fort  complète  de  do- 
cuments extraits  des  Registres  aux  délibérations  et  des  Registres  des  ar- 
gentiers, et  relatifs  à la  seconde  moitié  du  xvi'  siècle.  Parmi  ces  docu- 
ments, ceux  qui  olfrent,  au  point  de  vue  général  ou  local,  le  plus 
d’intérêt,  sont  textuellement  reproduits,  et  présentent  pour  ainsi  dire 
au  jour  le  jour  le  tableau  de  tous  les  incidents  politiques  ou  militaires 
auxquels  les  Abbevilloisse  sont  trouvés  mêlés  sous  Henri  III  et  Henri  IV. 
Il  ne  nous  reste  donc  à publier  ici  que  les  pièces  inédites  qui  mar- 
quent une  date  importante  ou  qui  caractérisent  d’une  manière  toute 
particulière  l’esprit  du  temps.  La  première  qui  se  présente  à ce 
double  titre  est  celle  qu’on  va  lire  et  dans  laquelle  l’écbevinage  d’Ab- 
beville adhère  à l’union  et  se  met  en  rapport  avec  l’échevinage  de 
Paris 


' Lm  li^eun  d'Abk«viHâ  l'otil  enlever  le 
blaion  qni  d^oriit  le  drnp  roorlucirc  du  nulcur 
JecquetLeHoi . qui  leur  fleii  devenu  «uupeet  à 
cJMwe  de  M modération,  février  iSSfl.  L‘éche* 
vinage  délibère  sur  U <{ue<ttion  de  Mvoir  li  lev 
vilicii  de  Monlrriitl  el  de  Üoullem  doivent  être 
di«trauc!«  du  |^uvem«roent  de  Picardie  et 
donnée* eut  Ligueur*  cotnme place* de  sûreté, 
vcplembrc  iSd8;il  décide  qu'une  proccstiion 
gtniérale  aura  lieu  pour  irmercier  le  roi  d'a«-oir 
|Hibiîè  l'édit  d'uninn , décembre  i S88  ; U envoie 


des  «oLdjts  tenir  garnison  pour  U l.>igue  eu 
Croioy;  il  décide  que  IX'nion  i c]i*devant  priiur 
et  jurée  entre  les  villes  sera  maintenue  ; • 
il  adrei5P  des  Icltrea  à la  nobiosse  du  PoniJiieit 
pour  l’aOirnair  dan*  I’Uukio;  il  envoie  de*  dé* 
putét  i Ajuieru  pour  défendre  i'ind^n* 
cUnce  d'Abbeville  contre  Ira  empiétements  de 
U chambre  du  conseil  d'Atnicus , Janvier  i iïSg; 
il  prend  des  mesure*  pour  U déicuve  de  Saiol> 
Valéry  el  de*  autre*  place*  du  PonUiieu,  fé* 
vrier  I&A0.A  celle  date,  récbevioage  d'Ahbe* 


m 
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Messieurs , nous  avons  receu  vos  letti'es  par  vos  desputez , et , après  les  avoir  oy  en 
leur  enfance,  en  assemblée  gènéraife  des  estais  de  reste  ville  quy  à ceslc  [fin]  ont 
esté  leiieuzen  riioslel  commun,  il  a esté  trouvé  bon  de  vous  escripre  la  présente 
))our  vous  remercier  très  anectueusement  du  bon  zèle  que  apportez  à nuslrc  relligion 
ebrestienne,  apostolique  et  romaine,  au  service  du  roy  et  à Tulilité  publique, 
ayant  de  iiostre  fKirt  tousjours  dressé  noz  intentions  pour  vivre  et  pour  mourir 
souIm  un  mesiiie  Dieu, une  mesme  foy,  uiig  mesme  roy  et  niesme  luy;  à laquelle 
lin  et  soubs  ces  considérations  nous  avons  délilïéré  nous  unir  avecq  vous  et  auctres 
vili(‘s  calbuliques,  pour  la  conservation  de  nostre  relligion , le  service  et  fideililé 
que  nous  devons  à nostre  roy  tn»  ebrestien,  le  bien  publicq  et  soullagement  du 
pauvre  peuple,  et  avons  depputez  deu\  personnages  de  reste  ville,  pour  aller 
vers  vous  avecq  nos  memures,  alBii  de  conférer  et  adviser  ensemble  dt?s  moieiis 
pour  parvenir  à nos  remonstrances  et  supplications  vers  Sa  Majesté,  de  laquelle 
nous  entendons,  voulions  et  desirons  demeurer  très  humbles  subjects  et  serviteurs, 
sur  quoy  nous  prions  Dieu  vous  avoir,  messieurs,  en  sa  sainte  et  digne  gaixle.  De 
leschevinage  d'Abbeville,  ce  sav*  Juing  i588. 

Vos  affectionnés  frères  et  secoiirables  amis  les  niaieur,  escbevins  et  habitants 
do  la  ville  d*Abl>eville. 

A messieurs  les  prevosl  des  marchands  et  escbevins  de  la  ville  de  Paris. 

RibI-  lmp.  Brtbunr,  $91 9, p.  71. 


\x\. 

RKQliÉTE  PRÉSENTÉE  A HENRI  III  PAR  LE  TIERS  ÉfAT  ÜABBE\’ILLE 

l.a  pièce  suivanlo  conlient  d'une  part  les  vœux  de  rélomie  expri- 
més par  les  haliltauls,  et,  de  l’autre,  en  regard  d’un  certain  nombre 
de  ces  vœux,  les  réponses  du  roi.  On  y retrouve,  sous  une  forme 
nouvelle , quelques-unes  des  demandes  con.<ignées  dans  les  cahier.s  du 
8 mars  i56i. 

Interdiction  de  tous  les  cultes  en  faveur  de  la  religion  catholii|ue, 
application  sévère  des  décrets  des  concile.s  aux  bénclices , exemption 


tille  a ronpbüttncBi  rompu  avec  Henri  III. 
el . par  d^iibèraUon  du  16  mara , il  fail  dérentp 
au»  nlBdm  royaui  rliar^é»  du  recouvrement 
de^  impM»  de  »c  desMuir.  sans  m |»emiîuÂoti. 


de»  fond!ii  «{ulla  ont  en  cai»$e.  ( E.  Prarond . La 
d A^htrille , Mfmeit-n  de  la  Société  dtému- 
buion,  iS67-ib69,  p.  85.  9S,  99,  119.  137. 
179.) 
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de  la  gabelle,  imifonnité  des  coiiluines,  réductiuu  de  divers  impôts, 
tels  sont  les  points  sur  lesquels  insistent  les  habitants  d'Abbeville  dans 
les  articles  i,  s,  4.  9,  1 1.  19;  ils  demandent,  en  outre,  que  le  prin- 
cipe de  l’élection  des  maires  et  des  échcvins  soit  conservé  (3);  cju’on 
rende  à l'échcvinage  l'exercice  de  la  justice  civile  (ü);  que  les  bureaux 
de  douanes  établis  à Abbeville  soient  reportés  aux  frontières'  et  l’ami- 
rauté  de  cette  ville  supprimée,  ainsi  qtie  la  maîtrise  des  ports  (7); 
que  l’entrée  en  franchise  soit  accorilée  aux  marchandises  venant  des 
Pays-Bas  (8);  (|ue  le  commerce,  et  particulièrement  celui  des  blés, 
soit  exempt  de  tous  droits  à l’intérieur  du  royaume  ( 1 o).  Enfin,  par 
les  articles  i5  et  16,  les  habitants  prient  Henri  III  d’exempter  leur 
ville  de  ganiisun,  et  de  démolir  le  chlteau’;  d’améliorer  lu  situation 
lies  campagnes;  de  défendre  à toutes  personnes,  quelles  tpi’ elles 
soient , de  faire  des  levées  d'hommes  sans  être  munies  d'une  com- 


' Lca  |)iiiinlc«  AbbcvilloU  au  Mijel  dtt» 
tiouatic'^  intérieure*  ne  »onl  jioint  un  bit  Uolé; 
les  hsbitnni»  d'un  grand  iminbre  de  ville*  *e 
|>rnnnfKrrrnl  (Uns  le  même  sens , re  qui  s'ei* 
plique  d'autant  mieus  que  le  rbiCrd  des  tarifs 
avait  été  ronsidérahlrmmt  avigmcntc  pur 
Hntri  ni.  et  que  re  prince  avait  ajouté  la  tratir 
domaaiale  atu  droits  déjà  eiistanls. 

* Ce  cbAteau  Offlit  été  biti  par  Charles  le 
Témérairt'  pour  tenir  les  habitanU  eu  n'siwet. 
U'esistrivee  de  cette  Ittrierease  était  nmlraire 
aux  sltimlatiiHUi  de  leur  cltartc  de  cootraune . 
et  iU  en  deutaudérent  plusirtirs  fois  la  démoli* 
tion>  Au  mots  de  décrmlHvt  1S91.  le  duc  «TAu* 
male,  qui  se  trouvait  alors  à Abbeville . fit  savoir 
aux  fDagisirats  tuunicipaux  qu'il  était  prêt  à la 
birr  démanteler,  iiwiir  oster  toutes  les  dé* 
fiances.*  Cette  nouvelle  fut  accueillie  avec  une 
grande  latisfaclioi».  Ce  duc  annonça,  dans  une 
séancedcl'écbevtnage. «qu'il avait  fait  faire  un 
pic-q  |XMir  donner  le  premier  coup  de  {ùcq.  dit 
un  annaliste  abbeviiloii,  l'avocat  Wsguarl, 
lequel . tenu  par  le  dit  duc , dit  tout  huull  : Avec 
Cl»  artnra  je  veux  combattre  le  chaMeautet 
avant  dit  que  chacun  le  suivit , rendit  le  pirq  au 
Tiers  état.  — if. 


sieur  dr  Bicliomnie  qui  l'avoit  apporté  sous  son 
manteau  { et  inslatumcnl  le  duc  sortit  de  resrlw** 
vinage  avec  plusieurs  genMIbommci  qui  I'umî»' 
(oient,  suivi  d’une  hifiniléde  itetiple  qui  j'  cou* 
roit  de  toutes  |arts . et . arrivé  au  cbast«'au . 
rompit  et  abattit  quelqurs  pierrrs  avec  ledit 
|nC(|  (que  quelqu'un  de  la  compagnie  avait  sou- 
dainement fait  enrichir  de  velmirs  vert  avec  un 
passement  (Tnfgrnt  sur  le  manette  et  argenter 
le  fer,  romme  il  %c  voit  im  rargenleric  de  la 
ville),  disant  que  l'on  conünuast , en  coiiservani 
nranixtoîns  ica  meubles  du  gouverneur  et  de 
criixde  sa  maison,  rarammamtant  particulière- 
ment 1rs  brllra  et  riches  taplurriesdc  btacLvmr 
la  duebesM!  douairière  de  Cuise  qu'elle  avoil 
mises  en  garde  en  cc  chasteau.  Irsquulies 
souiuieut  auparavant  eatre  au  cbasleaud'Ru.  Ce 
fait . entrèrent  quelques  ouvriers  dans  le  cbav- 
trou  qui  coiilinuèreiit,  avec  les  hobilans,  U 
démolition  de  cc  lieu.  • 

Le  pic  du  duc  d'Aumale  fut  conservé  long- 
temps à Abbeville.  ’ 

Bilil.d'Abbevïlic.il/ji.  dr  èf  ajoarf. — E.  Prs- 
rond.  tiifwe  « AhbaiU,  H*  partie,  p.  4t6- 

4*7. 
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mission  ; de  maintenir  la  juridiction  des  juges-consuls  et  de  convo- 
quer les  grands  jours  pour  mettre  un  terme  aux  violencc.s  cl  aux 
exactions  des  gentiishonmies. 

I..C  conseil  du  roi  tenu  le  j 4 juillet  1 588  » sous  la  présidence  de  la 
reine  mère,  répondit  aux  demandes  qu’on  vient  de  lire,  el  le.s  ré- 
ponses, dans  la  pièce  que  nous  publion.s  ici.  sont  consignées  à la  suite 
des  divers  articles.  Sur  un  grand  nombre  de  points  ces  réponses  sont 
évasives,  et  le  conseil,  parlant  au  nom  du  roi.  ajourne  les  solutions  en 
s" en  rél'érant  aux  prochains  états  généraux,  ou  aux  édits  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  prumulgués.  Cependant,  en  ce  qui  touche 
Télcction  du  maire  et  des  échevins  par  les  habitants  et  le  maintien  des 
justices  consulaires,  le  conseil  fait  droit  aux  demandes  de  la  requête. 
Quant  à la  démolition  du  château  d’aVbbevillc.  elle  est  forinellemont 
refusée,  attendu  que  ce  château  appartient  au  roi.  et  « qu’il  veut  qu’il 
demeure  ainsi  qu’il  est,  » 

Sire. 

1.  Voft  trt^-huiubles  et  très-obéisüans  serviteurs,  les  niaieurs,  escbevins,  lM)ur* 
geois  et  habiians  de  vostre  ville  d'Abbevilie,  désirant  vivre  et  mourir  en  la 
recf^uoi&saoce  d'ung  seul  Dieu,  d'une  foy  et  d'une  loy  en  l'Kglise  catholique, 
apostolique  et  romaine,  soubs  robeissance  de  Vostre  Majesté,  supplient  les  y 
voulloir  maintenir  sans  permettre  en  vostre  royaulme  aulcuii  exercice  d'autre 
relligion,  en  taisant chastier  les  hén^cliques  el  leurs  faulteurs  rigoureusement, 
comme  Dieu  le  commande. 

H y sera  pourveu  par  l'édici  deruuton. 

a.  Que  la  direction  des  saincls  consiiles  et  constitutions  ecclésiastiques  soient 
exactement  ol»ervécs.  tant  pour  la  collation  des  bénéfices  et  dignités  eedésias* 
tiques  quy  se  confèrent  le  plus  souvent  à personnes  indignes  et  incapables  que 
|M)ur  la  multiplicité  des  bénéficias  en  une  seule  personne,  contre  les  saincU 
décrets  et  canons. 

Il  y sera  pourveu  aux  estits  généraux  *. 

' O»  furent  réuai»  k Blois  et  •‘ouvrirent  faite  par  Henri  III  «u^  dctiuiiule»  dr  la  corn- 

le  1 6 octobre  i &S9 . trois  mois  «près  U réponse  mune  d’Abbeville. 
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3.  Qu'il  plaisir  à Vostre  Majf^lé  continuer  auxdicls  aupplians  leurs  previl- 
leiges  anciens,  et,  en  ce  Taisant,  leur  laisser  Tellection  des  maieur  et  escbeviiis 
et  aultres  oHiciers  de  la  ditte  ville. 

En  Taisant  approir  des  prrvÜleigrs  qui  leur  ont  esté  ccmfirmez  et  dont  ils 
«ut  bien  et  deubment  joy*  il  y sera  potirveu  pr  le  ruy,  aiiisy  que  de  raison; 
et  p)ur  le  reganl  de  leurs  tnaieur  et  eM'hej^ins,  8a  Majesté  trouve  bon  que  les 
supplians  soient  ruaintenus  en  IVllectiuii  libre  d'iceulx  suivant  leurs  previb 
ieiges. 

4.  Leur  continuer  aussy  et  remettre  le  previlleige  et  exemption  de  lagal>elle,  tant 
pur  la  dicte  ville  et  banlieue  que  pur  toute  la  sénéchaussée  de  Pontbieii,  île 
quoy  ils  ont  été  s<*ulemeiit  inleri'oiiipus  depuis  Tan  mil  v clvii;  et  en  const*- 
queiice  que  Tinipost  mis  sus  pr  teste  en  la  dicte  ville  et  sénéchaussée,  à la  pnr- 
suite  et  pr  l'avance  des  prtisans  cl  oflkiers  depuis  quatre  ou  cinq  ans  seule 
ment,  et  auctres  inipsts  en  dépmdans  soient  abolis,  et  qu'il  soit  prmis  de 
faire  sei'l  aux  lieuK  où  il  s'en  est  toujours  faict  cy  devant  ès  fins  et  mettes  de  la 
dicte  sénikhaussée. 

Les  dicls  pn^villeiges  pur  l'exemption  <ie  la  galM'tte  seront  veiis  par  Sa  dicte 
Majesté  en  son  conseil,  pur  apn'*s  y estre  purveo,  aînsy  qu'il  appartiendra  par 
raison;  el  pur  le  regard  des  impis  du  seel,  seront  par  Sa  ilicte  Majesté  envoies 
commissaires  sur  les  lieulx,  quy  m*  seront  k la  dévotion  des  partisane,  pur  in- 
fonner  s'il  y est  commis  aucuns  abbux  et  réformer  le  dict  impst,  comment  il 
il  apprtieiidra,  avec  pouvoir  de  dnscharger  ceulx  qui  se  trouveront  trop  char 
et  par  meismes  iiioiens  informeront  aiissy  les  dicU  commissaires  du  moien 
qu'il  y aura  de  faire  ledit  M^ei,  pur  ce  faict  en  estre  onlonnez  par  Sa  dicte  Ma 
jesté,ainsy  quelle  advisera  estre  à faire. 

ô.  Que  la  dicte  ville  et  habitans  soient  déclarez  exempts  de  la  contribution 
des  franqs  fiefs  et  nouveaux  acquesis,  à finstair  des  villes  de  Paris  et  d'Amiens. 

Les  diclz  commissaires  despschez  pur  la  recherche  des  franeqs  fiefs  el  nou- 
veaux acquests  seront  surcis  jusques  la  teneuedes  estais  généraulx  où  il  y sera 
purveii- 

6.  Que  les  aultres  previlleiges  de  la  dicte  ville  et  habitans  d'icelle,  comme  la 
justice  civile  qu'ils  tiennent  à titre  onnéretix  de  Vostre  Majesté,  provisions  d’of- 
üces,  tant  pur  le  faict  de  la  dicte  justice  que  pllice  et  aultres  auctoritez,  droicts 
et  previlleiges  anciens  dont  ils  ont  joy  par  cy  devant,  seiguament  depuis  quarante 
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ans,  leur  snieni  remis  pour  en  joîr  comme  ils  soulloionl  faire  par  le  passé,  non- 
obslant  touUes  lettres,  entreprises  et  chosesà  ce  contraires. 

Le  rov  voeut  que  les  suppHans  joissciit  des  prerillei^cs,  franchises  et  immu- 
nités qui  leur  ont  este  a<'Cordez  par  tes  rois  scs  prédécesseurs  et  confirmez  par  Sa 
Majesté,  et  ainsy  c|u'ils  en  ont  bien  et  deubment  joy  et  joissent  adpréseut:  s’ils 
prétendent  en  avoir  aulcuns  aultres , non  confirmez  |>ar  Sa  dicte  Majesté,  nu  en 
la  jouissance  <U^(|ucls  ils  soient  empeschez,  faisant  apparoir  d'iceuli.Sa  Majesté 
y pmrvuoira,  aultant  favoraWement  et  équitablement  qu’elle  ixHiira. 

7.  Que  tous  les  iinposLs  des  traictt'sdomaniailes,  impositions  foraines, douennes 
et  aultres  en  dépendans,  soieol  rendus  à la  raisfin  qu'elles  estoient  du  temps  de 
leurs  premières  institutions;  et  tous  tmiiveaulx  oilices  concernant  cefaicl,rad- 
miraiilléet  maUtrises  des  ports  et  atiilres,  supprimez,  en  attribuant  la  justice  aux 
juges  qui  en  ont  eu  premièrement  la  cognoissance,  et  le  druict  recullé  aux  ex- 
Iremitez  du  royaume,  et  non  en  la  dicte  ville  d'Abbeville,  qui  est  distante  de  cinq 
à six  lieues  de  l'exln^mité  vers  le  pays  d’Artois , en  la  quelle  le  Iraficq  est  gramie- 
meut  eiiqiescbé  |)onr  l'incommixlité  du  bureau  qui  y est  adprésent,  d'aultant 
que  Ton  est  conlnainct  de  liailler  argent  pour  les  passeports,  ensemble  caution 
et  rapporter  certificat  comment  les  bestiaux  n’auront  esté  transportez  hors  du 
royaume. 

8.  Que  toutes  impositions  nouvellement  et  depuis  dix  ou  douze  ans  mises  sus 
toutes  marchandises  venant  de  Flandres  et  aultres  endroits  du  Pais  bas  en  soient 
le\i'*es  et  osU'es. 

q.  Que  l4*s  impositions  et  maltaudes  mises  sur  le  vin  soient  supprimez  et  al>o- 
lis,  cijmme  sept  sols  six  deniers  pour  chacun  tnuid  passant  |>ar  la  ville  de  Paris 
pHir  réciilicalioii  du  Pont  nfeuf;  douze  deniers  pmr  fédifice  du  dict  pont,  quy  sc 
pnmmmt  sur  la  taille  de  la  province  de  Picarilie  p>ur  l'édiGcc  du  dict  pont;  dix 
sois  tournois  pour  chacun  muid  de  vin  passant  tout  debout  en  la  ville  de  Rouen , 
puir  venir  et  entrer  en  la  dicte  province  de  Picardie;  six  s^ds  pour  chacun  tnii- 
nean,  que  les  officiers  monsieur  le  duc  <le  Nevers  |>renneal  en  la  dicb’'  ville  du 
Crotoy,  jaeoit  que  la  dicte  ville  vous  appurlienne,  et  que  les  dnn'cts  de  sa  vicorntf’ 
t<*ls  que  dix-huits  deniers  |>ar  tonneau  soient  payérs  à vostre  l'cccpvciir  en  la  dicte 
ville  du  Cmtoy.  en  la  quelle  le  dict  sieur  n'a  aucun  droit;  et  les  deux  ciiicq  sols 
qui  se  prennent  sur  chacun  |M>in(,v»n  de  vin  entrant  eu  chacune  ville  et  fauxUmrg 
dir  V4»stre  i-oyatime. 

10.  Qu'il  soit  permis  aux  marchands  de  la  dicte  ville  de  traliquer  |iar  tous 
lieux  et  endroicts  de  vostre  roîautriie,  sans  |Niter  aucun  ini|M»st  suivant  leurs  an- 
liens  pnwilleiges;  et  (jue  les  marchands  de  U dicte  ville,  ensemble  de  la  dicte  sé- 
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néchaussée , soient  contraincU  à l’advenir  de  [laier  aucune  chose  pour  te  Iriitis- 
f>ort  (les  bliNts  el  autres  grains  qu'tis  font  mener  de  province  à autre  en  vostrt* 
roîaulme,  pour  iesipiels  üs  sont  emitraincts  atlprésent  de  puicr  vingt-sept  et  vingt- 
huit  suis  de  chacun  septier. 

1 1.  Seriihiahleiiient  les  impositions  de  nouveau  sur  la  draperie  soient  abidlît^s. 
telles  que  les  trente  sols  sur  chacuns  draps^  cinq  sols  pour  le  sceau  de  chacune 
<leiuie  pittetle  drap,  «^Uiiuet  et  sai'ge  venant  de  tainture. 

la.  les  tailh*s,  taillons  et  aullres  ifnfMJsitiuns  soient  remises  à la  im'srne 
raison  quelles  esloientau  temps  du  feu  roy  Lois  douzième,  parce  qu’il  n*<^l  plus 
|M>ssibleau  |NEuple  lirs  sup|M>rter. 

id.  (^ue  tous  ollices  etesUU,  érigez  depuis  Pan  v”  riiiquante-deux,  tant  |K>ur 
la  justice,  Unanecset  uicsme  aultremenl,  soient  suppHriiez  et  alK>llîs,  seignaiiient 
[c<ni\)  de  général,  surintendant  et  contndleiirdes  deniers  communs,  palninoniaiiU 
et  d'octroy,  iiouwdleiiieiit  mis  sus  en  la  dicte  province  de  Picardie,  au  giaiid  |>ré- 
juilice  et  à la  diinimilioii  «les  «hniiers  des  llortillicalions  <‘l  ré|>aration  des  villes 
el  places  de  la  dicte  |)rovince, 

I V Qu«-  les  sullain*s  des  gn;ir«*sde  la  dicte  séniVhausséc»  s<iient  reiglez  au  pris 
desgreiîesdu  l>aillage  d’Amiens,  el  que  l'on  ne  paie  «Umuiavaut  qu<>  douzedeniers 
(Mjur  chascuu  scel  il*obiigation,  à <|uelqu«*  pris  qu'elle  s«'  puisse  iiioiUer,  coimne 
Ton  faictà  Paris,  Amiens  «>1  plusieurs  auUres  lieuK. 

il  y sera  advisé  aux  prochains  osUts  genérauU. 

i5.  Qu'il  plaise  à Voslre  Majesté  exempU-r  el  anVanchir  la  dicte  ville  des  gar- 
nisons, atleiulu  qu’elle  uVst  frontière  et  la  l»oniie  alTection  que  ont  les  dicis  sup- 
pliaiiU  de  la  maintenir  el  toujours  conserver  en  voslre  obéissance. 

Le  roy  ic*s  traitera  tcmjuurs  l«*  plus  favorablement  qu'il  |X)iirra  comme  ses  lions 
subjecls. 

iC.  Que  toutU^  citadelles  et  citasleaux  estant  «a  villes  soient  desmollis  })Our 
luainUniir  les  capitaines  et  gouverneurs  en  paix  et  union  avecq  les  habitans  d’i- 
celles, et  que  delTeiiKcs  soient  faicU's  aux  «licls  aipilaiues  el  gouverneurs  de  tra- 
vailler !«*$  jMiysans  d'aller  faire  garde  aux  dictes  villes  el  chasleaux,  n\  tirer 
d’yceulx  aucunes  corveez,  chose  que  le  sieur  de  Huoquevilie,  goiivcrn«'ur  de  cette 
ville,  a coulrxxlicl  et  eiiipesclié  pour  le  rt^anl  du  chasteau  d'iœlic,  pour  estre 
important  à voslre  service,  comme  il  auroit  déclaré,  et  dont  il  auroit  mpiis  acte 
i|ui  lui  auroit  esté  accordé. 

Le  chasteau  d'AbbeiUle  ap{>artientau  roy.  qui  vœnt  qu'il  denieuroainsy  «[u’il  est. 
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1 7.  Et  d'anlunt  que  les  gens  de  guerre,  eux  disans  advouet  du  gouverneur  de 
Doüilens  et  aultres  tenant  iiiesine  party,  arreslent  vos  «leniers  et  font  exécuter  les 
paysans  pour  la  taille,  lesquels  d'ailleurs  sont  poursuivis  et  contraÎDcU  par  vos  re- 
cepveiirs  ordinaires,  qui  causera  bien  tost  la  désolation  de  tout  le  pays,  et  que  les 
terres  demeureront  en  friches  sans  eslre  cultivées  et  labourées,  et  conséquament  la 
ruyne  de  tous  les  liabilans,  plaise  à Vosire  Majesté  y donner  provision  et  faire  en 
sorte  que  les  paouvr«»s  paysans  ne  soient  plus  ainsy  opprimez  et  vexez. 

l>e  rov  y porvuoira  par  l'édiclde  n'uiiiou. 

id.  Qu'il  soit  <leflrendu  à toutes  personnes  de  faire  aulcuncs  levtfes  de  gens, 
sans  commission  valable  et  quelle  n'ayt  esté  premièrement  communicquée  aux 
gouverneurs  et  magistrats  des  lieulx  où  se  feront  l<^  dictes  levées;  <i'aui(aul  c|ue 
la  licence  que  se  donnent  tmdles  |M>rsoiiiies  de  leurs  gens  a remplv  le  pais  de 
volleurs.  qui  ne  font  aullre  chose  que  d'aller  de  lieu  en  attUre,  avecq  toutte  iiiipii- 
nité,  pillant  et  ruynant  le  |»aouxre  fxruple,  avea]  plus  grand  rigueur  et  cruautez 
que  ne  le  f^x>U  ung  ennemy  naturel  du  dict  pais. 

Les  ordonnances  sur  ce  faictes  seront  gardées  et  les  infracteurs  pugois  par  les 
peines  y contenues,  et  sera  mandé  aux  gouverneur  et  lieutenant  gi*iiéral  «lu  roy 
en  la  province  de  faire  vivre  les  g^ns  de  guerre  quy  y passeront  à la  moindre 
foulle  du  pœuple  que  faire  se  pourra. 

19.  Qu'il  plaise  à V^ostre  Majesté  ordonner  qu'il  n'y  aura  que  une  roustume 
généraile  par  tout  vostre  roiaulme,  ung  poix,  une  aulne  et  une  mesure. 

11  y sera  porveu  aux  estais  généraulx. 

20.  Que  les  rentes  qu'il  vous  a pieu  commander  k vostre  peuple  «I  aebepter 

soient  paiez  par  les  recepveurs  d«M  lieulx.  , 

Sera  mandé  aux  recepveurs  particulÜers  estabiis  au  dict  Abbeville  de  les  paier. 

2t.  Que  U Justio?  d«^  juges  et  consuls  des  marchands  soient  maintenues  et 
gardées,  sans  que  les  juges  onlinaires  leur  puissent  donner  aucun  empeschement 
aux  peines  portées  par  vos  pattentes. 

Accordé  suivant  les  lettres  pattentes  qu'ils  dieiit  leur  en  avoir  esté  expédiées, 
lesquell«!4  ils  représenteront. 

2 2.  Que  pour  réfréner  les  exactions  et  ccoedz  que  eonunettent  ordinairement 
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aulcuiis  gcDtilhommes  &ar  le  plat  pal»  et  leurs  subjects,  il  plaide  à Voatre  <lir.t«r 
Majesté  ortloDiier  que  les  grands  jours  se  tiendront  en  la  dicU*  pnivincc;  et  prieruni 
Dieu  les  tlicis  supplians  voulloir  à tousjours  vous  prospérer  et  maintenir  en  ses 
sainctes  gqçcrs. 

Ainsv  signé  : Lel>oucher  et  Rohault,  députez,  ayant  povoir  des  estais  de  la 
dicte  ville. 

Il  y sera  prouveu  aux  prochains  estai»  générauU. 

Faict  à Pari»,  au  conseil  du  Roy,  tenu  par  la  Boyue,  sa  niere,  le  iiv“  jour  de 
juillH , 1 588.  Signé  Catharine  et  plus  bas  Pinau. 

Ibbl.  imp.  roM.  Rèltnmrt.  Sç|ti.  p.  1I7. 


XXXI. 

DÉLIBÉRATION  REI-ATIVE  A LA  PLACE  (XXDPÉE  PAR  LES  OEFICIERS 
MIMCIPADX  DABIÎEVILLË  DANS  LA  .SALLE  DES  ÉTAT.S  DD  COMTÉ  DE 
PONTHIEl' 

Les  trois  ordres  du  comté  de  Ponlhieii  avant  été  convo(|iiés  a 
l’occasion  des  états  de  Blois,  l’échevinage  d’Abheville  .se  réunit  le 
a6  août  i588,  et  décida  (ni’iine  députation  composée  du  maire  et 
des  échevins  se  rendrait  auprès  du  sénéchal  ' pour  lui  demander 
quel  rang  il  comptait  assigner  aux  magistrats  municipaux  dans  l'assum- 
hlcc  générale  qui  devait  avoir  lieu  le  lendemain.  Le  sénéchal  répon- 
dit que  les  magistrats  occuperaient  le  même  rang  que  le  lieutenant 
criminel,  les  membres  du  présidial  et  les  baillis  royaux;  mais  le 


' l.<>  »i*uérlul  lif  Ponihiru  était , k rrllr  date , 
Fierru  «le  Rrnieheruileti , harnn  de  Pmi(>  Saint* 
IHerrc.  «eimirur  de  HucqueArilic»  qui  figure 
mu.*  en  dentier  itor»  dani  le*  affaire*  de  la 
Ligue.  La  charge  «te  aétièchal  était  cleTenuc  vé* 
riatcelhériHlilaire;  Pierre  de  Houclieroll^.qui 
mourut  âgé  de  quatr«^viugl*dit  ao*.  Pavait  ache- 
tée de  sou  prédéreueiir,  Jean  du  Ganl.  3,900  fr. 
en  157B  ; il  la  remplit  jiiM{u*en  iSri  et  la  lé* 
goa  A vin  fib.  Le  dwiùer  véiiéchal  d’.\bbeville 
fui  André-Hooore.de  Moiiehy.  Il  mourut  en  17H6 


el  ne  fut  point  remplacé.  [)«nslesdcmiei«ti‘ni|<s. 
les  tèiiérbaux  □ avaiciil  aucune  importance. 

M.  René  de  Bcltcial  a publié  sous  ce  litre 
Ltt  Sénévhai^r  de  PoatAicn.  Ihiris.  i8l>8.  in-8* 
de  36  pages.  U liste  de  ces  oŒi  lcrs  , en  indi- 
quant. pour  les  divcrse.>  epuque».  «Taprês  les 
«ItHumcnta  contemporains,  les  phDcijiaiu  actes 
de  leur  adminUtralio».  Ce  tmtul  donne  une 
idée  exacte  des  attnbulkms  qui  leur  «ttatent 
dévolues . et  de  leurs  rap|>»rt3  avec  la  commune 
«T  Abbeville. 
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maire  fil  observer  qu’il  étail  chef  du  tiers  étal  du  comté,  et  qu’il 
devait  en  tonsétjuence  avoir  la  première  des  places  réservées  aux  dé- 
putés de  cet  ordre.  On  lit  droit  à cette  réclamation,  et  il  fut  convenu, 
de  l’avis  des  officiers  royaux  et  des  nobles,  que  le  maire  d’Abbeville 
serait  placé  sur  une  chaise  à part  en  face  du  sénéchal,  immédiatement 
après  le  clergé  et  la  noblesse , et  tpi’après  lui,  à un  pied  »le  distance, 
les  échevins  et  les  officiers  royaux  se  rangeraient  .sur  deux  bancs  sé- 
parés et  couverts  «le  tapis,  portant  du  côté  des  oHicici-s  royaux  les 
armes  du  roi,  et  du  côté  des  échevins  les  amies  de  la  ville. 

Li*  viiigl-sixièiiiejourd'aotisi  mil  cinq  c<ml  qualro-viiigt>huit,  sur  les  Iruis  heures 
(le  relevée,  en  l'échevinage,  au  son  de  la  cloche,  par  devant  le  sîeur  Muupin, 
maieur.  présens  l(*s  sieurs  Mant^sier,  Becquiii,  de  Moyciiiieville,  Sanson.  Briet 
et  aiiiiTS  échevins, 

Dolecourt,  substitut; 

Nui’  ce  que  ledit  sieur  mnieur  .1  remontré  <]ue  les  estais  généraux  de  la  comté 
de  Pnnthii'u  sont  assigriox  à demain,  devant  M.  le  séneschal  dudit  Fonthieu,  au 
couvent  du  pnetiré  de  S*  Pierre  de  cette  ville,  où  l'assemblée  générale  desdits 
élatü  se  doit  faire,  pour  aviser  des  plaintes  et  doléunct^  que  Ton  fera  au  roy  auv 
états  généraux  de  ce  royaume,  qu'il  veut  estre  convoque/  etasstmihlex  en  la  >ilte  de 
Blois,  a été  délibéit^  que  ledit  sieur  maieur,  assisté  desdits  B(H|uin,  Moyenneville, 
Saiisrm,  (iaillard  et  Briet . eschevins.  dudit  IMet'nurt,  substitut  du  prociirenr  de 
la  ville,  et  de  Nicolas  Lebel,  grellier  onlinaire  d'icellc,  se  ti'ansporteront  audit 
lieu  de  S'  Pierre  pour  «<;avoir  le  raug  que  mon  <lit  sieur  le  st'neschal  ordohiieia 
auv  dits  sieurs  maieur  et  t'clioins. 

Kt  instamment.  Ie<lit  sieur  niauMir,  assisté  comme  dessus,  parvenu  audit  prieuré 
de  S'  Pierre,  où  estait  ledit  sieur  séiieschal.  son  licul<*iian(.  M'  le  gouverneur. 
M'  de  liigny.  ,\P  de  Bafnhim's.  M'  d'Auvy  et  plusieurs  autres  seigneurs  et  gen- 
tilshunimes,  trouvèi*ent  qu'on  ne  lui  avuit  encun*  assigné  de  place,  du  moins 
telle  que  sa  qualité  le  rcquéroit,  et  que  l'on  prétendoit  mettre  M'  le  lieutenant 
criminel  et  M^*  les  présidiaux,  conseillers  et  baillis  nivaux  en  mesnie  rang  et 
degi'é,  il  aiiroit  esté  remontré  audit  sériescJial  de  Ponlliieu  et  son  lieulonaiit  qu'en 
ladite  ({ualité  de  maieur  de  cette  ville  d'Ablieviile,  capitale  du  aimUWIe  Ponthieu, 
et  l'autorité  qu'il  a,  tant  au  gomernement  d'ioelie  œmine  autrement,  il  eü  et  a 
toujours  esté  chef  du  tiers  estât  dudit  comté,  et  conséquemment  il  doit  avoir  ta 
preiiiiéiv  et  plus  éminente  et  honoi-able  place  dudit  tiers  estai;  sur  qiiuy  a esté  or- 
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donné  par  Mit  sieur  séneschal  que  les  lieutenant  crimiael  et  cuimntlm  scroiil 
proo)pteiiient  appelez,  aürt  d'y  pourvoir  et  mettre  ordre  en  la  dispute  qui  amene- 
roit  quelque  confusion  à l'assemblée;  et  inslummeiit  après,  ledit  sieur  lieutenant 
criminel  estant  comparu  et  ouy,  ledit  sieur  séncschal,  par  l'advts  de  la  noblesse, 
auroit  ordonné  que  l«r<lit  sieur  luaieur  aunut  la  première  et  plus  éiuinenle  place 
du  tiers  «^tal;  qu'il  lui  sennt  baillé  une  chais<>  fac^à  face  dudit  sieur  sèiieschal,  le 
bureau  entre  deux , après  l'estât  ecclésiastique  et  la  noblesse , à costé  de  laquelle  à 
un  pied  de  distinction  y auroit  deux  Inhics,  sur  l'im  dt>squels  se  poumneiit 
asseoir  lesdits  lieutenant  criminel,  conseillers  et  baillys,  et  sur  l'autre  les  esche- 
vins.  l.esdits  bancs  auroieni  esté  couverts  tie  catTcau , l’un  di*s  armes  du  roy,  l'auti*e 
(le  la  ville. 

Archive* d'Abbrville,  <tur  de  i3H8  à 15^9. 


XXXII. 

LfXTRK  ÙV  noï  MKNRI  III  ANNONÇANT  AUX  MAGISTRATS  MÜMCIPAUX 
D ABREVILLE  QU'IL  A FAIT  TUER  LE  DUC  DE  GUISE 

Le  duc  do  Guise  avait  été  assassiné  à Bluis  le  39  décembre  i58d, 
et  le  lendemain  Henri  111,  pour  se  justifier,  adressait  aux  Abbevilluis 
la  lettre  que  nous  publions  ici. 

Le  jour  même  oîi  cette  lettre  était  écrite,  le  frère  du  duc,  le  car- 
dinal de  Guise,  tombait  victime  d'un  nouvel  attentat;  mais  Henri  III 
ne  fait  aucune  mention  de  cet  événement*. 

Chers  et  bien  amez,  il  n’est  ^minct  hesoing  que  nous  vous  représentions  le* 
occassions  qui  nous  ont  esté  données  |var  le  feu  duc  de  Guiso  de  nous  resenlir 
des  troubles  qu'il  a semés  en  iiostre  roiaidme,  lesquelles  nous  avons  voullu  ou 
blicr  et  essaier  par  tous  moiens  à nous  possibles  de  le  ramener  au  droict  chemin 
dont  il  s'pstoit  desvoyé,  mais  il  n'y  a grantilllcation  ni  bienfaict  qui  fait  peu  faire 
ranger  à SM3n  debvoir:  au  contraire,  il  avoit  tous  les  jours  quelque  nouveau  des- 
seing .sur  nostre  propre  personne,  laquelle  voulant  mettre  en  seuretté,  pour  éviter 
ce  qu'il  avoit  projecté  depuis  peu  de  jours,  nous  avons  pensé  eslrc  nécessaire  de 

leur  Jünoer  de«inrormaiion».CcllftideI.ouisXf 
ont  pubtié»  |Mr  M.  F.  C.  Laaaitdr«,  dam 
Mànoirts  de  la  ^iétédémuUiùonfAhhniüe, 
>83G.i837. 
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' Le»  archives  d’Abbeville  contiennent  un 
as»ez  (çnnd  nombre  de  IrUm  adreM^es,  en 
debof*  de»  Irtlre»  IMlnile»,  aux  magistrats  mu- 
mcipaux  pour  leur  demander  de*  secoun  ou 
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le  pnHenir  H j^arantir  nostre  vie  par  la  perte  de  la  sienne  etcliastimcnl  de  H's 
desmeriles;  dont  nrnis  avons  voulu  advertir  par  la  présente,  allin  qtie  vous 
soie*  esHaire*  de  la  vérilê  et  que  Ton  ne  la  vous  puisss*  desjpiiser  par  les  faulx 
hniirl*  que  Ion  poiirmii  fain*  cuiirir  au  contraire*;  el  {mur  vous  dire  aiissy  que 
vous  rontenie/.  chose»  en  vostre  ville,  de  sorte  qu'il  ne  puisse  esliv  faici  au 

pri’judicede  i'aiiclorilez  qui  nous  est  deubt'  et  du  simlhigcnnetit  que  nous  voul* 
li»ns  procurer  à nos  pauvres  siihj^rt*.  aulUiit  qu'il  nous  sei*a  potssibie,  allin  que 
nous  .lions  (Xt*asion  d«*  nous  louer  de  vostre  üdéllité;  vous  vouilant  bien  pai'eilie* 
itienl  advertir  que  nostre  intention  est  de  n'oublîer  atilcime  chose  qui  puisse 
MTvir  à l'eNlirpation  Ht*»  lu'iéliques,  à raccroissemenl  de  nostre  religmn  calbo- 
lique.  H|>oslülique  et  romaine,  et  il  riionneur  de  Dieu,  lequel  nous  prions  qu’il 
vous  ail.  chers  et  bien  amez.  en  sa  sainde  garde. 

\ Blois,  le  vxinrjour  de  décembre  i58H. 

Signé  IliNKI. 

Arrhives  d'Abbevillr,  /IrÿiUfv  éur  «le  i59$à  fn).  >.it. 


WXIIl. 

rniCLMKNïS  BhXATIPS  A I.lIlSTOIBli  DE  H LIGL'E  A AUBEVIEl.E 
PENDANT  I.ES  ANNÉES  I.S89  1590. 

Le  iiieurtie  des  Guise  excita  dans  Al>beville  la  plus  profonde  indi- 
gnation. Lc.s  habilanU  prirent  le  deuil,  et,  le  9 janvier  1 589,  les  trois 
ordres  de  Ponihicu  assemblés  À l'hôtel  de  ville  prêtèrent  de  nou- 
veau serment  à la  Ligue.  Deux  écbevins  allèrent  notilier  à la  commune 
de  l’ari.s  le  renouvellement  de  l’IJnion;  des  missives  furent  adresséc.s 
aux  villes  voisines,  afin  de  les  engager  à redoubler  de  zèle  et  d’el- 
forts,  et  rcchevÎDagc  se  mit  en  rapport  avec  la  chambre  des  états  de 
Picardie,  qui  avait  été  convoquée  à Amiens,  en  déclarant  loutcfois 
qu'il  ne  donnait  son  assentiment  à l'établissement  de  cette  chambre 
qu’en  raison  de  la  gravité  des  circonstances,  et  qu'il  n’enlcndait  en 
aucune  façon  se  soumettre  à l'autorité  des  .Amiénois,  ou  déroger 
aux  anciens  privilèges  de  la  commune.  Il  entretenait  en  même  temps 
une  correspondance  des  plus  actives  avec  le  duc  de  Mayenne,  dé- 
crétait la  peine  do  mort  contre  les  ennemis  de  l’ünion,  s'occupait 
de  mettre  la  ville  et  le  Ponthieu  eu  état  de  défense,  faisait  dos  levées 
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d'honimas  Rt  ouvrait  4 l'hûtcl  de  ville  des  registres  où  chacun  était 
teuu  de  venir  dénoncer  par  écrit  les  personnes  qui  lui  paraissaient 
suspectes.  Henri  III  tenta  vainement  de  mettre  un  terme  à cet  état 
de  choses,  en  déclarant,  dans  l'édit  qui  ordonnait  la  translation  du 
parlement  i Tours,  qii’.Xbheville,  comme  Paris,  Amiens  et  Orléans, 
serait  déchue  de  ses  piivilégesL  Cette  mesure  ne  lit  que  rendre  l’op- 
position des  ligueurs  plus  vive  encore,  et  l’échevinage  redoubla  de 
sévérité  contre  les  habitants  hostiles  i l’Union.  Le  sa  mai  il  donna 
ordre  au  procureur  de  ville  de  dresser  une  liste  de  suspects,  cl  le 
3o  du  même  mois,  il  décida  c|ue  les  prisonniers  politiques,  (|ui 
étaient  très-nombreux,  et  qui,  jusqu’alors,  avaient  clé  détenus  tons 
ensemble  dans  les  cachots  du  belTroi,  seraient  séparés  les  uns  des 
autres  ; (ju’un  tiers  seulement  resterait  dans  le  belTroi,  et  que  le  reste 
serait  conduit  é la  coer  Ponikiea,  c'est-à-dire  dans  les  prisons  de 
l’ancien  château  des  comtes,  tandis  que  les  gens  d’Uglise  seraient 
enfermés  dans  le  prieuré  de  Saint-Pierre. 

Pendant  ce  temps  les  huguenots,  qui  étaiciil  maîtres  de  Dieppe, 
ravageaient  le  pays  et  pénétraient  souvent  jus(|u'aux  laiibourgs  d’Al)- 
heville.  Les  milices  communales  de  cette  ville  eurent  avec  eux  divers 
engagements,  cl  elles  éprouvèrent  même  un  grave  échec  sous  les 
murs  de  Neufchâtel,  en  essayant  de  secourir  cette  place,  devant  la- 
quelle Henri  IV  en  personne  avait  mis  le  siège.  Des  détachements 
de  l’année  de  ce  prince,  sous  les  ordres  de  Givry,  s’avancèrent  à 
quelques  lieues  d’.Ahheville.  Danscesgraves occurrences,  l’échevinage 
ordonna  le  désarmement  de.s  suspects  et  enjoignit  à toutes  les  per- 
sonnes connues  pour  être  hostiles  à la  Ligue  de  se  constituer  prison- 
nières. Les  ecclésiastiques  lurent  organisés  militairement  et  ils  éla- 

' Lettres  pateoln  de  IJeori  lit.  {lortaitl 
tranitlalion  & Toiir»  du  parlruMUtl  dr  PAris;  il 
e*t  dit  dans  cr»  Irttrrti  (|u«,  par  édit  du 
iikds . I«  roi  H privé  In  villes  de  Paris , Orléans . 

^iicns.  Abbeville.de  loua  le»  |trivil^a  t|ui 
leur  ont  été  accordé»  {ter  lui  ou  »e«  prédece»* 
senn,  en  puniliou  le  Irur  rébeliioa  ; 1589. 


février  {.IrcAner  de  t’Empire,  puritment  de  Puris, 
rtgûtrt  des  «rdoaaoêicr* , t q-  fol.  i".-—  L(4lri's 
du  iiiéoie  pnnre  dotiorcs , bu  mou  de  ai»i  j S89 , 
■U  viijel  de  la  privation  de  ptirUége»  ap|»iiqué« 
aux  villes  d'Amiens,  fioueu,  Paris.  Abbeville, 
le  Sfauv,  \Uutes,  Cbartres,  Orléaiu  et  Lvou. 
(/d.  iW.  loi.  i5.) 

sa. 
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blirenl  un  corps  do  garde  sur  le  parvis  de  l'église  Saini  VVulfran.  La 
ville  lit  en  même  temps  de  nombreuses  fournitures  de  munitions  et 
de  vivres  à l'armée  du  duc  de  Mayenne;  mais  cette  armée  ayant  été 
battue  à Arques  le  a4  septembre  1689,  Mayenne  se  replia  sur  le  . 
Ponthieu,  et,  pendant  tout  le  mois  d'octobre,  il  occupa  le  Pont-Heiny, 
à deut  lieues  d'Abbeville.  Sa  présence  sur  un  point  aussi  rappro- 
ché tendit,  malgré  les  succès  de  Henri  IV,  le  courage  aux  habitants. 

Ils  avisèrent  à prendre  de  nouvelles  mesures,  et,  le  a 7 novembre,  il 
fut  décidé  dans  une  réunion  générale  à laquelle  assistaient  le  gouver- 
neur, les  curés  des  diverses  paroisses,  les  anciens  maires,  les  habi- 
tants notables,  plusieurs  gentilshommes  du  Ponthieu  et  du  Vimeu, 
qu'on  établirait  è Abbeville,  sous  la  présidence  du  gouverneur  et  du 
maire  et  avec  l'assentiment  du  duc  de  Mayenne,  un  conseil  de  douze 
personnes,  prises  en  nombre  égal  parmi  les  trois  ordres;  le  39  du 
même  mois,  les  échevins  et  les  maîcurs  de  bannière  firent  choix  des 
quatre  personnes  qui  devaient  les  représenter  dans  ce  conseil.  On  voit , 
par  la  délibération  qui  fut  prise  à ce  sujet,  qu'è  cette  date  l'échevi- 
nage reconnaissait  pour  roi  le  cardinal  de  Bourbon,  sous  le  nom  de 
Charles  X. 

Nous  réunissons  ici,  pour  les  années  1 588- 1890,  quelques-unes 
des  pièces  les  plus  intéressantes  qui  se  rattachent  à l'histoire  de  la 
Ligue  à .Abbeville'. 

i5SS-ijS0.  En  ta  dite  asseinbliV  .M' Vincent  Boullen^er,  advocat  de  la  dite  ville  (d’Aiiiiens), 
a faicl  son  rapport  du  voyage  par  lui  faict  à Abbeville,  pour  prier  les  nuiyeur 
et  escbevins  de  U dicte  ville  de  vouloir  aulboriser  la  chambre  des  estais  avec 
rauthorilê  de  Messieurs;  et  après  qu'il  a esté  oy  par  les  dits  seigneurs,  ils  ont  dict 
qu'ils  ne  veulent  plus  user  de  la  chambre  des  estais,  para-  qu'elle  n'a  t-sié  con- 


* Notu  renvoyottft.  ]MHir  rhÎMairtt 
<lt*«  («Us,  «U  irataii  de  M.  Prarond.  lia  faraud 
immbre  de  pthres  y «ont  tcxtitellenKint  repro- 
duiUa».  Parmi  cc«  pièen  noos  iiMiii|tieronB  des 
(«llrrA  de  Henri  III  à la  date  dca  1 7 avril , A mai . 
17  mai,  3oaoût  i58S;  3}  avril,  1*'  mai  1S66; 


el  3i  août  ) 687  ; 1 ô.  37  W lA  fiiivrier.  16  et 
30  mars,  f>  cl  7 avril.  16  el  a3  tuai,  1*',  A d 
a3  jaiit,  3 et  7 juillet  1S88.  (Voir  ia  Uÿue  à 
AhhffiUe.  — .Vrinoires  de  /a  Société  cf^idaiioR 
oTdlibn’dlr,  de  1A61  h 1A67,  de  la  pa;fe  339  i 
la  page  6,7.) 
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vocquw  sulf^iinelU'meiiL  Toutes  fois  ils  «ipprouvent  tout  ce  qui  a (rsté  faict  par 
Messieurs,  par  advis  de  la  dicte  chambrer,  jusque»  à présent;  et  à l’advenir  qu'il 
soit  estably  selon  la  forme  i*equise,  et  accordent  que  les  deppute/.  de  ceste  ville, 
comme  la  capitale,  pnrsident  eiitn*  les  depputea;  et  prient  Messieurs  pmirsui^re 
avec  eulx  qu'il  soit  dicl  qu'à  l'advenir  les  princes  ne  pourront  rien  ordonner  que 
par  advis  des  estais,  et  adviser  de  dcppuler  quelqu'un  d’enti«  eut  pour  faire 
pareilles  remonstrances;  à raison  de  quoy  a esté  advisé  qu’il  M*ru  sursis  a adviser 
sur  le  du  rapport  jusqu'à  demain. 

Bibi.  imp.  D.Grrnicr.  Krthiir  ilrj  Rt^utret  «iiu-  JéUkéraùotu  *1*  ta  itUe  tt  imitiu,  yoI.  ijH  (kit*  pw|- 
•rt.  4),  pb 

Sur  que  les  deppiitea  de  la  ville  d’Ablx^vilIc  et  pays  de  Fonthieu,  pour  as- 
sister au  conseil  estably  dansceste  ville  d'Amiens,  aOin  d'adviser  de  ce  qu'il  est 
et  necessaire  pour  la  cmiM'rvation  de  nostre  religion  catholique  et  romaine 
et  pour  le  bien  de  la  patrie,  ont  protesté  qu'ils  n'entendent  point  aultreinent  ap- 
prouver restablUsemcnt  du  dit  conseil,  sinon  |>our  une  nécessité  urgente,  et  par 
forme  de  pmvisïon,  iiy  siibmettre  In  dite  ville  et  l>a}|lage  du  Fonthieu  à n>ste 
ville  et  iKiillage  d'Amiens,  ny  en  façon  quelconque  desroger  à leurs  diuits,  aucto- 
rjtez  et  priviit^'.s  anciens,  d'aullant  qu'ils  sont  pri*s  voisins,  et  nullement  subjecLn 
à reste  ville  et  iKiillage  d'Amiens,  et  ont  requis  acte  de  leur  protestation,  nous, 
de  l'advis  dudit  roriseil,  avons  accordé  acte  d'icelle  protestation,  déclarant  d'alKui- 
darit  que  nostre  intention  n'a  on<^|ues  esté  de  vouloir  pi^tendn*  d'innover  en  rien 
Ie4  droits,  autorités  et  privih^es  de  la  dicte  ville  d'Ahbnville  et  conté  de  Fon 
thieu.  comme  aussi  nous  n'entendons  desri^er  aux  privih'-ges,  franrhisi^  et 
lÜH’irlPz  de  la  dite  ville  d'Amyens. 

/ftiii.  p.  191. 

Du  xxii*  jour  de  may  mil  v*  iiiF*  11  au  grand  eschevinaig<^  au  smi  de  la  cloche, 
par  devant  J.  de  Manppin,  maieur,  présens  messieurs  Mane&sier,  Becquin. 
Sanson , etc.  etc. 

Sur  ce  qu'il  a esté  proposé  à la  dite  assemblé^e  que  une  grande  rumeur  est  par 
la  ville  entre  les  hahilans.  à l'occasion  que  plusieurs  pt^rsonnes  politicques  mal 
alîectionnéeê  a l'Union,  inesine  autcuns  de  ceuU  qui  ont  jû  esté  emprisonnez  et 
n'prins,  se  eonimttnicqiienf  oniinairenient,  us4Mit  de  plusieurs  proposs  mal  son 
iianz  pour  refroidir  ceuh  qui  y sont  bien  alTectionnez,  et  font  signes  magnifesles 
<le  rijouissance  des  mauvais  événemens  survenus  au  camp  «le  Senlis  et  ailleurs, 
a esté  advisé,  pour  pourvoir  et  mettre  ordre  aux  inconvéïiiens  qui  en  pourroû'iit 
résulter,  que  cha&ciin  de  messieurs  les  cschtnins  apporteront  fidellement  par  es- 
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cripi  el  iiieltront  entrv  les  iiiaiiis  du  pnicurrur  de  U dicte  ville,  qui  eo  fera  uii({ 
recoeiil,  les  noms  de  ceulx  qu'ils  allimieroni  polilicques  el  iimt  de  ceste  façon  de 
faiie,  et  les  cas  dont  ils  semienl  accus«*z  el  lc*s  tesmuiogs  c|ui  en  pourront  parler 
pour,  sur  sa  |>our8uîte  el  requeste,  y eslre  proinplenieiit  pQurveu,  |>ar  telles  \oyes 
qu’il  sera  advisê  M*liun  la  gravité  des  accusalious. 

Archive» rl'Abbe^ille,  ilr^ùtrr  mur  iiéiib^raüont , d«  iS88  k f*  3io- 

Le  XXX' jour  de  may*  au  petit  eschevinage  où  s'est  trouvé  M'  de  Ilucqueville 
gouverneur.  J.  de  Matappiii,  maieur,  préseiis  messieurs  Mauttssier,  BtHiqutii.  etc. 
esclievins. 

Sur  la  pro(HM>iticMi  faietc  à l'avsmddée  que  ceulx  qui  ont  esté  uaguaires  empri- 
sonnez au  grand  eschevinage.  pour  les  suspieions  que  le  pieuple  avoil  contre  euh . 
sont  en  grand  nombre  audit  eschevinage,  y donnant  grand  em{>eschement.  coni- 
ninnicpianl  d’nilh'iirs  les  ungs  avec  les  anllres,  a esU*  advisé  qu'il  en  deinoim^ra 
ung  tiei-s  audit  eschevinage,  les  <leuU  anllres  tiers  mis  en  la  cour  de  Poiithieii  et 
les  gens  d'Eglise,  au  nombre  de  «piatiT,  au  prieuré  de  Saiiil-Pierre. 

Que  au  lieu  de  S4>ldaixlz  qui  ont  esté  iMtllez  à la  garde  de  M.  le  président  en 
sa  maison,  si^roiil  mis  d'aultres  gardes  Uabitans  en  ia^lle  [ville],  ou  bien  qu'il 
sera  mis  aucun  notable  bourg(>ois  non  suspect  au  choix  <les  dits  sieui*B  maieur  et 
eschevins,  qui  sVn  chargera  aux  peines  et  conditions  qui  seront  oïdonnéi's  jKir 
iceuU  maieur  et  eschevins. 

Que  ceulx  qu'il  a esté  déllibéré  estre  adiuoneslex,  $<dlon  la  liste  qui  en  a esté 
faicle  par  les  dits  sieiire  maieur  el  i^hevins.  seront  désarmez  le  ptust  losl  que 
faire  se  pourra,  el  leurs  armes  mises  en  la  garde  d^  cappitaines  du  quartier.  i|ui 
s'en  chai^'mnt,  sellon  Tinveutaire  qui  en  sera  faict,  pour  en  armer  ceulx  qui  en 
auront  Ix^iMMng  estans  sous  leurs  charges,  aflin  de  s'en  servir  en  cas  de  ncKressité. 

Du  deuxiesme  jour  de  juin. 

Sur  ce  qu'il  a esté  reiiionstn*  à l'as.seinlilée  que . quelques  sommations  que  l'un 
ayl  fel  faire  à ceulx  contre  lesquels  on  a quelque  suspicion  d'euh  rendre  priM)ri- 
niers  au  grand  cschevinaige.  ils  n'ont  ce  faict,  du  iiioings  ung  ou  deulx.  a esté 
advÎM*  que,  veu  l'exploict  des  sergeanz  qui  ont  faict  les  dits  cmiimaiulemen»  et 
ronriiisions  au  procureur  de  la  ville,  itératifs  cr>mmaiidemens  seront  fetz  aux 
délaillans  d'euh  représ<mter  prisonniers,  en  dedans  lundi  pn>chaiti  huict  Iteures 
du  matin,  au  grand  oschevinaige,  à peine  de  faire  pi'océdder  à la  saisie  el  anno- 
talion  de  leurs  biens,  et  des  amendes  paiiiculltéres  df'*clarées  en  la  coniuiissiou, 
a ceste  fin  de  proct^der  suivant  les  urdormaoces  par  le  moyen  de  nos  grelhers. 

AfxitiTr4  d'Abbeville . aar  dWiitiraltoni,  «le  k i&bÿ.  fol.  3AS. 
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Le  r*“  jmïrrfe  septrmbre,  au  grand  eschevinage»  au  son  de  la  cloche,  jwr  iio'ant 
François  Bumet,  ntaieur;  mesMoui’s  Tillette,  l.e  Boucher,  de  Waconsains,  de 
May,  Groui,  Rohaat,  etc. 

A esté  déllibéré  que  M' lo  doyen  de  Saînt-WIfran  et  M'  Jehan  Cavilion,  doyen 
de  chr(*stienté.  neroiit  requis  de  faii  e asM'Qibler  les  gens  d'Kglise  demctirans  eu 
ce«te  \ille,  pour  en  amtstnr  le  unmhie , et  d'icelluy  former  uiu'  compaignie  amuk* 
des  armes  dont  ils  se  peuvent  chacun  aider  (romimHlériient,  afliu  d'eniploier  la 
dite  compaignie  à U garde  et  conservation  de  la  dite  ville,  selon  les  occurtmces: 
et  néantmoins,  leur  est  enjuinct  drès  aujourtl'hui  poM*r  un  rr>rps  de  garde  au 
dedans  du  parvis  de  Sainct-WIfran,  pour  y faire  garde  la  nuict  prochaine  et  les 
suivantes,  et  nous  rapporter  le  nxdledes  eccli^iasliques,  le  tout  à peine  d*aiiietide 
arbitraire  contre  c-hacun  ronlrevenonl. 

Arrltives  iTAi»l>cvHI«.  mx  J^Hyruùon*,  de  làBç  A 1690 . P J75  , 


Du  lundi  \tvii*  jour  de  novembre  mil  V nu”  i\ . au  grand  escheviiiage.  au  son 
d«^s  cioches.  trois  heuivs  après  midi,  |>ar  (h'vant  monsieur  de  Miicqiieville,  «‘lies 
chai  de  Ponlhieii , capitaine  et  gouverneur  de  la  dite  ville.  Framyiîs  nutiiest , sieui 
de  Ik'aucaurroy , iiiessieui's  le  doyen  de  leglise  de  Saiiil-Wlfraii,  le  prieur  de 
Saint'Pierre,  le  cun^  de  Saiiit-Audn*,  le  curé  de  Sainl-Jean-fles-Prés;  le  rnniiiian 
deur  d'Oiseniont , messieurs  de  Chepy,  de  Sainl-Bliinont  et  autres  gentiUhoniniev 
en  grand  nombre,  tant  du  Ponthieu  que  du  Vimeu;  le  piésident  du  Présidial,  les 
anciens  inayetirs.  les  esebevins,  des  notables  bourgeois  eu  grand  nombre,  le  siégiT, 
le  capitaine  du  guet  : 

Sur  ce  {pi'îl  a esté  donné  à entendre  à l'assemblée  quelle  estoil  oonvocquée 
pour  a<lviser  d'cm|)eschrr  les  imasions  do  IViinemy,  tant  du  rnslé  du  Ponthieu 
que  du  \ iineii.  cl  pour  ce  faire  avoir  <les  foix;es  de  cavallerte  et  gens  de  pied 
avecq  argent  pour  les  smidoyer;  et  sy,  |Kmr  la  conservation  du  |iays  en  l'esteridue 
de  ce  gouvernement  et  à J environ,  il  ne  serait  besoing  d'establir  un  cons**il  en 
ceste  ville,  pour  dutmer  ordre  à tout  et  remédier  ans  cuursi‘s  de  IVmiemy  et 
oppression  du  pauvre  jweiiple;  a esté  advisé.  jvar  toute  la  dicte  assemblée,  alteiirlu 
la  ruyiie  apparente  de  tout  le  pays  qui  seroit  arrivé  sy  promptenienl  il  n'v  estoil 
f'emedié.  qu*il  seroit  eslably  ung  conseil  dt^  trois  ordres,  en  cestc  ville,  de  douze 
personnes,  sçavoir  : quatre  de  l'hlglisç,  quatre  de  ta  noblesse  et  quatre  du  tiers 
estât,  oullre  messieurs  les  gouverneur  et  maieur,  quy  seront  les  chefs  <1ii  dit 
conseil,  le  tout  par  provision  iH  soûl»  le  lion  plaisir  de  monseigneur  de  Mayenne, 
lieulcnanl  gtméral  de  l'estât  royal  et  couroime  de  France,  et  que  pour  adviser  di* 
la  forme  et  povoir  d'icelluy  et  nommer  gens  de  chascun  ordre,  Tou  se  rasseiiibier.) 
demain  biiict  heure»  du  matin. 
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Du  vingt  nf!ufvif!sme  jour  do  novembre  au  dict  an.  au  grand  escbevinagc.  au 
son  des  cloches»  par  devant  ledit  sieur  mayeur ayant  accoustum^  présider  en  la 
rtmipngnic  du  tiers  état  de  Ponlhieo  : 

A cMé  procédé  à Téllection  de  quatre  personnes  pour  entier  audit  conseil  r 
s(javoir,  de  nobles  hotumes  l*ierre  Tilletle,  sieur  do  Mauloii.  plaident;  Claude 
de  Waeonsains,  conseiller  au  siège  présidial  de  Ponthiou;  honorable  homme 
Estienne  Leauit.  adprésent  l'un  des  quatre  premiers  esebevins,  et  Antlioine 
Manessicr,  en  Tannée  derrnière  prcinior  oschevin  de  reste  ville;  et  ce  faict  a esté 
advisé  qu'il  estoit  expédient  que  tous  œuk  qui  avoient  esté  esleux  par  les  trois 
ordfH^  pour  composer  lodict  conseil  s'assemblassent  avecq  les  dits  sieurs  gouver* 
neur  et  mayeur»  pour  convenir  des  choses  ausquelles  ledict  conseil  pouiroit  pour- 
voir proniptement,  soubz  le  bon  plaisir  de  uostre  roy  CbarU^  disiesmo  ou  de 
monseigneur  de  Mayenne  son  lieutenant  général,  ou  bien  adviser  de  ce  quy 
seroit  de  besoing  remonsUer  et  faire  entendre  à Sa  dicte  Majesté  ou  à iiiun  dit 
seigneur  de  Mayenne  p<jur  la  conservation  et  utilité  du  pays  de  Ponthieu  et  à 
lenviron. 

Arcliivesd'Abbeollr.  itr<ÿtJliv  aoj' dWiftiéaOoni.  de  iS&gti  lâgo.P&sS,  et  v*. 

La  ville  d'Abbeville  avait  fait  un  traité  a\ec  celle  de  Dieppe  pour  la  sûreté 
des  laboureurs.  Le  ta  juin  1Ô90,  on  parle  à Amiens  de  ce  traité,  et  pour  savoir 
si  la  ville  d'Amiens  doit  demander  à y être  comprise  on  propow*  de  convoquer 
plusieurs  notables,  afin  de  délibérer  avec  eux  sur  les  articles  de  ce  traité  que  le 
sieur  de  Hurqueville.  gouverneur  d'Abbeville,  avait  envoyé. 

Bibl.  imp.  Coilcct.  de  D.  Grenier.  \oit  tstrmh  dts  He^istns  aux  diflihifruùan*  U rifir 
JAoûenj,  vol.  96  (tiT*  }MHf.  tri.  8).  p.  3t<i* 

Le  sieur  Bonvarlel  a fait  entendre  que  le  bniit  est  tout  commun  que  IVnnemy 
s'advance  en  ces  quartiers,  et  }>artant  qu'il  est  bien  nécessaire  d'adviser  à la  con* 
«*rvalion  de  ceste  ville  en  toute  diligence  : 

Premièrement, a esté  délibéré,  par  l'advis  commun  de  la  dicte  assembli'e.  que 
h*s  femmes  de  ceulx  qui  tieiiiient  le  paiiy  du  roi  de  Navarre,  qui  ret^oivenl  nou- 
veües  de  leurs  maris  et  ie.s  communiquent  aux  habilaits  suspects,  M'ront  cun- 
trainctes  tout  premptement  sortir  de  la  ville,  mesmesceuU  qui  se  sont  naguère 
retirer  en  ceste  ville  parlant  onliiiairement  au  désavantage  de  notre  party; 

Que  l'on  fera  pareillement  sortir  de  la  ville  (dusieurs  gens  inconnus  vallides. 
qui  se  sont  retirez  en  ceste  ville,  soubz  prétexte  de  mendicité,  et  ciiU  disans 
chassés  de  leur  paiis; 

Qu'il  sera  donné  ordre  aux  riiaisnes  du  Pont  des  Prer  et  de  la  Portelette,  à ce 
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r|u'il  n'y  arriva  inconv^iiiens,  H que  à la  fenneUire  cricelles  il  y aura  un  esche 
vin  présent; 

Que  toutes  les  chaisnes  des  rues  seront  tendues  durant  la  nuit  jusques  à l’ou- 
verture des  portes,  allin  d’avoir  plus  de  commodité  de  les  bender.  arrivaiil  quelque 
alTaire.  et  qu'il  sera  nus,  és  maisons  plus  proches  des  chabnes,<les  futailles  vides 
pourdresHT  des  harriquades.  r4K*casion  s’offrant; 

Qu’il  sera  etijoinct  aux  capitaines  des  quartiers  de  faire  hnimir  à ceux  de  leurs 
cnnipaignies  les  anues  qui  leur  ont  esté  cy  devant  oidnnnées,  ensf'mhk*  d'avoir 
de  la  pouldre  sulllsante; 

Que  Messieurs  de  la  noblesse,  cap|H(aines  et  autres  que  l'on  congnoist  bons 
catholiques  el  aflectionnex  ii  ce  party,  seront  priei  et  semonds,  en  la  plus  grande 
diligence  que  faire  se  pourra,  d’eulx  lraiisporU*r  en  reste  ville,  pour  avecq  eulx 
r^midre  de  plusieurs  poincts  bmrhans  la  milice  et  les  moiensde  delTendre  les 
endroits  les  plus  faibles  de  la  ville,  el  de  l'ordre  que  les  habitans  tieiKiront  en  cas 
d'allarme;  mesine  de  prendn^  que]qu<>s  secours  d'hommes  autres  que  les  habitans 
qiiy  seront  nourris  et  s4Uildoiez  par  les  plus  riches  habitans. 

A esté  aussy  dclibért-  que  Jossc  le  Bel,  el  autres  riîcepveurs  tlu  bureau  des 
pauvres,  seront  contraiocls,  suivant  les  délibérations  cy  devant  faictes,  de  wider 
leurs  mains  des  sommes  dont  ils  sont  reliquatatres  ensenilde,  pour  les  peines 
ès  quelles  ils  sont  écheus; 

Que  Jacques  Becquet  sera  mandé  pour  préparer  des  feux  artificiels  et  aulrt's 
choses  déppendans  de  la  charge  où  il  a esté  en  dernier  commis. 

El  sur  ce  que  il  a aussi  esté  prop>sé  s’il  ne  seniil  bon,  à l’exemple  de  Messieurs 
de  la  ville  de  Paris,  d eslire  quatre  notables  bourg(K>is  bien  zellés  catholiques  pour 
rhascun  d'iceulx  commettre  en  son  quartier,  ung  dizenier  et  chef  sur  dii  me- 
naiges,  qui  observera  les  depf>orlemeiis  et  propos  de  ccuU  de  sa  dixaine,  tant 
habitans  que  estrangers,  et  rapportera  tout  ce  qu’il  aura  veu  et  cogneu  au  chef 
du  quartier  pour  le  faire  sçavoir  aux  dis  maire  et  eschevins. 

Bîb.  imp.  Don)  Grenier  lol.  ^7  (tu*  p*q>:  «rt.  5).  p>  176. 

Sur  ce  qu’il  a esté  représenté  à la  dite  assernhlw  que.  par  chacun  jour,  il 
sunient  de  grandes  affaires  b la  dite  ville  qui  méritent  esfre  exécutées  en  toute 
<liligence,  ausquclles  oéanlmoings  les  dis  sieurs  maieur  et  eschevins  ne  peuvent 
vacquer,  pour  ce  qu’il  leur  convient  à toute  heure  aller  visitter  el  donner  ordrt* 
aux  fnrtiflications  de  la  ville,  et  fainî  réparer  les  endroicts  les  plu»  dangereux, 
(wur  éviter  que  IVnnemi  ne  fasse  ({ueique  surprinse  sur  icelle;  mesmes  qu’il  est 
nécessaire  de  faire  recherche  dw  deniers  publics,  pour  faire  fonds  et  pour» 
x’oir  au  paiement  des  forces  qu’il  a esté  advisé  iiieUre  sus,  tant  |wur  la  conser- 
Tiers  «ui.  — iT.  59 
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vation  de  ceste  ville  que  du  a esté  desühérê  que»  f>our  donner  ailvis  et 
conseil  aus  dis  sieurs  mnieiir  et  eschevins  et  vacquer  sous  leur  authorité  à U re> 
cherche  des  dis  deniers  et  à toultcs  les  autres  alTaircs  eitraordînaires  qui  se  pré* 
senu^ront  doresnavant,  il  sera  iiorumè  douze  habitaiis  par  les  dis  maieurs  et 
eschrvins,  a\ecq  les  quels  pourront  assisUT  les  depputez  de  Messieurs  de  i’Églùe 
Pi  de  1.1  noblesse;  ce  qui  avoit  esté  instamment  fairt  des  personnes  qui  fnsuiveiil  t 
M.  le  pn'sident»  M.  de  Waamsaiii»,  M.  de  Beaucaun»y,  M.  IVsleu  Canteleu, 
\1.  .Vioolas  Li'bel»  greflier,  Simon  Belle,  Taism*.  Charles  Manessier.  Nicolas  La 
vernot,  Anthoiiie  Bohault,  Lloy  Saiison,  l'aisne. 

Dum  Grenier,  ««1.  ^7  (Tii*  &)<  p>K- 


\ Monsieur  le  séneschal»  gouverneur  de  Pontlueu,  ville  et  chasteau  d'Abbe- 
ville et  Messieurs  inayeur  et  eschevins  de  la  dite  ville 

Bemonstre  damoîselle  Marie  Lyver,  femme  de  maistre  Claude  Gaillard»  con* 
seiller  au  »i«^  présidial  du  dit  Ponthieu»  que  sur  la  lin  de  l’année  deniière  elle 
miyl  par  plusieurs  fois  sou  dit  mary,  lors  instant  eschevin»  se  plaindre  quVn 
la  pluspart  de  ses  plus  grandes  actions  il  rencontroil  le  plus  souvent  quy  s’opposoit 
au  Immi  succès  qu'il  en  devoit  espérer;  qu'il  n’estoit  heun'uv»  après  tant  d'années 
pacifiques  escouléea  depuis  son  retour  des  estudes,  d’<^tre  tombé  daioir  charge 
publique  en  une  année  sy  diverse  et  fâcheuse,  et  qu’eiicores  qu'il  esperast  que  la 
pluspart  des  hahitans  de  reste  ville  exrusennent  ses  comportemens  sur  la  néces- 
sité de  sa  charge»  il  minubloit  que  les  moins  aiïeclionnez  envers  luy  ne  les  inter* 
prêtassent  sinistreroent,  et  que  pour  récompenses  des  travaux  et  |M*ynes  qu’il 
prenoil  jour  et  iniyt  li  la  conservation  de  la  ville  n'imprimassent  en  eulx  mesmes 
mauvaise  oppiuion  de  luy,  et  qu'ils  ne  le  rendissent  suspect  envers  plusieurs,  dont 
il  se  rendoil  fort  triste  et  tourmenté , disant  et  jurant  (jii'il  n'avoit  jamais  faict  ne 
voudroit  faire  ny  penser  chose  contraire  à iiostre  religion  catho!i«|ue»  a|>ostoiique 
et  romaine,  la  saincte  Unyon  et  repos  pubiicq,  en  quoy  il  se  vouoil  de  vivre  et 
mourir.  Kt  de  fait  la  dite  remonstrante  a veu  (pie  son  dit  mary,  pour  éviter  tout 
soupi^’on,  sest  retiré  des  com}>aigni(*s  le  plus  qu'il  a peu,  passant  chacun  jour 
toute  la  matim^  en  la  chambre  du-conseil  de  la  maison  de  ta  Gruluze,  et  les 
après  disner  en  son  estude,  et  quelque  fois  se  promener  avecq  ses  voisins,  sans 
qu'il  soit  allé  par  1a  ville  de  soir  ny  du  inaliu,  ny  que  ^>ersonnc  quelconque. 


' NotLt  publions  b r«què(e  de  Marie  Lyver 
pourn>ontrer<|ii<‘UeéuU,au  milieu  dettroubiet. 
la  aitualirm  do*  eajprita.  On  j voit  féchevînage 
d'AbbeTÎtle  aommaiii  un  oOicier  de  l«  jtutice 
royale  de  venir  se  eooatituer  prisonnier,  connne 


suspori  d'hérvste,  cet  oflîfier  a«  dérobant  par 
ta  Alite  aux  accusations  dont  il  ^tait  l’objet,  et 
M femme  implonint  pour  in{ , daus  les  termes 
iei  plus  humbles,  t'indtdfencc  dei  magistrat* 
mmiici|*aus. 
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deppuis  nruf  mais  qu  il  est  sorti  hors  de  sa  charge  d’eschevin,  le  soient  venu 
trouver,  comme  faiaoieitt  plusieurs  au  précédent.  El  ne  peull  croire  et  eslymer  la 
dite  iTmoDslranle  qu’il  w soit  absenté  pour  chose  qu’il  ayt  fait  ou  dit  contre  la 
saincte  Ijnynn,  et  dont  il  ayt  aucune  crainte  d'estre  reprins;  mais  pUistost  une 
fraieur  et  terreur  grande  qu'il  a eu  d’avoir  ouy  parler  sy  eslrangiuncnt  et  par 
souhson,  et  en  général  de  tous  les  olficier»  de  justice, par  mauvaises  impressions , 
cc  qui  pouvoit  bien  esire  cause  de  son  absence,  pour  éviter  une  fureur  toule  ap' 
parante  le»  fesles  de  Penlmmslcs  dernières,  Joincl  qu’il  s’«?sl  grandcnieiit  esmeu 
et  troublé  de  se  voir  mandé  en  Tesebevinage  pour  y estre  retenu  prisonnier,  voiani 
que  par  là  son  honneur  et  n^pulalion  estoit  fort  olfencé  et  entaché  d’une  mar(|ue 
irn'parahle,  s'il  estait  détenu  prisemnier  pour  cause  de  soubçon  d’héréiie  ou  atten- 
tât contre  la  ville  et  les  habilans. 

A res  causes,  et  attendu  que  son  dit  mary  est  de  l)Oiiue  et  ancienne  (larenté  de 
cesle  \ille,  qui  y ont  faict  plusieurs  bons  services;  qu’il  a tousjours  vt^u  sans 
reproche  ny  sans  estre  notté  d'aucune  hérésie,  uy  faict  tort  à |>ersonae.  iiV'^tant 
à pn'‘sumer  f{u’il  fiist  »y  iiulisrrtM,  cruel  et  inhumain  que  de  vouloir  |x'ns(T  ny 
fain*  ch<»p  préjudiciable  à la  ville  et  auv  hahitans,  elle  vous  supplie  ne  vouloir 
procéder  par  rigueur  conti’e  luy  h la  condainnation^e  l’amende  qu’on  luy  signifia 
le  jour  d'hier,  s'il  ne  se  présemtoit  aujourd'hui  par  de\anl  vous;  mais  de  lui  vou- 
loir (hmrier  temps  cfimpétent  de  trois  s4'maine»  ou  ung  mois  pour  faire  reclierche 
de  sou  dit  mary,  et  Padvertir  de»  dits  commandement,  vousasseurant  que  quand 
il  congnoisira  |Kmvoir  venir  asseurt-menl  hors  du  tumulte  et  danger  ik  sa  |H>r- 
sonne  en  wste  ville,  il  ayiiiera  tnip  mietd%  retourner  par  deçà  pour  vous  faire 
irès-humble  siTviceet  à la  république,  s'il  vous  plaist  le  recevoir  en  toute  liberté, 
que  de  demeunT  en  licuv  estrange,  et  s’employer  k la  déltense  de  sa  patrie  et  de 
ses  pnmis  et  amys. 

Signé  : MaaYt  Ltver. 

A ^té  déllibéré  qu'en  considération  des  frais,  peines  et  fatigues  que  les  mem- 
bres et  compaignons  fie  la  rompaignie  de  la  jeunesse  ont  cy  devant  supportez  et 
continuent  de  supporter,  à la  dicte  garde  de  nuict  au  boiillcveii  de  l'Union,  et 
aultres  factions  extraordinaire»;  et  pour  les  exciter  à continuer  de  meilleur  cou- 
raige  et  avecq  armes  sollisaute»  les  dictes  gardes  et  factions  exlraordinaires^  les 
dieu  membn»  et  compaignons  de  la  dicte  compaignie  de  jeunesse  seront  à l’ad- 
venir exempt/,  de  la  garde  ordinaire  de  la  ville,  sçavoir  ; quant  aux  membres  le 
temps  et  espaces  de  deux  an»,  et  le»  dicU  conqmignons  par  ('espace  d’an  an  entier 
à compter  du  jour  do  mariage  des  tiiels  membres  et  coinpaigxmnâ  de  lajwuuesse, 
pourveu  qu’ilz  aient  auparavant  faict  ganle  et  faction  en  la  dicte  compagnie  ung 
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an  ontier  pm'iikient  1<?  jour  de  leur  dict  mariage;  et  qu"en  dedans  la  huictaine  du 
dict  jour  ilz  aient  Taict  apparoîi'  au  grelTe  do  reschevinaige,  par  attestation  des 
curez  qui  les  auront  mariez  ou  aullreinent,  du  jour  de  leur  dîct  mariage,  pour 
en  (aire  registre  et  les  employer  à la  dicte  garde  ordinaire  le  temjn  sustlict , saouf 
et  excepté  le  temps  du  |H‘rit  arrivant,  durant  ltM|ucI  il  n'j  a aiirun  habitant 
exempt  do  la  dicte  garde. 

ArctiîvfixfAbbevitJA.  llt^iUre  aux  diUhérution»,  de  iâtt9  à 1590. 


XXXIV. 

VENTE  DE  I.EITRES  DE  MAITIUSE  PAR  L ÉCHEVINAGE  Ü ABUEVII.LK. 

Lorstjue  l'armée  delà  Ligue  eul  clé  vaincue  à Arques  par  Henri IV, 
le  a 4 septembre  iSSg,  i’ochevinage  d’Abbeville  lit  exécuter  de  grands 
travaux  de  fortiFications  et  prit  des  mesures  pour  continuer  la  lutte  : 
une  compagnie  d’atvjuebusiers  à cheval  fut  levée  aux  frais  des  ba- 
hitanls,  alin  de  s’opposer  aux  courses  de  la  garnison  de  Dieppe;  un 
corps  do  huit  cents  bourgeois,  soutenu  par  deux  cents  cavaliers,  alla 
successivement  mettre  le  siège  devant  les  châteaux  forts  des  environs, 
qui  tenaient  le  parti  de  Henri  IV*.  Ces  annements  et  ces  expéditions 
avaient  occasionné  de  grandes  dépenses,  et.  en  iSgi,  les  finances  de 
la  ville  se  trouvaient  dans  un  si  triste  état,  que  l’échevinage  fut  obligé 
de  recourir  à des  mesures  extraordiuaires,  et  que,  contrairement  aux 
lois  locales  qui  de  tout  temps  avaient  régi  les  inéliers,  il  fit  vendre 
aux  enchères,  ainsi  que  le  témoigne  le  document  suivant,  des  lettres 
de  mailrise  dans  chacun  de  ces  métiers*,  pour  employer  le  produit 
de  celte  vente  en  achat  de  munitions. 

A esté  dellibérè  par  fadvis  commun  des  deux  collèges  qu’il  sera  vendu 

aux  plus  oflraiils  maistrises  de  chascun  mesUer,  saoiif  de  Testât  de  cirurgien  et 
apoticaire,  sans  tirer  à conséquence  pour  Tadvciiir,  ni  faire  préjudice  aux  status, 

' F.C.LotuDiln:,  H'utaire  itAbhtviUe,  lê&S.  mis.  car  iâ  vente  «le  ces  lettres  éUît  devenue 

in‘8*s  t.  II , p.  68.  trèfr-fréquento  depuis  le  commencemcot  du 

* L'érlirvinagc  d'Abbeville,  en  vendant  des  xn*  sièdc;  et  die  avait  pria,  aou*  Henri  III, 
lettres  de  utaîtme,  suiv»l  iViemple  doniu!  par  at»e  grande  eileiuion. 
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|)Our  l«  deniers  cii  provenant  estre  emploie/,  en  aelials  de  inmiilions  et  non 
ailleurs,  à la  charge  que  cculi  auxquels  elles  seront  adjugées  seront  tenus  faire 
espérienoe  par  devant  nous,  présens  et  appellés  les  maieurs  des  bannières  et 
esgards.elque  les  enranlsd'ieeolx  ne  pourroolcux  prévalloirdesdictes  maistrises. 
ny,  en  conséquence  d’icelles,  se  dire  fils  de  maislres. 

BtbI.  imp.  Dom  Greaier,  vol.  ^7  («ti*  pai|.  art  5),  pag.  «76  t. 


XXXV. 

SAISIR  DK  Lfrrrni-^s  suspecti-s  opérèk  par  ordre  dd  maire 

D'ABBEVILLE. 

Nous  avons  vu,  dans  le  second  volume  des  documents  relatifs  à 
Amiens,  l’écliovinage  de  celle  ville  intercepter,  à diverses  reprises , des 
lettres  adressées  à des  personnes  hostiles  à la  Ligue,  ou  émanant  de 
ces  personnes  elles-mêmes;  il  en  fut  de  même  à .Abbeville,  en  1 5ç)  i . 
Dans  la  séance  échevinale  du  i i août,  le  maire  informa  l'assem- 
blée qu'on  avait  saisi  la  veille,  à la  porte  Saint-Gilles,  des  lettres 
écrites  par  madame  de  Hucqueville,  femme  du  gouverneur.  Il  donna 
lecture  de  ces  lettres,  et  l'échevinage  décida  qu'elles  seraient  jointes  è 
l'iniormation  faite  contre  cette  dame  4 l'occasion  de  certains  propos 
qui  lui  étaient  atlribués. 

Le  sieur  niaieur  faict  entendre  4 la  compaignie  que  le  jour  d'hier  il  l'eit  aiTester 
iing  certain  homme  à la  porte  .Saint-fiillca,  qui  estoit  gariiy  de  deux  lettres  ine 
criptes  par  madame  de  Hucqueville.  l’une  adressante  au  gouverneur  de  Haint- 
Quentin,  soultssigné'e  de  la  dite  dame,  l’auUrc  non,  et  sans  aulcune  adn^sse,  sttn 
cachet  y estant  seullement  apposé;  lesquelles  lettres  il  a représentées,  allin  d’ad- 
vi.ser  ce  qui  est  à faire  sur  icelles  : après  que  lecture  en  a esté  faicte,  a esté  advisé 
pour  la  conséquence  d’icelles  qu’elles  seront  retenues  et  joinctes  avecq  les  informa 
tions  puis  uagaires  faicles  louchant  les  propos  tenus  par  la  dite  dame  de  llucque- 
ville. 

Ribl.  ioip.  Dom tirenier,  irol.  ty,  {vu'  paq.)  art.  S,  foi.  ayy  r*. 
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WXVl. 

DKXIBÉBATIONS  DE  L ÉCIIEVINAGE  D AMIEAS  RELA  HVES  A LA  NEEÏRALITÉ 
DES  ABBEVILLOIS  DANS  LES  AFl'AIRES  DE  LA  LIGUE. 

I.es  deux  pièces  ci-jointes,  extraites  des  registres  aux  délibérations 
de  la  ville  d’Amiens,  con.statent,  de  la  part  des  Abbevillois,  l’intention 
de  se  séparer  de  la  Ligue  à une  époque  où  les  habitants  d’.Attiiens 
étaient  encore  tout  dévoués  à cette  association.  On  voit,  par  la  pre- 
mière de  ces  pièces,  que  le  bruit  s’était  répandu  qu’Abbcviile  voulait 
entrer  en  neutralité,  et  par  la  seconde  que  les  Amiénois  tâchaient  de 
combattre  cette  résolution,  qui  n’était  que  trop  bien  juslinée  par  le 
triste  état  où  le  Ponthieu  se  trouvait  réduit,  la  pénurie  des  finances, 
qui  ne  permettait  pas  à l’échevinage  de  soutenir  de  plus  longues 
luttes,  et  le  mécontentement  qui  régnait  dans  les  campagnes. 

1S91.  Le  I g novembre,  sur  ce  que  il  a esté  dit  que  la  ville  d'Abbeville  est  sur  le  jxjiut 

:i  d'entrer  en  neutralité,  amiine  monseigneur  le  duc  d' .Aumale , giiuverneur  de 

ecsie  province,  en  a advis . a este  advisé  qu’il  sera  escripl  nus  maieurs  et  eschevins 
du  dit  lieu,  et  leur  rtqirésenter  bien  au  long  ce  qui  s’esi  passé  touchant  la  confé- 
rance  faite  pour  la  joissancedes  biens  dieideux  partis,  afiin  qu'ils  se  gardent  de  la 
ruu-  de  l'ennemy. 

Bibt.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  96  (&iv*  paq.  «rt-  8) , p.  39$. 

M.  le  niaieur  a dkl  que  monseigneur  le  duc  d'Aumale,  gouverneur  de  cetle 
province,  luy  a dict  que  Messieurs  de  la  ville  d'Abi)eville  ont  envoie  un  taml>our 
k 0»rhie,  pour  avoir  assurance,  aflin  de  conférer  avec  M.  de  Longueville;  qu'il 
est  à craindre  que,  par  la  ruse  de  l'ennemY.  la  dicte  ville  nVntrc  en  neuIniKté; 
que  mon  dict  teigneur  trouve  bon  d'y  envoier  qiielqu'nn  du  corps  de  ville,  jïour 
les  esclaircir  touchant  la  oonférance  qui  s'est  faicte  touchant  la  jotssance  des  biens 
d'un  party  et  d'autre;  davantage,  <|ue  mon  dict  seigneur  |M?rmet  le  trafic  libre 
en  la  rivière  de  Somme  aux  niarchans  estrangers;  priant  le  dict  sieur  maieur 
advîser  ce  qu'iU  ont  à faire  sur  cette  proposition. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  9b  (xiv*  p*i|.  art  8),  p.  895. 
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XXXVII. 

RE(;ON\AIS.SA\'CF.  DE  HEMII  IV  COMME  ROI  DE  FRANCE 
PAR  UNE  ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES  D'ABBEVILLE 

Henri  IV,  on  le  .sait,  lit  son  entrée  solennelle  à Paris  le  13  mars 
I Sg4-  Aussitôt  que  cet  événeiuent  fut  connu  à Abbeville,  les  oITicicrs 
inunicipauv  envoyèrent  des  délégués  dans  la  capitale  pour  se  ren- 
seigner auprès  de  l’éclievin.ige  et  du  parlement.  I.e  3 avril,  ces  dé- 
légués étaient  de  retour  et  rendaient  compte  de  leur  mission.  Des 
dépêches,  parmi  Ic.squellcs  se  trouvaient  une  lettre  du  roi  et  un  arrêt 
du  parlement,  furent  remises,  le  16,  au  ma'icur  Jean  de  Maupin '. 
Celui-ci , qui  s’etait  signalé , pendant  la  durée  des  troubles,  par  un  zèle 
extrême  pour  la  Ligue,  s'empressa,  au  ret-u  de  ces  dépêches,  de  con- 
voquer une  assemblée  générale  ^ où  l’on  vit  figurer,  à côté  de.s  membres 
de  l’échevinage,  les  religieux  de  Saint-Pierre,  les  officiers  royaux, 
le  sénéchal  de  Punthieu,  les  maïeurs  de  bannières,  des  gentilshommes 
et  des  bourgeois.  De  Maupin  dotma  lecture  des  dépêches,  et,  cette 
lecture  terminée,  ou  recueillit  l’avis  des  assistants.  L’assemblée  décida 
que  des  députés  se  rendraient  auprès  du  roi  pour  lui  notilier  que  les 
habitants  d’Abbeville  le  reconnaissaient  comme  leur  souverain  naturel 
et  légitime  ; qu’ils  le  priaient  de  les  traiter  comme  des  bons  et  loyaux 
sujets,  mais  qu’ils  désiraient,  avant  de  lui  prêter  un  serment  plus 
solennel,  qu’il  eût  obtenu  l’ab.solution  du  pape.  L’assemblée  décida 
ensuite  que  les  tentatives  d’agitation  seraient  .sévèrement  réprimées , 
et  que  l’on  avertirait  les  prédicateurs  d’étre  plus  réservés  dans  leurs 
sermons. 

‘ <lr  Maupin  fui  récompensé  dr  m 

'soumiMion  à Hrnri  IV  par  nn«  pension  de 
i.soo  lim».  (Le  père  Ignace.  Hùtoire  dtt 
amyears,  p.  733  ) Dm  faveun  du  même  genre 
fureal  egalement  arrordèc»  à d'autre»  individu» 
d'Abbevillp  Lettre  du  |6  août  i5g4«  par 
U()urHir  Henri  IV  engage  les  AbbeviUoL»  é cmi- 


tinuvr  la  aieur  Jean  de  Maupin  dans  U«  fooi- 
tioa»  de  maire.  ( oor  déUl>&«iiuni , 

iSgS'iSgS.  fol.  996.) 

* Lea  asaemblécs  géocralG*  iool  (rb»*rrr- 
quentea  i Abbeville  pendant  la  Ligue.  CV»I  par 
elles  (|uc  se  décident  toutes  les  aSsire^  impor- 
tantes. 
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Dh  scûicsmp  jour  de  apvril  mi!  quatre-vingt-fjuatorxe , au  grand  cftchcvi* 
naige,  au  son  de  la  ciocbe,  où  s'est  trouvé  M'  de  Hucqueville,  »*oesd}al  de  Pon> 
tliieu;  J.  Bernanlf  lieutenant  général;  J.  di;  Mauppin,  majeur;  de  Belloy« 
Barbier,  Gaillard,  religieux  de  Saint-Pierre;  M' de  Bambures;  Tillettc,  président; 
Le  Boucher;  Leroy,  lieutenant  particulier;  Foiirmenlin,  advocat  du  roy;  Waeon- 
^ains.  Demay.  Grout,  Uuliault.  Manessicr,  Crigiiou,  Bcauvarlet,  Gaude,  de 
Gantelcu,  Cocquerel,  Sanson,  Ih*cqu«l,  Le  Saige,  Robhin,  etc.  — Le  bailly 
d’AhlM'ville;  (^sicr,  advocat;  Delestoille,  Moitié, Dontpieni:,  Sanson,  Ducbesiie, 
Thomas,  Gaiguerel,  et  autres  oatahles  buurgi^is,  et  mayeurs  de  bannières  en 
graixl  nombre  K 

Tillette,  prtwurcur  de  la  ville:  sur  ce  que  le  dict  sieur  maieur  a i-emonstr»* 
<|ue.  aiant  entendu  la  mluction  de  la  ville  de  Paris,  il  aurait  esté  trouvé  cxpi'r* 
(lient  d'y  envoyer,  ce  qui  aurait  esté  i'et;  et  les  lettres  de  nu>ssieurs  de  la  court 
de  parlement  et  de  messieurs  les  prevost  des  marchans  et  eschevios  de  la  dicte 
ville  de  Paris  receus  le  dimanche  des  Rameaux,  ni*  de  ce  pri-sent  mois,  nous 
aurions  faict  assembler  en  cest  escbevtitaige,  où  aiant  Tel  lire  les  dictes  lettres, 
avant  que  aucune  chose  ri‘souldre  et  déllibérer  sur  icelles,  il  auroit  esté  trouvé 
bon  de  les  coimnuoicquer  à messieurs  les  anciens  maicurs  et  autres  personnes 
notables  et  habitans  de  la  dicte  ville,  |>ar  l'advis  desquels  auroit  esté  remis  à en 
dellil>érer  après  le  sainct  jour  de  Pasques  dentier  passé;  pendant  lequel  temps, 
suivant  IVxborlation  de  Tévesque  d’Amiens,  le  f>ceuple  se  seruit  dts|x>sé  par 
. processions  et  prières  publicques  |>our  implorer  la  grâce  de  Dieu  et  assistance  de 
Mm  Sainct  Esprit  ù nous  donner  une  bonne  et  salutaire  résolution  à son  honneur 
et  gloire  et  au  bien  de  ceste  province  tant  désolée;  et  que  ce  jourd'hui  aiant  receu 
un  jwcquet  envoié  par  M.  de  Uiibemprè,  où  wtoient  lettres  à nous  envolées 
adressantes  de  la  part  de  Sa  Majesl(*,de  monseigneur  le  duc  de  Longueville  et 
des  dicta  sieurs  prevost  et  eschevins  de  Paris,  et  un  arrest  de  la  dicte  court  de 
parlement  du  xxx  mars  dernier,  après  le  tout  communicqué  et  conféré  avec  mes 
dicts  sieurs  1^  eschevins,  ensemble  les  lettres  de  monseigneur  de  Maicnne  du 
huiel  de  ce  dict  mois,  et  d'autres  lettres  escriptes  à ceste  communauté  par  la  ville 
de  Rouen  et  celles  escriptes  par  la  ville  de  Troyes  à mes  dicts  sieurs  de  Paris 
après  la  réduction  de  la  dicte  ville,  il  aurait  esté  jugé  nécessaire  de  faire  la  pré- 
sente assemblée  de  tous  les  onlres  de  ceste  ville  pour  en  adviser,  mesmement 


’ Ijo»  chanoine»  de  S«tnl<V utfran . qui  asm»- 
Uimi  par  leurs  député»  aux  uxeinblêc»  géné- 
rales du  cor|w  de  vtUr,  ne  sont  potni  men- 
tionné* parmi  lea  autre»  penoanages.  On  peut 


cmirc  que  leur  absimcc  était  une  protestation 
contre  la  reconoaissanre,  rommrroi  li'gôtûnr, 
de  Henri  IV,  (p'ib  avaient  «ivement  combattu 
I rodant  les  tixMibles- 
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pour  rim|»oi'ianc«*  el  conséquence  de  raflTairi’  « et  que  riiacun  soit  reiKlu  ca|>ablc  tlo 
cc  qui  se  pa.sse  et  y ap|)orte  son  iulvU. 

Après  (|ue  lecture  a esté  faicU;  intelligihleineiit  et  à haute  voU  de  toutes  le» 
dites  lettres,  et  arrrst  de  la  dicte  court,  pritis  les  advis  de  toute  la  dite  as.s4Mnblée 
particiilÜèn'iitciit,  a esté  deÜibéré  qi>c,  alteiidaut  l‘al»solution  que  Sa  Sainctelé 
envoient  au  n>v,  ion  depputera  quatre  ou  six  }>cr.soii  nages,  notlable»  habilans  de 
la  dicte  ville,  vers  Sa  dicte  Majesté,  pour  lui  faire  entendre  <|uece  qui  seM  {lassé 
en  ceste  dicte  ville,  durant  lirs  tmubles,  ii'a  esté  qu'à  ce  seul  but  de  la  conser- 
vation de  nostre  saincle  relligion  cathuÜcqiie,  apostolicque  et^romaiiie,  sans  avoir 
ap|M>rté  autn*  desseing  |>arlicultier,  uy  avoir  eu.  intention  de  se  départir  de 
l'obéissance  et  fidellité  c{ue  nous  devons  et  avons  lousjonrs  porté  à la  couionne  de 
France;  et  que  nous  le  recongnoissons  {K>ur  nostre  roy  légitime  et  naturel  et  lui 
ofTnms  toute  la  fulcllité,  service  et  obt^ssance  que  doibvenl  tous  Inms  et  loiauK 
subjectA  à leur  roy  souverain:  suppliant  tn^hiimblement  Sa  dicte  Majesté  de 
nous  rifcepvoir  et  recongiioistn*  pour  tek,  nous  octroier  la  ounllrmalion  des  pri- 
villéges,  tant  anciens  que  nouveaux  à imus  conoeddez  depuis  les  troubles,  et 
autn*s  plus  amplement  contenus  par  les  mémoires  qui  seront  dressez  et  Imillez 
aux  dkts  deppulés;  et  iieantmoings  supplier  très  humblement  Sa  dicte  Majesté 
de  trouver  ijoii  d'en  différer  le  serment  plus  solempncl  juM{ues  à oc  que  l'absr)- 
lution  de  iiosln!  sainct  Père  lui  soit  impartyc  : pendant  lei|uel  temps  nous  pro" 
mettons  ne  nxongnoistrr  autre,  faire  iiy  admetliv^  eliose  qui  soit  préjudiciable  à 
son  service. 

Sur  ce  qu'il  a esté  aussy  pro|K>sé,  par  le  dict  sieur  maicur,  que,  pour  exécuter 
la  dicte  dellik’ration,  üconvenoit  faint  cesser  les  mutiopolles  ci  divisions  menées 
|jar  cy  devant  entre  aucuns  habitans,  ce  qu'il  a tolléré  jusque  ici»  ne  voullarit 
user  de  riguetir  et  condenipnatious  d'auieiides  pour  tenir  la  ville  en  repos,  encores 
qu'il  eût  eu  advis  que  aucuns  aient  este  sy  osez  que  d'user  de  menasses  contn*  sa 
færsoiine  mc.sriie,  et  d'ailleurs  c|ue  quelqu'un  ail  esté  sy  osé  (|ue  de  lui  faire  dire 
qu'il  avoit  en  cesle  ville  cinq  cens  hommes  à son  commandement,  pour  ce  que 
cella  amtinuanl,  et  ti'estaiit  autrement  assisté,  il  desiroit  plustust  quitter  sa  dicte 
charge,  il  a esté  prié  et  requis  par  Uuitte  la  dicte  asst'mbhk*  unanimement  de  ne 
permettre  aulcune  faction , raono(K>lle$  ny  entreprises  ou  complotz  contraires  au 
repos  commun  et  à la  dicte  deliibération , et  en  faire  justice  et  y einploicr  la 
force,  et  loutle  l'auctorité  de  la  dicte  ville  sans  y conniuer  [sic]  nullement. 

Que  les  prixlicateurs  aussy  seront  priez  et  admonestez  d'eulx  comporter  modes- 
tement en  leurs  pn’tlicalions,  sans  invectives  contre  personne. 

Arrhtves  Hfgulrc  aux  JéUkiratioiu,  de  i5t)3  à 1695.  fol.  s39,  v*  et  miv. 


Tien  état.  ir. 


60 


AliBEVILLE. 


h-’i 


XWVllI. 

(■riiT  mi  nni  hkm\i  iv  si  h la  héduction  dk  i.a  ville  d abbeville 

A SON  OBÉISSANCE. 

(lonformémont  à la  décision  prise  dans  l’assemblée  du  i6  avril, 
ipialre  notables  bourgeois  se  rendirent  nuprè.s  de  Henri  IV  on  com- 
pagnie du  sieur  de  Tliérv  que  ce  prince  avait  envoyé  à .Abbeville  pour 
décider  les  habitants  à le  reconnaître  '.  Ces  députés  supplièrent  le 
roi  de  leur  pardonner,  et  lui  demandèrent  le  maintien  de  leurs  an- 
eiennc.s  Iraucbises.  Cette  demande  fut  favorablement  accueillie,  et. 
dans  les  derniers  jours  d’avril,  Henri  IV  promulga  l’édit  que  nous 
publions  ici. 

Le  roi  déclare  d’abord  (|ue  l’evercice  de  la  religion  catholique  est 
seul  autorisé  dans  la  ville  et  les  faubourgs  d’ Abbeville.  Il  proclame 
ensuite  l’entier  oubli  du  passé,  et  accorde  un  pardon  général  pour 
tous  les  faits  accomplis  pendant  la  Ligue.  I^s  exemptions  et  franebises 
dont  les  A bbevilluis  jouissaient  avant  les  troubles  .sont  confirmées  ; 
l’ancienne  oi^anisatioii  municipale  est  maintenue,  et  les  magistrats 
de  la  commune  sont  rétablis  dans  l’exercice  de  la  justice  civile,  dont 
ils  avaient  été  dcpos.sédés  par  l’édit  de  Moulins.  Les  lonctinns  de  gou- 
verneur et  de  capitaine  sont  supprimées;  la  ville  est  exemptée  de 
garnison  et  de  logement  des  gens  de  guerre.  Le  roi  déclare  qu’après 
lui  ou  son  lieutenant  générai  en  Picardie,  les  habitants  ne  reconnai- 
tront  aucun  autre  commandant  militaire  que  le  inaïeur  et  les  éche- 
vins;  il  s’engage,  en  outre,  tant  pour  lui-mèiue  que  pour  ses  succes- 
seurs, à ne  faire  bâtir  aucune  forteresse  dans  la  ville  ou  dans  la 
banlieue.  Cette  dernière  disposition  mérite  d’etro  remarquée,  attendu 
qu’elle  confinne,  à la  distance  de  quatre  siècles,  l’une  des  clauses 
les  plus  importantes  de  la  charte  de  commune.  Les  habitants  d’Ab- 
beville sont  de  plus,  exemptés  des  tailles,  subsides,  ban,  arrière-ban. 


' Vmr  «r^tibignô.  //iffeirr  unipfiaf}le , il>i6-iÛ30.  iii-fol.  t.  III,  |».  33K. 
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droits  de  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts*  et  ils  sont  autorisés  à 
prendre,  pendant  dix  ans,  une  .somme  annuelle  de/|Ooécussur  félcc- 
lion  d’Abbeville*  pour  aa|iiiller  les  droits  qu’ils  payent  chaque  année 
à la  couronne. 

A dater  de  i594«  fédit  d’avril  fut  considéré  par  les  Abbevillois 
comme  une  sorte  de  seconde  charte  conuuiiDale,  et  c’est  en  l’invo* 
(plant  qu’ils  essayèrent,  dans  les  deux  demiei'S  siècles,  de  défendre 
leurs  fi'anchiscs  contre  les  empiétements  du  pouvoir  royal  L 

Henry,  pir  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre  : A tous  pirsens  et 
avenir,  staiut  : les  artiüces  di'squels  les  Espagnols  et  leurs  mioislies  et  confédéré/. 
S4‘  sont  u*rvis,  pour  dévoyé  nos  sujets  de  lol>eissaiice  du  défunt  roy  nostn*  lr^*s 
honoré  sieur  et  frère,  eide  !a  reconnoissance  de  la  nôtre, ont  eô  tant  de  ponvinr 
HUI*  la  pliqKirt  de  nos  sujets,  que  par  un  long  es{>ace  de  tem|)s  ils  ont  irtemi 
auriins  de  nosdiLs  .sujets  FrBn^)îs  hors  de  leur  devoir,  et  fussent  enlin  |»arvenus  ii 
rusur|Kition  si  arlificieuM'iiieot  pratiquée  de  cél  Estât,  sans  la  bonté  et  miseri* 
nmlede  Dieu,  ItKfuel  ayant  loûjours  eû  soin  fie  la  coiiser\atioti  d'iceluy,  a fait 
voir  et  connoftre  manifestement  et  |>ar  la  confession  même  de  nos  ennemis,  que 
!Vni|)êcboment  que  Ton  a donné  soùs  le  voile  de  la  religion  à nôtre  élablissenieiit 
au  reginu^  et  gonvernenieiit  de  celle  couronne,  nVloil  que  |x)ur  s'eiiip.*in*r  plus 
aisimieiit  fficeile  au  pn'judicf!  de  nôln*  légitimé  surcession  : ce  (juayant  plu.n  n|ier- 
tfMnent  remarqué  que  nuis  autres  nos  chers  et  bien-aiiiet  les  iiianans  et  habitaiis 
de  luHrc  ville  d'Abbeville,  pour  le.s  diverses  et  manifestes  «mtrt'priscs  que  lesfiils 
Es|>agtiüls  ont  tenté  depuis  ces  presens  troubles  sur  eux,  ne  voiilans  en  rien  .dé- 
nger  à la  loyauté  de  leurs  prédécesseurs,  qui  de  tout  temps  et  auciennelt*  [>our 
eux  conserver  et  maintenir  soûs  l'autborité  de  la  in<u>archie  françoise  ont  secoué 
le  joug  premièrement  des  Augluis,  puis  des  Bouiguignons,  ausquels  à leur  graml 
regret  ils  avoitmt  été  délaisse/  |>ar  engagement,  et  $e  sont  toiijours  jette/  entre 
les  bras  de  nos  prédécesseurs  ruys  de  France  leurs  ligitiiut's  et  souverains  sei- 
gneurs qui  it^s  ont  honorer,  en  cctie considération  de  plusieurs  Ix'aux  privibges. 


' Nous  avoua  esaclrmcnt  rrfiroduit  l'orlbn- 
^rapliL-  vl  racc€ttlujtèOD  du  (itacard  sur  tequri 
iioliT  (cs(«  a composé , Ci>r.  rv  placard  ayant 
Atr  imprimé  k AU»e«ill«,  il  auitii  a pani  inirre»* 
tant  de  ronstiiler  quel  était,  dans  It»  imprinie' 
rie«  de  |irüTiDre . le  «ystéme  ortliegraphique , a» 
moment  où  la  langue  teadait  à se  modilirr  pro- 


fondément. La  lettre  S est  >u|i|inmêc  dans  une 
fouie  de  mol»,  cumene  «UMfrr,  raté,  etc.  La 
Mip|>re^iou  est  indiquée  pour  la  première  fois 
dans  les  pièrea  que  news  a^ons  rencontrées  jus- 
quNci  par  un  aeeeiM  circounexr;  ü en  est  de 
même  pour  la  lettre  itdaio  ou  certain  nomtire 
de  mots . comme  aoaiü , soaLiMurâa , rtc.  . 
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me  SG  vouUns  aussi  rciKlrc  inrUgnes  d'iceiix^  so.  sont  par  ta  grâce  de  Dieu  garantis 
de  ta  tyraniuc  et  violence  dcMlits  Kapngnols,  et  rrsnlu»  iUt  vivre  et  mourir  soùs 
nostre  protection,  et  nous  rt'cunnoisire  pour  leur  roy  ut  prince  natuiet.  O <|irüs 
ont  d'autant  plus  loûablemenl  etTeclfiéde  leur  propre  mouvement  et  d'une  fraudie 
et  sinrere  volonté  sans  entrer  en  aucune  capitulation,  ou  traicté  avec  nous,  ains 
SG  ronfians  entièrement  en  nôtre  Imoté  et  clemeiice,  ils  se  sont  dtk^iarés  nos  très- 
humbles  et  tres-atrcct)onnf>s  sujets  et  seniteurs,  dont  il  nous  ont  aussi-tost  fait 
avertir  |>ar  un  bon  nombre  «les  plus  notables  de  leurs  concitoyens  qu’ils  ont  d<V 
puU'S  vers  nous,  lesquels  nous  ayans  fait  tle  la  loyauté,  fidelité  et  oIxM-ssance. 
<|iie  tous  Un  habitaus  nous  veulent  rendre  : nous  avons  eù  fort  agréable  de  les 
recevoir  en  celte  devote  soumission  et  encore  plus  de  b*s  satisfaire  elgralilicr  en 
ce  cpi'il  nous  a esté  possible  de  faire  pour  leur  bien,  n^pos  et  contentement  sur 
les  tres-humbles  suplicaltons  et  re<|uét(rs  qui  nous  ont  été  présentées  par  leursdictx 
députet  inclinant  volontaii'cmenl,  ausqueiles,  de  l'nvis  des  princes  de  m»tre 
sang,  nfliciers  de  nostre  coui'onne,  et  autres  notables  persounes  de  nôtre  Coiisdl, 
Avons  dit,  statué  et  orrionné,  <lisons,  slatüons  et  onlonnonsce  qui  s'ensuit. 

Premièrement  que  clans  la  ville  et  faux.bourgs  d'.^bbevîlle  il  ne  S4^  fera  aucun 
exercice  de  l'eligion  que  la  catholique  apostolique  et  romaine,  ny  en  auU'es  lieux 
défendus  par  l'edit  de  l’an  mil  cinq  cens  soixante<dix  sept,  et  déclarations  par 
nous  failos  sur  rc»b$crvalion  d'iceltiy  au9C]uels  ne  voulons  étn*  rien  innové.  Dé- 
fendons tres  expressemenl  h toutes  personnes  qu  elles  soient  de  troubler,  molester 
ou  om|>rrher  les  ccd(rsiastic|Uf's  t?ii  la  cc>lcbratîon  du  senicc  divin,  et  en  la  joiiis- 
sance  de  tous  leurs  bénéfices,  oflices,  dignitca,  fniiU,  profits,  revenus,  émolii* 
mens  qui  y apartienncnlet  dépendant  d'iceux,  enjoignons  à tous  ceux  qui  depuis 
CVS  tn)uhles  se  sont  eiii|Kirez  des  églises,  maisons,  fermes,  terres,  héritages,  ap- 
(Miienans  nusdiLs  ecclesiastiques,  cpielque  part  qu'ils  soient  scituex  et  assis,  leur 
en  délaisser  reiitiere  paisible  possession  avec  tout  tel  droit,  pouvoir  et  aimmo- 
dilé  qu'ils  avoient  aujiaravant  que  d'en  être  dessaisis  : et  afin  de  satisfaire  à cpidque 
promesse  par  nous  faite  ausdits  habitans  qu'oubliant  leurs  fautes  passées,  nous 
leur  reintrltons  eiitiercmeiit  cc  que  ]iendaiil  ces  troubles  à l'occasion  rPiceux  ils 
IKHirroienI  avoir  commis  contre  ncjistre  authorité  et  services  : voulons  et  nous  plaîst 
que  ta  mémoire  demeure  eslainte  et  abolie  de  tout  ce  qui  s'est  passe»  entre  lesdiu 
habitans  en  general  ou  en  particulier,  tant  en  la  prinse  des  armes,  entrefMÎnses, 
forcemens  de  villes,  chasteaiix,  maisons,  forteresses,  démolition  d'icelles,  levées 
de  deniers,  razement  cl  démolition  de  nostre  chasteau  dudit  Abbeville,  ciiiroprinse 
de  partie  de  la  court  de  Ponthieu,  application  des  matériaux  desdites  jdaces  à 
antres  usages  et  ventes  d'iceux,  démolitions  des  chasleaux  d'Krcourt.  Saint  OxveD, 
Tours,  du  Quesnoy  et  autres  prinses  de  denier  des  ahl>aye$,  prierez,  des  recept^ 
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geniTalli^  i*l  particQÜeres  de  la  galMille,  vente  de  »ei,  impositions  mises  sur  icriiiy. 
toutes  impoHÎlions  et  lev<^»  de  deniers  tant  en  ladîtte  ville  que  és  environs,  traie* 
tez  et  impositions  foraines,  misi's  sur  les  denrées,  vivres  et  martrliandi$<?s;  prati- 
ques et  kni'es  de  gens  de  guem\  condtiitle  4>l  exploits  d'iceux  liguez,  négocia- 
tions, traictez  tant  ditilaiis  que  dehors  le  royaume,  coup|>es  de  bois  taillis,  haute 
fuslaye,  amendes,  huttins,  rançons,  et  geficrallement  de  toutes  autres  choses 
queironqiies  faites,  gérées,  negotiées  par  hostilité  durant  et  à Ti^ccasion  desilits 
troubles  cmnme  dit  est,  sans  que  le  majeur,  escltevins,  oHiders  et  autres  hahi- 
tans  de  laditte  ville,  leurs  veuves  cl  heritiers  de  (pielque  qualité  ou  condition  ' 
4|u'ils  soient,  en  puissent  estre  à raveiiir  i*echerchez,  molestez,  ou  inquiétez  de 
ceux  qui  par  eux  ont  esté  employez  «*s  choses  rlessusflites  en  gioieral  ou  particu- 
lier pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  les  ayant  déchargez  comme  nous  les  dé- 
chargeons par  ces  présentés  de  toutes  poursuittes,  procédures,  sentences,  juge* 
mens  et  arrt^sU  qui  |Mmrnneiit  avoir  esté  donnez,  tant  contre  le  »>qis  de  la<lite 
ville,  f|ue  contre  les  hahitaiis  d'irelle,  en  general  ou  en  [mriiculier  p<iur  les  «Ra- 
sions dessusdiles,  iiii|Risanl  sur  ce  silence  }MM'peluel  à nus  prtKrurcurs,  avocats 
generaux  et  |iarticuiters,  prescris  et  avenir,  et  à touU*s  autrt^  personnes  quelcon- 
ques. Kt  d'autant  que  nus  prédécesseurs  roys  de  France  après  avoir  en  diversf*s 
occasions  éprouvé  la  Iklelité  desdils  iiabitaii.s  d'Ahlicville  |R>ur  témoigner  à la 
|K»slenlé  combien  ils  ont  eii  chcre  et  rccommamléc,  les  ont  décorez  et  gratifiez 
de  plusieurs  amples  privilèges,  immunitez,  franchises,  exemptions,  dons  et  oc- 
Iroys,  ne  leur  voulant  rien  cérler  «ralTi^cUoit  et  Ixmne  volonté  à IVndroit  desdits 
habitaus.  Nous  avons  tous  lesdits  ancuRis  privilèges,  franchises,  exemptions,  aii- 
thoritez comme  loy,  iiiayne,cscheviuagc, collée,  seigneurie,  justice  et  roùtanu* 
dont  ils  ont  bien  et  dilicment  joüi  auparavant  cesdits  troubles,  confirmez,  valli- 
dez,  appmuvez  et  continûez,  couiiiie  nous  hs  couÜniions,  vaiiidons, approuvons 
et  continùous.  et  en  tant  que  beviin  est  ou  seroit  de  nouveau  nous  leur  en  fai- 
sons don  par  cesditirs  pressantes,  sans  que  pour  la  jotiissaiice  d'iceux  les  corps, 
colleges  et  conimunautez  de  quelque  qualité  qn'ils  soient  en  laditte  ville  $4>ietil 
tenus  obtenir  de  nous  autres  lettres  de  confirmation  que  cesililles  présentes. 
Voulons  et  entendons  qu’ensuivant  mnlonnement  à iceux  laditte  ville  d’Ablie- 
ville  et  scméchausst'e  de  INinthieu  demeurent  inséparablement  unis  à U couronne 
de  France,  sans  en  piuvoir  esln*  tirez,  démembrez,  aliénez,  ny  délaissez,  le 
divez  de  noslre  l)ci!esn*ur  h'*gitimée,  la  duchesse  d'Angouiesnie  advenu,  soit  p;»r 
usuiïi'uict,  doûairc,  appanage,  assignation  ou  autre  prétexté  que  ce  soit;  avons 
d'aliondanl  ]K>or  remarque  de  la  fidelité  franche  et  prompte  olicîssance  que 
lesdits  habitans  nous  ont  rendue,  remis,  réintégré,  rcstably;  remettons,  rcinte* 
givtns  et  rétablissons  les  majeur  et  eschevins  de  iiostre  ville  d'Abbeville,  preseiis 


ABBEVILLE. 


'i78 

f!l  u(iv<Miir,  en  la  jiifttice  civtlle  qu*ils  nnt  eue  par  anciennes  concesMons  descliu 
roys  predece.Hseurs  sur  les  habitant  deMÜtes  villes  el  l>anlîeuè»  de  lat|uelle  ils 
avnienl  en  Tan  mil  cinq  cens  soixante-six,  en  vertu  de  Tedit  fait  à Moulins,  esté 
dêp(M!u><l4*r.  Voulons  et  nous  plaist  qu'ils  jnüissent  piaillement  et  paisiblement 
d'iceite  d'oresnavant,  ainsi  qu'ils  avnient  arcoùlun»'*  auparavant  ledit  edict,  et  no 
nobstaiil  iceluy  à Imstarde  nos  ville  d'Amiens,  Saint-Quentin  et  autres  : et  d'au 
tant  que  nous  ne  prmvons  fier  et  commettre  la  ^rde  et  conservation  de  nostn^ 
dite  ville  d'\bbeville  qu'en  mains  d’icetix,  qui  ont  chassé  d'icelles  les  plus  grands 
eniieiiiis  de  celte  counmiie,  l'ont  cunservi-c  contre  tous  leurs  efforts  et  encore 
depuis  p''u  i'omme  retint  de  la  main  des  Espagnols,  que  le  duc  (fAu- 
malle,  H autres  mts  sujets  rel>ellcs  y ont  tasché  d'intro<luire  et  esfabUr  à nostre 
préjudice.  Nous  avons  parcestuy  nostre  edit  exempté  et  exemptons  perpetuelle- 
ineiit  et  à toujours  nostre  ditte  ville  d'AbiK'vilie  de  goiiverucur  et  de  tout  autre 
capitaine  el  coinruandeiir,  ensemble  de  garnisons,  logements  de  gens  de  guiTre 
de  pied  ou  de  cbex’d.  et  ne  recounoistront  d'oresnavant  Icsdits  habiians  autre 
personne  {Muir  leur  commander  aiWrs,  que  le  gouverneur  cl  nos  iieutenuus  gene 
rauK  de  la  province  de  Picardie,  et  les  majeur  et  esebevins  de  laditte  ville.  Et 
outre  ce  nous  promettons  ausilils  habilans  d'Abbi'viile,  <|u  en  ladite  ville  et  l>an- 
lieuê  d'îcrlle,  ne  sera  [lar  nou.s  ou  nos  successeurs,  fait  faire,  Itastîr,  construire, 
ne  rétablir  aucun  cbasteau,  cytadelle,  ny  forteresse  ; et  leur  avons  remis  et 
délaissé  la  garde  et  conservation  des  tours  ^quelles  sont  les  chaisnes  servaiis  à 
fermer  la  rivieretant  en  montant  qu'en  avallant,  sans  que  cy  après  autn*s  y soient 
cïmiiiiis  que  par  lesdits  majeurs  et  esebevins  d'Abbeville.  Voulons  aussi  et  nous 
plaist  que  les  bourgeois,  nianans  et  babiUiis  de  nostre  dite  ville  d'.Abbevilie. 
fauxbourgs  et  banlieue  d’icelle,  soient  et  denieureiit  exempts  et  alTranrhis  de 
louUes  laüJes,  cru«^,  sultsides,  impositions  et  entretenement  des  prevola  des  ma- 
rusebaux,  aydes,  emprunU,  contribution  et  service,  de  Imii,  arriénsiiati,  selon 
4|u*ils  ont  esté  cy-devanl  el  auparavant  lesdits  preseus  troubles,  ictmx  avons  af- 
franchis et  alfrancbi&sou»  de  nouveau  du  droit  des  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts 
à l'instar  de  nos  villes  de  Paris  et  Amiens.  Kt  sur  l'extrême  ruine,  pauvreté  et 
iiece^ité  que  lesdits  habilans  nous  ont  fait  entendre  »tre  |>ar  tout  le  plat  pais,  à 
roccasioii  des  presens  Irmibies,  voulons  à leur  recommandation  faire  |X)ur  le  sou- 
lagement de  nostre  peuple  autant  que  nos  alTaires  le  peuvent  permettre.  .Nous 
avons  quilU;,  remis  et  dt'schargé,  quittons,  n*iii(;Uons  et  deschargeoos  tous  les 
babiUms  du  plat  pais,  arcbidiaconné  de  Ponlbieu,  et  générallement  de  cinq 
lieues  à la  ronde  d'Aliix^vilIc,  sans  distinction  d'esbx:tioii , de  ce  qu'ils  nou.s  doivent 
de  toutes  tailles,  crues,  golielles  el  im|x>sitioas,  excepté  toute.sfois  du  Uillûti  et 
eiitrcUmenienl  de»  |NW0sts  du»  iiiarescliaux  puur  b*s  anuéi'»  passée»,  jusque.»  au 
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pn>niif>r  jour  de  janvier  dernier.  Seront  tous  les  forts  et  frjrten^sses  hastis  de  nou- 
veau et  durant  ces  troubles  és environs  de  iaditte  ville,  et  sperialleinenl  au  pont 
de  osiez,  rasez  <.*t  démolis.  Kniendons  aussi  que  lesdits  babitans  dès  à pré 

sent  rentnuit  en  la  jouissance  libre  et  entière  de  tous  dons  et  octrovs  à eux  coti- 
ceddez  |>ar  nosdits  prédécesseurs  roys  et  desquels  ils  ont  aussi  bien  et  dtténiefii 
joây  au|>aravant  oes  troubles,  lesquels  nous  avons  continuez , et  conlinCions  pour 
douze  ans  pnKdiains  et  consecutifs,  à commcnc<T  du  premier  jour  du  pn'seiit 
mois  d’avril,  leur  permettant  outre.ee,  de  contitiüer  encore  jxtur  trois  ans  la  levw 
fie  douze  deniers  [K>ur  chacun  (lot  devin  eux  octroyé  par  le  duc  de  Mayenne, 
pour  employer  à Tacquil  de  ce  qui  reste  à payer  de  la  cotnpoation  faille  pai 
iesdiu  babitans,  avec  le  steur  de  Heuquevilie  p^vur  luy  faire  quitter  son  (îouxer- 
nemeiit,  et  d’autres  mpruncts,  renlea  et  dépenses  faitles  par  eux  au  prolil  d«* 
Iaditte  ville.  Kt  d'autant  que  pour  i'accomplissemeiit  dudit  traicté  avec  ledit  sieur 
de  Heuquevilie,  lesdits  hal>itans  ont  employé  la  Munme  de  tnns  mil  siz  cens  esciis 
qu'ils  dévoient  à nostre  recepie.  suivant  la  permission  et  consentement  dmlit  duc 
de  Mayenne  : et  €;ncor(‘s  constitué  in  somme  de  trois  c<‘ns  IrenlotroU  (*scus  un 
liens  de  rente  sur  eux;  aflin  qu'ils  n'en  puissent  à l'advenir  eslrc  repris,  moles 
lez  ou  recherchez,  nous  leur  avons  quitte  et  remis,  quittons  et  remettons  ladiUt* 
somme  <le  trois  mil  six  cens  tant  d'escus,  validons  cl  aulbonsoiis  Iaditte  consti 
tution  de  rente,  et  toutes  autres  choses  faictes  et  promises  à l'acquit  dudit  traicté. 
Avons  en  outre  remis  restably  et  conlirmé  tous  les  babitans  de  Iaditte  ville  et 
fau\tM>ur^  d'.Abbt'ville,  alisetils  et  réfugiiez  en  iceux,  tant  <‘cclesiasliqu<.*s,  nobles. 
oHicif'rs,  (|uc  autr«^s  en  la  libre  et  paisible  posstnuÛHi  cl  jouissant!  de  tous  leurs 
biens,  heriUiges,  rentes,  revenus,  droits,  estais,  oilires,  lx*nel]ces,  charges,  di 
gnilez,  en  quelque  lieu  de  ce  royauriM*  qu'ils  soient  scituez,  assis  etestablys  à eux 
.ippirtenaiis  pour  en  jouir  et  user  ainsi  qu’Us  faisoient  auparavant  ces  troubles, 
sans  que  U^lits  olBcicrs  soient  tenus  obtenir  de  nous  autres  lettres  de  n^s^ublis- 
semeni  et  conOrmation  que  ces  présentes;  et  ou  aucunes  saisies  elarresU  auroient 
esté  faits  sur  icfmx  à l'occasion  di^lifs  troubles,  nous  leur  en  avons  fait  pleine 
mainlevée  cl  délivrance,  nonobstant  bms  dons,  sentences,  jugements  et  arrcsls. 
que  nous  avons  cassez  et  rev«icquoz,  cas.sons  et  revocquons  par  cesdites  présentes, 
remettant  eiUientmenl  ce  qui  peut  estre  deù  et  resté  reaumenl  et  de  fait  à ac- 
quitter d'ie.eiix,  sans  avoir  égard  aux  prometises,  cedulles,  obligations  et  contracls 
fairU.  tant  par  les  fermiers  qu'autn^,  aux  donn.vtaires  et  ftlliders  que  nous  avons 
pareilicmciil  cassez  et  dés  api^ent  déclarez  nulles,  et  <le  nui  elTet  et  valeur, 
touttes  commissions,  executions  d'icelles,  decrets,  jugements,  cmilracts  et  autres 
actes  de  justice,  donnez  entre  œux  qui  voiontairemeiit  ont  contesté,  tant  parde- 
vanl  Iesdiu  maire  et  escbeviiis,  baiily  d'Ablievillc,  sénéchaussée  cl  siégé  présidial. 
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4|u'aulres  Jurisdictions  do  laditte  ville,  comte.  M^nc^haussée  de  Pontbieu,  duraut 
liiMÜts  troubles  sortiront  eiTect;  mesines  les  sentences  donn^  en  dr^nier  ressort 
.ludit  siégé  pr4*sidialdcPoiithieu.sur  lofait  de  radmirautê  dcshavi^sde  Picaniîe 
et  lieux  pnichains  {lar  attribution  et  commission , ensemble  !(>&  jugi'iiiens  donnez 
|»ar  forme  «le  n>|»n*sailles  et  oonliscatioii.  Toutles  pmvisimis  <rotlic<es  et  bénéfice» 
laittes  |>ar  le  duc  Mavenoe.  ou  autres  au  préjudice  de  nostre  aufliorilé,  de* 
iii<>uivrout  nulle»  et  de  nul  eiTect,  et  neantmohis  ceux  qui  «iiit  obtenu  lesditles 
pixu  irions  {Kir  mort,  ou  résignation  de  ceux  de  même  {larty,  et  dont  la  fonction 
»«•  fait  en  uostn^  ville  d'Abbeville,  seront  conservez  esdits  Ixnefices,  {lourxeù 
qu'ils  ne  soient  consistoriaux,  et  ulfict*»  [»ar  nos  lettres  de  prx)vi$ion,  qui  sur  ce 
leurs  seront  expédiées  sans  {Kiyer  finance.  Tous  comptes  rendus  en  nostre  ville  de 
Pari».  {>ar  b'srimipLtibiesde  laditte  ville  et  eslection  de  Pontbieu,  ne  siéront  sujets  à 
n*v  isiun . et  seront  restablies  purement  et  simplement  les  parties  rayées  ou  tenbes  en 
soulTrance  en  ict^ux  {>our  gagt^s,  fournitures  de  vivrets  et  munition»  de  guerre  aux 
armées,  jiayement  de  gens  de  guerre,  et  même  des  quati^  compagnies  mis  sus,  et 
entretenues  esdiltis  villes  et  faul>ourgs  {lariesdits  babitans,  pour  emp«'*cbér  IVritrée 
en  iceux  aux  estrangers.dont  assignation  auroitesté  donnée  |xmr  leur  rembour- 
sement de  partie  sur  ce  que  laditte  ville  doit  ou  dovoit  aux  receptes  generaltes  et 
{Mirticoijen's,  et  p«nir  le  n^gard  i\i*  ceux  qui  restent  enrores  à rendm  et  cles({ucl» 
les  aquils  sont  és  main»  des  comj>tables,  parties  employées  en  icAtx,  y sont 
IKisMvs  et  allouez  en  vertu  des  estais,  acquits,  mamtemcnls.  n’scnptions.  ordon- 
nances cl  quittances  «l^icU  ducs  de  Mayenne  et  d'Anmalle,  trésorier»  de 
France  à Amiens,  sieur  de  Hcuqueville,  maire,  eschevios,  et  autres  ayans  char- 
i»es,  «ît  esté  par  eux  commis  au  maniement  etemploy  de»  rmance»,  lesquels  pour 
ce  regard  seulc^ienl,  nous  vallidons  et  autborisons.  et  seront  lesdits  comptables 
remimursez  de  ce  qu'il  apparoislra  leur  cslre  «leii  par  la  clostures  desdits  compte». 
jusqu«'s  à la  somme  de  cinq  mil  escus;  et  aflin  de  faire  connoisire  à la  {loslérite 
{lar  «jiK'lqiie  gratification  {larticuliere  qui  puisse  û{)p«))riGr  ornement  et  i-nmmn- 
dite  à Qostreditte  ville  d'Ablieville,  combttni  nous  a «:>sté  agréable  la  nnluctioii 
«riedio,  outre  tant  de  biens-faits  qu'elle  a reqeù  de  nos  prédécesseurs,  avons  en 
cette  considération  d«î  nouveau  créé  et  érigé,  crt^iis  et  érigeons  en  iioslreditle 
vdle  d'Abbeville,  deux  foires^  qui  dureront  quinze  jours  chacune  et  ouvriront 
tinis  l(,‘s  ans,  l'une  le  septième  jour  de  janvier,  et  la  seconde  le  deuxième  jour 
d'octobre.  Avons  aussi  pour  les  mêmes  considérations  exempté  et  exemptons  le» 
babitans  de  m»treditie  ville  d'Ablieville  des  imposts  mis  durant  ces  presens 

' Cu  M>Dt  le»  foires  fraoebet  de  la  fiainl-  soir  au  son  de  U grosse  rlocht- de  b ville.  |.>olr 
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troubles  au:i  l)im’aux  de  Sain!  Wallery,  CioUoy  e!  Hiië,  pour  ce  qui  cnü*era  en 
laditle  ville  d'AbItevîllc,  et  sera  estably  un  bureau  en  icelle,  )»our  lever  ledit 
im}msl  sur  les  marchandises  qui  se  transporteront  és  villes  ennemies,  et  tous 
marchands  soit  dudit  Ablx^ville,  ou  d'autres  liens  qui  auront  aciieplê  et  chargé 
iiiartrliandlscs  pour  amener  et  conduire  en  icelle,  ayans  |Kiyé  une  fuis  l(*s  imposls 
et  droits  impose]^  sur  lesditles  marchandises  en  l'une  de  nos  villes,  ne  seront  tenus 
et  ne  {XHirront  esint  contraints  à payer  la  tM-conde  fois  les  mesmes  droits  et  inqx)* 
sitionsés  autres  lieux  où  ils  pas.seront.  Kt  d'autant  que  nous  ne  pouvous  décharger 
les  stipplians  des  quatre  cens  escus  <|u*ils  sont  tenus  payer  par  chacun  an  en 
riostre  n*ceple,  pour  la  composition  faille  avec  nos  prederessi’iirs  pour  leur  alTraii* 
rhissement,  ainsi  qu'il  nous  en  ont  requis,  afin  qu'ils  soient  satisfaits  de  la  gra* 
lincalioii  qu'ils  s«‘  sont  pmmise  de  nous  en  ce  qui  leur  ap^Mrteniit  soula^ment, 
attendant  qu’ils  se  soient  remis  de  leurs  grandes  portes  et  riiynes,  nous  leur  avons 
fait  don  de  paiville  somme  de  quatre  cens  cscus,  à pivndre  sur  nostre  eslection 
«rAbiK'ville  durant  six  années  prochaines  et  consecutives,  |M)iir  avoir  moyeu  de 
s'acquitter  envers  nous  du  droit  susdit.  Voulons  en  outre  que  les  oflîces  de  rece- 
veurs  du  sel  nouvellement  par  nous  créez  et  érigez . el  de  gf*neral  snrdiileiHlaiit  des 
deniers  communs,  dons  et  octrois  des  villes,  et  controlleurs  d'iceux  generaux  et 
particuliers  demeurent  suppriiiiez,  vaccatioii  adveiiant  par  mort,  el  ou  lesdils 
iiahiians  trouveront  surchargez  des  gages  d'ioeux,  quen  ixmiboursant  actuel- 
lement  iU demeurent  esteinis  et  supprimez,  conuiio  aussi  ceux  qui  sont  nouvel 
lement  creéz,  el  auscpieis  depuis  la  cmaliott  n'a  encorcs  esté  pourveù,  ou  des- 
quels il  ny  a aucune  eieation  ou  institution.  .N  entendons  loutesfois  conipieiKire 
en  ci^  pnvspiites  ce  qui  a esté  fait  |>ar  forme  de  voIIitm's,  et  sans  adveu,  pour 
i*aison  de<|iioY  nous  avons  p4’riiii.s  el  permettons  à (luiUes  personnes  de  sc  pour- 
voir |>ar  les  voyes  de  justice,  ainsi  que  bon  leur  M’inhieia;  comme  aussi  sont 
exceptez  tous  ceux  qui  S4*  trouveront  eoiipahles  de  l'execrable  assassinat  commis 
en  la  |M*rsonnedu  delTuiit  rov  nosUx*  Ires-honon^  sieur  el  frère  que  Dieu  alu^lve, 
et  des  conspirations  sur  iiostre  vie.  et  |uireillemeiit  tous  crimes  et  «lelicLs  piiiiis- 
sahles  entre  g«>iis  du  niesnie  party.  Si  domioiis  en  maiKlement  k nos  amex  et  féaux 
conseillers  les  gens  lenans  nos  cours  de  parlement,  cbambiv  des  comptes,  cours 
des  ayde« , presidents  et  tlm^soriers  generaux  de  nos  finances  , et  autres  nos  justi- 
ciers, oQîriers,  el  sujets  qu'il  ap|uiiiieiidra.  que  ces  présentés  ils  a)eiil  à vérifier 
el  enln‘lenir  selon  leur  forme  el  teneur,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jofiir  ef 
user  plainemont  el  paisiblement  lesdils  habitans.  ct'ssant  el  faisant  cesser  tous 
Iroubhnv  el  empeschements  au  contraire,  nonobstant  opfKisitions  ou  appellation» 
qiielcompies,  oïdonnances.  «hUcIs,  d<vlaralions,  mamlemens.deircnses,  leUn*s,  ar- 
rests. sentences,  jugemens, et  autres cho&esàcv'  coiilraircs,  au.squetles etàla  déro- 

Ti«n  élai.  — IV. 
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gatnin^  des  déit^atoires  y contenues,  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes  de  grâce  spt*cialiis  plaine  puissance  et  auclorité  royalle  : car  te)  est 
nostro  plaisir  : et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous  avons 
fait  mettn*  iiostrc  à cesdittes  présentes.  Données  à Saint  Genuain  en  l^aycl, 
au  mois  d’avril,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  quatre-vingt  quatorze,  et  do  nostro 
rt^ac  le  cinquième. 

Signe  Hevay,  au  costé  vûu.  Et  plus  bas  pai’  le  roy  : Potticr.  Ht  sellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte,  en  lacqs  de  soye  rouge  et  verte. 

cl  declaratiot»  dn  roy,  par  la'ftttUe  Sa  a coajSriMè,  a^iu«‘  rf  roarùiûé 

fou  la  tmamii  pririlega,  frandtws,  «sriHptionj , aatkvriu:  ronufw  loy,  mairif.,  rtckrri- 
HOÿt,  celle j€,stigneariet  jtutiee  et  coàtame  dÀkbetiUe,m£tme  exempté perpetuelletnetd  et 
d toâjiiNtri  de  ÿoaremeor  et  de  teut  Attire  eapitaùu  et  commandant  » etuemhU  de  ijammn»  et 
h^ejoiem  de  ÿtnt  de  ynerrr  de  pied  oa  de  cheiHil.  Comme  atuti  ladite  tille,  /aox&oury»  et 
fmitlUtié  ttff’ranekù  de  toutes  taiUrs,  cruês , lahsides , impositiosis,  entretenement  deeprewOtts 
des  maresckttux , eydei , emprunts  t e1  Je  nomteaa  du  droit  des  Jrancs'jieft,ete.  DooDéa  k 
Saiot-Germaîn  en  Laye  au  mois  d'avril  i50&.  Hejnstrétt  en  paHetneni,  cliambrc  de» 
rnmplc»,  cour  des  aydc«  et  thresor  à Paris.  — A AhbeviUo.  de  l’iropriinorie  de  A.  du 
Mesnil,  in't*(sans  date).  — Le  père  Ignace.  Histoire  des  nu^vnri  dAkberilU,  p.  73S 
et  suis. 


XXXIX. 

PROCES-VERBAL  DU  SERMENT  PRÊTÉ  AU  ROI  HENRI  IV  PAR  LE  MAIRE 
ET  LES  ÉCHEVINS. 

Les  officiers  municipaux  d' Abbeville,  en  reconnaissant  Henri  IV 
pour  roi  légilime,  avaient  demandé,  comme  on  l’a  vu,  à ne  lui  prêter 
un  serment  solennel  que  quand  il  aurait  reçu  l'absolution  du  pape. 
Mais  la  bienveillance  dont  il  avait  fait  preuve  à leur  égard,  le  pardon 
qu’il  leur  avait  accordé  par  l’édit  qui  précède,  et  la  teneur  même  de 
cet  édit,  changèrent  leur  détermination.  Ils  n’attendirent  point  la 
décision  du  Saint-Siège.  On  voit  en  effet  par  l’acte  suivant  que,  le 
10  décembre  1 894,  ils  prêtèrent  au  roi  serment  de  fidélité  sans  au- 
cune réserve,  car  ce  prince  ne  fut  absous  parle  pape  que  le  i6  sep- 
tembre 1 5g5. 

Ce  x’ jmr  de  décembre,  l'an  mil  cinq  cens  quatre-vingt-quatorze,  par  devant 
nous  J.  Bernard,  escuicr,  sieur  de  Moismont,  conseiller  du  my,  lieutenant  gê- 
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ner«it;  J.  de  Maupin^  congédier  du  roy  au  siège  présidial  de  PoiUliieu.  au  grand 
eiichrvinago  de  la  ville  d'Abbeville,  an  Min  de  la  cloche  : 

Nous,  soubsignés,  jurons  et  promeUons  à Dieu,  par  serment  présentement 
faicl,  solenipneilement  recongnoistre  de  cwur  el  danerlîoii,  pour  nostre  roy  très 
rrestien  et  prince  naturel  et  légitime,  Henri  Illl*,  roy  de  Trance  et  de  Navarrt*  à 
présent  r^nanl.  Promettons  aussi  à Sa  MajesU*,  sur  nos  vies  et  honneurs,  fie  liiv 
garder  la  foy  et  loyaulté,  avec  toute  révérence  el  parfaicte  obéissance  pour  la 
conservation  de  son  estât  et  couronne;  el,  soubs  son  auclurilé  et  commandement, 
exposer  nfM  vies  et  biens  pour  son  service  et  manutencion  de  son  estât.  Pro- 
mettons en  outre  de  n'avoir  jamais  communication,  praticque,  ni  intelligence 
avec  ceux  qui  se  sont  eslevés  en  armes  contre  Sa  dicte  Majesté,  et  tous  autres  qui 
se  pourroieiit  esleviT  t;y-après;  reiioncbaiis à toutes  ligues,  sermens  et  associations 
que  pourrions  avoir  faictes,  à l'occasion  de  la  malice  du  temps,  contre  et  au 
préjmlicc  du  prt’seut  serment,  ilect^noissoiis  en  toute  humilité  avoir  esté  reoeu 
à grâce  especialle,  par  la  bonté  et  clémence  dont  il  a pieu  à Sa  dicte  Majesté 
user  envers  les  liabitans  de  cette  ville  d'Abbeville,  et  particulièrement  envei's 
nous,  dont  lui  rendons  grâce  très-humble,  suppliant  le  ('réateur,  de  toute  uostn* 
affection,  leconseneret  heureusement  donner  victoire  à Sa  dite  Majesté  sur  ws 
ennemis. 

J.  de  Maupin.  i\umet,  C.  Munesster,  C.  Coqtierel.  J.  l#esergent,  J.  Pariti, 
J.  Manessier,  Ilobin. 

Bibt.  imp.  CoUect.  de  D.  Grenier  (u*  paq.  art.  S),  p 190. 


XL. 

LErrnt  DU  ROI  HENRI  IV  AU  MAIRE  D ABBEVILLE 

La  prcsialion  de  serinent  faite  par  les  magistrats  municipaux  el  les 
habitants  d'Abbeville,  dans  rassemblée  du  lo  décembre,  décida 
Henri  IV  k se  rendre  dans  cette  ville  ; il  y arriva  sans  retard  le  i 7 
du  meme  mois  et  y fut  reçu  avec  beaucoup  de  solennité  et  d’en- 
thousiasme'. Le  maire  l'ayant  prié  de  prendre  en  pitié  le  peuple 


‘ Les  d^Lail»  d«  U iére|Kio«  de  Henri  IV 
»ont  ronsî|^nes  dans  le»  ReyitU^t  üux  détih^- 
(ioAi  de  lannée  iSgi,  fol.  3i6  et  auiv.  On 
trouve  dans  ce»  re|;i«tre«  les  dcMin»  des  ailé- 
gohes  et  reprcacniation»  par  personnages  qui 


Turent  Cailes  sur  le  pamge  du  roi , ainsi  que  1rs 
dbc<nir«  des  magistrats  munidpaus  et  les  ré- 
ponses de  Henri  IV.  (F.  C.  IvOturndre,  //ùteirr 
dAbieritlet  t.  Il . p.  93  K *uiv.) 
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des  cainpngnes.  d’alléger  les  impôts  et  de  maintenir  les  privilèges  et 
rrancliises  de  la  commune,  il  répondit  qu’il  était  très-favorablement 
disposé  à l’égard  des  Abbevillois,  allemhi  qa’il  avait  clé  engendré  dans 
leur  ville,  et  qu’ils  avaient  été  les  premiers,  dans  toute  la  Picardie, 
à reconnaître  son  autorité'.  Il  repartit  le  lendemain  en  les  assurant  de 
.sa  bienveillance, 

Deus  ans  apres  le  vovage  qu'il  avait  fait  à Abbeville.  Henri  IV 
adressa,  le  26  juillet  i5y6,  au  maire  de  cette  ville,  une  lettre  dans 
lat|uelle  il  l’engageait  a prendre  des  renseignements  exacts  sur  la 
situation  de  la  Picardie,  principalement  sur  .Abbeville,  et,  ces  ren- 
seignements pris,  é se  rendre  à Compiégne  le  dernier  jour  d’août, 
pour  assister  è l'assemblée  des  notables  qui  devait  se  réunir  dans  cette 
ville.  Henri  IV  dans  sa  lettre  exprime  le  regret  de  ne  pouvoir,  à cause 
de  la  gravité  des  circonstances,  convoquer  les  états  généraux;  mais 
il  annonce  en  même  temps  la  fernte  résolution  d'établir  dans  les 
ünanccs  une  économie  sévère,  de  faire  cesser  les  désordres  des  gens 
de  guerre  et  de  chasser  les  Esp.ignols  dans  le  plus  bref  délai.  • 11  faut, 
dit-il,  que  nous  réveillions  tous  en  nos  cœurs  l’ancienne  vertu  fran- 
çaise, > et  il  termine  en  disant  <{u‘il  est  résolu  à commencer  par  lui- 
niéme  les  réformes  qu’il  juge  nécessaires  an  bon  état  des  linances*. 

Pendant  le  siège  d’,\miens,  Henri  IV  adressa  aux  oHiciers  de 
l’éclicvinage  d’Abbeville  la  lettre  suivante  ; 

Cbm  et  bien  âmes,  puisque  les  habilans  de  noslre  ville  d'.Amiens  se  sont  si 
lasebement  laîssr's  surpiriulre.  et  se  S4inl  jM'rdus  avec  tant  irîmprudence  et  d'opi- 
niaslreté  au  refus  qu'ils  ont  fait  de  recevoir  seulement  en  leurs  faulmurgs  les  gar- 
nisons des  .Suisses,  dont  nous  b^  avions  fait  souvent  solliciter,  il  faut  à nostre  trt-s 
grand  regret  qu'ils  en  portent  la  [leine.  Kl  parce  que  les  Kspagiiols,  qui  se  sont 
emparés  de  la  dite  ville,  entre  autres  barbaries  qu'ils  ^ ont  exercées,  ont  roiitrâint 


’ .\rrhives  <rAbl>rTillf>,  Ixltres  tiet  rotr. 
lleemeJ  de»  lettre»  mUitre»  Je  Henri  tV,  1.  IV, 
p.  6so  rl  Miiv.  ^ 

* Nuuh  nous  honioos  k indK|urr  crtit  ivtire 
MOA  en  {Hiblicr  le  lr.ue.  aUrndu  qu'elle  n'eX 


point  ittfticuiifre  à AidxfTille.  qu'elle  a été 
■dressée  sus  magtMraU  muu»ci|'«ui  de  plu* 
sieurs  autres  communes,  entre  autres  au% 
éehevins  de  Paris,  et  que.  de  plus,  elle  n'est 
[tas  inédite. 
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les  diis  hahiUins  cli>  râcheler  leurs  vies  et  personnes,  cl  celles  de  leurs  remniih« 
et  enfsns,  avec  les  meulite.s  qu'ils  leur  ont  voulu  laisser,  apW's  avfur  pillé  ce 
qu'ils  avuient  de  plus  précieux;  et  que,  pmir  ricmivrer  l'arKent  dudit  (achat,  les 
dits  habitans  d'Amiens  [Mxirruieiit  avoir  recours  à nus  vilU's  voisines,  inesnie  à 
la  vostre,  nous  vous  défendons  très  expressément  de  les  secourir  d'aucuns  de- 
niers. tant  [larce  que  cela  épiiiscroit  dargent  vostre  ville,  et  augmenleroil  d'autant 
nos  ennemis,  que  p.xrce  qu'il  nous  importe  de  leur  oster,  en  ce  qu'il  nous  sera 
possible,  le  moyen  de  recouvrer  argent  |K)ur  nous  faire  la  guerre  et  à nus  sujets. 

Donné  à Viiiacourt,  le  jô'jour  de  mars  iSijy. 

Archives  (TAhhcville.  aux  iMib^rvtionx , aiimvs  i59ti-l$97. 


Les  Abbevillois  répondirent  à celte  lettre  en  envoyant  au  roi  une 
somme  de  i a.ooo  livres,  et,  pendant  le  siège,  ils  prirent  les  armes  à 
diverses  reprises  pour  combattre  les  partis  espagnols  qui  sortaient  de 
Doullens  et  de  Hesdin,  et  ravageaient  la  basse  Picardie. 


xu. 

OBDO.NNANCE  DE  HEM»  IV  ET  ARRÊT  Dt;  PARLEMENT  RELATIFS  À UNE 
RODVELLE  ORfiANISATION  DE  l.'ÉtiHEVINAGE  D'ABBEVILLE. 

Le  17  août  iSgG*,  Henri  IV  lit  savoir  aux  babitanis  d'Abbeville 
qu'il  avait  rintenlion  de  redtiire  .à  huit  le  nombre  des  éclievius,  (|ui, 
jusqu'alors,  avait  été  de  vingt-quatre.  Il  donnait  pour  motif  à cette 
mesure  la  nécessité  de  rendre  les  réunions  de  l'éebevinage  plus  faciles, 
les  délibération.s  moins  longues  et  moins  tumultueuses,  cl  de  con- 
centrer les  alTaircs  entre  les  mains  de  personnes  capables  et  r.élées, 
de  quelque  condition  qu'elles  fussent.  Il  promctlail  en  même  lentps 
de  respecter  les  privilèges  de  la  ville  cl  de  maintenir  .son  ancienne 
constitution.  D’après  ce  nouveau  système  administratif,  quatre  écbe- 
vins  devaient  être  nommés  le  s4  août,  premier  jour  du  renouvel- 
lement de  la  loi,  par  les  maïeurs  de  bannières,  représentant  la  com- 
mune, et  les  quatre  autres  le  lendemain,  par  le  maire  et  les  cchevins 


* Ardiivei  d’AbbPTtJle.  eax  ti^iUrut/taiu  dt  Céchniiuÿe,  de  1^96  é iô>i7.  fol  8,  v*. 
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nouvellement  élus.  Ce  projet  fui  approuvé  par  les  habitants,  et  l’on 
peut  penser,  par  la  teneur  inènie  de  la  pièce  qu'on  va  lire,  que  les 
élections  de  1096  furent  faites  d’après  le  nouveau  mode. 

Le  39  novembre  de  la  même  année,  le  roi  informa  par  une  seconde 
missive  les  habitants  d’Abbeville  que  les  huit  échevins  désijpieraient, 
comme  par  le  passé,  trois  candidats,  parmi  lesquels  le  maire  serait 
choisi  par  les  maîeurs  de  bannières;  niais  que  l’échevinage,  au  lieu 
de  se  renouveler  entièrement  chaque  année,  comme  cela  s’était  fait 
jusqu’alors,  ne  se  renouvellerait  que  par  moitié,  de  sorte  que  chacun 
de  ses  membres  resterait  deux  ans  en  charge.  Le  roi  ajoutait  que  la 
distinction  établie  entre  les  échevins  nommés  le  a4  août  et  ceux  qui, 
nommés  le  lendemain,  étaient  désignés  sous  le  nom  d'écbevins  de 
recueil,  ne  .subsisterait  plus  à l’avenir,  cl  qu’ils  seraient  tous  égaux 
en  dignité  cl  en  pouvoir. 

Les  maîeurs  de  bannières,  considérant  la  réduction  du  nombre  des 
échevins  comme  une  atteinte  aux  privilèges  de  la  ville,  portèrent 
plainte  par-devant  le  sénéchal  de  Ponthieu,  et  interjetèrent  ensuite 
appel  au  parlement.  La  cour,  par  arrêt  du  30  janvier  1098,  ordonna 
que  les  lettres  du  roi  recevraient  leur  pleine  et  entière  exécution. 

ijgS  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à tous  ceiilx  qui 

*,  NniMbr,.  tes  préscutes  lettres  verront,  salut.  L'afTectioii  que  nous  portons  à nostre  ville 
d'AbtK*vil]e,  et  l'importance  dont  elle  est  à toiitce  royaulme,  comme  nous  l'avons . 
fiendaut  nostre  séjour  faict  naguaires  eu  icelle,  suflisamment  recongneu  pour  estre 
une  des  principales  villes  frontières  de  ce  royaulme  en  nostre  pays  de  Picardie, 
nous  ayant  faict  veoir  (mtre  aultres  choses  le  besoing  qu'elle  a d'estre  continuel- 
lement assistée  en  la  conduicte  de  ses  all'aires  d'hommes  plus  capables,  alfec. 
tionnez  au  bien  de  nostre  service  et  du  public,  qui  se  puissent  plus  promptement 
et  commcKlément  rendre  ensemble  pour  l'acnmplissement  du  debvoir  de  leur 
charge,  sans  touttefois  sy  grand  nombre  de  vùngt-quatre  esclievins  qui  y f^tuit. 
la  plusparl  desquels  se  remetlaus  les  ungs  snr  les  autrirs,  les  dictes  alTaires  se 
trouvent  négligées  et  ne  s'en  pouvoit  espérer  que  confusion  à l'adx'euir;  et  pour 
reste  cause  dès  le  xvii*  jour  d'aoust  dernier,  voyant  le  jour  approcher  auquel  les 
maieur,  eschevins  et  habitans  de  nostre  dicte  ville  ont  accoustumé  de  procetlder 
à nouvelle  elb-ction  de  leurs  magistrats,  jugeant  le  retranchement  du  nombre  des 
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e«chevins,  comme  ii  estoit,  le  debvoir  et  pouvoir  ior»  coiiiniodèmeut  fain\  nous 
aurion;;  jiar  nos  iettres  missives  faict  entendre  aux  habilans  de  iiostre  dicte  ville 
ce  que  nous  en  aurions  advisé  et  jugé  y debvoir  eslre  plus  convenablement  ob 
serve,  en  gardant  touttefois  leur  l'orme  antiennV  et  accoustumée , et  sans  ap|jorter 
aulcun  préjudice  ny  innovation  à la  liberté  de  leurs  privilèges,  assravuir  que  les 
vingt-quatie  eschevins  qtii  y soulloieiil  eslre  auparavant  fussent  nkluicla  au 
nombn>  de  huit,  asM>z  sunisans  avec  le  niaieur  pour  satisfaire  aux  dictes  charges; 
lesquels  fauict  esobevins  se  preodroient  et  choisiroîent  de  |K>rsomi('$  laîz  recon 
gneuz  plus  disposez  et  aiTectionmu  au  bien  public,  de  quelque  estai  et  condition 
qu'ils  fussent  en  nostre  dicte  ville,  s<}avoir  : les  quatn^  le  jour  ordinaire  de  la 
dicte  rénovation  par  l<*s  maieurs  de  Irannières  représentans  tous  les  autres  habi' 
tans  de  la  dicte  ville;  et  les  qqatre  autres,  le  leiirleinaiii,  par  le  maieur  et  \ts 
quatre  «sebevins  nouvellement  eslcus.  ce  qu'avant  esté  trouve  utile  et  fort  néces- 
saire pour  les  dicts  habitans,  nous  voulions  qu'il  soit  observé  h fadvenir,  en  si>rte 
néantmoins  que  quatre  des  dicU  huit  eschevins  demeurent  encore  en  exercice 
l’année  d’aprr^s,  pour  y servir  de  conduicte  et  iastruclion  aux  aultres  mnivrauK 
«‘sieui,  et  ce  à l'exemple  de  neutre  bonne  ville  de  Paris  et  aultres  des  mieiilx 
pollicées  de  ce  myaulme.  MoiennaiU  lequel  retranclienient  nous  estimons  que 
ce  qui  despendra  du  debvoir  de  chacun  d'euiz  à la  conservation  et  service  de 
nostre  dicte  ville,  distribution  de  la  justice,  police  et  gouvernement  d’icelle,  y 
sera  dnresnavnnt  dellibéré,  faict  et  exécuUé  À nostre  coiiteiiteinerit  et  repos  de 
nos  dicts  subJecU,  avec  plus  d’ordre  et  de  respect,  tant  de  la  part  des  dicts  maieui 
et  eschevins  que  deceulx  qui  leur  doibvent  obéir.  Mais  afin  que  cestc  nostn’  in- 
tention et  râlement  ne  puisse  estre  révocqué  en  doubte  à l’advenir  par  quelques 
p<M^ones  que  ce  soyl,  ains  que  chacun  des  dicU  liubitans  pn'*sens  et  advenir 
ait  à s’y  conformer  : pour  ces  causes,  nous  estans  de  redjef  leprésentè  et  faict 
considérer  en  nostre  conseil  les  raisons  qui  nous  ont  meu  h la  réduction  du  dict 
nombre  d'eschevins  et  dVn  commander  par  nos  lettres  de  cachet  rexécution, 
telle  qu'elle  a'eii  est  enssiiivie  de  la  part  di's  dits  maieiir  et  eschevins  qui,  f>ar 
Tobservation  d'icelles  en  la  subséquente  rénovation  de  leurs  magistrats,  ont  faid 
congDoistre  estre  disposez  à faire  ce  que  pour  le  bien,  repos,  soullagi'inenl  parti- 
culier avoit  esté  par  nous  decretté,  nous  avons,  la  réduction  des  vingl-qiiatre 
eschevins  accoustumez  d'antiennetté  et  d'estre  nommez  par  chacun  an  pour  la 
direction  des  affaires  de  nostre  <licto  ville,  au  nombre  susdict  de  huici,  agre<'. 
loué  et  approuvé  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royale;  icelles  louons, 
agréons  et  approuvons  par  les  présentes,  pour  ce  sign«'cs  de  lukstre  main.  Et  en  ce 
faisant,  déclarant  plus  amplement  nostre  intention,  avons  voullu,  statué  et  oi- 
donné,  voulions,  statuons  et  ordonnons  que  doreseunavant,  procédant  à la  récio- 
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vttlion  ilo  la  lay  o(  magistiatsHe  noslixt  dicte  ville  <rAi)t>eviilc,  M*lon  les  notiemies 
formes  et  pri\ili'*j;fs  «l'icelle,  à lefTecI  el  liberté  desquelles  nous  ne  voulions  et 
n'entendons  pnjtidirier  en  aulciim*  sorte  et  manière  que  cc  soit,  la  nomination 
fairte  (>ar  les  huict  eschevins  de  liois  |M’^rsonne$  |ioiir  en  choisir  un  en  Testât  de 
maieur  par  les  dicts  maic^ursde  ImminVes,  iceuU  niaieurs  de  bannières  nomme* 
n>nl  quatn*  eschevins  et  les  aq'cntiers  de  la  dicte  ville  et  du  val,  en  la  forme 
a(r.onsluni«*e;  saoiifque  deux  des  dicts  csclievins  se  choisiront  des  buict  de  TanmV 
pnW'dente,  Inrs  finissant  au  diet  jour  saiitcl  HarÜielémy,  aoust  pnK'hain; 
les  deui  autres  demeurant  en  la  libre  nomination  des  dits  maieurs  de  bannières. 
El  «piaiit  aux  qualn.*  autres  esclie>iiis  pour  fimmir  le  «lirl  ncmibre  de  huict. 
Telection  s'en  fera  le  lenileinaiii  par  hî  inayeur  et  h’s  dicts  quati'e  eschevins  miu- 
velleinent  «‘sleuz;  ass«;avoir  deux  «les  six  r«?stans  de  la  dicte  année  dernière  et  les 
deux  autn»  à leur  libre  uomiiialion  comme  [à  celle]  des  dits  maieurs  de  ban- 
nières, denieurans,  par  ce  moien,  tes  dietz  huict  eschevins  composea  des  quatre 
antiens  et  quatre  nouvcauli  choisis  et  csleuz  égallemcnt  par  l«^s  dicU  maieur  et 
eschevins  el  maieurs  ch*  haiiniiTc^s , chacun  «leux  ans  i‘s  dictes  charges:  el  d’aiiltant 
<)iTcn  ubsei  vant  ainsy  Tanlieniie  forme  de  Téleclion  des  dietz  eschevins,  il  f>our- 
roil  intenenir  cpielques  difl'éreaces  entn'  eulx  sur  leur  auctorilé  et  prés«'*ances,  à 
cauM^  de  la  «liversilé  des  éllrctioiis  et  jours  «Ticelles;  mi'sinemenl  que  aulcuns  se 
puurn)ieiil  excuser  et  tenir  pour  inespnsez  de  sc  veoir  ainsy  noiniiiez  eschevins 
le  lenchunain,  n'aianl  jamais  <*slé  «*stiniez  en  la  dicte  ville  «reste  cspèire  d'eschevîn 
de  recœiil  si  honorable  que  les  auties  du  jour,  qui  tenoienl  lousjouns  les  premiers 
rangs  aux  dictes  «>scbevinaigi*s  : nous  voulions  et  ordonnons  que  les  dictes  elicc- 
lions  ains)  faicles  soient  tenues  et  rt‘pulées  pour  une  seulhr.  et  que,  sans  au!- 
cuiie  dislincllori,  1rs  dietz  litiicl  <*s«dieviiis  soiiuit  esgaulx  en  auclorité  el  pouvoir 
|)4mr  Tadministi'atiitn  des  dictes  charges,  leur  donnant  loutesrois  rang  et  séancre 
par  le  dict  niaycur  près  de  lui  selon  les  «|ualilés  d'ages  <rl  onlres  «jue  chacun  dc^ 
dûlz  eschevins  tiendra  en  son  estai  el  vacations  particulières: el, <*n  casdedilE- 
cullc  ou  d'em|H‘srhenient,  le  dict  maieur  oitloonem  (>ar  Tadvis  des  anciens 
maieurs  et  olficiers  d<*  la  dicte  ville,  nonobslant  et  sans  avoir  esgard  à toutes 
oppositions  ou  ap|>elIalions  quelzconques  faictes  ou  à faire.  Sy  donnons  en  inan* 
(hMiient  à nos  amez  el  finaux  conseilh*rs  les  g«*ns  tenans  nostre  court  de  parlement 
à Paris,  et  à nostre  séneschal  de  Ponthieu  ou  son  Üeulenatit  au  dict  AhlMHÎIIe, 
el  tous  aultres  «|u'il  apprtiendra,  qiu*  le  cont«*iiu  en  ces  prt'senles  ils  facenl 
lire,  registrer,  gaixlcr  e(  obaeixer,  de  poincl  en  |M>iiicl,  selon  leur  forme  et  teneur. 
Marnions  et  enjoignons  lii*s-expressémrnl  è nosln*  procureur  général  et  S4>n  subs- 
titut aux  dictes  présentes  y tenir  la  main  sans  commander  ni  permettre  qu'il  y 
soit  contrevenu  en  aulcuiie  manière:  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quel- 
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coneques  édicU*  ordonnances,  statudz,  mandements,  (letTcnse»  et  lettres  au 
contraire,  aux  quelles  nous  avons  desnigé  et  desre^wns  |>ar  les  présentes,  aux 
quelles  en  tesmoiiig  de  ce  nous  avons  faicl  mectre  nostre  scel.  Donne  k Hoiien  le 
vingt  nœuviesme  jour  de  novembn*,  l'an  de  grâce  mil  v*  iiii“  seize,  et  de  nosire 
règne  le  huicltesme. 

Signé  llEsnv. 

Bt^utre  aux  dèhkéraMHj  Je  U vditf  de  \ ^99  A 1600,  fnl.  io5  et  «uiv. 

Oû  lit  ensuite  ; Extrait  des  registres  du  parlement. 

Entre  les  maieiirs  de  bannières  représcnlans  le  peuple  do  la  ville  d'Abbeville, 
appellans  d'une  sentence  donnée  [>ar  M.  le  sénescbal  de  Ponthieu  nu  son  lieute- 
nant, d’une  part;  et  les  maieur  et  eschcvins  de  la  ville  d'AblMrvilie,  intimez, 
daullre,  sans  que  ces  quallilés  puissent  préjudicier  (xxir  les  appellans,  dici  que, 
par  les  privilb'ges  de  la  ville  de  tout  temps  observez  y doibt  y avoir  ung  maiinir 
cl  vingt  quatre  esdievins,  dont  l’cllection  sc  faict  par  eulx  et  y sont  admis  ung 
de  cbacun  meslier;  les  ungs  sont  occupez  à la  seuretté  de  la  vilb*  qui  est  tons- 
jours  en  guerre;  les  aidtres  aux  munitions  et  rortific.ations;  aiilires  à la  police,  et  y 
en  a pour  la  justice  qu'ils  ont  et  consini.  La*  nombre  n'est  point  excessif,  néant- 
moins  aucuns  qui  desinmf  faire  passer  tout  a leur  volonté  ont  faict  escripre 
lettres  de  cachet  du  roy  pour  b*s  réduire  à huici,  qui  en  elTect  leur  ostoit  les  pri- 
vilV*gcs  dont  ilz  ont  joui;  c'est  |>ourquny,  apf>ellez  k la  lecture  d'icelles  leUn*s,  ont 
empesché  relleclion.  Toutefois  le  juge  Ta  ordonnée,  dont  est  leur  ap[>cl,  non  pour 
sop{x>ser  à ce  rhangeinenl,  s'il  est  pour  le  bien  de  la  ville  dont  fauldroil  infor- 
mer, mais  aflin  d’eslie  tousjours  en  leurs  privilléges.  Partant  conclud  à ce  que  les 
ditz  privillégi's  soient  gardez.  Delavsau  pour  les  ititimi’z  dicI  que  les  privillt^'s 
des  habitans  des  villes  de  Picardie  ont  tant  apporté  de  préjudice  au  royaulme 
qu'ilz  ne  se  debveroienl  plus  alléguer,  mesraes  en  ce  qui  regarxle  la  seuretté  de 
la  ville.  Comme  en  ce  faict,  le  roy  aiant  esté  et  retourné  à Abbeville  et  recogneu 
l'btimeurdu  peuple  au  grand  nombre  d’eschevinS  qu'il  y avoil,  la  pbispart  de 
gens  de  meslicr,  et  que  la  seuretté  et  f^uvemement  de  la  ville  n'estoit  bien  as- 
seiiréc,  cl  que  pour  le  bien  <le  son  service  le  retranchement  esloil  nécessaire,  a 
envolé  lettres  de  cachet;  depuis  d’aullres  lettn*s  patenti*s  de  sa  volonté,  qu'ils 
soient  réduitz  à huici  et  |x‘rsonnes  de  qiialUté  et  moîens,  par  Icsqucih^s  sans 
double  la  ville  puisse  eslre  mietilx  gouvernée  que  par  un  grand  nombre.  Oy 
Sibuain  pour  le  procureur  général  du  roy,  qui  a dici  que  h*-s  privilléges  dé{)cndent 
de  la  volonté  du  prince  et  n'ont  de  force  qu'en  la  conGrmation , et  le  roy  estant 
sur  les  lieux  aiant  recogneu  Postât  de  la  ville,  que  pour  la  semretté  d'icxdle  le 
retmnchi'ment  qu'il  a fait  estoit  à propos  et  trouvé  bon  par  les  otTiciers  et  pluspart 
Tier»  ^Isl.  ^ If.  6a 
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des  liaUUans,  n'y  a point  de  lieu  d'en  disputer;  la  court  a mis  i'ap{)e]lalion  au 
néant . sans  amende  et  despens  de  la  cause  d'appel  ; ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  eiT<M:‘l,  et  a eujoioct  et  enjoinct  aux  hahilans  de  garder  et  observer  le 
contenu  des  lettres. 

Fait  en  pariemenl,  le  vingtiesme  janvier  mil  v*  quatre  vingt  dix  huit. 

Ainsy  signé  : Du  Tjllet. 

Registre  aux  dÂi^rmiiens  tU  ta  riUt  d ÀhheetHf  * He  1 599  à 1 600,  fol.  io8. 


XLII. 

JUGEMENTS  RENDUS  PAR  L ÉCIIEVINAGE  D'ABBEVIU,R  EN  MATIÉBE 
CBIMINELLE. 

I.cs  jugemenis  que  nous  réimissons  ici , comme  nous  l’avons  fait 
j>oui  les  époques  précédentes,  montreul  qu'au  xvi' siècle  la  juridic- 
lion  criminelle  des  magistrats  municipaux  d'Abbeville  était  eucore 
forl  étendue,  et  que  la  pénalité  restait,  en  bien  des  points,  la  même 
q>ic  dans  le  moyen  âge. 

I.a  première  pièce,  datée  du  a6  février  i5oA,  est  une  sentence 
rendue  contre  un  individu  qui  avait  exercé  des  voies  de  faits  contre 
des  filles  de  joie:  l’échevinage  condamna  le  coupable  au  bannissement 
perpétuel,  en  le  menaçant,  s'il  rentrait  dans  la  ville  avant  d’avoir  ol)- 
lenu  sou  pardon,  de  lui  faire  couper  le  poing.  Suivant  un  usage  con- 
•sacré  de  temps  immémorial  à Abbeville,  le  banni  reçut  avant  son  dé- 
part une  .somme  de  cinq  sous. 

I.a  seconde  pièce  est  un  arrêt  du  parlement  du  27  mai  i5a  1 con- 
firmatif d’une  condamnation  k mort  prononcée  par  le  maire  et  les 
échevius  contre  un  voleur  surnommé  l'OsIe  Sauvage , qvii,  plusieursfois 
repris  de  justice,  avait  été  battu  de  verges  et  banni  après  avoir  subi 
la  mutilation  des  oreilles. 

I.a  troisième  pièce,  en  date  du  1 i février  i5g8,  confirme , comme 
la  précédente,  un  jugement  capital  de  l’échevinage , rendu  conü'c  Jean 
Potier,  coupable  de  meurtre  sur  la  personne  d'un  maître  sei-gier  d’Ab- 
beville. Quoique  Potier  ait  obtenu  des  lettres  de  rémission,  la  cour 
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déclare  que  Tarrèt  des  magistrats  muntcipaiu  sera  exécuté  ; que  Jean 
Potier,  avant  d'élre  conduit  au  supplice,  sera  mené  vis-à-vis  du  grand 
portail  de  Tégiise  Saint-Georges,  pour  y faire  amende  honorable  <lc 
divers  blasphèmes  dont  il  s’élait  rendu  coupable;  (pie  ses  liiens  seront 
• acquits  et  confi.squcz  à (pii  il  appaiiiendrnit,snriceulz  préalablement 
prins  la  .somme  de  ipiatorze  livres  pour  ramende  du  sang,  suivant  la 
coutume  de  la  ville.  » 

Nous  ne  publions  ici  que  les  jugements  qui  se  rapportent  à la  liante 
justice  L 


A tous  cculx  qui  c(*s  présentes  lettres  verront  : les  maire  cl  t*sclieviiis  de  la  \ ilti* 
d'Abbeville,  sahit.  Savoir  faisons,  sur  ce  que  ung  nommé  Jaspirt  Warin  eust 
esU>  prins  et  appréhendé  prisonnier  en  noslre  grand  eschevinage,  au  moveii  de 
certaines  batlures  (|u'ü  avoil  fait  sur  aucunes  lîllcs  de  joye  au  lM)rdeau  de  reste 
ville,  en  la  rue  de  Lan{U(ft,  et  aussy  que  par  plusieurs  fols  il  avuît  esté  lianiiy 
de  reste  ville  et  banlieue  sur  le  poing,  en  ensuivant  les  ordonnances  et  privil- 
lièges  de  la  dite  ville,  |K>iir  battures  cl  navrures  <|u'il  a\oit  faict  sur  aucuus 
de  noz  halutaus;  des(|uels  lians,  il  ne  avoil  ne  a tenu  compte,  en  allant  directe- 
ment contre  les  dits  iKinnissemens  et  ordonnances  de  la  dite  Aille  : Parquoy,  nous, 
par  i'advis  et  diiil>éracion  d'aucuns  notables  conseillers,  eu  r^gaixl  aux  tianissc- 
mens  cinlessiis  déclariei  et  à la  manière  de  vivre  dudit  Jaspart,  «‘ii  préférant  mi- 
sériœrde  à rigueur  de  justice  le  avons  et  a esté  de  reebief  )>anny  et  le  bannis- 
sons à lousjours  de  ceste  ville  et  banlieue  crAblx'vüle , sur  concision  de  son  poing 
et  sans  plus  de  lui  avoir  miséricorde,  tant  et  jusque»  à ce  (|u'il  aura  remply  la 
loy  de  ladite  ville.  Apri>s  laquelle  sentence,  à lui  prononchée,  il  nous  requist  lui 
estre  |iaié  et  baillié  la  somme  de  cinq  soU,  comme  lui  avious  faict  aux  autres 
bannisseinens  précédens,  et  qu'il  est  acoustumé  liaillier  aux  autres  que  nous  i>an- 
nissotis  de  la  dite  ville;  laqmile  somme  lui  avons  fait  paier.  En  tesmoiug  de  ce, 
nous  avons  mis  nostre  scet  aux  causes  à ces  présentes  lettres,  qui  furent  faictes 
et  prononcliées  audit  lieu  d'Ablxivilie,  le  vingt-sizièsme  jour  de  febvricr.  Tan  mil 
cinc(|  ci'ns  et  quatre. 

Arebivf»  <rAbbevill«.  Liasse  intitulée  : Juriéiciwn  dfs  o^eiert  mjiHKipdiur. 


' Les  rcfô^trraaux  ddibérationacontieonent 
un  ffrancl  m»inbrrd*aotmja{^tnenU  prononcés 
par  réchetinajçe . au  sujet  dos  amtrxventioni 
roinmiaes  par  les  gens  Je  métien , lea  soldats 
cl  oflicicn  de  U milice  bourgeoise,  les  tuar- 


cbands,  les  vagabonds,  etc.,  dans  le  cours  du 
XTt*  siècle.  On  trouvera  le  texte  des  plus  iu> 
portant»  dans  la  Ligac  è ÀbbtviUe. 
dr  ia  Société  / <^ula(i«n  «rdèéndb,  1 86i*i  86C , 
inp>8*.  p.  3oo  è 33s.) 

6s. 


lâot. 

lit 


■Digitr.^crbÿ  Coogle 


ABBEVILLE. 


j5)i. 

•f  )t»<. 


■ SftR. 

1 1 r«*ri'«. 


^92 

Veu  )>ar  l.i  court  le  prori*s  fait  far  les  mayours  etcschcA’ins  de  la  ville  d'Ab 
l>eville,  à IVnconlre  de  Jehan  Levasseur,  dict  Gilles,  autrement  nommé  l'Oste 
Sauvage»  prisonnÛT  en  la  Clonciergeric  du  {alais  à Paris,  appelant  de  la  sentence 
contre  lui  donnée  |>ar  le  séneschal  de  PooUeu  ou  son  lieutenant  l'énérai,  confir* 
malive  de  la  senleno^  desilils  mayeur  et  cschevins,  par  laquelle,  et  pour  fait  des 
larchins  par  lui  commys,  et  que  autrefois  il  avoit  esté  reprins  de  justice,  liattu. 
]>any  et  cxorellé.  ainsy  que  plus  à plain  est  déclaré  audit  procès,  il  a esté  con* 
damné  h estre  )>endu  et  cstranglé  au  gilx^t  et  justice  patibulaire  de  la  dite  ville 
d'Abbeville,  ses  biens  déclarés  confisqués;  et  oy  et  interrogé  {mr  la  dite  court , 
irellui  appelans  sur  sa  dite  cauM*  d'apiM’l , et  tout  considéré,  disl  a esté  qu'il  a esté 
bien  jugé  et  soutenu  par  lesdits  mayeur  et  escbevins  et  confirmé  par  ledit  sénes- 
cbal  ou  son  dit  lieutenant  et  mal  ap|)eté  par  le  dit  appelant,  et  l'amendera;  cl  a 
n'nvoyé  et  renvoyé  la  court  icellui  appelant  en  Testât  qu'il  est  par  devant  dits 
mayeur  et  eschevins  |)Our  faire  mettre  leur  sentence  à exé^cution,  selon  la  forme 
et  teneur.  Fait  en  parlement  le  ssvii*  jour  de  may  Tan  mil  v*  vingt  et  ung.  « 
Laquelle  sentence  a esté  mise  à exécution. 

Archive*  d'Ahbcriiie,  Uireftlanc,  fol.  cui  r*. 


Veu  |>ar  la  court  le  procès  criminel  faict  par  les  mayeur  et  eschevins  de  la 
ville  d'Abbeville,  à la  requesledu  procureur  fiscal  de  ladite  ville,  demandeur, 
pnir  raison  de  Thomidde  commis  en  la  personne  d'Kstienne  Patrisson,  liJs  de 
Claude  Patrisson.  iiiaUtre  siTgier  eu  ladite  ville,  à Tencontre^de  Jehan  Poftier, 
aussy  maistre  sergier,  prisonnier  en  la  Conciergerie  du  palais,  appelant  de  la 
sentence  contre  luy  donnée,  par  laquelle,  pour  réparation  dudit  homicide,  ii aii- 
roit  esté  condamné  à estre  pendu  et  estranglé;  laquelle  exécution,  pour  répara- 
lion  d<*s  juremcDS  et  blasphèmes  du  saioct  nom  de  Dieu,  inentlonneE  audit  pro- 
cès. auroit  esté  ordonné  qu’il  seroit  mené  et  condiiict  au  devant  du  grand  {lortail 
de  IVglisede  Saincl-Georges,  pour  illec,  en  chemise,  nue  teste,  ii  genoux,  icnant 
en  ses  mains  une  torche  aniente  du  poix  de  deux  livres  de  dre.  «lire  et  dérlarer 
que  indiscrettement  et  meschamment  il  a dist  et  proféré  les  ditz  jurement  cl  blas^ 
pbèmes.  dont  il  crioit  nuTcy  à Dieu  et  s’en  r<*p'ntoît;  tous  et  chascuns  ses  bien.s 
di^lan'z  acquiU  et  confisquez,  en  qui  U appartiendroit,  surtceulx  préallablement 
prios  la  somme  de  quatorze  livres  pour  Tamcnde  du  sang,  suivant  la  coustume 
de  ladite  ville  ^ et  les  frais  du  dit  procès;  avccq  la  somme  de  trente  escuz . adjugez 


* hem  c|ue  par  U loy  et  privilège  ancien,  ei 
dont  de  tout  temps  lestHu  mayeur  et  eschevins 
ont  arcoustumé  user,  quiconque  en  la  dite  ville 
et  banlicttc  iuttt  aucun  i sang  courant  et  playe 


ouverte , d'armes  ou  baston  émoulu . il  écbel  en 
vers  le*  dit*  mnycur  et  recherins  en  amende  de 
qoatnne  livrm,  ou  le  |>oîfig.  eu  U puaiüou  de 
leur  miséricorde,  pour  lesquels  payer,  il  peut 
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audit  Palrisson  par  lettres  de  remission  obtenues  par  ledit  PuUicr  pour  raison 
dudit  homicide»  au  mois  de  janvier  dernier  passé,  desquelles  il  auroit  advoué  le 
contenu , requis  et  dexnamlé  renterinement  ; condusious  du  procurt^ur  g<*néral  du 
it>y,  auquel  le  tout  a esté  comnuiniquih  interrogé  par  ladite  court  ledit  Potlier, 
prisonnier  sur  ladite  cause  d'appel»  en  cas  contenue  audit  proci's  et  lettres  de 
rémission  et  tout  considéré  : dist  a esté,  sans  avoir  «*sgard  aux  lettres  de  rémission 
du  dit  Pottier,  à rdTectet  entérinement  desquelles  ladite  court  l’a  dél>outté  et  dé> 
Iwullu,  qu’il  a esté  bien  jugé  et  sentcncié  par  les  dits  mayeur  et  cschcvins,  et, 
pour  faire  mettre  le  présent  anesl  à exécution,  selon  sa  forme  et  teneur»  la  dite 
court  renvoyé  cl  a renvoyé  le  dit  Pottier,  prisonnier,  par  devers  les  dits  mayeur  et 
eschevins  à Abbeville. 

Faict  en  parlement,  le  unxièitic  jour  de  febvricr»  mil  cinq  cens  quatn>  vingt 
dix  buicl  L 

Suivant  ledit  arrest , bdit  Pottier  fut  exécuté  à Abl>evil!e  le  20*  jour  de  février. 

ArcfaÎT«9  d'Abbcoilo,  npyûrrf  <uix  d«  la  vUh  ifA^rilU,^€  à 1S99, 

fol.  167. 


Kn  terminant  ici  la  série  des  documents  relatifs  à l'excmce  <lo  la 
haute  justice  par  les  magistrats  abbcvillois,  nous  croyons  devoir  si* 
gnalcr  d'uiic  manière  particulière  l'un  des  plus  précieux  documents 
que  nous  ayons  rencontrés  dans  les  aivhives  communales  ; c'est  le 
manuscrit  connu  sous  le  uoin  de  fÂvre  rouge,  et  qui  fait  partie  du 
cbartrier  d'Abbeville.  Ce  manuscrit,  auquel  nous  avons  fait  plus  haut 


e»trc  appr^liendë  au  coq>s*,  et,  »‘Ü  se  rrnd  fu* 
gilir,  i<H  dits  mayeur  et  eschevin^  le  peuvent 
liannîr  «le  ta  dite  ville  au  M»n  de  leur  clocbe, 
juM|ues  à ce  cpi'il  aura  rempli  leur  dite  l«y  des 
dites  quatorie  (ivres.  [Coalumts  locales  d'dHr* 
i^ie»  tit.  iLiii.  Voir  coeur«im<-i  («la/  jëiuVults  de 
la  mWcAmumâ  et  etmiè  de  PoMhiea  tjae  hctUles 
et  parlieuliirts  de  la  tilU  et  banlieae  AAbbetille, 
Amiens»  i635,  iD>i8,p.  196.) 

' Parmi  les  arrfls  crimiocts  rendus  au 
STI*  siècle  |Mir  récbeTina(;e  d’Abbeville.  ao'i.« 
indiquerons  encore  celui-ci  : Un  fourbisseur. 
nomtnë  Lecal,  ayant  tenu  des  propos  contre 
riumneur  de  M.  de  Maupin  de  Bellancourl, 
maire  d’Abbeville,  fui  rondamiic  parlesaitriens 
oiayeura  et  anrîens  éclicrins  II  ^tre  conduit  par 


le  bourreau , une  corde  au  ruu , une  torche  à la 
main,  cl  mr«u  seulement  d'une  chemise.  Je. 
vont  le  portail  de  Saint-Viilfran  et  devant  l'IiAtcl 
de  M.  de  Maupin.  pour  y lâire  amende  l»r>t»o- 
rable.  Il  Tut  eusuilv  battu  de  vérités,  marque 
d’un  fer  roui'e  sur  répaulc  et  banni  du  royaume 
b perpétuité.  On  conGsqtui  en  outre  ses  biens. 

(ICslrail  «fun  mi.  du  xvli*  sît'cle  tar  hs  oa* 
cienjvr  famdles  ttAbberiUet  comtnuuiqué  par 
M.  Ixtuis  de  Bellcval,  d’Abbeville.  ) 

La  «Wnicre  c<mdamnat ion  capitale  prononcée 
par  Ira  olEriers  rounicipans  date  de  l’année 
1616.  Elle  |M>rta  sur  on  prêtre  espagnol,  qui 
avaitassas^iné  un  de  ses  compatrtolM  dans  une 
auberge  de  la  ville. 
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divers  erapniuls,  conlienl,  pouruDC  période  de  près  de  trois  siècles, 
les  jugements  criminels  rendus  par  l'éclievinage  d'Abbeville.  Il  com- 
mence dès  les  premières  années  du  xiii*  siècle,  et  se  termine  en  1 5 1 6. 
On  peut  y suivre  trcs-csactement  les  diverses  modifications  de  notre 
ancien  droit  municipal  en  matière  de  pénalité,  la  persistance  du 
droit  germanique,  et  constater  en  mémo  temps  combien  éiaicnl 
vivaces  les  premières  traditions  de  l'alfrancbissement  communal. 
Malgré  les  progrès  du  pouvoir  royal,  les  magistrats  municipaux 
d’Abbeville,  comme  ceux  de  la  plupart  des  communes  du  Nord,  sont 
investis,  jusqu’à  une  époque  rapprochée  de  nous,  d’un  pouvoir  juri- 
dique très-étendu,  et,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  condamna- 
tions capitales  qu’ils  prononcent  sont  exécutées,  sam  appel,  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Comment  l’échovin.-igc  d’Abbeville,  placé  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Paris,  pouvait-il  se  soustraire,  en  certaines 
circonstances,  à la  juridiction  de  celte  cour  souveraine?  C’est  ce  que 
nous  ne  saurions  dire  : mais  le  fait  n’en  est  pas  moins  incontestable. 
De  fexamen  des  jugements  consignés  dans  le  Livre  rouge,  il  résulte 
que  la  justice  municipale  d'Abbeville,  au  moyen  Age,  n’avait  d’autri' 
règle  que  le  sens  individuel  des  juges;  que,  jusqu’à  la  fin  du  xv*  siècle, 
clic  resta  soumise  au  plus  complot  arbitraire,  et  que  la  plupart  des 
accusés  parvenaient  à lui  échapper. 
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I. 

INVECTAinF,  DE  LA  COliBOANE  DF.S  CINQUANTEMF.B.S  ABBALETRIEBs 

ET  PROCÉ.S-VERBAL  D'ÉLECTION  DU  CAPITAINE  ET  DE.S  PBÉVÔT.S 

Ije  capitaine  et  les  prévôts,  qui  étaient  les  officiers  subalterne.s  de 
la  compagnie  de.s  cinquanteiiiers  arbalétriers  d’Abbeville,  se  renou- 
velaient cliaqiie  année  par  voie  d'élection,  le  8 septembre.  Avant  de 
procéder  à cette  élection,  on  inventoriait  la  couronne  que  cette 
compagnie,  comme  la  plupart  des  autrc.s  corporations,  suspendait 
dans  la  cbapelle  patronale.  On  voit  par  l’inventaire  ci-joint  que  la 
couronne  des  cinquanteniers  était  fort  riche.  On  y comptait  vingt-six 
.statuettes  «l'argent,  dont  un  saint  Louis  portant  les  armes  du  Pon- 
tliieu,  et  un  saint  Barthélemy  portant  les  armes  d’ .Abbeville,  par  allu- 
■sion  au  renouvellement  de  l’écbevinage,  le  îA  août,  jour  de  la  fête 
de  ce  saint.  A la  suite  de  l’inventaire,  on  lit  le  procc.s-verbal  de 
l'élection  du  capiLaine  et  des  prévôts. 

Du  vemireili  8' jour  de  septembre,  par  devant  le  dict  sieur  iiiaieur,  et  présens  iiiofi. 
messieurs  Tillette,  Duval,  Vimaiil,  Rohaull,  (irilTan,  Beauvarlel,  sit^ger,  M.t-  ss.pui.k>. 
nessier.  procureur.  Pappiti,  sulratitut. 

(ilandc  Boucher,  raaistre  et  cappitainc  des  cinquanteniers  arhalestri«‘rs  de  c««ste 
ville,  s’est  préseuti'  assiste  de  la  dicte  emnpaignie,  et  remonstré  que  «le  tout 
temps,  à pareil  jour,  l'on  a coustunie  de  procedder  A nouvelle  nomination  et 
ellcction  d'iing  maistn*  et  trois  prevosla  |a)ur  l'année  prochaine  commencée  ce 
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jour  fi’huy  cl  qui  PinirA  à pareil  jour  de  Taii  mil  six  ccnt  sept,  nous  requérant 
y vouloir  vacquer  rmiiDic  aussy  au  recollement  de  rinventaire  delà  couronne  de 
leur  jardin  qu'il  nous  a h cestc  fin  représentée,  sur  quoy  oy  le  procureur  de  la 
ville,  il  y a instamment  esté  procedde  comme  il  onsuict  : 

Premièrement,  la  dicte  couronne,  dont  le  tour  est  d’argent,  porte  huicl  flo* 
roiis  de  Heurs  auquel  sont  attachés  les  images  dallent  quy  ensuivent,  s^avoîr: 
une  image?  de  la  Vierge  en  iiossc  — un  saint  Loys  en  bosse  portant  les  armes  de 
Ponlhieii  — une  ovalle  de  saint  Gilles  en  demy  Iwsse  à laquelle  est  rivée  une 
aullrc  ovalle  sans  image  — une  aultrc  ovalle  en  demy  bosse  — un  saint  Antboioe 
en  demy  1k>ssc  — une  ovalle  de  saint  Guillaume  — une  ovalle  de  saint  Jehan 
l'évaugélistc  en  demy  !>osse  — une  auitre  ovalle  où  il  y a des  armoiries  en  demy 
bosse  — UMg  saint  Simon  en  l>osse  • une  image  de  saint  Jehan  Baptiste  en 
bosse  dorée  • — une  image  de  saint  Jehan  Baptiste  en  bosse  — une  image  de  saint 
Aothoinc  en  demy  bosse  dorée  — une  image  de  saint  Jacques  en  bosse  — une 
image  de  saint  Jehan  révangélisle  en  demy  bosse  — un  saint  Adrien  en  bosse 
— une  ovalle  de  saint  Nicolas  en  demy  bosse  — une  auitre  de  saint  Adrien  en 
demy  bosse  — une  image  de  saint  Bartliéleiiiy  portant  les  armes  de  la  ville  — 
une  image  de  saint  Hugues  en  demy  lK)ssè  — une  image  de  saint  Charles  en 
bosse  — une  ovalle  de  Nostre  Daine  <le  Boulogne  en  demy  l>os.w—  une  image 
de  saint  Charles  en  bosse  demy  dorée  — une  image  de  saint  Jehan  l'évangéliste 
sur  lequel  est  attaché  un  saint  Jehan  Baptiste  ctzellé  — ung  saint  François  en 
bosse  — ung  saint  Nicolas  en  demy  bosse  — une  aultrc  ovalle  de  saint  Laurent 
qui  est  double. 

Lequel  inventaire  vériirié  sur  le  registre  de  l’année  dernière,  il  a esté  proceddé 
au  faicl  de  la  dicte  elleclioti  couime  il  ensuict,  après  que  tous  lesdicts  cinequau' 
teniers  ont  respectivement  faict  le  serment  d'euh  en  acquicter  fidellement. 


rouil  UALSfRE  : 

Denys  BohauU 3i  voix. 

Jehan  Blanchaii.. i4 

Mathieu  Briet i 

roua  PBEvosTL  : 

Denis  [.amlieit 4i  voix. 

Adrien  Magueret 

Adrien  Flameng.. î8 


(Suivent  les  noms  de  quatre  autresarbalélriers  qui  obtinrent  aussi  quelques  voix.) 
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Par  la  quelle  ellection  sont  rleraciirei  pour  mai.s(re  le  dicl  Denis  Roliaull  et 
(lour  prevnsU  les  dicls  Lambert,  Maguentt  cl  Flameug,  Ivsqucir.  ont  respective- 
ment fait  le  serment  en  tel  cas  requis. 

Archiv.  crAbbevilte , HtijUtre  aux  ti^Wraliomt  etc  i6oâ  k 1607.  T A6l  rectu. 


II. 

DOOJ.MENr  lŒL.ATIF  A LA  NOMINATION.  PAR  LES  ÉTATS  DU  PONTHIEU. 

DE  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  I6Ü1. 

Le  document  qui  suit  est  entrait  d’imc  histoire  ou  plutôt  d’une 
compilation  historique  rédigée,  au  xyTl”  siècle,  par  un  avocat  d'.Xbhe- 
ville,  nommé  Wagnarl. 

Les  États  Généraux  ayant  été  convoqués  en  i6i4,  on  publia  dans 
le  ressort  do  la  sénéchaussée  de  Ponthicu  que  les  membres  des  trois 
ordres  étaient  invités  à se  rendre  à Abbeville  le  3o  juillet.  Ce  même 
jour,  à dix  heures  du  matin,  les  délégués  du  tiers  état  de  cette  ville, 
et  des  villes,  bourgs  et  villages  du  Pontbieu,  se  réunirent  dans  la 
grande  salle  de  récbevinage,  et  nommèrent  pour  député  inaitre 
Philippe  de  Lavernot  Paschal.  ,\  deux  heures  de  l'après-iiiiili,  la 
noblesse  et  les  ecclésiastiques  se  réunirent  dans  la  grande  salle  du 
réfectoire  du  prieuré  de  Saint-Pierre,  et  nommèrent  pour  députés, 
les  premiers,  Charles  de  Ramburcs;  les  seconds,  maitre  Jacques 
Saulmon,  chanoine  de  l'église  de  Sainl-Wulfran.  Le  récit  qu’on  va 
lire  nous  fait  connaître  la  fonne  dans  laquelle  furent  faites  ces  nomi- 
nations. 

Le  3o*  jour  de  juillet,  euviron  dix  heures  du  matin,  suivant  la  publication  i&it. 
qui  avoit  esté  faicle  par  toute  la  sénécliaussée  de  Pontbieu  de  se  trouver  à pareil  s« 
jour  à Abbeville,  messire  Pierre  de  Itoncherolles,  chevalier,  baron  de  Poiit-Haint- 
Pierre,  seigneur  de  ilucqueville,  sénéchal  et  gouverneur  du  dit  Pontbieu,  se 
transporta  en  réchevinage,  accompagné  de  maistre  Adrien  <le  Heu,  son  lieute- 
nant, où  tout  le  tiers  estât  de  ta  dicte  sént'chaussée  estoit  assemblé  pour  numnier 
et  déléguer  quelqu'un  d'icelluy  pour  se  trouver  au.x  estais  généraux  de  la  France, 
assigner  en  la  ville  de  Paris.  L’assemblec  preste  à prendre  séance,  maistre  LIaude 
Le  Blond,  bailly  d'Abbeville,  se  disputa  à l’enconlre  de  messieurs  les  conseillers 
Tiers  étal.  — iv.  6-V 
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<lu  prvsklift];  pour  nu  rendre  l'as^mbléc  infructueuse,  lui  fut  baillé  une 
rhaise  à paii.  M.  le  séneschal  prit  place  au  haut  sl<'^  du  la  grande  salle  de  {'es- 
rhevinage,  prèjf  de  lui  M.  le  lieutenant  g<W*ral;  à luaiii  gauche,  du  coslé  de  la 
l'ouii,  sur  le  premier  man*hc-pie<l,  M.  le  mayeur  en  une  chaise  à |)art;  sur  le 
banc  du  mesnie  cosh^,  messieurs  du  Présidial,  et  devant  eus.  au  coslé  du  dirt 
sieur  iiia>eur,  en  une  auln^  cbaise,  M.  le  bailly  d'Ahlæville.  Vis-à-vis  de  messieurs 
du  Présidial  esloieiU  messieurs  les  antiens  mayeurs.  suivis  de  messieurs  les  escbe- 
vtns  : messieuf^  de  l'eilcction  esloient  au  milieu  de  la  salle,  devant  le  bureau; 
derrière  eux  1rs  juges  et  consuls,  et  tous  les  habitans  qui  s*y  voulurent  trouver; 
puis  les  mayeurs  de  l«niiières  et  autrt's,  les  lieutenaiis  et  dépotés  des  villes, 
l>ourgs  et  villages  du  ressoit  du  dit  Ponthieu.  Au  bureau  esloient  niussieiirs  les 
gens  du  roy  et  oniciers  de  la  ville  avec  les  grefiiers.  A]»rùs  le  sonnent  pj*esti'  de 
nommer  un  personnage  digne  et  capable  pour  se  trouver  aux  estais  généraux  cou- 
vorqués  par  le  commandement  du  roy.  en  la  ville  de  Paris,  maistre  Philippe  de 
Lavernot  Paschal,  escuyer,  seigneur  de  Kemiuieres  et  d’Espagne*,  conseiller  du 
l'oy  et  son  président  au  siège  présulial  de  Ponthieu,  et  lieutenant  criminel,  eva- 
minateiir  et  commissaire  en  la  sénéchaussée  du  dit  Ponthieu,  fut  choisy. 

Après  le  midi,  le  diet  sieur  s*'*neschal,  assisté  du  dict  sieur  lieutenant,  se 
Iratisporia  au  priemé  de  Saint-Pierre,  où  tous  les  ecch^iastiques  et  la  noblesse 
esloient  asseml)tés  dans  la  grande  salle  du  réfectoire,  lieu  préparé  cl  le  plus 
t^iiimiKie  pour  cet  elTect;  après  que  le  dit  sieur  sihiesi'liai  eut  pris  séance  en 
haut,  les  erdésiaslîqut»  à main  droite,  la  noblesse  à gauche,  les  prt^sidJaux  sur 
lin  banc  devant  la  noblesse,  et  sur  un  autre  l>anc  devant  les  bjiiliis  prévôtaux 
d’Ablieville,  de  Hue,  de  t>récy  cl  V\al>en,  les  dicts  ecclésiastiques  nommèrent 
maître  Jacques  Saulmon,  docteur  en  théologie,  chanoioe  en  l’église  Sainl-Wul- 
Iran  et  cure  de  l'église  |>arai$siale  de  Saint-Oüles.  — 1^  iiohlesse  nomma  messin* 
Charles  de  Hatnhurcs,  chevalier,  seigneur  du  dict  lieu,  Dompicire,  Hornu}.  etc. 
Il  y eut  plusieurs  brigues  pour  les  nominations;  les  amys  iiomiuoienl  leurs  aiiiys. 
M.  de  Ixü  (Ihaussée  fui  fort  en  hniil  entre  la  iiobU^se,  M.  le  duc  de  [»iigucvilh‘ 
désirant  qu'il  fut  nommée 

Bibitolit.  d'Abbcvillr.  maMuent  «h  fuvocar  tome  (11 . feuitlnl  io<»3  v*. 


* Le  d’Épigiic,  prv:^  Abhcviilr. 

* Les  ^taU  généraux  de  1 6 1 1 rorenl  «xmsu- 
Uèft  ’iur  1m  iii.^lances  du  priuce  de  Coudé , chef 
dp  ta  faction  de»  roécoolcfita . qui  espérait , par 
leur  ronroestion.  «usriter  des  embarras  à ta 
cour.  La  majorilè  du  rm  ayant  été  déclarée  le 
a octobre  de  rdlc  année,  la  réunion  des  dé- 
pulén  fui  iudi»|uée  i Paris  poar  le  lo  du  rornie 


iitoi»  cl  l'ouvcfture  de  la  Msston  eut  lieu  le  s i . 
Les  discussimts  R’ahoulirml  pas.  Le  al  mars 
i6i5,  les  députés  furent  matulé»  au  Louvre: 
Louis  Xlll  leur  promit  d’eunûiicr  leurs  ca- 
hiers, et  b reine,  prenant  b i son  tour, 

leur  dit  qu'un  si  long  séjour  à Paris  leur  cau- 
sant beaucoup  de  dépenses,  il  élaii  tentp»  qu'ils 
MmgvassciU  i retouroof  cbet  eux. 
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III. 

Lirrrm,  du  roi  qui  ordonne  de  continuer  le  maIei  r 
EN  CHARGE. 

Dcpui.s  le  régne  de  Louis  XI  la  nomination  ilirecle  îles  maires  par 
l’autorité  royale  était  devenue  de  plus  en  plus  fréquente,  et,  contrai- 
rement à l’ancienne  constitution  de  la  ville,  ces  magistrats  étaient 
souvent  choisis  parmi  les  oHiciers  royaux.  Kn  i638,  it)3t),  ifi/|o 
el  1643,  le  maire  est  désigné  par  Louis  Xlll  '.  Il  en  est  <le  même 
s(ms  Loui.s  XIV  en  i645,  i64C,  1647,  itt48,  i64g,  i65i,  iG54. 
i6ô.^,  malgré  les  réclamations  des  habitants,  qui  sont  toujours  obli- 
gés de  céder,  tout  en  faisant  des  réserves  en  faveur  de  leurs  privi- 
lèges. .\  dater  de  iC5ti,  les  élections  municipales  d’Abbeville  ont 
lieu  dans  l’ancienne  forme,  et  l’intervention  de  la  royauté  cesse  ju.s- 
qu’en  1G93,  époque  à ia<|uelle  la  cluarge  de  maire  est  érigée  à titre 
d'oflice  vénal,  moyennant  5o,oüo  livTes. 

Nous  reproduisons  ici  la  lettre  adressée  par  Louis  .Xlll  à l’échevi- 
nage d’.Abbeville,  en  ifi4a. 

De  p.Tr  le  Uoy, 

(.Jiers  et  bien  aniex,  ayant  satist'action  de  la  lioiine  conduite  que  nous  sçavons 
avoir  esté  tenue  en  la  chaque  de  inayetir  de  nustre  ville  d'Attbeville  par  le  sieur 
de  t^uniont,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  cette  lettre  que  vous  ayez  à te 
mntinuer  en  la  dite  chartte,  pour  l’année  prochaine,  de  la  mairie  de  la  dite  ville: 
el  qu’au  surplus  vous  procédiez  à l’esicclion  des  eschevins  d'icelle  en  la  manière 
accouslumée.  Nous  vous  dinms  aussy  qu'apprenant  que  plusieurs  liabitans  de  la 
dite  ville  s'exemptent  de  la  ganle  .soubz  poRexte  de  leurs  chargt^,  el  autres  qui 
ne  dnibvent  avoir  lieu,  nous  voulions  el  vous  enjoignon.s  très  expressément  que 
sous  ayez  é tenir  la  main  h ce  que  tous  ceux  qui  sont  obligs'z  à la  garde  y satis- 
ras.sent  pouctuelleraent,  et  chacun  à son  tour,  suivant  les  ri^leroens  el  ordon- 
nances, et  sur  les  peines  y contenues,  à faulte  de  quoy  vous  nous  eu  serrez  res- 


* ftryôtiY  mir  :tcVitVralioiu  (tf  ta rrttr  ifaas<riltr,  dr  iti3S  à itita.  toL  i et  sué. 

63. 


aL- 


i64s. 

Allât. 
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pori&ahh^  en  propre  et  privé  nom.  N’y  faites  donc  fautie,  car  tel  est  nostre 
plaisir.  — Donné  à Saint-Gemiain-en  Layc«  le  xvn'  aoust  i643. 

Signé  : LOI'IS. 

Au  dos  est  écrit  : A chers  et  bien  aroex  les  eschevin.s  et  hahitans  de  nostre 
sille  (TAhheville. 

Arclii^.  ri Abt>psill«.  liasse  intitulée  f.ctfrrj!  i*s  roi»,  i6ts. 


IV. 

STATUTS  DBS  CANONNIEBS-  ARQIJF.BISIKRS 

Ce  .statut  fui  homologué  le  G avril  i G4é . à la  deiiiande  des  canon- 
niers arquebu-siers,  c’est  à-dire  des  ouvriers  qui  faisaient  les  canons 
des  armes  à feu,  et  qui  montaient  ces  armes,  telles  que  mousquets, 
arquebuses,  inou.s<|uelon8,  carabines,  pistolets 

I.a  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  à trois  ans,  et  foliligation  ilu 
chef-d’cniuTC  est  imposée  à toutes  les  personnes  qui  voudront  être 
admises  au  nombre  des  maîtres  (2-5).  Ce  chef-d'muvre  consiste  à 
forger,  percer  et  limer,  dans  la  maison  de  l'iin  des  gardes,  un  canon 
de  quatre  pieds  et  demi,  du  calibre  de  dix-huit  à vingt,  et  .à  faire,  en 
outre,  un  rouet,  c’est-à-dire  le  mécanisme  qui  sei-vait  à mettre  le 
feu  à la  charge,  à l’aide  d’une  mèche  *.  I.e  canon  doit  être  éprouvé 
en  présence  des  gardes,  de  deux  anciens  maîtres,  et  de  l’échevin  pré- 
posé à la  surveillance  des  annesàfeu  (7).  Pour  les  fils  de  maître  et 
pour  ceux  qui  épouseront  des  filles  de  maître,  le  chef-fl’œuvrc  con- 
siste dans  la  fabrication  d’un  canon  et  d’une  batterie  de  pistolet  (9- 10). 


' t>'«n»iirrric  «vait  trèa*flom89nic  i 
Abbevtllt*  au  quinxicme  ucrie  et  au  aeixième. 
FrançM»  T*  avait  établi  dan»  rette  ville  un 
arùüirr  chargé  de  fuumir  des  arcs  aux  archers 
de  sa  garde  Le  lo  janvier  iSg6.  Henri  IV 
donna  commission  au  sieur  lacrebvre , trésorier 
du  bureau  dt»  finances  d'Amiens,  d'y  acheter 
3,000  anjuebuscs,  loo  tnnuM|ucls  garni*  dr 


leurs  bandoulières,  rharge«  de  cuir  et  four- 
chettes. cl  i.noo  piques  de  guerre-  (Dnm  Gre> 
nier,  sv*  > • P*  ^9^-) 

' Les  arquebuses  et  mou-squeU  à rouets 
furent  en  usage  en  France  jusqu’à  la  fin  du 
srit*  sinrU*.  Xm  troupes  s'en  MTvaient  encore 
à ta  bataille  de  l^cinkerquc . en  livgs. 


— Pigitiz 
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Les  maîtres  canonniers  ne  peuvent  avoir  chacun  plus  de  deux  forges, 
l’une  dans  leur  maison,  l’autre  dans  leur  boutique  sur  la  rue.  Il  leur 
est  défendu  d’occuper  plus  de  quatre  ouvriers  par  chaque  forge  (lô). 
Les  maîeurs  de  bannière  et  les  gardes  du  métier  seront  nommés 
tous  les  ans,  et  ces  g-ardes  seront  tenus  de  faire  six  visites  générales 
pendant  la  durée  de  lews  fonctions.  Chaque  visite  leur  sera  payée 
deux  sous  (18-19).  Tous  les  membres  de  la  corporation  devront  a.ssis- 
ler  aux  enterrements  de  leiu-s  collègues,  de  leurs  femmes  ou  de 
leurs  veuves,  h peine  de  cinq  sons  d’amende,  et  les  six  maîtres  qui 
auront  été  admis  les  derniers  dans  la  corporation  seront  tenus  de 
porter  les  torches  funèbres. 

Dans  les  premières  années  du  xvii'  siècle,  l’armurerie  d’.\bbe- 
ville  jouissait  encore  d’une  certaine  réputation;  mais,  par  une  suite 
de  circonstances  qu’il  est  dilTicile  d’expliquer,  elle  alla  toujours  en 
déclinant  et  fut  perdue  sans  retour  pour  cette  ville. 

A lousceulx  qui  res  présentes  lettres  verront,  les  maieur  etescherins  de  la  ville 
d’Alilieville,  saluL  .Savoir  fai«ms  que,  veu  la  requesie  à nous  pré.Hentée  par  les 
anciens  maistres,  maieurs  de  bannière  et  es;;ardr.  du  meslier  de  canonnier  bar 
quebuiier  de  ceslc  ville,  ouy  sur  icelle  le  procureur  du  Roy  en  l’eschevinage , 
nous  leur  avons  accordé  les  slaludz,  rt-glemenz  et  ordonn.ince  cy  après  sur  le 
fait  du  dit  meslier,  pour  estre  gardez  et  oliservez  par  les  dis  maistres  aux  peines 
y contenues. 

IVemièrenienl , que  loo-s  maistres  dn  dit  meslier  de  canonnier  b.irquebuzier 
pourront  faire  loultes  pièces  d’ouvrages  dcs|>ctidantes  du  dit  meslier,  cumme 
mousquets,  barquebuzes,  mousquetons,  carabines,  pistolets,  fusilz,  rouelz  et 
autres,  de  lion  fer  d'Ks|>aigne,  sans  aucune  fislnrc,  cassure  ou  si’inlilahic  delTaultz 
subjeclz  à visitation,  è peine  d'amende  arbitraire. 

2.  Item,  que  tous  maistres  ne  pourront  tenir  chez  eux  qu’un  .ipprenly  *, 
lequel  sera  tenu  de  demeurer  en  leurs  bouticques  trois  ans  consécutifs;  et  néant- 


* li  Mlà  mn.irqucrque,  dâns  la  plupart  d«b 
staliii»  taocl«rD«a,  Téchcvinagi^  s'applique  A 
reslreùidre  le  ttombre  dns  ap|»reitt»  : et  (ail  ne 
fut  peut-être  pas  étranger  A U déeedeoredea  in> 
duslries  qui  avaicnl  coninbuê,  dans  te  moyeu 


A la  prospëdtê  d'Abbeville.  Du  reste,  il  en 
était  de  même  partout  oà  les  inailrises  étaient 
organisées , attcndii  qu'eo  restreignant  le  nombre 
di,'a  apprentis  on  Umiuit  la  concunrenee. 


a Avril. 
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moins  au  rominenc<*iiiciiL  tlc>  U Irolxiéme  ann^  |K>urron(  se  pourvoir  crun  aulri* 
apprenty,  qu'tljt  pourront  tenir,  durant  la  dernière  année»  avccq  le  premier. 

3.  Seront  tenus  1rs  dlU  maistres,  iorsqu'ilz  auront  et  prtmdront  quelque  ap- 
pnuily  m leurs  bouticques,  soit  enlfant  de  maistre  ou  autres»  d'en  tlonner  adv» 
aux  esf^rdz  du  dit  mesücr»  à peine  de  soiiante  solz  d'amende  chanin»  et  d'estre 
descheuz  de  la  permission  qu'il  auroil  d'en  prendre  ong  second  en  la  (In  des  deux 
premièn*s  anmVs;  lesquelz  apprentis  seront  tenus  de  payer  pour  leurs  druitz 
11'apprentis.sage  et  à la  confr^e  du  dit  inestier  dix  soiz»  dont  le  i>astonnier  sera 
tenu  d»>  compter  en  la  tin  de  l’année  de  sa  charge.  Seront  les  ditz  dix  srilz  advan- 
ce/.  |iar  les  maistn^  qui  tiendront  h-s  dits  apprentis. 

4.  I.es  esganlz  seront  tenus  de  tenir  registre  des  apprentis  rc^eus  et  admis 
chez  le.s  dits  matstres,  dtiraut  l'anniV  <le  leur  exercice,  pour  éviter  qu’il  ne  se 
l’ommette  aucun  abus  en  la  réception  <le  ces  apprentis;  et  aOIrmeront  icelluy 
registre  vnritahli!»  s’ils  en  jjeronl  requis. 

r>.  Nul  ne  pourra  estre  receu  et  admis  maistre  du  dit  mestier  de  canonnier 
harqiiehiizier  qu'il  n’ait  auparavant  faict  chefd'œuvit*,  qui  lui  sera  Ivaillé  par  les 
maieurs  de  Ivanniére  et  esgardz  du  dit  mestier,  à ce  faire  tous  les  maistres  du  dit 
mestier  appelez  H setuoncez,  atin  deux  y trouver  sy  bon  leur  semble.  Lequel 
chef  d'oeiivn*  se  fera  en  la  maison  de  l’un  des  esgardz;  et  à la  réception  d'icelluy 
chef  d'œuvre  «rront  appeliez,  averq  les  dits  maiinin  de  baunièn*  et  esgardz, 
deux  oii  trois  anciens  maistres  du  dit  mestier. 

ti.  El  auparavant  de  pouvoir  tenir  l)Oiilicque  et  faire  l'exercice  du  dit  mestier 
par  celluy  qui  aura  faict  chef  d’œuvre,  seront  tenus  les  diU  maieurs  de  bannière 
et  l’sgardz  d’icelluy  chef  d'œuvre  ropréseiiler  en  l'hostel  d«'  ville,  pour  estre  par 
nous  agréé,  ainsy  qu'il  s’esi  praticqué  de  tout  temps  et  faire  le  serment  en  tel  cas 
rv({uis  et  accmistumé. 

7.  I,e  dit  chef  d'œuvre  sera  de  forger,  percer,  limer  et  rendre  parfait  uiig 
canon  de  fer  d'Espagne,  de  la  longueur  de  quatre  pieds  et  demy,  portant  balle 
de  dix-huit  ou  vingt  à la  livre,  et  uiig  rouet  ou  fuztl,  aussy  de  bon  fer,  cofive- 
nable  au  dit  canon,  quy  se  fera  oiume  dit  est  en  la  maison  de  l'un  des  ef^ardz, 
l'aiiln»  pn'seiit  et<leux  anciens  maistres;  lequel  canon  sera  esprouvé  en  leur  pré 
sence  à la  pesanteur  de  la  dite  balle,  en  la  presence  de  leschevin  commis  au 
canon. 

•H.  Et  de  crainte  de  fraulde.  coriivence  ou  inUdligence  qui  pournut  arriver 
entre  b>s  dits  esgards,  anciens  maistres.  et  celluy  à quy  on  aura  baillé  le  dit  chef 
d'ieuvi*e,  |K)urronl  tous  les  autres  maistres  du  dit  mestier  aller  voir  travailler  l'aspi- 
rant.  ayant  de  nous  obtenu  permission,  sans  que  les  dits  maistres  puissent  exiger 
aucunes  boissons;  ce  qui  leur  est  expressément  deiïendu,  à peine  de  punition. 
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9.  El  (|u»nl  aux  üls  de  maUtre^,  »eroDl  tenu»,  auparavant  d'esire  adiui»  à la 
dite  mai&trise,  de  faire  apparoir  de  leurs  lettres  d'apprentissage  et  faire  expé- 
rience, (|uy  leur  sera  donnée  par  les  dits  esgards.  d*un  canon  à pistolet  de  la 
longueur  de  vviit  à \i  poulccs,  de  Ikiii  fer  d'Kspagne,  p>riant  calibre  ordinaire, 
ou  uiig  rouet  ou  fuzü  convenable  à canon  à pistolet;  le  dit  canon  esprouvé  à la 
pesanteur  de  la  balle  du  dit  calibre,  laquelle  expérience  sera  receue  comme  il  est 
dit  cy  devant,  et  {>ourra  le  dit  fils  de  maistre  faire  la  dite  expérience  chez  leur 
|>ère,  ay  Imiii  luy  semble,  ainsy  qu'il  s'est  fairt  cy  devant. 

10.  Ceux  quy  espouxcroiit  les  lilles  de  maistres  ne  seront  obligez  auparavant 
de  passer  maistres  que  de  faire  expérience  ainsy  que  les  fils  de  maistres. 

1 1.  Tous  ceux  <]uy  MTOnt  admis  à la  dicte  maistrize,  tant  lÜx  de  maistrt*»  que 
auti'es,  seront  tenus  de  paier  chacun  soixante  soU  à la  confrérie  du  dit  im^slier 
instament  leurs  n’^eptions. 

la.  Pourront  les  vefves  des  niatslres,  après  le  décéda  de  leurs  maris,  teiiit 
boulicques  du  dit  niestier,  ayant  lui  icelle  filz  ou  compagiiuii  suiltsunt  et  capable 
pour  conduù'e  la  dicte  l)outicqiie,  et  gardant  et  observant  les  prés<''nz  statiiiz  et 
réglemens. 

i3.  Les  dit/  maistres  pouironl,  comme  dit  est,  privatiJ'vement  à tous  autres 
faire  et  foirer  canon  à tnmis(|iiels.  lianjuirbuxes,  mousquetons,  carabines,  pisto- 
ieU,  rouets,  fusils,  serpentines  et  autres  pièces  d’ouvrages  du  dit  mestier  de 
canonnier  harquebusier. 

li.  Ne  {lourront  les  marchaiidx  forains  et  autres  apporter  en  ceste  ville  et 
exposer  en  vente  aucunes  pièces  d'barquebuzeries  qu'elles  ne  soient  auparavant 
veues  et  \ isilêes  par  les  dits  esgardz , à peine  de  soixante  soU  d’am<>nde  et  de  (‘on 
liscatioii;  et  auront  les  dits  esgardz,  pour  leurs  droiu  de  visite,  trois  solz  de  cha- 
cune pièce.  • 

15.  Ne  pourront  les  dits  maistres  avoir  et  tenir  plus  d'une  forge  en  leurs 
maisons,  avecq  celle  qu'ilx  tiendront  en  leurs  bouticques  sur  nie,  ny  ineMiie 
tenir  plus  de  qoatn*  coiiipagiimis  pour  chascune  forge. 

16.  Nuiz  compagnons  ne  pourront  sortir  des  lM>uticqui*s  de  leurs  maistre» . 
pour  aller  liavailler  ailleurs,  qu'ilx  n'ayent  adverti  leurs  dits  maistres  quinze 
jours  auparavant  et  les  ayeiit  remboursé  des  advauces  qu’iU  leur  auront  faictes. 

1 7.  Ne  pourront  les  dits  maisiivs  exiger  des  compagnons  qu'ilx  ri'ceveront  en 
leurs  maisons,  pour  y aller  travailler,  aucunes  bonnes  venues  à peine  de  répé- 
tition et  d’amende  arbilratrx*. 

t3.  Procinlderont  |var  chacune  année,  comme  il  s’est  accoustumé,  à la  noaii- 
nation  des  maieuis  de  l«iinière  et  des  esgatilz,  lesquels  esgardz  sermit  tenus 
de  faire  six  courses  sur  tous  les  dits  maistres  pour  voir  et  visiter  leurs  ouvrages. 
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ei  rapportfr  li's  faultes  qu'ils  trouveront  avoir  esté  par  eui  commises  par  devant 
nous,  |>our  eslre  les  délinquans  punis  ainsy  que  de  raison. 

19.  Tous  les  dits  maislres  seront  tenus  de  paior  chacun  deux  sois  pour  cha- 
cune course  aus  ditz  esgartU. 

ao.  Seront  tenus  d'assister  aux  cnlerremens  des  maistres,  femmes  d’iceux  et 
vefves,  à peine  de  cincq  sols  d'amende  chacun,  applicable  à la  dite  confrérie,  et 
aiisqueU  enterre  mens  seront  les  six  torches  portées  par  les  six  <lerniers  receus 
maistres,  sur  mesme  |)eine. 

a I.  \uront  tous  les  dits  maistres  chacun  une  marque  distineque  et  sc^parée 
pour  marquer  les  pitVes  d'ouvrages  qu'iU  façonneront,  laquelle  sera  imprimée 
dans  ung  iahleaii  quy  sera  posé  en  l'hostel  de  la  dite  ville,  aussy  à peine  d'amende 
arbi(r,iire. 

Vrresté,  sauf  à les  augmenter  ou  diminuer  cy  après  sv  be»oing  est,  en  la 
chambre  de  l'eschevinage  de  la  ville  d'AblHïville,  ouy  et  du  consentement  du  dit 
procureur  du  Roy.  le  sixîesme  jour  d'avril  mil  six  cens  quarantoquatre,  par 
devant  Philippe  Pappin,  sieur  de  Macby  et  autres  lieux,  conMÛlleret  advocat  du 
Roy  en  la  séiu'ciiausM^e  et  si^e  préHidtal  de  Ponihieu,  raateur  de  la  dite  ville. 
Présent  les  sieurs  Le  !h?l,  Le  Blond,  Grout,  firilTon  de  Dourlens  et  Raule, 
i'schevins;  Roullon,  siéger;  Manessier,  pnjcureur  du  Roy,  qui  ont  tous  signé  en 
la  minute  originallc. 

Arrhîv.  d'Abbcvilk.  des  Hatuts  det  cwytàreitmu  d’art/  et  p.  io5. 


V. 

, STATirrS  DES  TAILLELRS  IVHABrrs. 

Les  droils  de  maîtrise  sont  fixés  d'une  part  à six  livres,  applicables 
par  moitié  à la  caisse  de  secours  du  métier  et  é l'olTice  de  la  confré- 
rie qui  se  célèbre  tous  les  dimanebes  dans  l'église  Saint-Georges,  et 
d’autre  part  à douze  livres,  réparties  pour  un  tiers  entre  les  maîtres 
tailleurs  d'Abbeville,  et,  pour  les  deux  autres  tieis,  entre  les  inaîcurs 
de  bannière  et  les  gardes  (i).  Les  fils  de  niaitre  ne  sont  astreints 
qu’au  demi~chpf-d'œavre,  et  ils  ne  payent  que  la  moitié  des  droits  (a); 
ils  peuvent,  en  outre,  sans  être  reçus  à la  maitriso,  confectionner 
certaines  espèces  de  vêtements,  mais  à la  condition  de  payer  un 
droit  è la  confrérie.  Gel  article  s'applique  également  aux  filles  de 
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maitre  (/i).  I.c  droit  de  vendre  dans  Abbeville  des  pourpoints,  des 
casaques,  des  manteaux,  des  hongroises,"  et  d’autres  vêlements 
d’hommes  ou  de  femmes  est  exclusivement  réservé  aux  maîtres  (g). 
On  ne  peut  employer  pour  chaque  vêlement  plus  de  deux  aunes 
d’étoffe,  drap  de  laine,  .soie  ou  serge  (i4)-  Ces  ouvriers  forains  qui 
viennent  à Abbeville  travailler  chez  les  maîtres  doivent  cinqsous  de 
bienvenue  (i5).  Le  receveur  de  la  confrérie  est  tenu  do  rendre  ses 
comptes  chaque  année,  le  jour  de  la  fête  de  la  Traosliguralloii,  en 
présence  des  anciens  bAtonniers  et  du  procureur  de  ville  (i6).  Lue 
collecte  est  faite  tous  les  ans  par  le  bAtonnier  au  proiil  de  la  bourse  de 
la  confrérie.  Chaque  maître  marié  doit,  A cette  bourse,  trois  sous,  et 
chaque  fds  do  maître  non  marié  douze  deniers  {17).  Les  maîcurs  de 
bannière  cl  les  gardes  feront  quatre  visites  par  an  et  chaque  visite 
leur  sera  payée  deux  sous  (18).  Les  maîtres  (pii,  après  avoir  été 
convoqués  pour  l’élection  des  maïeurs  de  bannière,  n'assisteront 
|)oint  A cette  élection,  seront  passibles  d’une  amende  de  dix  sous  (2  1). 
Loi'Stju’un  maitre  se  mariera  les  maïeurs  de  bannière  et  les  gardes 
seront  tenus  de  lui  porter,  avec  les  lambours  battant,  l’enseigne  du 
métier,  et  le  nouveau  marié  leur  donnera,  pour  celte  cérémonie,  la 
somme  de  soixante  sous  (a4)* 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  maieur  et  eschevins  de  la  ville 
d'Abbeville,  salut.  S^-avair  faisans  que,  veu  la  reqiiesle  A nous  pn'-senlée  par  les 
anciens  maislres,  maïeurs  de  bannière  et  esgardz  du  nieslicr  de  lhailleurs  d'Iia- 
bilz  de  reste  ville,  ouy  sur  icelle  le  procureur  du  Hoy  en  l'cscbevinagc  de  la 
dite  ville,  nous  leur  avons  aeconlè  les  statudz,  ordonnances  et  n’gleniens  cy 
après  sur  le  fait  du  dit  mestier  ; et  ordonné  qu’eulx  seront  ganlez  et  observez  par 
les  dits  maistres  sur  les  peines  y contenues. 

Premièrement,  que  quand  aucun  compagnon  non  lils  de  maistre  voudra  pasH-r 
maisire  du  dit  mestier  en  la  dite  ville,  après  que  par  examen  des  inaieurs  de 
bannière  et  esgardz  icelluy  compagnon  sera  trouvé  ca|iable  et  siinïsant  ouvrier 
du  dit  mestier,  auparavant  d’estre  admis  A la  dite  maistrise  sera  tenu  de  paier  la 
somme  de  six  livres  aux  maislres,  sçavoir  ; soixante  sois  pour  estre  employés  A 
l'eotrcléoenxent  du  service  divin  de  leur  confrérie,  dont  est  tenu  le  bastonnier 
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fAÎre  (lire  el  chanter  messe  le-s  dimanches  en  Te^lize  Saint-(jeoi^es«  elsoitante 
solz  ({ui  s(‘roii(  mis  au  coiTretles  diU  maistres,  d(u|iicl  le  dit  hastounior  aura  une 
clef  el  le  plus  ancien  des  diU  maistres  une  aulre;  et  sera  la  dite  somme  emploioe 
fKHir  subvenir  à la  pauvrette  cl  indigence  des  dits  maistres  quy  seront  en  n<^es* 
sit(^.  Plus  sera  tenu  linlit  conipagiioii  quy  vouldra  passer  maîstre  de  paier  la  somme 
de  douze  livres,  sçavoir  : huict  livres  susdits  maieurs  de  bannière  et  csgardz  pour 
leur  evamen,  el  quatre  livres  aus  autres  maistres,  ainsy  qu’il  s’est  accoustumé. 

3.  Item,  avant  qu'aucun  fîlz  de  uiaisln?  trouvé  idoine  et  sullisant  ouvrier 
puisse  exercer  icclluy  mosliereii  l'aisanl  demy  chef  d'œuvre,  sera  tenu  de  paier 
aus  ditz  maistres  quarante  soU.  sçavoir  : vingt  solz  à la  confrérie,  et  vingt  solz 
|H)tir  mettre  au  dit  colfrc  et  estre  cmploiés  comme  il  dit  au  précédent  article; 
rl  de  |>liis  de  donner  aus  dits  iiiaistrt^,  maîcurs  de  lianniènrs  et  (^sgardz  et  anciens 
maistres,  la  somme  de  six  livres. 

Item , s'il  y avait  aucun  du  dit  mestier  antre  que  filz  do  maistro  qui  a'alliasl 
par  mariage  avecq  une  fille  de  maistre  d’icelluy  mestier  en  la  ville,  pourra  estre 
recoti  maistn>  estant  Irouvi*  capblo  et  ouvrier,  en  faisant  demy  <Jief  d'œuvre  et 
luiyant  vingt  solz  à la  dite  confrérie;  pareille  somme  pour  melti'e  au  dit  oolTre; 
el  pour  roxaincn  t\es  anciens  maistres,  mnieui's  de  liannière  et  esgardz  la  somme 
do  dix  livres. 

4.  Itom,  ne  pourra  travailler  du  dit  mestier  en  U dicte  ville,  en  cachette,  s'il 
ii’esl  maistre  du  dit  mestier,  à f>eine  d'amende  arbitrain*  et  de  confiscation  des 
<>u\rages,  lo  thîers  de  laquolie  amimdc  sera  adjugée  nus  ditx  maieurde  lianniére 
ot  esgardz;  sauf  les  filzel  filles  des  maistres,  quy  pourront  travailler  à faire  des 
laillos,  failloiis,  ganloroblios  ol  basqm'ns,  quand  à ce  faire  ils  seront  trouvez  suf- 
lisans  et  ouvriers,  tüt  coux  qui  ne  seront  filz  ou  Glles  de  maistres  ne  pourront 
faiio  failles,  faillons,  gardenddx's  et  bnsquins,  de  quelque  estât  qu’ilz  soyeut, 
s’ilz  ne  sont  expers  et  snlTisans,  et  qu'ilt  n'aienl  paie  à la  dite  confrérie,  sçavoir  : 
les  dits  filz  et  lillea  de  maistres,  frères  et  sœurs  travaillans  ensemble,  la  somme 
de  six  livres;  et  pour  chacun  dVux  se  tenant  à part,  soixante  solz,  |>our  le  faict 
des  failles  et  faillons,  ganlernhiies  et  basquins  seuDcimntl,  sans  |)OUVoir  faire 
aulies  ouvrages. 

r>.  Iitnn,  que  uuiz  des  dits  maistres  du  dit  mestier  ne  pourra  prendre  en  sa 
maison  aucun  enfant,  soit  filz  ou  filles,  pour  apprendre  le  dit  mestier,  que  le  dit 
enlTanl  apprenly,  au  ras  qu’il  ne  soit  filz  ou  fille  de  maistre.  n’ail  piomièrement 
paié  pour  i^n  droit  d appn’ntissagi»  la  somme  de  vingt  soit,  i>our  eniploicr  à 
rentreténement  et  augmentation  du  service  diviti;  et  ne  |)ourra  le  dit  maistre 
tenir  lo  dit  ap|Nxmly  jiisquea  à cc  qu'il  ait  satisfait  el  paié  les  dits  vingt  solz,  à 
peine  d'amende  arbitraire. 
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6.  Item,  que  nuiz  des  dits  maUtres  ne  pourront  tenir  deux  apprentis,  soit  üU 
ou  filles,  que  l'un  d’îceux  n'ait  demeuré  ung  an  entier  en  la  maison  des  dits 
maistres.  à peine  de  soixante  soh  d'amende. 

7.  Item,  que  niilx  des  dits  maistres  du  dit  iiiestier  ne  pourront  travailler  ny 
ouvn*r  le  jour  de  la  Transfiguration  de  Nnstre  Seigneur,  auquel  jour  feront  la 
solempnitéde  la  confnrrie  de  la  Saiiile-Trinité,  sur  peine  de  vingt  soUtramende, 
applicable  à la  dite  confrérie;  et  est  enjoint  au  hastonnieret  esgardr.  de  faire,  le 
dit  jour,  ix'cherelic  chez  les  dits  maistres,  pour  recognoistre  s'iiz  ne  travailleront 
|K>int,  sur  pareille  amende  applicatile  comme  dessus. 

8.  Item,  qu'aucun  du  dit  mestier  ou  autre,  s’il  n'est  passé  maistre  en  la  dite 
ville,  ne  pourra  faire  ny  faire  faire,  pour  vendn*  en  la  dite  ville  ne  poritT  hors 
|M>iir  vendre,  aucuns  (lourpoints,  casacques,  manteaux,  hongroises  ou  autres 
habita,  soit  |>our  homme  ou  femme,  ne  ap|iorter  du  dehors  en  ii'elle  ville,  s'il 
n'est  maistre.  qu'ilx  ne  soient  de  bonnes  et  sullisantes  estoffes  neufves,  garnies  de 
l>on  caneval,  et  douhiex  de  bonne  ihuille  futonne  ou  fuxée  neurve,  sans  y em- 
pioier  aucunes  vieilles  estoffes,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  pouqioints 
briislés;  et  que  les  vendeurs  soyciil  tenus  de  déclarer  aux  achi^teurs  de  quelles 
('slofTes  iis  sont  garnis. 

9.  Item,  sy  aucun  des  dits  maistres  d'icelluy  mestier  voeullent  vendre  en  icelle 
ville  aucun  pourpoint  ou  autre  accoustfX'rnens,  soit  à usage  d'imimne  ou  de 
femme,  pour  neufve  ouvrage,  que  ieeulx  pour{>oint  soient  de  futeiine  et  toille 
neufve,  cl  emplie  d'eslofife  sullisante  tout  d'une  sorte  chacune  ik  part  soy,  soit 
cotton,  laine  ou  bourre,  sur  peine  d'amende  arbitraii'e,  et  que  les  dits  pourpoints 
soient  bruslès  en  la  maison  du  vendeur;  mais  sy  aucuns  parlicuHiers  voulloieni 
faire  faire  aucuns  ]K>ur|)oinU  ou  autres  accousti'emens  |>our  leur  usage,  faire  le 
pourront  et  les  faire  emplir  de  telle  niatiéto  que  Inm  leur  semblera. 

10.  Item,  que  nulx  lingers,  frippieis  ou  viésiei's  de  la  dite  ville,  ne  vendront 
et  ne  pourront  faire  vendre  aucun  pourpoint  de  toille  empesée  ny  fiarée,  .sy  tes 
thoilles  ne  sont  neufves,  dont  on  pourmlt  fain*  les  dits  |}ourpoint/,  desquelz  les 
diu  manihans  acbepleurs  se  pourroient  estre  descheuset  trompex,  sur  p(*iiie  et 
amende  arbitraire. 

1 1.  Item,  que  nulx  des  dits  fiippiers,  viésiers,  lingers  de  oesle  ville  ne  pour- 
ront faire  aucun  ouvrage  portant  mesure,  soit  <lc  vielle  ou  neufve  estofle , à usage 
d'homme  ou  de  femme,  ne  faire,  aucun  corps  de  robbes,  corset  ou  cotillon,  pour 
y mettre  et  employer  plus  de  deux  aulnes  de  drap  de  laine,  à l'aulne  de  ceste 
ville,  et  du  drap  de  soiercvesche  ou  sarge  i l'équipoient,  à peine  de  confiscation 
et  d'amende  arbitraire. 

ta.  Item,  que  nulles  personnes,  de  quelque  art  et  mestier  qu'ilx  soient,  ne 
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pourront  faire  ny  faire  faire  jiourpoiiit  ne  antre  accoustrementf  à quelque  usage 
que  ce  aoil,  |»our  ventire  pitblicquetuenl,  qu'ils  n'ayent  appnns  leur  mestier  en 
ville  de  luy  et  pass4*  maislre^  en  reste  ville. 

i3.  Item,  que  nuL  ne  seront  reœos  maîstres  du  dit  mestierqu'üz  n'aycnt  fait 
leur  apprenlisoge  en  ville  de  loy. 

1 item , en  faisant  par  les  dits  maieurs  de  bannières  et  esgardz  leur  course. 
s'iU  trouvent  (|uelqu<^  oiivrag<*s  denendues  aua  dits  frippiers  et  vit'siers.  pour- 
ront iceuü  faire  saisir  et  enslever,  en  faisant  leur  rap{>oi1  par  devant  nous,  pour 
après  avoir  la  fa^oii  dits  dits  ouvrages,  soit  qu  elles  suient  achevées  ou  non . et 
eux  foiulamnês  en  amende. 

15.  Item,  que  les  seivitcurs  de  dehors  ne  pourront  travailler  en  maisons  des 
maislres  du  dit  meslier,  qn’iU  n'ayent  pâté  la  somme  de  cincq  soU,  dcsqtieiz  les 
maisires  chez  lesi|uel2  ils  travailleront  seront  responsables,  pour  iceux  cincq  soU 
e^re  empiniè' au  prounit  d<^  dit/  maieurs  de  bannières  et  csganlz,  cl  survenir 
aux  afiaires  de  leur  mesticr. 

16.  Item,  que  nuiz  du  ilit  ineslier,  ()Our  c|uelque  assemblée  qu'il  se  fasse,  ne 
pouiroiit  prendre  sur  la  bourse  de  la  dite  confrérie  aucune  despcnce,  sy  ce  nVst 
à la  nnlitinn  du  compte  du  dit  mestier;  auquel  jour  strra  pris  pour  U despence 
du  disiier  tant  seullement  trente  solz  sur  la  dite  l>our»e,  pour  assembler  les 
anciens  maistres  liaslonniers  du  dit  mc&tier;  ausquelz  comptes  sera  apjsellé  le 
procureur  du  Bol  de  la  ville  ou,  en  son  absence, son  ftiil^lttut,  pour  fun  d'iceux 
se  trouver,  sy  lion  luy  semble,  pour  entendre  les  dits  maistres,  et  faire  que  les 
droitz  oniinaires  et  statutz  d'icelluy  mestier  soient  tousjours  gardez,  observez  et 
maintenus,  à rhonneur  de  la  dite  ville.  IvC<u:|uelz  comptes  sc  remleront  par  «le- 
dans  le  jour  de  la  feste  de  la  TransOgui  ation  de  Noslre  Seigneur,  à peine  de  trente 
Sf>lz  d'amende,  à paicr  par  le  receveur,  quy  sera  en  demeure  de  pré.senter  et 
rendre  ses  dits  comptes  dans  le  dit  jour.  Et  sera  tenu  le  dit  maislro  Ivastonnier 
pf>iir  la  dite  année  de  le  faire  sravoir,  par  le  siTgent  ordinaire  du  dit  mestier,  au 
dit  procureur  du  Boy  ou  son  substitut  et  aux  anciens  maistres  bastoniiiers.  le 
jour  pn)chaiii  proc/tlant  à la  ntlilion  d'iceiix  comptes,  à peine  d'amende  à 
appliquera  la  dicte  ville. 

17.  que  tous  les  maistres  du  dit  mestier  seront  tenus  et  obli^z  de  paicr 
rUaruii  an  au  dit  bastonnier  de  la  dite  coufréric  faisant  sa  cceulle,  trois  solz  pour 
chafpic  mesnage.  dont  irelluy  bastonnier  demeurera  responsuiblc  au  proulFil 
d'icelle  confrérie  |>our  rentreténement  du  service  divin;  et  pour  les  enOansdes 
diU  maUlres  non  mariez,  estans  receus  maistres  du  dit  mestier,  paieront  seulle- 
ment  douze  deniers  chacun  an,  pour  eslrc  einploicz  à l'elfcct  cy  dessus. 

18.  Item,  seront  tenus  les  dits  maistres  du  dit  mestier  paier  aux  maieurs  de 
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bannières  et  esgardr.  du  dit  mcstier,  faisant  leurs  quatre  courses,  deux  solz  ptuir 
chacune  course,  chacun  an,  au  prondit  des  dits  maieursde  bannières  et  esgardz. 

iq.  Item,  dcflenses  sont  faicUrs  aus  dits  iiiaieiirs  de  bannières,  niaisircs  el 
(^rdx  du  dit  mestier.  de  faire  aucune  composllion , faisant  leur  course,  aux 
vièsiers,  frippiers  et  autres  [lersuiiues,  pour  leur  donner  permission  de  travailler 
k eux  delTendue,  k peine  de  soixante  solz  d'amende,  applicable  au  pmuHit  de  la 
dite  confrérie;  lesquels  viésiers  et  frippiers  seront  tenus  paier,  pour  U course 
des  dits  maistres  et  esgards,  trois  soix  au  prouilit  d’iceux. 

JO.  Item,  les  dits  maistres,  eslans  noinmcx  en  charge  de  maieur  de  bannière 
et  d'esganlx,  seront  tenus  de  paier  aux  autres  maistres  du  dit  mestier  pour  la 
première  fois  la  somme  de  six  livres  chacun , et  pour  la  seconde  fois  luuilic , le 
tout  applicable  h la  communauté  du  dit  mestier;  et  en  cas  que  les  dits  maistres 
nommez  ne»^  trouxenl  k la  despencc,  le  tout  se  prendra  aussy  bien  on  leur  ab- 
sence que  présence. 

3 t.  Item,  sy  aucun  maisln*  ne  se  trouve  au  jour  assigné  |Kmr  faire  la  nomi- 
nation des  majeurs  de  bannière  et  esganU,  après  y avoir  esté  semond,  ireux 
maistres  dclTaillans  seront  tenus  de  paier  chacun  dix  solz  d'amende,  applicable 
k la  dite  confrérie  [M>ur  l'cntreténement  du  divin  service,  dont  le  dit  hastonnier 
dmicunTa  responsable. 

33.  Item,  quand  aucun  maistre  ira  de  vie  k tresp.is,  ung  chacun  maistre 
d'tcclluy  [mestier]  sera  tenu  <l'nssisler  k renlemuncnt , k [>eine  de  cincq  solz 
d'amende  chacun,  applicable  pour  faire  prier  Dieu  pour  tes  Irespassez;  auquel 
jour,  le  bastonniiT  sera  tenu  faire  chanter  la  messe  de  requiem  pour  l'ânie  du 
delfunt  ou  delfunde,  laquelle  sera  avancée  au  chappellairi  delà  dite  confrérie  sur 
celle  qu'il  délivra  chanter  le  dimanche  ensstiivanl. 

33.  Item,  quand  quelque  maistre  s’allira  par  mariage,  et  que  les  anciens 
maistn»  d'icelluy  mestier,  maieurs  de  Itaniiière  et  nsgardz,  Itiy  porteront  ren- 
seigne avecq  les  tambours  Katlanl,  il  sera  tenu  leur  paier  la  somme  de  soixante 
solz,  suivant  la  manière  accoustumée  d’ancienneté. 

34.  Item,  quand  aucun  maistn:  ouvrira  sa  Inmlicque,  il  sera  tenu  de  |>aier, 
pour  son  ouverture  de  iMuiticque.  aus  dits  maieur  de  bannières  et  esganU,  en 
faisant  leur  course,  vingt  solz. 

a5.  Item,  quand  l'un  des  dits  maistres  du  dit  mestier  sera  nommé  et  «‘sleii 
bastonnier  de  la  dite  confrérie,  icelluy  sera  tenu  de  paier  ta  somme  de  dix  livres, 
quy  sera  cmploii*e  suivant  l'advis  des  dits  maieurs  de  liamiière  et  rsgardz  et  six 
des  plus  anciens  maistres. 

Fait  et  arresté  en  la  chambre  du  conseil  de  rcscheviiiage  de  la  ville  d'Aldie- 
ville,  ouy  et  du  coiiscntement  du  procureur  du  Roy.  le  treixiesme  jour  d'avril 
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mil  six  reut  (juarante-quatre,  pardevanl  Philip[ie  Pappiri,  «ieur  de  Machv  cl 
autres  lieux,  rooscilier  et  adsocat  du  Roy  en  la  sénéchaussée  et  sii'ge  présidial  de 
pQiitliieu.  maieur  de  la  dite  sille;  pnWns  les  sieurs  Ixl)el,  l.e  Blond  de  Doul- 
leriH,  (rriOolj.  Bouilon,  sauf  à augmenter  ou  diminuer  les  dits  sUtuU  et  n'gle- 
mens,  s'il  est  trouvé  cy  après  <jue  fain*  se  doibve. 

Archiirt  d'AbbcnIte,  Reijifirr  dfs  ttatals  âe  c«rpflra(io<u . foi. 


VI. 

NOTK;  HELATIVE  a LÉTABU,s.>E:ME\T,  PAO  COLBEHT,  de  la  MANEFACrURE 
ROYALE  DE  l>BAPS  FIAS  D'ABBEVILLE.  t«TE  DE  VAN  ROBAIS., 

■MiL  Au  mois  (i'oclohrc  iG63,Jusse  Van  Roiiais,  manuracluricr  de  Mid- 
delbourg,  vint  s’établir  à Abbeville  avec  cinquante  ouvriers  drapiers, 
en  vertu  d’un  traité  coiiciii  par  rentremi.se  de  Colbert.  D’importants 
et  nombreux  privilèges  lui  furent  accordés  par  I.aniis  XIV.  Défen-se 
fui  faite  d'imiter  ses  draps,  d’établir  aucune  labriquc  semblable  dans 
la  ville  et  les  campagnes  à dix  lieues  de  distance,  et  de  filer  [wur 
d'aiilre.s  que  pour  lui  des  laines  au  grand  rouet.  Grâce  à ces  privi- 
lèges et  à la  belle  qualité  des  produits,  la  manufacture  de  Van  Ro- 
bais  atteignit  un  grand  degré  do  prospérité.  A la  fin  du  xvil' siècle, 
elle  occupait  mille  deux  cents  ouvriers.  Mais  les  avantages  excep- 
tionnels que  lui  avait  assurés  Colherl,  et  qui  faisaient  .sa  fortune, 
cau.séi'cnt  la  ruine  de  toutes  les  industries  locales  qui  s’occupaient 
du  tissage.  La  fabrique  de  bouracans,  de  serges,  de  droguels,  de 
cliausses-drapées,  qui  avaient  été,  au  moyen  âge,  l’objet  d’un  com- 
merce très-actif  à Abbeville,  subit  une  rapide  décadence.  Les  ou- 
vriers iileurs  et  tisseurs  émigrèrent  en  grand  nombre , et  les  magistrats 
imiiiieipaiix  pnilestèrent,  â diverses  reprises,  avec  une  grande  vigueur, 
contre  les  privilèges  de  la  manufacture  royale.  Les  historiens  ont 
loué  avec  juste  rai.soii  Colbert  d’avoir  importé  en  Erancc  des  indusiries 
étrangères,  mais  ils  n’ont  point  tenu  compte  des  dommages  causés  aux 
anciennes  industries  indigènes  par  rélabli.ssemeni  des  manufactures 
pnvilégiécs,  et  nous  avons  pensé  (|u'il  était  utile  de  constater,  pour  la 
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localité  (|ui  nous  occupe,  un  fait  qui  intéresse  l'histoire  générale  de 
l’industrie  française. 

l.a  nianufacture  de  drap.s  de  Van  Huhaisa  travaillé  à la  l'ahricatinii 
de  cette  marchandi.se  jus<ju’à  i864;  elle  est  occupée  aujourd'hui  par 
une  fabrique  de  tapis. 

.Süvary.  fHciiOAnair^  du  e^mnercf,  t.  11.  p.  cl  laio.  — F.  C.  Lo<i«n<lrc , fluloirt 
(f AhhfvilU$  U 11»  p.  >^73  et  373.— Arrhivc»  d'Abbotillc.  Lm«!»cs<Jc  pièccii  rrlilivct  à In 
roBnurétrtiircüedrapsdrtVaii  Hobai».— Archives <l('partcnirnlalr]i  de  laiWHiimr.  Rc;;i«lrc 
destiné  a rcnrC|{i8LmDrnl  des  édils,  dêdaralioiis,  lellrca  pali‘iUrs,  arrêts  rt  aulm 
r%iemeols  géneraux  et  particuliers  doiiiH's  |t«r  le  rooseil  du  Hoy  sur  le  fail  dfs  nvsiiu- 
Cirtures  du  royaume. 


VII. 

nÉLtUÉB.VnON  DE  L'ÉCHEVIN.VGE  RF.UTIVE  AUX  OBDONNANCKS 
DE  LOUES  XIV  SUR  LES  MANI  FACTUUES  D'ÉTOFFES 

La  délibération  suivante  mérite  d’èlre  reinar(|uée,  en  ce  qu’elle 
lait  revivre  dans  la  législation  industrielle  des  usages  qui  remon- 
tent nu  ain*  siècle,  c’est-à-dire  l'application  aux  marchandises  des 
peines  alllictivcs  et  infamantes.  La  conlLscatinn  et  l’amende  ne  suL 
lisant  point  à prévenir  les  infractions  aux  ordonnances  royales  sur  le 
lait  des  manufactures,  l'échevinage  décide  que  les  pièces  d’étoiles 
reconnues  défectueuses  seront  su.spcndues  pendant  quarante-huit 
heures,  apres  avoir  été  lacérées,  à un  poteau  de  neuf  pieds  de  hau- 
teur, élevé  au  milieu  des  halles  d’Ahhcville. 

De  |jar  nieSsieurs  mayciir  et  eschevins  <lc  la  ville  d'Alilieville.  1S70. 

Sur  ce  qui  nous  a esté  représentai  p.ir  inaistre  Noël,  commis  par  .MonsS'  tint-  ••  So«.mt.r, 
bei  t pour  le  fait  des  manufactures  de  celte  province  et  le  procureur  fiscal  de  la 
ville,  que  nonolislaot  les  jugcineus  de  confiscation  et  romlainnalion.s  d'amendes, 
dont  nous  avons  jusque»  à pownl  puni  les  ronirevenans  aux  nouveaux  O'glc- 
inens  de  Sa  Majesté  sur  le  faict  de  ses  nianufaclures,  il  s'en  trouve  encore  qiiy 
ne  les  exécutent  pas  |>oiicluellement,  soit  en  la  largeur,  soit  en  la  longueur  ou 
teinture  des  esloffes,  |iour  à quoy  remédier  il  seroit  nécessaire,  outre  les  puni- 
tions pécuniaires,  de  nouer  les  dit»  conirevenans  de  quelque  sorte  de  honte  et 
marque  d'infanije,  pour  quoy  ils  rer|uéroieiit  qu'il  fut  dressé  au  milieu  de  la 
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lialtc  en  relie  ville  un  |>otteau  de  la  haulleur  de  neuf  pieds,  et  que  les  pièces  de 
marchandises  qui  auroient  élé  ronfisquécs  ou  coupt'es  par  morceaux  » à cause  de 
leur  dcfTectuosité.  y fussent  attachées  pendant  deux  fois  vingt  (|uatn>  heures 
avec  un  écrileau  contenant  le  nom  de  Touvricrou  du  marchand  sur  qui  les  diti?s 
pièces  auroienl  esté  confis(|uées;  nous,  ayant  ei^ard  à la  diète  l'cmonstrancc, 
avons  ordonné  qu'à  la  diligence  du  dit  procunmr  fiscal  il  sera  planté  un  poteau 
de  neuf  pieds  de  haulteur  en  la  halle  de  cette  ville  et  que  les  pièces  de  marchan- 
dises qui  seront  trouvi^esdeiroclueuscs  en  longueur,  largeur  et  teinture,  et  qui  au- 
ront esté  confisquées  ou  rouppé'cs  par  nos  jugemens,  y seront  attachées  pendant 
deux  fois  vingt-quatre  heures,  avec  un  écriteau  coutcriânl  le  nom  de  louvrier  ou 
du  inari'haïul  sur  (|uy  les  dictes  pièces  auront  esté  saisies  ou  confisquées. 

Kaict  en  la  chambre  du  Conseil  de  l'Hostel  de  Ville  d'Abbeville  le  1 3*  jour  de 
novembre  1670. 

fUgistre  euj;  Jfh  rUU  J" Ahkft-tUt , de  iC^oà  1673.  {Ce  regntre  n'eal  pas  f^ioté.) 


VIII. 

DOCl’.MIi^TS  nFXATIFS  AliX  ATTIlimJTIONS  HU.ITAmFS  DhS  MAIRKS 
lyABBF.VILLE, 


L'oflice  de  goiiveiiieiir  militaire,  établi  pour  la  première  foi.s  à Ab- 
beville sous  François  I"',  fut  maintenu  jus(|ii'en  iSgî,  épotpic  à la- 
quelle l'éeLuvinagc  eu  fil  l'aequisitJoD  moyemiant  une  somme  de 
7,000  franc.s.  La  vente  avait  été  faite  par  le  gouverneur  en  charge, 
le  sieur  de  Uucqucville,  Itaron  de  Pont-.Saint-Pierre,  et  elle  fut  rati- 
fiée l'année  suivante  par  le  duc  d'Aumale.  • Dorénavant  et  à toujours, 
est-il  dit  dans  la  lettre  du  duc,  le  gouvernement  et  capitainerie  de  la 
dite  ville  sera  et  demeurera  joint,  uni  et  totalement  incorporé  et  an- 
nexé aux  charges  des  maîcui-s  et  échevins  d'icelle,  pour  être  gou- 
vernée par  eux  comme  elle  était  anciennement,  sans  (ju’il  puisse  y 
être  pourvu  pour  telle  cause  et  occasion  que  ce  soit*.  » Henri  IV,  par 


' Antéririircmml  ait  rèjjnr  dr  c«  prince , le» 
otEciert  royaiit  prépoM-n  à la  gante  et  â ta  dé* 
feiiM  de  la  ville  tie  portaiciil  tfiie  le  tilrc  de  ca- 
pitaine. Rr||,iMrr  aux  dt^libéraiïonx  de  1436  à 
I i6o,  r*  6d  r*. /éiV.  de  i&gS  à t&33.  f* 
r". 


* »W«^mo<Vc  tU  f fVAci  iuajc  dAbixritlf  c*tnUv  U 
comtf  de  Fentaittrs,  inipnmê  de  8 page»  in-f*. 
~ Arciiivcft  de  l'li6tcl  de  ville  ü'.\td>cvilte.  Car- 
ton colé  : f*rmféÿt4  dri  uuiflictpaajr, 

— Ltasxe  intitulée  : dtlnéafi'onr  Milîimrcj  d*$ 
mnim  <r Aibrviüf. 
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édit  du  moi.s  d'avril  1594,  confirma  la  décision  du  duc  de  Mayenne, 
et  autorisa  les  habitanls  k ne  rcconnaitrc  comme  commandanLs  mili- 
'taires  que  le  gouverneur  de  Picardie,  les  lieutenants  généraux  de 
cette  province  et  les  maïeurs  et  éclievins  d’Alibeville. 

• De  1Ô94  é 1637,  **-’  mémoire  auquel  nous  empruntons  ces 

détails,  .Mibcvillo  n’a  d’autres  cniuiii.andants  que  les  olHciers  nui- 
nicipaiix.  Les  rois,  A partir  de  là,  ne  nomment,  à de  rares  exce|>- 
lions  près,  des  gouvemeurs  que  dans  les  moments  de  gueire,  et 
ils  protestent  toujours  de  maintenir  le  privilège  militaire  des  maires 
ipiand  les  circonstances  seront  passées.  Dans  tous  les  cas,  en  l’alt- 
sence  du  gouvenieur  nommé  par  le  roi,  les  olliciers  des  troupes 
en  passage  étaient  tenus  de  reconnaiti'e  les  olliciers  municipauv 
comme  seuls  commandants  en  l’absence  de  celui  tpii  était  décoré  de 
ce  titre.  • 

Les  pièces  cju’on  va  lire  prouvent  qu’à  la  lin  du  Wli'  siècle  et  dans 
les  premières  années  du  .xvtit”,  les  maires  d’.Abbeville  jouis.saient 
encore  d'attributions  militaires  assez  étendues.  La  première  de  ces 
pièces  est  datée  du  3 <lécenibre  1691.  Des  contestations  s'étant  éle- 
vées entre  le  maire  et  le  major  de  la  place  d'.Abbevillc  au  sujet  du 
droit  de  donner  le  mot  d’ordre  aux  troupes  en  l’absence  du  gouver- 
neur, Louis  XIV  intervient  dans  la  querelle  et  onlonne  au  major,  par 
lettres  expre.sses,  de  porter  le  fallot  du  maire,  quand  ce  magistral 
fi'ra  la  ron<le  pour  surveiller  les  postes  île  la  milice  bourgeoise.  Vient 
ensuite  une  lettre  du  18  août  iCqi,  par  laquelle  le  même  prince 
confirme  le  maire  en  exercice  dans  le  ilroitde  commander  b-s  troupes 
pendant  l’absence  du  gouverneur.  La  troisième  pièce,  datée  du  9 dé- 
cembre 1714,  montre  que  le  conseil  de  guerre  de  la  garnison  était 
présidé  par  le  maire  et  siégeait  dans  l'bôtel  de  ce  magistrat.  Enfui  lu 
ipiatrièmc  est  un  ordre  du  roi  du  aG  juin  1715,  par  lequel  il  e.st  eu 
joint  à tous  les  olliciers  ré.sidant  à .Abbeville  d’obéir  aux  premiers 
éclievins  lorsque  le  commandant  ou  le  maire  seront  absents,  malades 
ou  empècbés. 

ncM  l'iar.  IV.  6ô 
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De  |)ar  U*  lloy, 

S«i  Majesté  ayant  esté*  iiironiiée  tlo  la  conlostalion  sur\eiiue  cuire  le  mayciir  et 
le  major  de  la  Ville  rTAI)l>evi|lc,  le<{nol  a prétendu  iic  devoir  pas  prendre  du  dit 
iiiayeiir  ter  inéreaull,  et  le  porter  lors(|u'il  va  faire  les  rondes  iiiajoi'cs  des  garrles 
Imiir^ulscs.  cl  s\»staiit  fait  «'Tlaircir  de  foui  ce  fju'elle  a estime  à propos  à relie 
r»trasion.  Sa  Majesté  iii.inde  et  ordonne,  veut  et  entend  que  le  major  de  la  dite 
\ ille  pieime  le  niéivault  du  mayeur  et  le  porte  lors<pril  ira  faire  m's  rondes  ma- 
jores des  gardes  bourgeoise*. — l’ail  k VVrsaillo»,  le  troisième  jour  de  ili'rembre, 
mil  MK  cent  quatre  vingt  onze. 

Signé  Lotis,  et  plus  Iras  IMielippeaux. 

\ KüQlaiiK'Uou:!.  le  ifi  (H»Usl  1711. 

\yanl  rendu  ('«mipte  au  Uoy  de  la  {lossession  où  vous  estes,  en  qualité  de 
inafrc  d' Xbbcviltc.  de  commander  dans  la  dite  ville,  tant  au.\  habitans  qu'aux 
gens  de  guerre,  lorsque  le  eoiimiaiidanl  n'y  est  pas,  ci  de  jouir,  en  son  aliscnee, 
des  iiieÿiiios  bonnejrs  et  aulliorîlés  que  )uy,  Sa  Majesté  a n'‘solu  de  vous  y main- 
tenir,  vl,  pnurque  les  olliricrs  de  ses  troupes  ne  fassent  en  ce  cas  aucunes  dillirnl 
le»  de  vous  recoiinoislre  en  la  dite  qualité  de  emniiuudaiit  et  de  vous  ol  éir.  vous 
n’aurez  qu'à  leur  faire  voir  retle  letlie,  que  je  vous  iVris  exprès  par  ordre  de  îw 
Majesté  et  qui  leur  faisant  connuisireses  inlenlioiis,  Ils  ne  niaiiqueroiil  pas  «le  s'y 
eMnIbrnier. 

Signé  VorsiK. 

A tt‘  y clérrmlM-r  171t. 

Monsieur,  j'ai  ri\*u  vosirt*  lettre  du  \ d<'  ce  mois,  avec  la  copie  du  jugement 
que  le  conseil  de  gueri'e  leiin  chez  vous  a rendu  rouir»*  riiiq  cavaliers  du  n*gî- 
nieiit  r.ommissairC'général  accusérs  de  faux  saunage,  qui  oui  esté  condamn»*»  à 
mort  et  dont  vous  avez  fait  $iirs(*oir  l'executioii . suivant  ce  que  je  vous  avais 
inaiulc  d»*s  iiileiitioiis  du  Uoi.  Sa  Maj{*slé  «lésinr  (|ut*  vous  les  fassiez  tirer  au  bîl- 
Jet  (mur  qu'un  aille  aux  galènes;  «[ue  vous  reteniez  les  quatre  autres  en  prison 
pendant  le  l'este  du  quartier  d'hiver,  i*l  qu'ils  soient  ensuite  renvoyé»  à b'urs  coni- 
|»agnies  pour  coiitiiiner  à y servir.  J'cxpi*»licTai  les  l>r»*vels  de  cominutation  de 
peine  que  le  Doy  v»*tit  bien  accorder  à ces  cinq  cavaliers,  lorsque  vous  in'auiez 
mandé  le  nom  de  ivlui  à qui  le  billet  noir  sera  »'*rhu.  Je  suis.  Monsieur,  vrnlr»* 
aMerlionni»  à vous  servir. 

Signé  Vovsix. 

Kl  au  Las  ; I j.*  «i»*ur  Godati  de  Ileatilieii,  miiie  d AbbeviJIe. 
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I.i*  pmiiù-r  (U'heviii  et  aiilrci  apiéf  lui  sont  maiiHenus  (Uns  le  |invili'(;<’  (!•* 
faire  les  fonclnjiis  du  gouvi'rnenieitt  de  la  dite  >illc  en  rabseiicc,  maladie  on 
antre  enipr-chemnil  du  cominandant  et  du  maire  d’icelle;  il  (^sl  ordonné  à (ons 
eolmmU,  iiiestres  de  canip«  capilaîiies  et  autres  ofllciers  qui  teront  (i-apr('*s  en 
^aruison  dans  la  \iHe,  <U  reronnoilre,  faire  reconnoilre,  obéir  et  ciiletidru  par 
Imil  reii\  étant  smis  leur  cliar^e,  le  dit  premier  écbcxin  mi  autre  (‘ebexiii  en  eon 
d’nl’senre,  maladie  ou  antre  i'mp(Vhemenl  du  romiiiandnnl  et  du  maiir.  dan'* 
loutre  <|>j*ils  (irdoinuTont  pour  \olre  service,  et  coiicernaiit  les  foriclions  du  gou 
vernemeiit.  (Ordre  du  roi  du  üGjuin  1715.) 

Arcliivr>  irAhlM-NÎlir-,  cjrlmi  inüluit*:  Priritiy-à  des  mtujUirvI»  n»anicii>aui , lur»M^  iMliliilt'e 
.l(l/n‘(4i(ioiu  mifnairrj  drt  mttkurs  nu.'iiM>irr'  imprimé  iJr  M iii*rn(i<». 
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Ao  m;iri  i(>iO.  •—  A^f^t  du  CiMtsril  r|iii  matntictn  rt  loiiliriiK*  lr^  majeur  li  «'M'IiPAÎm  >Jr  ia  sillt 
d’Alibrviilr'  eo  |io>s4'SNifm  d jouuMticc  de  |MMinvir  am  idliro  de  APiidvur  de  |KHH<><Hidr  iiirr  »'ii  la 
•lit-  liilc. 

Vi'ciiivM  df  rEiiipirc.  ^et(io<l  ailmini>'ra1iAC,  K.  i3. 

-*3  :*«-|i(milMT  1610.  •—  Am-idu  ro:iM.*d  rendu  «.ur  ia  n*|ii(-lr  •]<*>  li;diilaiil«  irAl4»r>illc,  i|(ii  !•-« 
d«Vli.-ii'»r  de&  druitv  de  fritiKs  lîcIV  t-l  mouicaiu  arrjMéis. 
y^id.  Srclton  adiitiMiNlriilivc.  E,  77 

Drcniilire  iGio.  CoiiGiination  par  Lvui)  \tll  «]<•>  liMiicliiNCS,  priôtèj;<‘»  rl  fieinpliuitN  iicrui  • 
(tar  son  prrdêtir'sr  ir  aux  Abl>rulio<s.  et  partit idibreniciil  |tar  d'airil  r&9 
Arrltisetid'AliiieTilIr.  riN  iicd  A. 


A"ù(  i(i3A.  — l.eltri*«  p{ilt'titr.i  de  Lmiit  XIV  doiioérs  à l*arU  an  mui»  d'iivut  lOSt.  |a>rlaiii 
r<»idiru!ittiuit  «li-»  |irivilê;'es  dcn  liabiUnla  d'AldH-Aille,  ri  nolaminciit  des  lellrrs  d'atril  rontei- 
tiiMil  rexrinpiioM  'les  ditdls  de  fraiir»  ficr%  et  nouvcBttx  acquêt». 

Pariciin  it|  de  Paiis.  He^tUtrc  drs  ordtiiinaiiic*.  3 O.  i*  3t>.V 


17  Juin  1673.—  Arrêt  du  coiim-iI  ipii  or;!oniic  que  la  ' 
••e»  privilé^ra,  dtVlinii^ve  dc-t  drtiiu  de  riancvfirtft. 

Areliirrv  do  rKinpirc,  M'cliun  nduiiiiinialisc.  11. 


itU*  «rAldu'Adic  iNCia.  «'•uiformemeiii  -ü 


à septrinbrr  1G71.  — Anrt  d 1 ro  >»eil  louelinut  l'apprri  de^  rliauA.'‘<'»  *lr  Pic.iidie  üti  h iep> 
lembre  1 67  « > cu'ileiiAht  ptu Meurt  dit]  it-ûlioas  rrlatitra  aui  slnliiln  tic»  eurdier». 

^ Anbiuvt  dèpiirtcoitiulaW  de  U .Si>ininr.  Papiers  dr  i'iiirt'ivJauce.  lia-tc  intitidce  /tr/K»mr> 
û l'ont.  detinUuilHutfdv  9 >C{<tcmbi'C  t7G>. 

t>.» , 


riBr; 
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i i mar>  1 67^.  — f^hiilUitcc  Unnnée  aui  magUtraU  tiiunieipaui  <l'Abb«^ille  j>ar  Jclutmoi  S.  rJc 
IbrliUiil , conünlli^r  du  roi.  ganl«  du  trésor,  i|ui  recomiâit  par  c«l  arte  avoir  reçu  des  hakilaiila  de 
fa  ville  •'!  faubourgn  U M>mme  tic  3o,ooo  livres,  moyennant  Inqiiclle  somme  Sa  Mnjcsia.  par  orréi 
(lu  conseil  du  17  juin  (673 . courormément  aux  privilèges  et  exemptions  accortiés  aux  Abhrviiloi» 
par  SCI  predisresaeurs,  ddtliarge  cl  aOinaocliil  les  roturiers  et  non  nobles  des  droits  de  fmncliue. 
iilTram'Iiissement  de  sceaux,  eonirfbutioD  au  ban  et  arrière-ban  |wuir  tnav  les  fiefs,  seigneuries, 
terres,  alleux,  Itèi'iiapr* . rxniirs  et  autres  biens  et  drtuls  nobles  et  féodaux, de  quebpie  qualilc.con- 
Jitinu  cl  imMivaurc  <|ij'ils  puistenl  être  et  eu  qu<dquo  lieu  du  royaume  qu'ils  soirnt  situèx. 

Arebives  d’Abbeville,  recueil  A. 

3o  juillet  iGS».  ~ bctlrcs  de  Louis  XIV  ans  eonsetllen  de  la  cour  des  aides  pour  obtenir  l'en- 
i>'gisirrmeiil  des  lettres  confirmatives  de  privilèges  qu’il  avait  accordées  ,iiu  Abbevillois  en  16ÔA. 
«Il  mois  d’août. 

/6fd. 

Juin  169t.  — Lettres  du  n>i  |>ortanl  c<MifiriiiatirHi  de  noblesse  pour  le  maire  et  Iw  éebevins  d'Ale 
iM'vitle  et  autres  villes  du  i^yaume. 

Archives  de  i’Kmpirc.  Parlnnciil  de  Paris.  Ürd.  i . 9,  P 5i  x. 
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I. 

NOTE  HKLATIVE  AU  linOIT  DE  BOURGEOISIE 

Nous  eniprunlons  la  noto  .suivanio  à un  ■'(‘cuoil  d'oslrails  rédigé  au 
XVlli'  siècle,  en  partie  d'après  les  documeiils  conservés  aux  archive.^ 
d'Abbeville,  en  partie  d'après  les  traditions  loeales.  Ces  extraits  font 
connaître  le  tarif  de  (pielrpies-uns  des  droits  perçus  sur  les  artisans 
et  les  inarehands  forains  tpii  voulaient  acquérir  le  titre  de  bouiq'eois'. 
afin  d'exercer  leur  indu.stn'e  dans  la  commune. 

Ce  dmit  appnrticiUi  U «illr;  il  e»l  «lâ  |>ar  tou»  lc<  •^r•n;;cr%  qui  «ieiinrnl  i>')  flablir.  — J»rM|ito  \aiii* 
ct%  «c  pr^nlenl  au  hurrau  dr  HiAlrl  d«  ville  pour  être  admit  dant  Irt  corpt  des  utor* 

cbandt  et  «riUans,  le  pmenrear  Hscai  requirrt  U Puation  du  droit.  Lr«  insirr  et  ^cltrviiit  ISAeiii 
Tstpiranl  tnivapl  set  racuit^s  suivant  Tordre  des  maîtrises  : 3 " |M>iir  iin  merrîer;  i * | «.  poitr 
un  marchai,  un  serrurier»  un  cordonnier,  eic.;  t v s.  pour  un  savetier;  on  a |>er^it  jusqu'à  t s * 
pear  un  drapier.  11  nj  a point  de  lariT;  e«  dmit  est  remit  à rarl»ilra|{e  des  offitiert  municipaïu. 

-Xirhives  d'Abbeville,  (lu-froiaet  noter  diWarr.) 


II. 

(JÜITT.UNCE  DES  DROITS  PAYÉS  PAR  LA  COMMUNE  D'.MÎBEVILI.E 
POUR  CONFIRMAllOM  DK  PRIV!LÉGE.S. 

.A  la  lin  du  règne  de  Louis  \1V,  le  déficit  avait  atteint  des  propor- 

' Sur  le  droit  de  bourgeoisie  .voir  pins  liant , dmii  pouvait  ÿlrr  accorde  grati*.  eu  reoinipeuM- 

p.  67.  Au  XV*  si^rlc  le  pris  dit  droit  de  bmir'  de  quelque  senrier  rnidii  A la  mnimniie. 
gesiisie  rariaii  entre  Imite  et  dotue  sous.  Ce 
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lions  considérahiüs'  : 1rs  impôts  oj'dinaircs  vi  o\lraoi‘<linnires«  ainsi 
c|iir  les  revenus  domaniaiiv  cl  les  emprunts,  ne  sunisant  plus  à enu- 
M'ir  les  Hcpenscs,  le  ^uuverüeniont  eut  rré(|ti(Mnmcnt  recours  k l,i 
\cnle  (les  ie1li‘<\s  do  iioi)lesso,  à la  créalion  (rofîires  induslricls  ou 
miinicipauv,  aux  conlirmalions  des  privilèges,  olo.  Ces  connrnialions, 
c|i(i  (rabord  n*avaicnl  lieu  (|u*à  l'occasion  des  cliangeineiUs  de  règne, 
se  reproduisirent  plusieurs  fois  dans  les  derniers  siècles,  sous  le 
même  règne  cl  pour  les  memes  localilès.  Abbeville  y Tut  soumise 
romme  la  pluparL  des  aulrcs  villes  du  nnaume.  Après  avoir  paye, 
en  1G73,  So.ooo  livres  de  droits  de  conlirmalion clic  fui  taxée  de 
nom  eau,  en  1712,  pour  le  même  objet,  à 1 8,000  livres.  J^a  pièce  sui- 
vante est  la  (juiltance  d'un  â^compte  de  9,071  liv.  i6  s.  4 d-  sur  les 
I 8,000  livres. 

.!<?  Pierrr  (îriivii,  conseiller  du  Itoy  en  ses  rotiseils,  ((uide  de  son  lrê»or  roy»l, 
ronl'esse  avoir  lecru  coriiplani  on  cette  ville  de  Paris  de  CharlesQiienoelien.  ad* 
jmliratairc  des  droits  «|ui  se  logent  dans  la  \ille  d'Ablx'riDe,  en  cxiTuttoii  de  rar- 
ix‘sl  du  conseil  du  neuf  no\embte  mil  s<‘pt  cent  six,  par  les  mains  de  Josse  Mi 
rhnnll.  aiaiit  les  dreiU  cédés  du  dit  Quennebcii,  la  smiiine  de  neuf  mille  Mn.\aiite 
H oiue  livres  u'iif'  std»  (piintie  deiiiei*»  on  louis  dor.  d argent  et  monimie,  a 
• ompte  de  celle  de  dix  liiiit  mille  li\resâ  l'acipiit  des  main*,  échesiiis,  Imiiigi-rns 
cl  liabiUiiils  de  la  dite  ville  pour  être  déchargés  de  rcxécution  de  rêdît  du  mois 
de  juillet  lyoâ,  coneeruant  les  lettres  de  l)0(uy(*insic,  et  cire  inainlenus  et  < 011- 
lirmés  dans  la  jouissanec  des  privil«*gcs,  francliises,  exemptions  et  immiinileN 


' Kii  1716.  au  iiioitirMl  df  la  mort  du  roi, 
|p'  intp>!ilK  nrriér«*<  et  non  rrccMorablr*  »Vlc* 
\airiil  ntl  inillicin.«;  Ir^  levrnuK  <li*<li*iii  anitiVs 
d<'|M-toé»  it  l'iuaiirc;  la  dt:Ui>  r\i^lde 
pi‘|iri-M>iiUil  en  ca|illfli  nii)lion«;  ta  dette 
iOo  millions;  U Tiiiaivco des oilii'vt 
^00  niillioMs;  rl , pcuir  tnntr  rrvviitrrr . il  rtrUait 
au  Tn^r  doo.oco  litrrs  <•»  mim^rnirr; 
c«*  qui*  rniiilatriil  li*i  Néntoirn  du  Cun^cH  dp» 
linanci'.’,  rréd  lo  iS  «eitlrinlirp  171a,  sr.u»  lu 
|in*Mdrtirr  du  duc  di*  NoailU’».  Ce» 
sont  fc*|midtiii»  dan»  17/ôloûc  Ja  tCmuir##  d*.- 
Knriioniiai». 


’ I.a  dernière  cunrinuatioii  dr,  pritiirgr'. 
d'AbiHU  iile  fui  Taile  par  It'Urr»  {Mlriilr*'  dr 
l.oiib  \M  ni  date*  du  inui»  d‘aoùl  1779.  Lav' 
droila.  à celle  éj.oqiir.  sont  l»rancoup  moiiiv 
caii»idi'n(i>h;>  que  suii»  L«ui»  \1V  ; îlsVélixml . 
pour  lo  sceau,  i sà7  livres  to  »ou»;  pour  la 
banne  commune,  à lïâ  livres-,  pour  le  marr 
d*oi*.  à i.Wà  tore»;  pour  rcspédilion,  i a.)  tik. 
it>  jons;  pur  menu»  frai*,  i a»  livre»;  »oii. 
rntotaliir,  i,H?6  livre».  — Arcliises  dAblH*- 
ville,  rrruril  A. 
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acron]<‘‘&h  iu  ville  {>ar  Sa  Majesté  et  les  mis  se»  preiléressi'iirs,  «le  inquc’llci  M»rmii<* 
«]«•  9,071*  2O*  4**  à iimi  ûalonm'e-|>mir  employer  au  (ait  de  ma  rliaige,  je  iim* 
liens  cotUent  et  en  ({iiitl!)  les  dits  Qnennelien . Miehault,  iiiair«'.  «Vhevins,  lM>m 
goois  li.'ibilunis  «le  lu  «lille  ville  (*t  tous  autres. 

Fait  à Pam  le  dernier  avril  171a. 

Signé  (jruyn. 

Arrlinv»  pHt»*  «riginaîe.  CaTlo«i  i'-.liUilv  : mu-ivipHif.  — iijjicet  mn 

•ttcifttttu. 


lit. 

OHI)()NN  \5CK  !)K  I.  KCIIEVINAÜK  n'ABniiVILLK  HELATIVK  A LA  UIVSSK 
DANS  LA  liAM.IEl  E 

CoUr  ui'dniiiiiincc  pi'onvc,  cunll'aircinCDl  à une  opinion  j;éné- 
raloiiienl  accrijilitée,  (|iie  le  droit  de  cliassc  n’élail  ptiiiil  le  privilège 
exclusif  des  nobles;  que  les  bourgeois  ilc  certaines  villes  en  jouissaient 
aussi  dans  le  ressort  de  leur  commune,  cl  qu'ils  pouv.aicnl  même, 
ilans  ce  ressort,  chasser  sur  les  terres  des  nobles.  C’est  en  cfTct  ce 
qui  avait  lieu  à Abbeville.  I.cs  iihigistral.s  municipaux,  étant  seigneiir.s 
hauts  jiisticicr.s  dans  le  ressort  de  la  banlieue,  étaient  inve.stis,  comme 
tels,  des  prérogatives  attachées  à la  seigneurie,  et  les  habitants,  on 
raison  de  cette  même  seigneurie,  se  trouvaient  associés  à ces  préro- 
gatives. Ils  pouvaient  donc  chasser  sur  toutes  les  terres  de  leur  ban- 
lieue, au  même  litre  que  les  nobles  sur  les  tciTCS  <lc  leurs  licfs.  Mais 
rexercice  de  ce  droit  donnait  lieu  à de  graves  abus,  et,  lê  5 Juin  ■ 7 i 
le  maire  et  les  écbevins  défendirent,  à (pielque  personne  «pie  ce  fût, 
lie  clias.ser  dans  les  récoltes,  à peine  de  100  livres  d'amende  el  de 
dommages  et  inléi-éts'. 


' ,\oti9  ii’afon^  reticonir»'!  auntii  iheii«ii<*«il 
(|iii  in(lH|ac  ({iict  les  liourgr’Diif  d'Alibi'villc  aii*nl 
r'ti*  hniiblra  dantt  IV&rrcict*  du  drotl  dt;  clift%«e 
sur  Icnvs  d«?  leur  iNiuüriieanl^netircrmitl 
au  VTin*  eu  «73t,  M.  de  (Iliatnc- 

lin,  iiilrndfliii  de  Picardie , prit  un  arrclé  qui 
leur  itti-MlÎMit  de  fluiA'rr  *a  | ••rnii'-Mon, 


menic  jprêft  IV nlôictnt'iit  de*  u-colir*.  lis  ré- 
poodin*«il  à « ri  nrrrlô  (>ar  un  nirmoin-  djii^ 
quel  iUrijMiAèreiilquc  In  jalousie  drs  M^igiirnr» 
«oisiiis  ne  cUri'eliait  qu’à  porter  atleialr  à uiil* 
prorngaliirquVI»  tenaient  des  l'ois  Je  Kram-e.  et 
qui  olail  iubricnlrà  la  liaulo  jusliro  seignni* 
riüie  rt  palfiii.oni-tlc  de  la  ctmimum'.  I7arrrl«* 
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n«*  par  Messieurs  iiiayt^ur  et  4*cheviiis(le  la  vijie  H'Abi^ville; 

Sur  ce  qui  nous  a e»té  remontré.  }>ar  le  procureur  fiscal  tic  U ville,  qifcn- 
corc  bien  que  les  blés  cit)issan(s  sur  les  terres  ensemencées  soient  en  tuyaux, 
plusieurs  des  babiUnts  ne  laissent  d‘y  chasser  Journcllcinent,  malgré  la  prohibi* 
tion  ordonnances  royaux  et  de  nos  ii’gleuieiits  ci  dcN’ant  rendus,  ce  qui  cause 
un  pn'judico  considérable  aux  propriélairt^s  et  lalxioreurs  des  faux  l>ourgs  et  de 
la  liaiilieuc  de  cette  ville  )>ar  la  perle  et  dissipation  de  leurs  grains,  ils  nous  au* 
raient  requis  d'y  pourvoir;  sur  qnoy,  veu  les  dîtes  ordonnances  et  règlements, 
ayant  égani  à ta  remontrance  du  procureur  fiscal,  nous  avons  onloniié  cl  ordon- 
nons que  les  dits  réglements  et  ordonnances  seront  exécutés;  et  en  conséquence 
atons  renouvelé  et  renouvelons  les  deffenscs  cy  devant  faites  à tous  iiabîtants  de 
celte  ville,  faulioui^s  et  banlieue,  et  autiTs  tle  quelques  qualités  et  condition 
qu'ils  soient,  de  chasser  en  aucune  manière  dans  letendue  des  dits  (aulwiuf^s. 
Iianlieue  et  dépendances  île  celte  ville  sur  les  terres  ensemencées  de  grains  de- 
puis qu'ils  sont  en  tuyaux  jusqu'apri’s  la  dépouille,  à |>cinc  de  cent  livres  cl'a- 
iiiendo  contre  chacun  des  roiilre\enanls,  dont  le  tiers  appartiendra  au  ilénoncia- 
leur,  et  de  ri*slitution  solidaire  des  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires 
ou  fenniers  des  terres  cliargi^s  en  grains;  desquelles  amendes  et  restitution  les 
p<*re  et  mère  seront  civilement  responsables  pour  leurs  enfants.  Pour  ccl  etîet  en- 
joignons aux  capitaines,  lieulenaiiis  et  setgtmis  des  «lits  fauliourgs,  eiis4*mble 
aux  sergents  à masse  et  de  la  vingtaine  de  celte  ville,  de  tenir  la  main  à l'exécu- 
tion  du  piV'scnt  ri*gleuieut,  qui  sera  lu,  publié  cl  afliclié  aux  lieux  publics  ordi- 
naires et  accoulumi's,  .ilin  que  personne  n'en  ignore,  et  cxé'cuté  nonobstant 
op|iosition  ou  appellations  qu>  icoiiqucs,  attendu  qu'il  s'agit  de  |K>lice.  l'ail  et  ar- 
rêté en  la  chambre  du  conseil  de  rbutel  commun  de  In  dite  ville  d'Ablieville.  le 
5 juin  1719. 

Signé  Üucbesiie,  mayeur. 


d<*  rink'tidaiU  fui  mppnrté.  Lit  178t.  XI.  tic 
XUitb.  [(outerneur  d'Abbcviiie,  \»ulut  i-csertcr 
4 la  noliJruc  l«  nM>ili^  dr  ta  banlieue.  L***  ha- 
hitnnit  proletl^rrnl  de  tmini*an  bcaurn.ip 
•II-  vitacité,  rt  tU  furrnt  maiiilrnus  rn  jotiU- 
«anci*  jufti|ircn  17^9.  (AretiitC!i  d’Abbcvilli.-, 
liasse  cotée  Drcit  Je  cAium-.  ) — l.cs  teir»  Mir 
Insqueltc»  tes  bourgeois  trAbbesiilc  rlios^airnt . 
4U  iir  aibrir.  ru'ont  roniprÎM-xilausIini  même, 
limilcs  que  la  baiilicui*  du  %iir  st^dr.  Crs  li. 


miles  sVliMi'Jaicnl  à qualrr  ou  rinq  kilonibiri's 
des  rcmpan^,  ce  qui  donuait  nus  bourgeois  un 
Irrmiu  de  citasse  Tort  rlmdu.  1,4’s  Ibssn  de  la 
place,  rn  graiulr  partir  remplis  «frau  , rourtiis- 
saicnl  aussi  de  nombreux  oiseaux  aqualiques, 
rl.  de  plus,  la  ctiasse  aiqxartrnait  aux  liabilauts 
sur  les  fermes  du  Val  cl  tic  Saint-Nir<il»*,  pm- 
prietc  dr<  linspircs . biri:  qiir  rr#  fermes  fussml 
siluers  hors  de  la  bnniirur. 
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rv. 

COMPTE  DE  LA  DÉPENSE  PAIÏE  POl  U LE  REMPLACEMENT  DES  MILICIENS 
APPARTENANT  A LA  CORPORATION  DES  MARCHANTXS  MERCIERS  El 
ÉPICIERS.  ■ 

La  pièce  suivaulc,  rédigée  le  il\  octobre  1768,  constate  des  l'ails 
qu'il  est  intéressant  do  noter  pour  Thistoiro  du  recrutonieni  au 
.xvni'’  .siècle,  le  mode  de  remplacement  auquel  avaient  recours,  dans 
le  service  de  la  milice',  les  corps  de  métiers,  et  le  prix  de.s  hommes. 
Les  fils  de  marchands,  apprentis  ou  garçons  de  boutique,  étaient  libé- 
rés au  moyen  d’une  cotisation  perçue  sur  tous  les  jeunes  gens  de  la 
meme  corporation,  el  dont  la  répartition  était  faite  par  les  mnïeiirs 
de  bannière. 

t^oinpte  (te  la  dépense  faite  par  les  iiiaiimr»  de  haaniêres  et  gardes  en  cliarge 
de  la  communauté  des  marchands  merciers  el  épiciers  de  la  ville  d’Abheville, 
autorisris  |»ar  acte  du  al  septembre  dernier  pour  Tâchât  (le  quatre  milices  fmir 
iiis  pour  les  lils  de  marchands,  leurs  aprenlifs  et  garçons  de  Irontiqne,  sujets  au 
sort,  en  conformité  des  ordonnances  de  M*'  l'intendant,  en  date  du  10  et  ,lo  du 
même  mois  de  septendire,  et  de  celle  de  Messieurs  les  niaieur  irt  lehevinsde 
lettc  dite  ville,  (|ui  a l'ué  la  levt-e  d'un  milice  sur  neuf  jeunes  gens  sujets  au 


r«y(*ri.  4»ù  iU  éUirnt  au  uianiemi'iit  d^s 

amii!$;ea  11‘iRp-H  Je  |(uerre.  o&  le»  rétinisMÎC 
par  baUtltons.  et  ebeqtte  hilaillon  éUiit  mis  k 
U suite  d'un  rc^imcnl  dr  lippic.  Fn  1709. 
Lmiis  XtV.  à bmtt  Je  resMxtrCfia,  tnctrojfa  au« 
villes  et  am  paroisses  TesemptioD  du  tirai;e 
BU  sort  moyennaat  finances  i el  Tartn^  active 
continua.  roiDoir  par  le  posü^.  à «r  ircratcr 
rsdusiveaieiit  par  voie  J'engagemrnt  volon- 
taire. 1.41  milice  lut  rétablie  sons  Louis  W et 
soumise  do  nouveau  au  tirage,  comme  en 
i6gi.  Le  nombre  des  miliciens  n'a  ^inais  dé- 
passé 7â,ooo. 

(«G 


‘ La  milice  .distiiicle  de  formée  active,  cor- 
mpondaît  assrx  exactement  a notre  garde  na- 
linnale  mobile.  Elle  fut  institnve  en  1GH8  par 
mie  orilonnancv  de  Louis  XIV.  qui  rappelait  en 
certains  points  les  onloanancea  du  mnven  âge 
relatives  aux  francs  arclien.  En  vertu  de  celle 
ordonnaarr.  toiitea  les  paruisaes,  saul'lesplus 
petites  «t  les  plus  pauvres,  étaient  tenues  de 
mettre  à la  di9|Mkiition  du  roi  un  homme  non 
marié  quVIlcs  désignaient  clies-inémes  par  la 
voie  du  sitlTrage  universel.  En  iGgi.  le  tirage* 
au  soil  remplaça  le  cbati  par  les  paroisses.  Les 
miliciens  rentraient  en  temps  de  pais  dans  leurs 
Tim  état.  — iv. 


1758. 

>4  ««UImc. 
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Savoir  : 

Pour  iVngagcment  de  Joait  Kranço»  Ignace  < 

rios ^oo*  f 

A»  dit  Dozendos  pour  Iwire i'  4*  J 4o7‘ 

An  sei^ont'inajor  du  n'^iment  de  Diilon  pour  avoir  I 

rciuin  sou  CJUigi* . <>' 

Pour  rnigageujeiil  de  Piorre  Kafel 65o‘ 

Pour  rengagement  d'Alexis  Firniiu 4oo' 

Audit  Firniin  |JOur  boire 6' 

Au  dit  Firmin,  un  cha|îeau  avec  «ne  ganse  et  bou- 
ton d'or G*  1* 

pour  rengagement  de  Joseph  Ix  Sol 4oo' 


Au  dit  Le  Sot  |H>iir  lioire  6'  et  3'  aux  deux  ser^nU  > 409' 

de  la  semaine y'  ^ 

A Monsieur  Meurice  |K>ur quatre  cocardes,  suivant  son  reçu. . V >G* 

Au  sieur  (iriscl,  Ironipetle,  pour  avoir  pivM:uré  les  milices,  sui- 
vant sou  3 4'  18* 

A Monsieur  Devaux,  chinirgien,  |)our  son  certificat  de  visite 

de  Firmin.  milice i5* 

\ M"  Traiillè  pour  le  S' Dominique  Di^quevauvillars,  cmnpris 
dans  mie  brigade  qu'îl  a formée  k la  charge  de  la  communauté 

ronmie  Gis  de  marchand. . i 4i*  G*  p* 

Aux  quatir  milices  pour  Ivoire  le  jour  de  leurs  Hignalemenls . . 1 3* 

pour  Icxtrait  liaptistaire  de  Dexenclos.  milice 11' 

Pour  rachat  d'une  toUe i8* 

\ux  qiiatn*  milires,  pour  Ivoîre»  la  surveille  du  départ  et  autres 

jours 7’  I G* 

Vu  sieur  Deiinei,  s4Tgi‘ul  de  la  ville,  pour  la  nourriture  des 

«piatre  milices  sur  la  route is' 

Au  sieur  .Sniis^vn.  rharcuiticr.  pour  la  nournltire  île  Deseuclos. 

.1  <li\  vous  par  jour lo*  i<>' 

.Au  milice  de  i.i  brigade  du  sieur  Dcquevativiliers,  pour  .sa 

uourrilure 1' 

Pour  l'impression  de  300  exemplaires  du  présent  compte.  ...  10' 

Totai 3,oo4'  ih*  y^ 


' .412'  I • 
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COMPOSITIO?!  DES  QUATRE  bRIG.^UËS  QCI  OUT  FOCBMI  CHACUNE  UN  MI1.ICE. 

DexencloA,  milicr. 

M”.  Charles  Plantarxl,  Nicolas  AHaB)t*l,  Hol»erl  Gailianl,  Jean  FranroU  Mi- 
chault,  Charles  François  Du^al,  Nicolas  Cmpiii,  Adrien  Joseph  Lel)ol,  Antoine 
{«evasseur.  (Üiaries  Biaise  Duval. 

Alesis  Finniiif  milice. 

M".  Adrien  MarcoUe,  Noël  François  Mulot,  Jean  Baptiste  Leuillel.  Gahriel 
Corhion,  François  IVneux,  BoImtI  François  Houlay.  Pierre  François  Ké(|uier, 
('.harles  Tuetix,  .Vhastien  Pillain. 

Piern»  Fafel,  milice. 

M”.  Noël  I.evas5cnr,  Jacques  François  Uaudelin,  Charh*s  Au^usliii  Hauticiiii, 
François  Hiver,  Louis  François  Cardinier,  Louis  Philippe  Dupn>,  Fustache  Mille 
voye  l'aîné,  Louis  François  Hortoré  FeniiMi,  Philippe  Hecquet. 

Joseph  Le  Sot,  milice. 

M''.  Pierre  Crépin,  Félix  de  Neuville,  l>ouis  Petit,  Philip|w  Josse  Acoullon. 
Antoine  Pauchet,  Nicolas  Bail  d'Hardicourt , Georges  Marie  Watei,  Antoine  ('.a 
ron,  Nicolas  Uul'otir. 

KBSI'LTAT. 

I.a  dépense  monte, au  total,  à la  S4immede  a,oo4'  ih*  9^,  à quoi  doivent  con- 
tribuer les  trente  sept  jeunes  gens  repris  au  présent  état,  compris  le  sieur  Domi 
nique  i)equevauvillers,  dont  il  est  parlé  ci-dessus;  ainsi  chacun  des  dits  sieui's 
contribuera  de  la  somme  de  54*  3*  8^,  à l'exception  des  enfants  des  marchands, 
pour  lesquels  la  comiminauté  s'est  chargée  de  la  dépense,  en  consé<|ucnce  de  la 
dèliliératioii  du  s4  scptenibre  dernier. 

A l'égard  des  apprentifs  cl  garçons  de  boutique,  qui  ont  prié  les  maieurs  de 
bannières  et  gardes  en  charge  de  la  dite  communauté  d'acheter  les  milices  pour 
leurs  décharges,  afm  de  leur  éviter  le  tirage  {K^rsoniiel,  contribueront  chacun  de 
la  sutKÜtc  somme  de  54*  3*  8^,  sur  laquelle  il  leur  sera  tenu  compte  de  celle  de 
48  livres  qu’ils  ont  payée  d'avance,  il  n-^stera  celle  de  6*  3*  8**,  qu'ils  remettront 
au  sieur  Terrnnois,  ancien  maieur  de  bannière  en  cliarge,  qui  en  a fait  les 
avances. 

Nota.  Par  ordonnance  de  Monseigneur  rinlendant,  les  enfants  des  marchaadsi 
en  gros  ont  été  exempts  de  U milice. 

66. 
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Fait  et  arreté  par  nous,  rnaicurs  de  bannières  et  gardes  en  charge  de  la  coiDinu 
naulé  des  marchands  merciers,  épiciers,  etc.,  de  la  ville  d'Abbeville,  le  34  oc 
lobre  1758. 

Signé  Temois,  Nicolas  Coulombel,  Morand,  Antoine  Michault  fils.  Louis 
François  Cocu,  Charles  Fi'ançois  Michault. 

HiblioUiè^e  dTAbbevitk,  placard  ioiprîmê,  pi^ce  ttniquc. 


V. 

BUDGFrr  D•U^  OOVRira  TISSEUR  D ABREVILLE  EN  17fi4. 

Nous  donnons  ici,  d'après  un  document  conservé  à Abbeville,  la 
note  des  recettes  et  dépenses  d’un  ouvrier  tisseur,  marié  et  père  de 
deux  enfants  de  huit  à dix  ans.  Cette  note,  rédigée  par  M.  [lecquet 
d’Orval,  propriétaire  de  rancieune  fabrique  de  lapis  d’Abbeville,  est 
d'une  exactitude  rigoureuse,  et  elle  peut  servir,  utilement  de  point 
de  comparaison  aux  personnes  qui  étudient  la  question  des  salaires. 

D'après  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à Abbeville  dans  les  ménages 
d'ouvriers,  la  consoininalion  de  la  viande  est  augmentée  d'un  tiers. 

neCETTE  PAU  SEU.USE. 


la!  mari . . .• 6 livres. 

I.a  femme i livre  lo  sous. 

Total 7 livres  lO  sous*. 


DÉPESSE  PAS  SEMAINE. 


Pour  le  mari,  deux  pains  de  huit  livres,  à huit 


sous  six  deniers 17  sous. 

Pour  la  f.!mine,  un  pain 8 sous  0 deniers. 

Pour  les  enfants,  deux  pains 17  sous. 


Total 2 livres  j sous  6 deniers. 


* la'auvrtef  élu  femme  ne  gagnaicot  encore,  en  1787.  qoe  7 iivrea  10  aous  par  acnuiinc. 
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Deiu  livres  et  demie  de  viande  à cîik|  sous.  . . . 

1 3 SOUS  ü deniers. 

i/^umes 

4 sous. 

Trois  f|aarl.s  de  Ix^urre  salé  à douze  sous  la  lixre. 
Douceurs  de  la  vie.  ceufs,  fromage,  fruits,  un 

9 son*. 

sou  six  deniers  par  Jour  ; {>oursix  jours,  le  .septième 
étant  réservé  pour  la  viande 

9 sous. 

Une  livre  une  once  de  sel. 

1.^  sous  Q deniers. 

Total 

1 livres 

lo  sous  3 deniers. 

Loyer.  |>ar  an,  trente  iivn’S;  par  MUiiaine,  envi- 

roii  douze  sous 

ChauiTage,  une  pile  et  demie  de  lourb<*s  ù vingt- 
quatre  livres  la  pile,  par  an,  Irente-six  livres;  p.*!!' 

12  sous. 

semaine 

i4  souH. 

Cne  demi-pinte  d'huile  à hniler 

2 SOUS  G deniers. 

1 iivn* 

6 sous  G deniers. 

Total  des  dé|>enses 

t>  livres 

1 son  3 deniers. 

Balance  de  U recette 

1 livre 

8 sous  9 deniers. 

7 livre.s 

10  sous. 

Heaail  de  U ixH.vlle  pour  l'eatrctit^n  de  «quatre  individus  par  semaine  une  livre 
huit  sous  neuf  deniers. 

Vbiwville.  Bibiiotliéq»<>  de  M.  Émilr  lUcqurt  d'Orvnl. 


VI. 

TABLÈIAU  DKS  IN.STrTLTiONS  MIMCIBALES  ÜE  LA  VILLK  O ABBKVILLR 
EN  Ï7fl(t. 

Le  (locuinent  {[ne  nous  publions  ici  est  un  mémoire  dressé  par 
l'échevinage  d'Abbeville  en  exécution  de  l'article  lo  de  l'édit  du 
mois  d'août  i^GA.qui  enjoignait  aux  villes  de  produire  le  tableau 
«le  leur  situation  financière  et  administrative,  et  rhistorique  de  leur 
organisation  communale.  Ce  mémoire,  fort  étendu,  donne  les  détails 
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les  plu.'i  cirfonsiancié.s  sur  la  conslitiition  du  corps  de  ville,  les  dilïé- 
lents  offices  de  la  magistrature  niiulicipale , les  assemblées  délibé- 
rantes, les  élections  et  la  gestion  des  finances  de  la  ville.  La  grande 
clarté  de  ce  résumé,  l’ordre  strictement  logique  dans  lequel  les 
matières  y sont  di.strilntées,  nous  dispensent  de  toute  analyse.  Nous 
ferons  seulement  remaripier  que,  malgré  les  modifications  que  le  ré- 
gime municipal  avait  subies  à l'époque  i laquelle  nous  sommes  par- 
venus, on  trouve  encore,  au  xviii*  siècle,  des  traces  très-nombrcuse.s 
des  institutions  primitives  de  la  commune  d’.A.bl>cvillc,  et,  comme  il 
est  dit  dans  le  mémoire  tpie  nous  reproduisons,  il  était  impossible 
de  prendre  des  précautions  plus  étendues  ni  d’apporter  des  sûretés 
plus  utiles  au  bon  ordre  des  alTaires  de  la  ville  et  à la  manutention 
des  biens  et  revenus  communaux. 


ron*r.s  dc.h  «ssrmbi.ses  rARTicVLiÈass  et  vesésai  es,  et  i,es  \otaeees 
QCI  LES  C0MF08EKT. 

**t'  Lersqu'il  s'agit  d'objets  qai  regardent  les  droits  et  privilèges  de  In  ville,  les 

muses  en  deiriaiidant,  défendant,  interventions,  les  dépenses  extraordinaires, 
pensions,  acquisitions,  .Tliénalions,  emprunts,  réparations  extraordinaires,  re- 
cjinstruclions,  nouvelles  constructions  ou  augmentations  d'icelles,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  peut  inlcresser  la  ville  et  qui  n'est  point  de  la  ngie  et  adminis- 
tration ordinaire , il  est  de  règle  élroitcmenl  observée  par  les  ollïeiers  municipaux 
lie  faire,  à l'occasion  de  ces  objets,  trois  nssemblrés,  savoir  deux  particulières  et 
une  générale,  la  premiên-  du  cnr{>s  municipal  ordinaire,  la  seconde  du  corps 
iiuMiicipal  composé  et  la  troisième  de  tous  les  corps  de  la  ville. 

VSSEMBLEk  Dr  COBrs  MUBICIFAL  OBUIXAIBE. 

lai  premii’n;  assemblée  particulière  i-st  caiii|)oséc  du  maieur,  des  huit  erhevins 
en  exercice,  du  siéger,  du  procureur  du  Boy  cl  fiscal  du  Imn-au  de  la  ville,  de 
son  substitut,  du  grcllier,  et  du  receveur  des  deniers  patrimoniaux  et  d'nrimis; 
elle  est  convoquée  par  le  maieur;  en  son  absence,  par  le  premier  icbevin.  Les 
sergents  de  ville,  par  ordre  du  maieur,  se  rendent  en  la  demeure  de  tous  ces  oITi- 
riers,  les  invitant  de  sa  part  de  se  tiouver  eu  la  chambre  du  conseil  de  l'Iuilel 
f-nmcmin,  aux  jour  et  heure  indiqués,  pour  affaires  qui  intéressent  la  ville. 
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Ces  ofticîci's  assemblés,  le  maieui'  expose  ce  dont  il  s*agit.  Loii  fait  les  re- 
rherches  nécessaires;  Ton  examine  tout  ce  qui  y a rap|>orl;  l'on  discute,  H 1*011 
réduit  la  question  à son  vrai  point  autant  qu'il  est  possible;  apnS  quoy  la  compa 
gnie  convient  du  jour  de  la  seconde  assemblée,  à laquelle,  outre  les  oiliriers  iiiu 
nicipaux  ci-dessus,  b>us  les  anciens  maicurs  sont  convoqués  par  les  sei^cnls  de 
ville  de  la  part  des  maieur  et  éciievins,  et  priés  de  se  trouver  en  la  chambre  du 
conseil  de  riuUd  commun , pour  y délibérer  sur  aflaires  concernant  la  ville. 

Ces  anciens  mateurs  fnnneiit  le  conseil  de  ville;  iis  en  sont  les  cnnM*iilers  nt*N, 
et  font  partie  du  cor|)S  municipal. 

Par  une  délibération  prise  dans  rasM>mbIée  générale  de  la  ville  le  16  août 
168‘i,  il  a été,  entre  autres  choses,  arrêté  qu'en  ca.s  de  contestations  eiittc  ll*^ 
échevins,  elles  st*ront  réglées  par  l'avis  des  anciens  iiiaieurs,  onnfoiménienf 
aux  patentes  de  1096.  Celle  délil)ération  a été  confirmée  par  arrêt  du  ( onseil 
du  i3  août  1687. 

L'arrest  du  conseil  du  3Ô  février  1726  qualifie  les  anciens  maieurs  de  nMiseil 
ters  11(4  de  l'hôtel  de  ville,  ayant  voix  délil>éralive  dans  lotîtes  les  aiTaire>  qui  in- 
téressent la  ville,  ils  ont  rangs  et  séances  dans  toutes  les  assombléi^  et  rêrénio- 
nies  où  le  corps  de  ville  assiste,  suivant  l'arrêt  du  conseil  du  4 décimibre  itî7i. 

Pour  mieux  faire  cmiuoistre  qui  sont  ces  anciens  maieurs,  Ton  observera  <|ue 
les  habitants  d'Abbeville  ont  toujours  mérité  de  leurs  augvisles  smiverain.s  les  dis- 
tinrlioiis  les  plus  honorables  et  ont  toujours  été  maintenus  dans  leurs  privilèges, 
d’autant  plus  glorieux  qu'ils  sont  le  gage  de  la  fidélité  la  plus  roiistante,  vi  la  né 
compense  de  leurs  actions  signalées  d'avoir  chassé  et  éloigné  plusieurs  fois  de  leur 
cité  les  ennemis  de  l'État.  La  garde  de  la  ville  leur  e.st  cnidiée;  ils  ne  sont  r*'s* 
ponsahies  de  cc  qui  reganle  leurs  services  et  disciplina  qu'au  maieur  <pii  lev 
commamle;  et  le  maieur,  en  l'absence  <lu  commandant,  rrnipiit  ses  fonctions  et 
n>inmaiid(‘  «^alleiiient  aux  troupe»  de  Sa  Majesté  qui  se  trouvent  en  garniMiri  ou 
autrement  dans  la  ville;  il  réunit  en  sa  pei'sonnc  les  qualités,  pemlant  mmi  exer- 
cice, <ie  maieur  comiuandatil  pour  le  Koy  et  de  lieutenant  général  de  police.  Des 
fonctions  si  honorables  exigent  pour  maieur  une  personne  de  rang,  ca|nu'iié  et 
fortune  ronveiiables  à soutenir  et  exercer  dignement  c(*$  chaires;  |n>ui  quoy  le 
choix  tombe  toujours  sur  les  personnes  des  familles  les  plus  distinguées  et  h» 
plus  aisées,  soit  dans  la  nobles»*,  la  magistrature  et  la  bourgt*otsie. 

Les  anciens  maieurs  actuels  sont  au  iiombrt*  de  seize,  scavoir  : 

7 de  familles  nobles,  dont  les  2 présidents  «lu  présidial,  et  tmiv  amiicii»  olli- 
ciers  chevaliers  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  S*  Ix>nis. 

d secrétayres  du  Uoy. 

1 trésorier  de  France. 
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3 cooMnllcrs  du  présidial. 

Z oITiciers  de  réleclion. 

ASSEMBLÉE  DC  COUPS  MISIICIPAL  COMPOSÉ. 

Le  pi'emier  des  anciens  maieiirs  étant  arrivé  dans  la  chambre  du  conseiL  aus- 
sitôt l’on  sonne  la  cloche  d'assemblée,  dont  le  son  se  fait  entendre  dans  toute  la 
ville,  à l'eflel  d'avertir  tous  les  convoqué  de  s'y  rendre  au  plus  lost. 

Le  luaicuren  exercice,  les  anciens  maicurs,  les  échcvins  et  officiers  perpétuels 
ayant  pris  séances  scdon  leurs  rangs,  le  maleur,  qui  a le  droit  de  présider  aux  as- 
semhléc^s  tant  particulières  que  générales  de  la  ville,  suivant  les  arrêts  du  con- 
seil des  4 décembre  1671  et  qo  février  1Ô9.5,  prend  la  parolle.  Il  expose  au  long 
re  dont  est  question  et  les  raotifs  qui  exigent  une  asseinbhk'  générale  <h*s  corps, 
Hiir  quoy  la  compagnie  forme  son  avis  à la  pluralité  des  vois.  Le  maieur,  comme 
président,  y a voix  prépondérante.  Le  greffier  rédige  dans  une  délibération  lavis 
de  la  compagnie.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  des  corps  de  la  >il)e, 
suivant  l'exigence  des  cas,  y est  arrêtée,  et  le  jour  de  la  tenue  indiqué.  Les  deux 
députés  du  corps  de  ville  y sont  nommés  : ce  sont  toujours  un  ancien  maieur  et 
un  eschevin,  ou,  en  place  de  ce  dernier,  un  officier  perpétuel,  que  ce  corps 
muiinie  ses  députés  pour  le  représenter  en  l'asMunblée  générale,  et  y porter  son 
avis,  tel  qu'il  est  in«*ré  dans  la  délibération,  laquelle  contient  aussi  tes  pouvoirs 
iiiVessaires  aux  députés  de  donner  toutes  autorisations  convenables. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉBALB. 

Kn  ronsi'quence  de  celte  délÜH>ration,  les  inaieiirs  cl  «‘chcviiis  font  une  lettie 
4‘onvoc«'itciin'  dans  laquelle  ils  exposent  ce  dont  il  s'agit,  circonstances  et  dé|M*ii- 
dances,  prient  les  oirKiers  qui  forineiil  chaque  corps  particulier  de  s’assembler, 
de  délibérer  entre  eux,  et  d'envoyer  leurs  députés  avec  leur  avis  en  rassemblée  in 
(liquw  parcelle  nièinc  lettre,  de  laquelle  on  tire  sept  exemplaires. 

Ces  exemplaires  de  lettre  convocatoire  signés  «mt  remis,  de  ta  part  des  maieur 
*‘l  eschevins,  par  le  greffier  de  la  ville,  au  chef  de  chaque  corps  avec  une  adresse 
ï-ollerlive. 

l4‘s  difTérctis  corps  outre  celluy  de  rhôlel  de  ville,  détaillé  cy-de\ant.  qui  de 
tout  tems  ont  composé  le  corps  cl  communauté  de  la  ville,  et  en  celle  qualité  ont 
droit  de  sulTragi's  et  \i»is  dé)ibt'‘ralixcs,  sont  MM.  : 

Les  doyen  et  chanoines  de  riCgiise  royale  et  collégiale  de  Saint  Vuliran. 

ïa*s  prieur  et  religieux  du  prieuré  de  S*  Pierre  de  Cliigni. 

Les  officiers  du  pn^hUal  et  séiiérliaiissee. 

Ceux  de  l'élection. 
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Coox  (lu  grenier  à sel. 

Ceux  de  lâ  juridiction  œnsiiUins  comprenant  tous  les  anciens  juges  et  cou- 
suis. 

Ht  le  collège  des  64  maieurs  de  bannièn^s  i-eprt*seriUnt  tous  les  corps  des  mar- 
chands et  artisans  de  la  ville  et  ses  faubourgs  qu'on  ap|M‘l)e  vulgairement  la  coni 
muueL 

L'on  observera  que  les  r^'ligieux  du  prieuré  de  S'  Pierre  ont  le  droit  d’élre 
ap|>elés  aux  assemblées  générales  des  corps,  suivant  des  concordats  très-anciens, 
faits  entre  eux  et  la  \ illc,  sur  ce  que  le  prieuré  possède  la  vicomté  de  S*  Pierre . la- 
quelle s'étend  sur  une  partie  de  la  ville. 

Pour  avoir  plus  de  coniiaissam'e  quels  sont  les  maieurs  de  bannières,  l'on  le- 
marquera  qu'anriennement  les  habitants  de  la  ville  et  faubourgs,  formant  les 
corps  et  communautés  des  marchands  et  artisans,  furent  rangés  sous  diiïérentes 
bannières.  On  leur  en  a donné  jusqu'à  quatre  à de  certaines  communautés,  selon 
qu'elles  étoient  plus  ou  moins  nombreuses;  l'on  verra  cy  aprit,  à l'élection  du 
inaietir,  le  nombre  de  Innnières  attachées  à chaque  corps.  Les  anciens  ivgle- 
ments.  notamment  Tarn^t  du  conseil  du  a5  février  173O,  ordonnent  que  tes 
corps  des  marchands  et  artisans  d'Abhevtlle  seront  tenus  de  se  rendre  dans  l'hô- 
tel  de  ville,  le  a4  ooût  de  chaque  année, à â ou  6 heures  du  malin,  à peine  de 
.V  d'amende  contre  les  absens  sans  cause  légitime,  pour  procéder  chacun  endroit 
soy  à la  nomination  des  maieurs  de  l>annières.  Ces  dilTérents  corps  s'assemblent 
séparément  et  nomment  entre  eux  les  maieurs  de  bannières  qui  doivent  en  faire 
les  fonctions  pendant  l'année;  ils  ont  l'attention  de  faire  tomber  leurs  choix  sur 
des  personnes  de  leurs  corps  les  plus  convenables.  Ib  sont  au  nombre  de  64* 
formant  le  collège  des  maieurs  de  bannières,  ainsy  qu'il  est  dit  cy-de\anl;  ils  rc- 
pn'scntent  en  particulier  leur  corps  et  en  général  ta  commune  dans  toutes  les 
alTuires  qui  coucemcnl  la  ville;  ils  sont  obligés  de  veiller  continuellement  aux 
inWréIs  d'icelle.  L’on  trouve  dans  les  archives  qu’ils  existaient  avant  i5io;  la 
transaction  du  13  septembre  1496,  les  lettres  patentes  du  39  uoveiiibrt‘  1696, 
les  maintiennent  dans  leurs  droits  très-anciens  de  nommer  un  maieur  dans  les 
trois  |>ersonncs  qui  leur  sont  présentées. 

Le  jour  de  la  rénovation  de  la  loy,  les  maieurs  de  bannières  s'assemblent  le 
matin  dans  leur  chambre  de  l'hétel  de  ville,  cboisis.senl  quatre  d'entre  eux  pour 
leurs  capitaines;  on  les  ap}>çlle  communément  les  quatre  maîtres,  qui  prennent 
sous  eux  chacun  quinze  maieurs  de  bannières,  les  coiiiiuandent  de  faire  a leur 

' Les  coips  el  coBkfnuiiâuléa  furent  raiigvs  Iwnnti'res  pimr  fnrnu'r  pleine  rnsci^r.  (Note 
tous  des  rn^rigacB,  IcM^ueilc»  furcoi  divisées  du  manuscrit.) 
en  quatre  bannière»  ebaeune;  il  faut  quatre 
Tiers  état.  ir. 
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lour  le  service  des  portes,  qui  consiste  à prendre  chci.  le  niaieur  tous  les  jours, 
nct^nqwignès  des  portiers,  les  clefs  des  portes  de  la  ville,  à être  présents  t leurs 
ouvertures  et  clôtures  qiiVn  font  les  portiers  et  à faire  exactement  remettre  les 
clefs  au  maieur. 

En  ronsi'’<|uenre  des  lettres  roiuoratoircs  de.s  maieur  et  écbevins,  menlioO’ 
nées  ry-<levant,  chaque  chef  assemble  les  oHiciers  du  présidial , de  l'élection,  du 
Renier  à sel,  «les  consuls,  dans  les  chambi^s  du  conseil  de  leurs  tribunaux  res 
iwclifs;  et  les  quatre  maîtres,  tant  par  les  sergents  de  ville  qui  vont  de  leur  part 
chea  chanin  des  maieurs  de  bannières  les  convoquer,  que  par  le  son  «le  la  cloche 
particulière  de  la  ville  pour  la  commune,  assemblent  le  colh^e  des  maieurs  de 
bannières  <lan$  leur  chambre  ordinaire  de  l'bôlel  commun. 

t^es  dilTérents  chefs  donnent  aux  olliciers  de  leurs  corps  respectifs  communi* 
cation  de  la  lellrc  convocatoire  renrermaiit  ce  dont  il  s'agisl;  ils  délibèrent  cl 
Ibmienl  leurs  avis,  qu'iU  consignent  dans  les  actifs  que  les  difb'^reiites  c«impa* 
"nies  arréleiil.  Ils  notiimcnl  en  même  temps  les  deux  dépul<^  de  leurs  corps  res  * 
|>eclifs  auxquels  ils  donnent  pouvoir  de  les  représenter,  de  porter  leurs  avis  en 
l'asMMubbv  générale  qui  doit  se  tenir  cl  de  iloniicr  toutes  autorisations  conve* 
nabies. 

Ces  députés,  en  habits  de  cérémonies,  précédés  des  huissiers  ou  autres  olliciers 
Krvaiis  dü  leurs  corps,  se  rendent  au  jour  indiqué  en  la  rhaiiibre  du  conseil  de 
l'hütel  ccmimim.  Les  deux  députés  arrivés  les  premiers,  Ton  >oouc  la  cloche  d as* 
sembh^e,  qui  avertit  les  ,iutres  de  s'y  rendre  au  plus  tost.  Tous  les  disputés  pri?- 
^eus  prennent  séances  suivant  le  rang  fixé  à chaque  corps  par  d'aiicicic»  rt*gle< 
meiits;  alors  l’assemblée  générale  est  formée  sçavoir  |iar  : 

1 le  maieur  en  exercice  comme  président; 

7 députés  du  coi*psdes  chanoines  de  U collégiale; 

7 des  religieux  du  prieure*  de  S‘  Pierre; 

■i  du  corps  du  présidial  et  sénéchaussc’e  ; 

2 du  corps  municipal; 

a du  ror|>s  de  Péleclion; 

2 «lu  cor|)s  du  gi'ciiici  à sel; 

2 du  corps  consulaire; 

2 du  college  des  maieurs  de  bannières; 

t du  grelTier  de  rbolel  de  ville. 

L'assemblée  gimérale  ainsi  formée’,  le  maieur  en  fait  l'ouverture.  Il  expose  de 

* Oti  remarquera  «pie,  (Un)Ar«uuembi^!«iniii  «ie  ses  membre»,  cmtime  te  coqu  muoteipat 

consliiUi^,  rbacuoe  Jes  «livcrM»  juridîclioos  lui-tucme  «I  te  collège  des  maieurs  de  bnn 
royales  de  la  ville  e«l  représentée  par  deux  nières. 
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nouveau  ce  qui  en  fait  l'objet  sur  lequel  il  convient  de  délibérer;  il  demande  l'a 
vis  des  corps.  I..CS  premiers  des  d/'pulations  sucressivement.  suivant  leurs  rangs, 
rapportent  À hautes  voix  les  avis  de  leurs  corps  respectifs.  Ou  ils  sont  couformot%. 
ou  également  partages,  ou  en  parties  dilTérents  ou  totalement  difrèrerits. 

Au  premier  cas,  le  inaieur  prononcée  en  conforuiilé  d'iceux; 

Au  second,  il  départage  et  décide  suivant  Pusagi*  pour  l'axIs  du  corps  muiiici 
pal,  sans  cependant  y esin*  obligé; 

Au  troisième,  il  rvsoult  par  la  pluralité  des  avis  conforiiies: 

Et  au  quatnciiie  cas,  il  ordonne  que  tous  les  (lilTéreiils  avis  seront  insérés 
dans  la  délibération  pour  en  être  d'abondant  référé  aux  corps  qui,  sur  les  obser- 
vations faites  dans  l'asseunldée  à eux  rnmmnniqiuVs  par  leurs  députés,  prennent 
de  nouvelles  résolutions  sur  lesquelles  il  se  forme  une  seconde  assembbH',  en  la- 
quelle on  prend  une  n'soliition  déliiiilivc. 

Le  greOier  dans  l'instant  en  rédige  la  délibération  sur  le  registre  de  \i\  ville  à 
ce  destiné,  par  laquelle  les  maieur  et  écbevins  sont  autorisés  ou  non  à faire  un 
poursuivre  ce  dont  il  s^agist;  les  noms  et  qualités  des  présents  y sont  inséif's  et 
pareuv  signés,  ainsi  que  du  greflier. 

délibération  ainsi  arrêtée,  l'expéilitinn  en  est  adresser,  suivant  rexigence 
des  cas.  avec  une  requête  aux  noms  des  maieur  et  t^bevins,  au  commissaire  de- 
parly,  aux  fins  d'être  autorisés  à la  ineltj'e  à exécution;  s'il  le  trouve  à pnq>os,  il 
met  son  ordonnance  d'autorisation  au  bas  de  la  délibération;  s'il  en  juge  autre- 
ment. il  la  renvoyé  ave<'  ses  raisons  de  refus. 

Telles  sont  les  funnes  qui  ont  été  exactement  suivies  dans  Abbeville  pour  le> 
ussembbVs.  tant  particulières  que  générales , qui  s'y  sont  jusqu'à  présemt  tenues 
pour  les  objets  rrganlant  scs  inlért'ts  communs;  et  tels  sont  les  notables  qui  ont 
le  droit  et  qu’il  a toujours  été  d'usage  d’y  appeler  pour  former  ces  assembb*es  ; 
les  preuves  géminées  en  sfnit  dépoMres  dans  tous  les  l'egistres  aux  délibérations 
de  la  ville. 

D'après  ce  détail,  Inii  aperçoit  que.  lorsqu'il  s'agist  d'alfaii'es  iiiiporlaiitcs  qui 
intéressent  la  ville,  ou  de  celles  dont  la  nature  est  rappelée  en  tête  du  présent 
mémoire,  elles  passent  à rexamen,  discussion,  avis  et  conseils  de  tous  les  dilTe- 
renls  corps  de  in  ville,  et  de  chaque  membre  de  ces  corps  en  particulier;  et  sur 
l'aspect  des  formes  observées  pour  la  tenue  des  assemblées  tant  particulières  que 
générales,  à l'occasion  de  ces  objets,  et  des  pei'sonnes  respectables  et  éclairé<*s, 
tous  notables,  ordinairement  auimés  du  zèle  patrioti(|ue,  qui  forment  les  assem- 
bié’esà  l'abri  du  tumulte  et  de  la  confusion,  l'on  est  convaincu  <|u'oii  ne  peut 
prendre  des  piV'caulions  plus  étendues  ny  apporter  des  sûretés  plus  utiles  au  bou 
ordre  des  alfaires  de  la  ville,  et  à la  manutention  des  biens  et  revenus  communs. 
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A^SK.UOLÉE  GÉ.'lÉllALB  EXTriAORDINAIRË. 

assemblée»  générales  extraordinaires  pour  la  police  générale,  U contagion, 
la  famine,  se  s<m(  tenues  (rès-raremenl  à Abbeville.  Quand  il  y a eu  m^essité  de 
les  faire,  il  parait  que  souvent  l'on  a préféré,  pourcviUT  le  tumulte  et  la  confu- 
sion,  de  les  tenir  avec  les  raéim^s  fonucs  cl  par  députés  des  corps,  ainsi  (|ue  pour 
celles  générales  onlinaircs  détaillées  cy-dessos;  mais  par  le  peu  t|u'il  s'en  est  tenu 
«le  générales  citraordinaircs,  Ton  voit  les  mêmes  marches  et  précautions  préa- 
lables à celles  générales  ordinaires;  la  «lifférence,  c*esl  qu'au  lieu  «les  députés  des 
coq>s,  ce  sont  les  corps  im'mes  qui  sc  sont  assemblés  dans  la  grande  salle  de  l'bô 
tel  de  ville,  sur  les  lettres  «x>nvocatoires  des  maieur  et  échevins. 

Il  parait  aussi  que  le  luaicur  a présidé  à ces  assemblées  générales  exlraorili- 
iiaires  comme  aux  autres.  Le  lieutenant  général  de  la  st’iiesdiaussée  ayant  pré- 
tendu y prt'sider,  il  s'éleva  une  contestation , d«n:idee  pararrest  du  conseil  du  20 
janvier  i<3q3,  qui  ordonne  que  le  sieur  GodanI  de  Beaulieu  \ jiourvu  de  lollia* 
de  maire  «l'Abbeville,  présidera  seul,  à l'exclusion  de  tons  aulnes,  aux  asseni* 
Idées  générah's  ou  particulières  «le  la  ville.  Soit  qu'elles  soient  faites  de  tout  ou 
partie  des  corps  d'irclle,  par  députées  ou  autrement,  en  quelques  sortes  et  ma- 
nières que  ce  soit,  il  est  fait  delTenses  nu  s*  Le  Bel . lieutenant  général  en  la  sé- 
nesebausM'e  de  Pontbieu,  de  le  troubler  dans  les  fonctions  de  son  ollicc  à )>eiiic 
de  5oo'  d'amende. 

L'arrêt  du  conseil  du  1 \ septembre  1 720,  temps  auquel  la  peste  étoit  a .Mar- 
seille, accorde  aux  ollîriers  municipaux  des  villes  du  royaume  toutes  Jurisdiclions 
et  connoissances  pour  les  maladies  contagieuses  et  les  pri''caution$  |iour  s'en  ga- 
rantir, que  Sa  Majesté  interdit  à tous  autres  cours  et  juges  jusqu'à  ce  «fu'il  eu 
ayt  été  autrement  ordonné. 

La  mairie  d'Abbeville  réunissant  à scs  fondions,  ainsi  qu'il  est  mnar«|ue  cy- 
devant,  celles  de  commandant  pour  le  roy . et  celles  de  lieutenant  général  de  |h>* 
lice  de  la  ville,  elle  est  susceptible  d'exception  à la  partie  divisr^  de  l'art.  9 de 
IVnlit  d'aotist  176^.  qui  attribue  la  présidence  au  premier  oHicierdu  siège  royal 
dans  les  assemblées  générales  de  police  dont  parle  cet  article.  Ces  assemblées  se 
tiennent  dans  rimlel  de  ville,  qui  est  le  tribunal  spécialement  désigné  à la  po- 
lice, on  le  siège  est  remply  par  un  lieutcuaiit  qui  a les  luéinos  droits  rcpn'senta- 
tifs  du  souverain  dans  son  siège  que  les  présidents  ou  lieutenants  des  autres 
tribunaux  dans  les  leurs;  d'où  il  naislrail  une  répugnance  remarquable,  parlicii- 


' C«  maÎ4'ur  occMp«tl  ta  charge  à lîlrc  d'of 
fier;  il  l'ovait  acheUsc  So.ooo  livrrj. 


* \jfs  oQiccs  lie  lieutenaiits  géneraut  de  po- 
lice ont  créés  par  edit  d'octobre  1 699. 
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tièremcnt  au  siège  du  maîcur  dVVIil>evillu,  qui  rcuutt  en  sa  personne  des  litres 
aussi  respeclabtes,  s'il  n'ostoil  {>oint  excepté  de  l'efTct  de  b secoude  paiiic  de 
Tart.  9 de  Tédil  d’aousl  176^. 

RKCIB  tr  AUlimSTfiATlON  DES  AFFAIBES,  D1B?(S  ET  EEVE^CS  COMMl'MS. 

Suivant  les  réglements  de  la  ville»  notamment  celuy  du  a3  septembre  17.^6. 
intervenu  sur  les  rcuionirances  du  procureur  du  Roy  et  liscai , il  est  arnHé»  pour 
le  plus  grand  avantage  des  afTaircs  de  la  ville»  que  les  audiences  de  police,  voi- 
rie et  manufactures»  seront  fixées  aux  jours  de  luody  cl  vendredy  de  chaque  Mr* 
maine;  et  que  le  mercredy  aussy  de  chaque  semaine  sera  uniquement  destiné 
j>our  tenir  chambre  du  conseil,  y délibérer  sur  toutes  les  afTaires,  tant  paiiicu- 
lières  que  publiques,  de  nature  à y esire  port«k*s,  affiii  que  cidles  d'audieiici*^  ne 
soient  point  confondues  avec  celles  de  bureau. 

Par  délibération  des  maieur  cl  échevins  du  30  août  1733,  il  a été  arrête  i|ue 
les  déqienses  ordinaires  ou  extraordinaires»  telles  qirdles  soient»  ainsi  que  lev 
mémoires  et  état  d'icelles  qui  seront  ik  prendre  sur  les  biens  et  revenus  <le  la 
ville»  seront  préalablement  communiqués  au  procureur  du  Rny  et  fiscal»  et  ne 
pourront  être  arrêtés  qu'en  sa  présence»  pour»  par  luy,  faire  telles  remonlianci's 
el  ri’quisitions  qu'il  avisera  pour  ravantage  et  Tutillté  de  la  ville,  et  éviter  que  U 
religion  des  maieur  et  échevins  ne  soit  surprise. 

I,e  mercredy  de  chaque  semaine,  les  ofliciers  municipaux  tiennent  le  bureau, 
le  procureur  du  Roy  et  fiscal  pnkenl  ou  son  substitut  en  son  absence;  l'on  y de- 
eide»  sur  le  rapport  de  feschevin  maître  des  ouvrages,  des  entretiens  el  répani- 
lions  ordinaires  ou  extraordinaires»  des  dépenses  faites  ou  à faire  aux  i'‘dirires  pu- 
bliques. 

L'on  y ordonne  des  alTicbes»  adjudications,  conventions,  marchés,  sur  tout  ce 
qui  concerne  les  biens,  revenus,  casuel  du  patrimoine»  réparations,  ouvrages, 
visites  et  réceptions. 

L’on  y examine  et  arrête  les  parties»  mémoires»  états  d'ouvriers  et  autres  pour 
les  petits  ouvrages  faits  par  économie»  et  dépenses  de  nécessités  indispeiisalile!». 
1/011  y expédie  et  enregistre  les  mandements  et  ordonnances  sur  les  ^e^cnus  pa- 
trimoniaux et  d'octrois. 

L’on  y examine  les  brefs  états  de  recctlo  et  dé|>enses;  l'on  y re<^il.  entend  el 
arrête  les  comptes  des  biens  el  revenus  patrimoniaux  après  avoir  été  communi- 
qués avec  les  pièces  justificatives  au  procureur  du  Roy  et  Gscal»  examiruk  par 
des  commissaires  du  bureau,  el  les  mandenicnts  el  ordonnances  vérifiés  sur  le 
registre  aux  enregistrements  d'iceux. 

I/on  y assit,  établit  cl  arrête  les  rôles  de  capitation  et  autres  impdls  royaux. 
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L'on  y cx|>é<lic  toutes  réponses,  lelires,  états,  mémoires,  écritures  et  générale 
nient  tout  ce  c|iii  peut  y regarder,  directement  ou  indirectement,  les  intérêts  du 
public  et  de  la  ville. 

Lorv|ue  le  nombre  des  affaires  l'exige,  le  inaicur,  outre  lesmerciedys,  indique 
des  jours  eviraonlinaircs  de  bureau. 

I.CS  litres  et  papiers  de  U ville  sont  nnifennés  dans  un  endroit  de  rhôlel  com 
nuin  I uniquement  destiné  h leur  conservation , qu  on  appelle  la  cbambn*  du  tré- 
sor L Cet  endroit  est  tn's^ùr  et  convenable;  il  a été  anciennement  construit  et 
arrangé  en  cunséqucnce;  il  est  voûté  audessous  et  audessus,  et  très-sain.  Les  fe- 
nétres  sont  garnies  en  dehors  de  grillages  de  fer;  la  |K>rle  en  est  fermée  |>ar  une 
serrure  et  trois  différentes  clefs.  Le  maieur,  le  procureur  du  Boy  et  fiscal  et  le 
gredier  rloivent  garder  chacun  une  de  ces  clefs;  il  y a un  sommier  ou  inventaire, 
d'un  Irèsgrus  volume,  dans  lequel  sont  inventoriés  les  titres  de  la  ville  pour  la 
pluhgiamle  partie;  cc  sommier  no  sort  point  des  arrbives.  Il  y sert  de  répertoire 
nécessaire.  Lorsqu'il  c^t  de  nécessité  aux  affaires  de  la  ville  de  tirer  des  archives 
quelques  pièces,  les  trois  gardiens  des  clefs  en  doivent  faire  ensemble  l'ouverture; 
et  le  réglement  de  la  ville  du  4 juillet  lySB  dit  cxprcss<'‘ment  que  celuy  des  oOi 
ciers  municipaux  qui  prendra  quelques  titres,  il  s*en  cliatgera  par  écrit  sur  le  re- 
gistre h ce  destiné  étant  dans  la  chambre  du  trésor,  dans  lequel  registre  sera 
sommairement  li'anscrit  la  nature  et  dattes  des  litres  qui  seront  tirés,  avec  leurs 
rotes;  «pie  la  reconnoissance  sera  signée  par  cclluî  qui  s'en  chargera,  et  la  ren- 
Irée  et  rapport,  |>our  valoir  de  déchaige,  sera  signé  du  maieur  cl  de  deux  échc- 
vins  au  moins,  et  du  procureur  du  Boy  fiscal;  que  dans  le  cas  de  nécessite  de 
pro<luirc  quelques  titres  dans  «les  instances  ou  procès,  il  en  sera  ^allement  fait 
mention  sur  le  même  registre,  avec  les  noms  des  avocats  ou  procureurs  ou 
autres  ès  mains  desquels  les  litres  seront  confiés,  laquelle  mention  sera  signée 
ainsi  que  le  rappott  comme  dessus. 

Telles  sont  les  précautions  prises  jusipili  présent  }H>iir  la  conservation  des 
titres  et  papiers  de  U ville;  toutes  autres  ne  parotssent  produire  de  plus  grandes 
surolés.  iSi  la  gaitle  des  archives  était  confiée  à un  ou  deux  des  ofliciei's  munici- 
paux, dont  la  mutation  est  annuelle,  il  pourrait  en  iiaistre  des  inconvénients 
contraires  à leur  conservation;  d'ailleurs  |k*u  d'enirc  eux  se  trouveraient  dis(M>.sé5 
à se  charger  d’une  telle  garde. 


' CcUr  chambre  exiate  encore  aiijoitrd'bui  beor,  un  t;rand  nombre  tk  docuisenU  ne  x 
<lao9  le  même  ^-tat  qu'en  1 70t;  mai»,  par  mai-  trouvent  plu»  lUnx  les  arciitve». 
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FORMES  O&SfiRVieS  JCSQt;*\  rRÉ&ENT  Airx  ÉLECTIONS  DES  CONSEILLERS  MCMCIPAIX^ 
BT  CBÜX  QOl  ONT  DROIT  DE  VOTER  \ CRS  KLBCTIONS. 

Avant  <rentrerdaas  le  détail  des  forines  observéi^  aiiv  élections  des  maieiir  et 
éclievins,  il  parait  à propos  d’exposer  ici,  avec  te  plus  de  précision  qu’ü  sera  pos 
sible,  partie  des  lîglcmoots  qui  en  (ont  la  base  et  le  fondement. 

. MAIEL’RS  DE  BANMERES. 

Suivant  le  it^lemem  du  13  septembre  cl  les  privilé|;^s  de  la  \illc,  re- 

pris aux  lettres  patentes  données  par  Ileni7  IV  le  29  novembre  i5gC,  les  maieurs 
de  banniéix's.  comme  représentant  la  commune  cl  dont  mention  est  faites  cy-de- 
vaut,  ont  le  droit  de  nommer  un  maieur  dans  les  trois  personnes  qui  leur  sont 
présentées  par  les  huit  éclievins,  sans  pouvoir  les  refuser,  et  de  faire  l’élection 
de  deux  échevins. 

Les  corps  des  marchands  et  artisans  sont  tenus  de  se  rendre  à Thotel  de  ville  le 
2 4 aoust  de  chaque  année  à 5 ou  6 heures  du  malin,  à peine  de  3'  d’amende 
contre  ceux  qui  s’absenteront  sans  cause  l^itime,  pour  procéder  chacun  en  droit 
soy  à la  nomination  des  maieurs  de  iKinnièrcs,  suivant  l’arrêt  du  c'onseil  du  a5 
février  1726. 

Un  maieur  de  bannière  ne  i>eut  être  nommé  pour  la  2*  et  3*  fois  que  six  ans 
après  estre  sorty  de  cet  employ,  suivant  le  même  arrêt  du  conseil. 

Les  maieurs  de  bannières,  aussüét  après  les  nominations,  sont  tenus  de  se  reti- 
rer en  la  chambre  à eux  destinée,  sans  pouvoir  sortir  de  riièud  de  ville  qu’apK^s 
la  nomination  du  maieur,  à peine  de  10’  d’amende  chacun  et  de  privation  de 
leurs suifrages,  suivant  le  même  arrêt  du  conseil  do  1726. 

Ils  ne  peuvent,  pendant  l’année  de  leur  exercice,  se  faire  nommer  échevins 
par  leurs  collègues,  à peine  de  destitution,  suivant  ronlonnance  de  M.  l'Inlen- 
dant  du  16  août  1722. 

Ils  peuvent  être  nommés  échevins  de  rt^ceuil,  suivant  l'ordonnance  de  M.  l'In- 
tendant  du  2 .septembre  1730. 

LES  DirrÉRENTS  CORPS  D'OÙ  SONT  TIRÉS  LES  MAIP.CRS  DE  RANRIÈRES  ET  LE  NOMBRE 
QUE  CHAQUE  CORPS  A DROIT  DE  .NOMMER. 


I«e.s  Boulieiigers .i  maieurs. 

Taverniers 2 

Brasseurs 2 

A reporter. 8 maieurs. 
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Report 8 maieurs. 

Bouchers.. A 

Drapiers,  chau&seitors. 4 

Teioturiers.  toiulciirset  pareurs 4 

Tisseraïuls . 3 

Tonneliers i 

Msrcliaiuis  merciers 4 

Marons.  chaufouriers,  briquelicrs,  char|ienliers.  scieurs d'aiv, 
couvreurs,  plaqueurs.  menuisi(^r8,  mmitourstrafrulscl  tour- 
neurs  4 

Tanneurs 3 

O^rdonniers,  corroycurs 3 

Serniners,  arquebusiers,  chaudmnniers,  laillaDtliers,  fourbis- 

seurs.  cloutiers,  coutelliers.  étimiers  et  meuniers 4 

Tailleurs  erhabits .4 

relleliers,  m^issiers,  uianoequinîers 4 

Jardiniers A 

Laboureurs,  charrons,  selliers,  éperonniers,  joueurs  de  violons 

et  maréch.vux 4 

Sergers,  baracaniers,  conliers,  vinaigriers 4 

Alveaux,  cuisiniers,  gribaniers,  sueurs  de  vielles  et  broueteurs  4 

Total. 64  maieurs. 


ECHEVrMS. 

.Suivant  les  lettres  patentes  du  39  novembre  1696,  confirmées  par  arrêts  du 
parlement  des  3o  janvier  1598  et  9 aoust  i64i,  les  êcbevins  sont  Purs  au 
nombre  de  huit,  sravoir  quatre  anciens  et  quatre  nouveaux;  ils  ne  doivent  res- 
ter en  charge  que  deux  ans;  les  anciens  sont  obligés  de  conduire  et  d'instruire 
les  nouveaux. 

Ils  ont  le  droit  de  nommer  trois  sujets,  pour  on  être  choisi  un  par  les  inaieurs 
de  bannières  pour  remplir  la  place  de  maieur,  suivant  le  r^^lemeot  de  1498, 
les  lettres  patentes  du  39  novembre  1596  et  farrêt  du  conseil  du  3 5 février 
1736; 

De  pmposer  et  porter  pour  la  seconde  année  seulement  le  maieur  en  charge, 
suivant  les  réglements  de  la  ville  des  36  aoust  16G3  et  i4  aoust  1683.  confirmés 
par  am*st  du  conseil  du  1.I  avril  1687; 

De  nnnimer.  en  présence  du  maieur,  le  35  aoust  de  chaque  année,  deux 
ériievins  quoo  appelle  échevins  de  receuîl;  le  maieur  n'a  de  voix  à celte  nouii- 
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nation  qu  ctt  cas  que  les  échev  ins  se  trouvent  parl^*s  (bas  leurs  sulTrages«  soi- 
varit  les  lettres  patentes  du  aq  novembre  lÔQt),  et  les  ordonnauces  des  a5  no* 
veinhre  it388  cl  à janvier  1713. 

lis  ne  peuvent  comprendre  dans  le  port  qu'ils  font  pour  un  maieur  deus  per 
sonnes  d'une  même  famille  au  d^*ré  prohibé,  ut  nommer  leurs  parents  au 
même  degré,  suivant  le  réglement  du  ih  aoust  1661. 

On  ne  peut  être  nommé  échevin  qu'on  n'a^t  3û  ans  accomplis,  et  qu'on  n'ayt 
avant,  pour  les  mart'hands  seulement,  été  consul  ou  administrateur  de  l'kàpital 
général,  suixanl  l'arrêt  du  conseil  du  25  février  1 72O  cl  b lettre  de  M.  le  cootle 
de  S*  Florentin  du  2 novembre  même  année. 

Ils  peuvent  élire  et  nommer  (jour  échevios  qui  bou  leur  semblera,  soit  nobles, 
oiliders  du  l\oy,  de  Intigne  ou  courte  robes,  bourgeois  et  marchands,  suivant 
rarrét  du  conseil  du  i5  janvier  1677. 

Ceux  en  exercice  ou  sortant  ne  peuvent  être  nornuiés  niaieur,  ni  appellês 
pour  la  2*  fois  à la  charge  d'édicvins,  qu'aprés  avoir  été  trois  ans  hors  d'exer- 
cice. suisaitl  les  rcgleiiienls  des  corps  de  la  ville  confirmés  par  arrêt  du  conseil 
du  i3  avril  1O87. 

Des  huit  places  dechevins,  il  n'en  pourra  être  possédé  que  quatre  par  les 
marchands,  et  les  quatre  autres  par  les  personnes  jugées  les  plus  capables  cTen 
faire  les  fonctions,  suivant  l'oidoonance  de  Sa  Majesté,  donnée  a Compiégiie  le 
10  août  1740. 

Ne  doit  y avoir  aucune  disliiiclion  entre  les  écbevîns  nommés  p.'ir  les  niaieurs 
de  lianiitéres  et  ceux  choisis  par  les  maieur  et  êcbeviiis.  Ils  doivent  être  regar- 
dés comme  é>gaux  en  autorité  et  pouvoir  pour  radminislration  de  leurs  charges, 
niais  néantmoins  le  maieur  doit  leur  donner  rangs  et  séances  prés  de  iuy,  srrioii 
les  qualités,  âges  et  ordres  qu'ils  tiennent  en  leurs  états  et  vacations  particu- 
iiiTes,  suivant  les  lettres  patentes  du  29  novembre  1690. 

Ceux  qui  ne  sont  puiul  natifs  de  la  ville  no  peuvent  être  nommés  c‘chevins 
qu'aprés  un  séjour  de  dix  ans  dans  la  ville,  ou  qu'ils  n'y  soient  revêtus  de 
charges,  suivant  le  réglement  du  i4  août  1682,  ronlirmé  par  arrêt  du  conseil 
du  1 4 août  1(187. 

Les  contestations  qui  naissent  entre  les  échevios  sont  réglées  par  le  maieur, 
de  l'avis  des  anciens  niaieurs  et  oRiciers  de  l'hôtel  de  ville,  suivant  les  régle- 
ment et  arrêt  du  conseil  cy-dessus. 

L'ordonnance  pour  les  degrés  de  parenté  doit  être  obser vé•«^  eu  rhôtel  de  ville 
comme  dans  les  autres  suivant  les  réglements  et  arrêt  du  conseil  cy-dessus. 

l^s  échevins  prêtent  le  serment  pardevant  le  m.iieur,  suivant  l'airét  du  cou- 
seil  du  4 décembre  167t. 


Tien  élût.  — IV. 
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UAIEL'fiS  ET  AXCIE!(S  UA1EIA5. 

Suivant  les  anciens  règlemenis,  notamment  les  lettres  patentes  données  par 
Henri  IV  le  29  novembre  tÔQÔ,  Sa  Majesté  veut  qu*cn  procédant  à la  rénovation 
des  magistrats  de  la  ville  d'Abbeville,  suivant  les  anciennes  formes,  privilèges  et 
libertés  dn  ladite  ville, auxquels  elle  ne  veut  ni  entend  préjudicier,  la  nomina- 
tion soit  faite  par  les  huit  écbevins  de  trois  personnes  pour,  par  les  maieurs  de 
bannières,  en  choisir  une  pour  leinplir  la  place  de  maicur. 

Le  maicur  sortant  de  charge  ne  peut  être  nommé  qu*aprè$  avoir  été  trois  ans 
horsdesercicc,  suivant  la  délibération  des  corps  du  a4  août  1686. 

Le  maieur  en  eiercice  peut  être  proposé  et  porté  par  les  écbevins  pour  la  se- 
conde année  seulement,  suivant  le  rtglemcnt  du  i4  aoust  1682. 

Le  port  pour  l'élection  du  maieur  doit  être  composé  de  trois  personnes  égales 
en  mérite,  autant  que  faire  sc  pourra,  d'une  naissance,  d'un  rang  et  dignité  con- 
venables à la  magistrature,  soit  de  robe,  d'épée  ou  vivant  noblement,  sans 
qu'aucun  artisan  faisant  actuellement  le  commerce  en  détail  puisse  dire  porté, 
suivant  l'arrêt  du  conseil  du  28  février  1726. 

Les  anciens  maieurs,  connue  com^tiJers  nés  de  riiûtel  de  ville,  ayant  voix 
délibcralivc  dans  toutes  les  affaires  qui  inléressentla  ville,  doivent  être  assemblés 
pour  estre  présens  à la  confection  du  port  que  font  les  écbevins  pour  la  nomi- 
nation  d'un  maieur,  cl  donner  leurs  avis  sur  la  capacité  des  sujets  proposés,  sui- 
vant l'arrêt  du  conseil  du  26  février  1726. 

Le  nouveau  maieur  doit  prester  le  serment  par  devant  l'ancien  maieur,  sui- 
vant l'ancien  usage  et  l'arrêt  du  conseil  du  4 décembre  167 1.  Quand  il  est  conti- 
nué pour  U seconde  année,  Ü le  preste  devant  le  premier  eschcviii,  ainsi  qu'il 
s'est  toujours  pratiqué. 

Ces  différents  règlements,  monunienis  respectables  élevés  sur  les  usages  et  pri- 
vilèges trt's-ancieos  des  corps  de  la  ville,  qui  concourent  unanimement  à leur 
maintenue,  ont  servi  Jus<|u'à  présent  de  guides  assurés  aux  assemblées  d'élections 
et  de  lois  fondamentales  aux  électeurs. 

L'on  aHJoitLcra  de  plus  que  MM.  les  intendants  ont  concouru  au  maiiilicn  des 
usages  en  procurant  eux  mêmes  partie  des  réglements  et  décisions  cy -dessus  re- 
latés. 

rOaUBS  DES  ASSBllBLKr.S  D'ÈtECTIOKS'. 

L'assemblée  pour  Pélection  d'un  maicur  et  de  deux  échevins  se  fait  chaque  an- 
née le  24  aonst,  au  roii  des  cloches  de  l'hotel  de  ville.  Néantmoins,  quelques 

' Vu’r  plus  liaul  Ir  procts>rrrbal  dr«  élections  üi*  l'aonL-c  tà66,p«gf  isi. 
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jours  avant  * le  procuiriir  du  Hoy  fîscal  doiine  les  ordres  convenables  aux  sergents 
de  ville  qui  sont  attachés  aux  différentes  communautés  de  convoquer,  en  la  nia* 
Qtère  ordinaire,  le.s  corps  des  marchands  et  artisans  de  la  ville  et  faulioiirgi  de 
se  trouver,  le  jour  indiqué,  à cinq  heures  du  malin , dans  l'hôtel  de  ville,  pour 
procéder  enlrt^  eux  à la  nomination  des  tiiaieurs  de  banni<*res. 

Les  sergents  de  ville  se  rendent  chez  tous  les  particuliers  composant  ces  corps: 
ils  le»  convoc|uenl  séparément  de  se  trouver  à l'hôtel  de  ville  aux  jour  et  heure 
indiqués,  à |>eine  de  3*  d'amende. 

Kn  ronséqutuice,  ces  particuliers  s'assemblent  dans  la  grande  salle  d'audience 
et  se  forment  eu  corps  séparés. 

Le  niâieur,  le  prrK'urcur  du  roy  fiscal  et  le  grelfier  se  rendent  entre  cin<]  et 
six  heures  du  malin  dans  la  chambre  du  conseil  de  l'bûtel  de  ville.  L'on  y intro 
duil  séparéuveut  chaque  corps.  Le  procureur  du  Hoy  fiscal  requiert  qu'il  soit  pris 
collectivement  de  tous  ceux  qui  forment  le  corps  le  sermeut  de  fidelleincnt  pro 
céder  entre  eux  à fa  nomination  des  niaieurs  de  l>annières  que  leur  communauté 
a droit  d'élire. 

Ces  corps  successivement,  après  avoir,  devant  le  maieiir,  presié  le  s<‘rmenl  re- 
quis, font  les  nominations  de  leurs  maieursde  Ixinnières  en  sa  présence,  et  en 
celles  du  procureur  du  Roy  fiscal  et  dt>s  autres  ofBriers  municipaux  qui  s'y 
trouvent;  ces  nominations  se  font  ou  de  voix  unanimes,  ou,  quand  il  se  ren- 
contre de  U discorde,  par  une  voie  <^:]uivaleiite  au  scrutin,  voye  détaülce  cy* 
apres  et  plus  convenable  que  celle  du  scrutin,  parce  que  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  composent  ces  corps  il  s'en  trouve  souvent  qui  ne  sçavcnt  pas  écrire. 

Quand  un  corps  a nommé  ses  inaicurs  de  bannières,  lu  procureur  du  Wos  fis- 
cal requiert  leurs  serments  de  fidellemcnt  remplir  chacun  à Icur^^rd  les  fonc- 
tions de  leurs  charges. 

Le  serment  preste  par  les  maieurs  de  liannières  que  leur  corps  particulier 
vient  de  nommer,  aussitôt  le  procureur  du  Roy  fiscal  les  fait  conduire  en  sa  pré- 
sence dans  la  chambre  destinée  k assembler  tous  les  maieurs  de  banu^res,  à 
i'eutrt'e  de  laquelle  est  posée  une  sentinelle  pour  les  y retenir. 

Ce  qui  se  pratique  successivement  pour  tous  les  corps  et  leurs  majeurs  de  ban- 
nières. 

Tous  les  maieurs  de  bannières  ainsi  nommés  et  retirés  dans  leur  chambre, 
l'on  fait  sortir  de  l'hôtel  de  ville  tous  les  corps  et  gens  qui  n'y  sont  plus  néces- 
saires; le  procureur  du  Roy  fiscal  en  fait  fermer  toutes  les  portes;  U n'en  permet 
l'ouverture  qu’à  ceux  dont  Tutilité  est  indispensable,  et  ce  pour  empêcher  toutes 
hriguts,  cabales  et  mauvaises  iiiarKeuvrcs. 
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Ensuite,  on  lève  la  sentinelle  <lc  rentrée  de  la  rhainhre  des  maieurs  de  Ikhi- 
nières,  qui  se  rendent,  ainsi  que  les  oiriciers  municipaux,  dans  la  chapelle  de 
rhôtei  commun  ])Our  y entendre  la  tuesso  du  Saint  Esprit. 

I.a  messe  entendue,  les  offîriers  munici|>aux  se  trouvant  sur  le  siège  de  la 
grande  salle  d*âudience,  les  maieurs  de  bannières  y comparaissent  conduits  et 
ayant  à leur  tête  les  qualn*  assembleurs  de  leur  colh^%  L'on  remarquera  que 
successivement  les  uns  aux  autres,  par  ordre  de  tour,  chacun  des  corps  et  des 
petit«*s  communautés  unies  en  ce  cas  ont  le  droit  de  faire  remplir  les  fouctlons 
d'assembleurs  de  ce  collège  par  les  quatn*  maieurs  de  bannières  de  leur  corps 
particulier;  c'est  par  devant  etn»  asM*mblcurs  que  les  maieurs  de  bannières  élisent 
dVntr'eux  deux  auditeurs  de  voix,  et  un  grcHier  pour  l'elTct  cy-apres.  A celte 
comparution,  le  procureur  du  Roy  fiscal  requiert  <|u'il  soit  collectivement  pris 
les  serments  des  quatre  assembleurs  de  ridellement  remplir  les  fonctions  tle  leurs 
charges,  et  des  maieurs  de  l>annièrcs  de  fideUemenl  procéder  entre  eux  devant  les 
ass4!mhleurs  à l'élection  de  deux  amiiteurs  des  voix  cl  d'un  greflicr. 

Ces  serments  reçus  par  le  manrnr,  les  assembleurs  et  maieurs  de  luiinières  se 
retirent  dans  leur  chambre  et  procèdent  devant  les  assembleurs  aux  tiomiiia* 
lions  de  deux  auditeurs  de  voix  et  d’un  grelTier,  qu'ils  choisissent  dentre  eux  les 
plus  ca|>al>les  de  remplir  ces  fonctions.  Les  a:»sembleurs  en  ilresseiit  l'acte  de  no* 
minatioti,  sur  lequel  le  nombre  des  voix  est  dislinclemenl  trace*  par  les  votans 
sur  les  figues  fiorizootales  aux  ditVèrents  sujets  pm{>osè3,  et  porté  sur  Pacte  de 
iioniinalion. 

Cet  acte  ainsi  formé,  les  ass4’.inbleurs,  suivis  des  maieurs  de  bannières,  re- 
tiennent (Lms  la  grande  salle  d'audience,  le  remettent  au  greffier,  qui  en  fait  lec- 
ture à haute  voix.  Ceux  cjui  en  ont  le  plus  sont  désignés  pour  faire  les  funclions 
d'auditeur  et  de  grelfier. 

Alors,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roy  fiscal,  les  luaieiir  cl  échevius 
font  presier  le  scnuenl  à tous  les  maieurs  de  bannières  de  procé<ler  ttdcllemenl 
et  sans  brigues  à 1a  nomination  d'un  maieiir  et  des  deux  èchevins;  ils  font  aussi 
presier  le  serment  aux  deux  auditeurs  des  voix  et  au  greffier  des  miiieur/*  de  l>an* 
nières  de  rt'mplir  fidéllemeiit,  chacun  à leur  «^ard,  les  devoirs  et  fonctions  de 
leurs  chai-ges;  après  quoi  Ions  les  maieurs  de  iKianières  se  retirent  dans  leur 
chambre  particulière. 

Ensuite,  les  maiour.  éclievins  et  autres  officiers  municipaux  se  rendent  dans  fa 
chambre  du  Conseil,  ou  tous  les  anciens  maieurs  se  trouvent  assemblés,  sur  la. 
convocation  qui  en  a été  faite  à chacun  d'eux  en  jxirticulier.  Le  procureur  du 
Ro>  fiscal  requiert  que  le  maieur  prenne  des  èchevins  le  serinent  de  procéder 
fideilement  entre  eux  à la  confection  d'un  port  de  trois  sujets,  de  la  quaiilc  presr 
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crite  par  (e^  reglements,  à l'elTet  d'en  titre,  par  les  maicuri  de  liamiitTus.  cboisy 
un  pour  remplir  la  magistrature. 

Le  serment  fait,  leséchevins,  en  pleine  asstuulilée,  chacun  séparément,  nom- 
ment au  ^elUcr  les  personnes  dont  ils  font  choit.  Le  grellier  les  inscrit  stir  le 
port,  lequel  est  coiumuuîquédans  riiistant  aux  anciens  maieurs.qui  I approuvent 
ou  le  désapprouvent,  jugimt  de  la  sulEsaace  ou  insuflisanre  des  sujets  qui  y soûl 
portt^. 

Le  port  approuvé  et  signé  par  les  anciens  inaieurs,  ainsi  que  des  i‘che\ins  et 
du  grclfier,  il  est  (>orlé  dans  la  chambre  des  maieiirs  de  bannières,  auxquels  il 
est  présenté  et  remis  par  te  premier  échevin  et  l'avocat  siéger  de  la  ville  ou  le 
procureur  du  Boy  fiscal,  qui  se  retirent  aussitôt.  A ce  port  on  laisse  du  blanc  suf- 
lisaiimient,  atliii  c|ue  les  maieursde  lianiiières  y puissent  faire  leur  choix  de  deux 
échevins. 

inaieurs  de  bannières  prootVlent  ensuite  à la  nomination  d'un  maieur  et 
de  deux  échevins.  Les  deux  auditeurs  des  voix  s'estant  placés  nu  coslé  du  grelHer, 
dans  un  éloignement  convenable,  chaque  votant  séparément  se  présente  d<*vant 
eux, et  nomme  tes  personnes  auxquelles  il  entend  donner  sa  voix.  Le  givtlier,  sous 
la  vue  des  deux  audiU.*urs,  trace  les  voix  sur  les  lignes  horizontah^  aux  sujets 
portés  sur  le  port;  ton  fait  aussitôt  sortir  de  la  chambre  rcluy  qui  a volé;  et  ainsi 
successivement  de  tous  les  autres  mateurs  de  bannières. 

Toutes  les  voix  ainsi  douiUH»,  les  auditeurs  et  leur  grellier,  suivis  de  tous  les 
maieun  de  bannières,  se  rendent  dans  la  graiith*  salle  d aiuiieiK:e,  .siégeant  le 
maieur,  les  anciens  maieurs,  les  échevins  et  autres  oHiciers  municipaux.  Il»  le- 
mettent  au  maieur  sortant  le  pirt  de  noiniiialiou  signé  d'eux;  le  grelfter  de  la 
ville  en  fait  lecture  à haute  voix.  Ceux  qui  y sont  marqués  avoir  le  plus  de  \ui\ 
sont  proclamés  |iour  maieur  et  échevins. 

Le  premier  des  échevins  et  le  procui*eur  du  Boy  üscal , acconipagiuâ  de  quatir 
seigents  de  ville,  se  rendent  aussitôt  en  la  demeure  du  nouveau  maieur,  Itiy  an- 
noncent sa  nomination.  Ils  le  conduisent  à Thotel  commun;  à son  entn%.  Ion 
soniic  les  cloches  de  l'hôtel  de  ville;  quatn^  sergents  de  ville  vont  aussi  chercher 
et  comluire  les  deux  nouveaux  échevins. 

Le  maieur  déposant,  avec  tout  le  corps  de  ville,  se  met  sur  le  grand  ImIcoii 
donnant  sur  la  cour  de  l'hôtel  commun,  dans  laquelle  le  |>euple  s'est  rendu  eu 
grand  nombre  au  son  des  cloches.  Legrtdlier  y fait  lecture  à haute  voix  du  }>orl 
de  nomination.  Le  maieur  déposant  y fait  en  {h>u  de  mots  sa  harangue  de  sortie  ; 
et  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Boy  fiscal,  U reçoit  le  serment  du  nouveau 
maieur  de  remplir  (ideilement  sa  place  cl  de  soutenir  les  droits  et  privilèges  de 
la  ville.  Il  est  dans  ce  muiiicnt  revêtu  des  maïques  distinctives  de  sa  dignité.  Ln- 
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Mii<e  le  nouve.111  maieur,  sur  pami  réqulsiluiro,  fait  prester  serment  aut  deux 
nouveaux  éche^ins.  aprè»  quoy  il  fait  au  peuple  sa  harangue  d'élection. 

corps  de  ville  rentre  dans  la  chambre  du  conseil,  où  le  nouveau  maicur 
prend  possession  de  sa  place,  et  signe  avec  les  anciens  niaieurs,  les  «'chevins  et 
autres  ofîiriers  municipaux,  sur  le  registrt*  aux  déliliérations  de  la  ville,  le  procès 
verKil  desdUTérentes  élections  détaillées  cv*devant  c|ue  le  grcflier  en  a dressé. 

L'on  observera  qne  les  Ibrines  observées  à ces  élections  sont  très  anciennes 
dans  Abbeville.  Ellt^  paroissent  établies,  non  seulement  sur  les  droits  et  privi* 
léges  des  habitants,  mais  au.ssi  sur  les  pi^cantions  les  plus  recherchées  pour  éloi- 
gner autant  qu'il  est  possible  les  brigues,  cabales  et  mauvaises  iiianccuvres  qui 
sont  la  source  de  grands  désordres. 

lendemain  a5  amisl,  le  maîeur,  les  six  l'•cllevilIs  et  b's  officiers  municipaux 
ordinaires  s'étant  rendus  dans  la  chambre  du  conseil,  le  procureur  du  Roy  fiscal 
requiert  le  semieiU  des  i''chcvins  de  fidellemenl  pn»céder  à la  nomination  de 
deux  ccheviiis  de  recueil;  le  maîeur  ayant  reçu  leurs  seimenU,  ils  procèdent 
devant  luy  À cette  élection,  laquelle  étant  faite,  l'on  envoyé  chercher  par  quatre 
sergents  de  ville  les  sujets  nommé's,  qui.  arrivés,  sur  pareil  réquisitoire,  pn’teot 
le  serment  de  fidcllement  remplir  les  fonctions  de  leurs  charges  pendant  le  tems 
de  leur  exercice.  L'acte  fie  nomittatioii  et  d'acceptation,  porté  sur  le  même  re- 
gistre que  cy  devant,  est  signé  par  la  compagnie. 

orriciKRs  Mi'XfCiPAVX  PcnPKTl'xt.s.  — lri'ivs  nouinatioss 

Le»  officiers  perpétuels  de  riiùlfd  de  ville  sont  au  nombre  de  quatre,  sçavoir 
l'avocat  conseiller  siéger,  le  procureur  du  Roy  fiscal,  sou  substitut  et  le  greJlier. 

L'on  oivservera  que  les  maicur  et  iThevîns,  représentant  le  coip»  des  liabi- 
laiis,  sont  propriétaires,  à titre  patrimonial,  de  la  haute,  moyenne  et  liasse  jus 
tice,  laquelle  s'étend  sur  toute  la  ville,  faubourgs  et  tianlieue;  que  ce  sont  eux 
f|iii,  avec  le  secours  des  fonctions  tii'ccssaircs  de  ces  quatre  oHiriers  perfiéluels, 
exercent  depuis  plusieurs  siècles  cette  haute  J ustice  ; que  cette  propnété , acquise 
par  les  habitants,  résulte  des  chartes  de  1 1 84  ; <{ue,  par  les  édits  d'octobre  et  nO" 
vembrc'  1699,  ayant  été  créé  des  lieutenants  généraux,  procureurs  du  Roy  et 
autres  oQiees  pour  l'exercice  de  la  police  dans  les  villes  du  Royaume,  alors  les 
maieur  et  écbevins  ont  remontré  qu'.\bbevillc  était  dans  le  ras  de  l'exception; 
qu'étant  propriétaires  à litre  patrimonial  de  la  haute  justice  de  la  ville,  la  con- 
naissance de  la  police  leur  appartenait  comme  seigneurs  hauts  justiciers,  que  fon- 
dés en  titres  autenthiques  et  en  une  possession  sans  trouble  de  5oo  ans  et  plus 
ib  ne  dévoient  point  être  évincés  de  leur  exercice,  mais.au  contraire,  y être  inain- 
tenuR,  comme  avoil  fait  Sa  Majesté  au  sujet  de  l'établissement  des  commissaires 
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cnquesleurs  CKaniinateurs,  df*&  nouveaux  giffUers.  et  autres  oHiciers  de  police, 
dont  ils  avoieiit  été  déchargés,  et  maintenus  dans  la  nomination  des  oiricleni  dé- 
pendants de  leurs  justices,  par  arrêts  du  conseil  des  1 2 mai  s et  1 8 juin  1O97,  et 
i5  avril  1698,  sur  le  fondement  de  leur  propriété  patrimoniale  reconnue  |»ar 
autre  arrêt  du  conseil  du  23  seplembi^*  1^87;  que  sur  ces  n'présentaltons,  arrêt 
du  conseil  du  29  décembre  1699  est  intervenu  entre  le  cliargé  de  la  vente  des 
nouveaux  oflices  et  les  maiettr  et  écbevius,  qui  les  avoii  gaitlés  et  inaintenns 
(bns  les  droits  de  police  qui  leur  appartenaient,  et  dont  ils  êlaieni  en  possession 
en  qualité  de  hauts  justiciers  de  la  ville;  et  Sa  Majesté,  ayant  é-gard  aux  otlW^s 
des  iiiaieur  et  rélievinsde  payer  ce  qu'il  luy  plairait  régler  pmr  jouir  par  eus  des 
nouvelles  allributions,  comme  connaissance  du  port  d'armes,  assemblées  illi- 
rites,  etc.,  dont  ilsn'étoienl  pas  en  possession,  attribuées  par  les  t^ils  d'octobre  et 
novembre  précédents  aux  oflices  de  police  <le  nouvelles  créations,  et  unis  et  in- 
cor|>orés  au  corps  de  police  du  procureur  de  Sa  Majesté  et  autres  nlhreis  créés  pour 
l'exercice  de  la  {K>Iice  en  celteville,  à la  charge  de  payer,  Miiivanl  leurs  onTi*es.  la 
somme  de  12.000' et  2*  pour  livre,  sans  que,  sous  prétexte  de  celte  réunion,  ils 
puissent  pn’‘tendre  aucuns  gages  cl  privilèges,  ny  prendre  aucunes  provisions. 

Il  appartient  donc  au  corps  municipal,  coiiime  seigneur  haut  justicier  à litre 
patrimonial,  et  en  vertu  des  maintenues  cy-di^ssus,  de  di$|H>iîer  mu  proUil  du  pa- 
trimoine de  la  ville  des  oHices  dépendaiiU  de  sa  haute,  moyenne  et  !>a&se  justice; 
pourrjuoy  le  corps  municipal  ordinaire  a de  tout  temps  noiimié  â vie  aux  nnices 
d'avocat,  conseiller  siéger,  de  procureur  fiscal,  de  substitut  du  procureur  liscal. 
de  grefller,  et  de  sergents  de  l'hotel  de  ville.  Par  le  déceds  de  ces  oÜiciers,  leurs 
chargi's  tombent  dans  le  casuel  ou  Gse  palrimoota)  de  la  ville,  si  ce  ii'est  que  les 
maieui  et  échevins.du  consentement  du  procureur  fiscal,  nen  approuvent  les 
démissimis  en  faveur  de  qui  les  voudroieut  faire  ces  ollicirrs  de  leur  vivant,  ce 
qui  ne  s'accorde  que  dans  le  cas  où  ces  oITiciers,  par  de  longs  et  utiles  service», 
ne  l'ayent  mérité. 

justice  au  tribunal  de  l'hoiel  de  ville  s'y  rend  gratuitement;  les  otlicier» 
électifs  ou  perpétuels  n'y  ont  aucuns  droits,  émolument»  ny  épices  |K)ur  toutes 
les  all'aires  qui  y sont  |K»rU'es,  soit  qu'cites  soient  appointées  ou  non. 

Lorsque  l'un  des  ofticteiN  perpétuels  est  déctW*  et  qu’il  se  presenle  quelque* 
sujet  qui  désire  remplir  sa  place,  tous  les  olliriers  s'assemblent  dans  la  chambre 
du  conseil.  S'il  est  jugé  de  capacité  sulHsanle  à remplir  les  fonctions  de  lolfice 
vacant,  il  est  nommé  à la  pluralité  des  voix,  et  i'oti  i*ègle  par  une  délilHualioii 
prise  en  rassemblée  la  finance  que  le  nommé  doit  payer  au  casuel  du  patriinoine 
pour  le  prix  de  son  oflicc.  Celle  déiiiiération,  contenant  nomination,  litatioii  de 
iinaucc  et  acceptation,  portée  sur  le  registre  de  la  ville  à ce  destiné  et  sigiirê  par 
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)a  rmnpagiiic»  sert  de  provisions  au  nouvel  oflicier,  qui,  après  informalion  faite 
de  ses  vie  et  moeurs,  m*  fait  recevoir  et  préb‘  ie  serment  parüe>anl  le  maieur. 
dont  du  tout  est  fait  acte. 

I.oii  observera  que  la  ville  a toujours  n*gardé  ces  nflicters  pi-rpétuels  comme 
trifs-iitiles  el  absolument  0(’*cessaires,  attendu  que  la  continuité  de  leurs  services 
tes  met  en  étal  <ic  connaître  à fond  les  dill'éreiits  droits  de  la  ville  et  les  titres 
qui  y sfiiit  relatifs;  connaissance  qu'il  est  im|)os5ibleque  des  oOiciers  luomeiitanés. 
tel-H  que  les  maieur  et  écbevins,  puissent  acquérir  en  degrés  .suÛisants.  La  ville 
en  a dans  tous  les  tems  tiré  de  graïuU  services;  ils  en  ont  été  et  sont  très  peu  ré- 
roinpenM’s  par  les  gages  au  dttssousde  la  niocliciU*  qui  leur  sont  aUribué*s. 

Toutes  les  fois  que  les  l)osoiDs  de  l'Etat  ont  obligé  nos  augustes  souverains  de 
recourir  aux  aliénations  des  offices  miintri^raux,  les  habitans  d'AblK^ville  en  ont 
(oujoiH  V payé  la  réunion  à leur  corps  et  communauté. 

P.ir  les  lettres  patentes  en  forme  de  provisions  de  dix-huit  offices  luuiiicipaux 
«lu  I \ février  i/üo,  l'on  voit  que  sur  la  quittance  de  finance  portant  la  somme 
de  75.àr>5‘,  y compris  les  a*  pour  livre,  payé<‘  au  trésorier  des  revenus  casueb. 
Sa  Majesté  a réunÿ  au  corf»  de  ville  d'Abbeville,  sqavotr  les  deux  oflices  de  con* 
voiliers  maires  anciens,  alternatif,  my-triennaux,  les  deux  lieuteiiaiils  de  maires, 
les  quatre  iférheviiis,  les  quatre  d'assesseurs,  les  quatre  de  secrétaires  grelliers, 
les  quatre  de  cmitrolleurs  de  grefliers,  el  les  <leux  <1  avfKiat  et  de  prucurt'ur  de  Sa 
Majeslt  en  la  ville  el  communauté  d'Abbeville,  {>our  en  être  les  fonctions  faites 
fiar  les  sujets  dont  elle  aura  fait  élection,  et  en  jouir  par  eux  rorifomiément  aux 
édii^  <le  leurs  créations,  arrêts  et  réglenieols  rendus  en  ^conséquence. 

Os  lettres  de  provisions  ont  été  délivréi's  en  conséquence  de  l'arrél  du  con- 
siéi  du  ai  novembre  17^7,  par  lequel  Sa  Majesté  a réuni  aux  corps  des  villes 
en  communauté  les  oflices  iniinicifiaux  qui  n'sloient  à lever  de  la  création  de  no- 
\enibn'  1 733.  Pour  suppléer  au  payeniefil  des  finaBces  de  ces  oflices  réunis,  il  a 
fti*  ordonné  que  ceux  qui  les  avanceroient  percevroienl  à leurs  pmffils  {tardes 
adjiidiralions  à tems  qui  seit>ieut  faites,  tant  la  moitié  des  droits  rései*vés  pat  le» 
dit  de  juillet  173^,  |>our  fournir  aux  liesnins  des  bùpil.iux  et  des  pauvn's,  que 
les  atigiiieiilalion»  de  ces  droits  suivant  le  tarif  énoncé  en  cct  arrêt,  et  apnH  les 
avances  remboursées,  ces  droits  et  augmeiilalions  d'iceux  scroient  éteints  et  sup- 
primes. 1/on  voit,  par  i arrêt  du  conseil  du  3.^  septembre  1755  et  celuy  du  li 
février  17Ô8,  que  les  finances  des  ofBres  iminicipnx  de  la  giméralité  d'.^riiiens 
«'toieiil  totalement  remltouna'^s  aux  adjutlicataires  de  ces  droits  au  premier  juil- 
let i/Oq,  tems  fixé  par  fatljudication  pour  l,i  (’essation  de  la  perception  des  oc- 
Iroys  municipaux  de  celle  généralité;  que  cependant,  à cause  des  circonstances 
de  la  ^uem^  ces  mêmes  arrêts  ordonnent  une  continuation  de  perception  des 


XVllI'  SIKCLK. 


545 


meniez  droilâ  jusqu'au  dernier  décembre  17G7;  f)erçucs  au  profTit  de  Sa  Majt^tê 
ta  moitié  des  droits  cl  impositions  réservés  par  cet  édit,  et  encore  t’augmenfa- 
tioii  portée  en  Tarrét  du  ai  novembn'  17^7.  L'on  ne  |m*ii!  s'empesclier  dolwcr- 
ver.  sur  ces  düTértmtes  continuations  des  octrois  municipaux  H augmentations 
d'iireux,  que  le  remlmurscment  des  Gnances  qui  étoit  leur  prindpat  objet  étant 
consommé  et  les  besoins  de  rÉtat  venans  à cesser,  il  est  d'une  très  grande  néces- 
sité, pour  le  soulagement  des  pauvn‘s  fie  cette  ville,  dont  on  «Mil  accabItV  par  leur 
grand  nombre,  que  la  partie  de  ces  droits  réservée  et  destinée  aux  liesoins  de 
l'hiipital  et  de  ses  pauvres  y soit  réunie,  d autant  piustGt  «pie  (^dluy  de  cette  ville 
n'a  que  des  revenus  extrêmement  modiques. 

tH)tvr.as£tR  V riMANcr.. 

l-’on  oliscrvera  que  le  fpnivcrncmenl  de  la  ville  d'Abljevdle  appartient  des 
avant  le  i5'  siècle  à ses  maieur  et  échevins  : la  Heine  Isabelle,  venve  d’E- 
douard II,  my  d'Angleterre,  comtesse  de  Ponthieu,  et  Eilouard  III,  son  lils  aîné, 
voulant  établir  un  gouverneur  à Ablievilie,  les  maieur  et  échevins  s'en  étant 
plaints  au  Uoy  Philippe  de  Valois,  l'alTaire  fut  portée  nu  parlement,  où  les  maieur 
et  t'chevins  ayant  prouvé  que  te  gouvernement  de  la  ville  leur  appartenait, 
arn't  contradictoire  intervint  le  dernier  juin  iS^S,  qui  onlonna  qu'il  ne  seroit 
pas  duuué  de  gouverneur  à Abbeville,  et  que  le  gouvernement  demenrcrail  aux 
maieur  et  échevins  L 

Les  lettn^s  patentes  en  forme  d'édit  données  par  Henri  IV  au  mois  d'avril  1 
dans  lesquelles  tous  les  anciens  privilèges  de  la  ville  d'AbiN'viiie  sont  détaillés, 
disent  en  termes  exprès  : « Et  d’autant  que  nous  ne  pouvons  confier  cl  coiuiiictlre 
la  ganle  et  ronsenation  de  noire  ville  d’Abbeville  qu’en  mains  d'iceux  qui  ont 
chassé  (ricelle  les  plusgramls  ennemis  de  notre  couronne,  l'ont  conservée  contre 
tous  leurs  elTorts  et  encore  depuis  peu  retirée  de  la  main  des  Espagnols,  que  nos 
sujets  rebelles  y ont  taché  d'introduire  et  establir  à notre  préjudice,  nous  avons 
pai'cesluY  nob'u  edict  exempté  et  exemptons  p.T|)étueliemeut  et  k toujours  notre 
dite  ville  d'Abbeville  de  gouverneurs  et  de  tout  autre  capitaine  et  commandant; 
ne  reconnoistmnl  ses  habitanU  autre  personne  pour  les  comuiamler  que  le  gou- 
verneur et  nos  lieutenants  généi-aux  de  ta  province  de  Picardie.et  les  maieur  et 
échevins  de  la  dite  ville. 

Cet  ancien  privilège  a toujours  été  confirmé  de  règne  en  règne  par  nos  illustres 
inonarqnes;  i/)uis  XIV  a été  sy  satisfait  de  la  fidélth*  des  habitants  d'Abbeville 
que,  lorsqu'il  créa  par  édil  d'aousl  1Ô9Ü  des  ollices  de  gouverneurs  dans  les  villes 

' ^our«rn4:urs{l*AUMoiHe  voir  plus  h^ul,  pag«  l3x. 
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du  Boyaumo«  sut  la  représentation  des  inaicur  et  érhcvins,  ils  furent  conserves 
dans  leur  gouvernement.  Quand  il  fut  <)uestion  de  Texéculion  de  lV*dtlde  1733, 
qui  rélablissait  les  olEccs  municipaux  de  gouverneurs  dans  les  villes.  Sa  Majesté 
décida,  sur  les  itératives  représentations  des  maieur  et  écbevins,  qu'il  ne  seroit 
point  iHably  de  gouverneur  dans  Abl>eville;  cette  décision  fut  annoncée  par 
M.Oodun,  controlleur  général,  le  si  avril  1733. 

En  1763,  ils  n'eurent  pas  le  même  succès,  et,  malgré  leurs  anciens  privilèges 
et  les  représentations  qu'ils  firent  au  conseil  de  Sa  Majesté  |K)ur  om))écher  {|u'à 
leur  égard  l'exécution  de  l’édit  de  novembre  1733,  portant  création  des  uiFices  de 
gouverneurs,  n'eût  pas  lieu,  les  habitants  eurent  la  douleur  de  voir  lever  roHice 
de  gouverneur  de  leur  ville  par  le  sieur  Marcha)  de  Sainçay,  auquel  le  patrie 
moine  de  la  ville  paye  annuclbmient  pour  ses  gages  à luy  act^ordées  par  ses 
lettres  de  pruvisious  du  la  may  1763.  f<a  nomination  que  Sa  Majesté  a faite  de 
ce  gouverneur  à finance  étant  l'unique  qui  ait  dérogé  au  privüige  ancien  et  par- 
ticulier de  la  ville,  elle  doit  se  flatter  que  Sa  Majesté,  après  l'avoir  rétablie  dans 
l’intégrité  de  ses  priviUgi^  |iar  son  édit  d'aousl  dernier,  voudra  bien  ordonner 
qu’elle  ne  sera  point  chargée  du  remboursement  et  intérêts  que  pourrait  prétendre 
cet  oflicicr. 

DEVAIT  QCI  se  HfiMDBHT  LES  COMPTES  DE.S  DirPEEtNTS  HEVE.MS  COUMt*(S. 

Les  deniers  communs  provit'nnenl  de  trois  sources  différente»  : 

Des  biens  patrinioniauv  de  la  ville; 

Des  anciens  octrois  (>erpélueU; 

Du  nouvel  octioy  à tem». 

C'est  le  même  receveur  qui  en  fait  la  recette;  il  en  donne  lionne  et  suflisante 
caution  et  ii’a  pour  tous  gages  que  393'  10'. 

Les  comptes  des  deniers  patrimonianx  se  rendent  devant  le  maieur  et  les  offi- 
ciers municipaux  assemblés  en  la  chambre  du  conseil.  Le  receveur  y rend  ses 
comptes,  après  avoir  été  examinés,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  des  recette» 
l't  dépciisi>s,  par  deux  commissainrs  nommés  à ccl  effet  d entre  les  échevins,  et 
communiqués  au  procureur  du  Roy  fiscal;  ils  doivent  se  reiuli*e  tous  les  an»  dans 
1»^  trois  mois  après  lamirè  n’Volue, 

l.os  comptes  de»  deniers  communs  et  d'ancien»  octroys  perpétuels  doivent  sc 
rendre  tous  les  ans  : premièrement,  par  état  au  vray  en  la  chambre  des  tréso- 
riein  de  France  de  la  généralité  d'Amiens;  secondement,  eu  forme  de  <’OinpUâ  à 
la  chambre  des  comptes  à Paris;  c'est  le  receveur  qui  est  chargé  de  ces  redditions. 

Et  le»  comptes  des  deniers  du  nouvel  octroy  doivent  54^  ^end^^  aussy  tous  les 
ans  devant  M.  l'Intendant  de  la  g<Wrali(é  d'Amiens. 


WlIP  SIECLE. 


547 


L'BT\T  ACTUEL  DES  COMPTES  ET  DES  DBXIBIlS  COMUCNS. 

I.e  compte  des  deniers  pairimoniaui  pour  l'anni^e  rt^voluelc  aoùi  1763,  par 
rarrétê  duquel  appert  le  chapitre  des  reprises,  monte  à ...... . 1 .3 10’  1 3*  g** 

Et  io  reliquat  en  deniers  clairs  dûs  par  le  receveur. .......  333  i4  8 

Total  des  reprises  et  reliquat i,;>34  8 h 


Le  dernier  compte  rendu  en  la  chambre  des  comptes  à Paris  des  deniers  com- 
muns et  anciens  d'octroys  perpclnets  pour  Tannée  lyhG,  par  la  clôture  du 
quel  appert  que  le  receveur  y est  porté  et  jugé  reliquataire  de  la 
somme  de 3,787*  7*  8^ 


L*on  observera  que  ces  anciens oclro)'s  ont  leurs  charges  particulières,  spécia- 
lement afleett-es,  rc  qiTon  peut  voir  par  les  états  d’iceux  qui  sont  envoyés;  que 
les  charges  aujourd'huy  excèdent  leurs  produits  d'une  somim;  èz  envirf)ns  de 
.^00*  par  année;  <{ue  le  reliquat  porté  en  ligne  cy-dessus  s'est  formé  au  lems  où 
faisaient  partie  de  ces  anciens  oolroys  les  droits  d'entrée  sur  les  laines,  qui  ont 
été  siippriin(>s  en  1755,  pour  le  plus  grand  avantage  des  manufactures;  et  que 
ce  reliquat  s’absorbe  en  partie  chaque  année  par  Texcétlaut  des  charges. 

dernier  œinpie  du  nouvel  octroy,  rendu  par  devant  M.  l'Intendant  de  la 
généralité  d'Amiens,  est  |>our  l'année  échue  au  premier  avril  176$.  par  Par  rété 
duquel  app«Tt  le  reliquat  du  par  le  reo'veur  monter  à la  somme 

de 4,171*  »7'  6** 

Sur  laquelle  doit  être  prise  celle  de  2,370,  à payerà  la  forlif- 
llcation.  à cause  d'un  $up]>léinent  d'ouvrages  que  la  ville  a été  au- 
torisée de  faire,  cy 3,375 

Et  celle  de  i,38o.  pour  le  prix  des  ouvrages,  portée 
en  une  adjudication  du  1 6 juillet  egalement  autorisée, 
cy i.38o 

hestera 516176 


Le  patrimoine  n'a  d'autres  dettes  à payer  que  ses  charges  annuelles  ordinaires; 
mais,  d'après  les  étals  envoyés  de  ses  revenus  et  charges,  il  est  facile  d’apperce* 
voir  que  ce  n'est  que  par  la  ressource  d'une  économie  des  plus  grandes  que  les 
municipaux  ju»<{u'à  présent  ont  pu  faire  suffire  le  produit  aux  charges;  aussy 
cette  ville,  quoyque  la  capitale  du  Ponihieu,  demeure-t-elle  frustrée  dès  avau* 
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tagrs  de  beaucoup  d'autres,  où  non  seulement  les  constructions  iiécessMires,  mais 
aussY  les  décorations  son)ptueus4*$  sont  élevées  avec  des  fariliiés. 

Si  l'on  a>nsidère  avec  quelqu'attention  la  forme  des  assemblées  {uiiiiniliéres 
ou  générales  exposées  cv  devant,  les  notables  nu  les  corps  de  notables  qui  les 
comfK»enl,  les  pjécauUons  sages  et  prudentes  qui  dirigent  tout  ce  (|ui  intéresse 
le  corps  de  ville,  les  élections  de  s4*s  inagistrals,  les  réglements  aulenthiques  fon- 
dés sur  les  mœurs,  droits  et  privilèges  des  hahitanU  qui  en  fonuent  la  liaison  et 
Téconomie,  Ion  est  cotièremeiU  persuadé  (|n'on  ne  s^aurait  y apporter  le  moindre 
rliaiigement  sans  eu  même  tems  déranger  le  bon  ordre , 1a  paix  et  la  tranquillité 
qui  régnent  <lepuis  longlcms  entre  le»  dÜVérents  corps,  dont  le  vceux  unanime 
est  pour  la  conservation  de  leurs  anciens  usages. 

Le  présent  mémoire,  pour  satisfaire  à l'art,  lo  de  l'édit  du  mois  d'aoust  der- 
nier. Fait  par  nous  maieur  et  écbevius  de  la  ville  d'Abbevilie,  en  la  cliamhn^  du 
conseil  de  i'bôlel  commun  d'irclle.le  octobre  1764* 

Arefaivea  d'Abbetiilt*.  Manuscril  iu-P  en  |iapier,  de  i3  froille^. 


VH. 

CAHIEK  DU  TIERS  ÉTAT  DE  LA  SESÉCHAUSSÉE  DE  PO.M  IIIEU 
DRESSÉ  EN  )7S!I 

Ainsi  que  nous  l'avons  lait  pour  An>icns  ' dans  le  précédent  volume . 
nous  publions  ici  les  remontrances  et  demandes  adressées  par  les  ha- 
bitants d’Abbeville  et  du  Ponthieu  au  roi  et  à la  nation  assemblée, 
au  moment  où  les  Étals  généraux  de  l’ancienne  monarebie  allaient 
se  réunir  pour  la  dernière  fois’.  Le  cabicr  qui  contient  ces  remon- 
trances est  divisé  en  tleux  parties  : la  première  se  rappoiTe  aux 
questions  générales  et  comprend  : la  constitution;  — l'administra- 
lion;  — les  droits  domaniaux;  — le  clci^é;  — les  Étals  provinciaux; 
— l’aliénabilité  du  domaine;  — la  chasse  cl  les  capitaineries;  — la 
législation;  — le  mililaire;  — la  suppression  des  oflices  inutiles;  — 


' AfffiKun/Rü  i/itfdiu  (if  tkiit.  lia  tiers  filât, 

I.  tu.  p.  3Ho  rl  auiv. 

* Voir  plu»  haut . pg«  hoi . Ica  cabiers  rikli- 
gcB  à Torcuion  d«a  Ét«(a  géncniuk  de  iS6o; 
ceui  rédigé»  pour  ra«A«ii)hlrr  dra  KUU  de  Pi* 


rardie  en  i56i.  page  4 161  Ica  obaerveUon* 
iHireiuM^s  «ti  roi  «u  Mijrl  de  lY'rbevmage  d’Ab* 
bevillf  en  1 SA3,  pege  A4i  t et  la  rrt|uète  pré- 
aeitiL^à  lleeri  III  parle  lien  riat  d'AbLeviiie. 
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ragrioulture  et  le  commerce.  La  seconde  partie  se  rapporte  aiiv 
iotéréls  particuliers  d’Abbeville  et  du  l’oiubieu;  elle  a trait  à l’exemp- 
tion du  droit  de  franc-fief,  dont  les  .Abbevillois  avaient  joui  dès  le 
XIV*  siècle  et  qui  leur  avait  été  retirée  en  1771;  aux  privilèges  des 
magistrats  municipaux  de  Rue,  Crotoy,  Quend  et  Crécy,  et  à la  réu- 
nion au  domaine  de  la  couronne  du  comté  de  Ponthieu,  qui  avait  été 
donné  par  Louis  XVI  en  apanage  au  comte  d’Artois.  Les  derniers 
articles  concernent  le  comté  d’Eu,  ce  qui  s’explique  parce  fait  qu’une 
partie  de  ce  comté,  bien  que  située  en  Normandie,  rc.ssortis.sait,  pour 
la  juridiction  royale,  à la  .sénéchaussée  de  Ponthieu. 

Nous  ne  donnerons  point  ici,  article  par  article,  l'analyse  de.s 
cahiers  du  tiers  état  du  Ponthieu.  Ce  remarquable  document  est 
rédigé  avec  une  clarté  et  une  netteté  qui  nous  dispensent  de  tout 
commentaire  explicatif,  et  nous  nous  bornerons  à indiquer,  en  ce  qui 
touche  la  réorganisation  politique  du  royaume  et  le  nouveau  droit 
proclamé  par  la  Révolution,  quelques-uns  des  points  les  plus  impor- 
tants (|iii  s'y  trouvent  consignés,  dans  l’ordre  même  où  ils  se  pré- 
sentent : le  pouvoir  législatif  appartient  au  roi  et  â la  nation:  — les 
État-s  généraux  .seront  réunis  périodiquement;  — la  liberté  indivi- 
ilnelle  est  inviolable;  — les  lettres  de  cachet  seront  abolies,  ainsi 
que  les  tribunaux  exceptionnels;  — la  presse  sera  libre;  — les 
impôts  seront  répartis  proportionnellement  aux  ressources  de  chacun, 
et  payés  par  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  classes;  — on  rendra 
la  perception  moins  arbitraire  et  le  plus  compatible  avec  la  liberté 
que  faire  se  pourra;. — l'impôt  ne  sera  établi  qu’en  vertu  d’un  vote 
des  Etats  généraux;  — pour  éviter  les  vexations  et  tyrannies  qu'en- 
traine  la  perception  des  aide.s  et  des  droits  réunis,  on  établira  un 
impôt  unique  des  consommations;  — le  commerce  du  sel  et  du 
tabac  sera  libre;  — les  biens  de  main-morte  appartenant  aux  églises 
et  abbayes  pourront  être  aliénés;  - on  procédera  par  voie  d'extinc- 
tion ou  de  suppression  à l'égard  des  couvents  où  il  n'y  aura  pas 
quinze  religieux,  et  les  biens  provenant  des  supprc.ssions  seront 
appliqués  au  remboursement  de  la  dette  nationale;  on  établira  dans 
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rlia()ue  paroisse  un  bureau  île  cliarité; — le  système  de  l'instruction 
publique  sera  réforme;  — on  instituera  des  Etats  provinciaux  dans 
tous  les  paj"s  d'élection;  — l'impôt  ne  pourra  être  perçu  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux  ni  au  delà  du  terme  qu'ils  auront 
lixé;  — les  députés  demanderont  la  réforme  du  code  des  chasses 
et  le  rachat  des  servitudes  féodales;  la  suppression  de  la  vénalité  des 
charges  de  judicature,  la  réforme  des  ju.stices  seigneuriales,  l'exten- 
sion des  attributions  de  la  justice  consulaire,  la  simplification  des 
procédures,  l'adoucissement  de  la  pénalité  criminelle,  l'abolition  de 
la  torture  et  la  publicité  des  débats  judiciaires;  — la  peine  de  mort 
ne  devra  être  appliquée  qu’aux  assassins,  aux  incendiaires  et  aux 
empoisonneurs;  — le  code  militaire  sera  révisé,  les  peines  corpo- 
relles. coups  de  bâton  et  coups  de  plat  de  sabre,  seront  abolis,  et  la 
loi  qui  exclut  le  tiers  état  des  grades  abrogée  comme  avilissante  pour 
l'ordre  du  tiers  et  tendant  à anéantir  le  patriotisme  cl  l’amour  de  la 
gloire. 

Les  cahiers  du  clergé  et  de  la  nohles.se,  que  noirs  ne  donnons 
(X)int  ici,  parce  qu’ils  ne  rentrent  point  dans  le  cadre  de  ce  recueil, 
expriment,  au  sujet  des  droits  politiques  de  la  nation,  des  vœux  en 
bien  des  points  conformes  à ceux  du  tiers  état.  Ces  deux  ordres  se  mon- 
trent très-libéraux;  seulement  le  clergé  proteste  contre  la  liberté 
illimitée  de  la  presse,  et  la  noblesse  contre  l’admission  des  bourgeois 
aux  grades  de  l’armée  ‘. 

.\  Abbeville  comme  à Amiens,  le  traité  de  commerce  conclu  par 
Louis  XVI  avec  f.Angleterre,  au  moment  de  la  paix  de  Versailles,  est 
l’objet  de  vives  critiques,  et  le  tiers  état  du  Ponthieu  en  demande 
la  suppression. 

' CoAim  de$  rftnontnuMt$  4e  tor4rt  dn  der^é  ta  whUese  de  la  $inèckauif'’€  da  Ponthieu , 

de  ia  êénéckautt^  de  Ponthieu  et  d’AhItetUU,  Abbeville.  i7$9.  in^*  de  ta  l’Age».  ^ F.  C. 

1 789,  iivd*  de  vîngl  pagrn.  — Pouvoirs  donnés  Louatidre . Histoir*^  etc.»  L II , p.  169  et  tuiv. 
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CAHIER 

w:  mns  état  dk  m senéciial'ssée  de  PONTutEi  . 

I.e  Tiei!»  Étal  de  la  sénéchaussée  de  Ponthitni,  ap|)elé  à se  réunir  à la  iiation 
pour  concoiinr  à la  restauration  du  royaume,  a oouaidén*  que  la  France  n'a 
Jamais  eu  de  constitution  fixe  et  stable;  qu'il  est  important  d'en  établir  nue,  et 
(|ue  c'esi  par  ce  grand  ous  rage  que  Ton  doit  commencer,  parc«  t|ue,  sans  consti- 
tution, il  ne  peut  exister  de  bon  gouvernement. 

Que  tarit  qu'on  laissera  suirsUter  une  forme  versatile  et  arbitrain*  dans  toutes 
les  parties  de  l’adminislration,  il  sera  impossible  de  corriger  les  abus  et  d’at- 
teindre le  but  que  le  souvoraiti  se  propose. 

Que  c'est  aux  États  généraux  à mettre  la  main  à cet  important  ouvrage,  et  a 
le  finir;  que  c'est  à eux  à faire  avec  le  souverain  le  saint  contrat  qui  doit  tou 
jours  exister  enttxî  un  peuple  et  son  roi. 

Mais  que  nos  Etats  généraux  n'ayant  qu'une  exisUmee  éphémère,  et  devant 
cependant  servir  à élever  l’édifice  de  la  constitution  et  k le  conserver,  il  est  inté- 
ressant de  donner  à cet  être  mlleclif  et  moral,  d’abortl  le  prinripc  de  vie  qui  lui 
manque,  ensuite  l'organisation  la  plus  propre  à déployer  de  grandes,  de  justes 
et  de  libres  facultés. 

Déterminé  |)ar  ces  considérations,  le  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de  Fontiiieu 
pn*senlera  ses  plaintes,  remontrance^  et  demandes,  sous  deux  points  de  vue  : 
premièrement,  comme  Français;  secondement,  comme  habitants  du  ressort  de 
U sénéchaussée  de  Ponthieu. 

En  conséquence,  il  sera  prescrit  aux  députés  aux  Etats  généraux  de  cleman- 
<ler  ■ 

tORSTHUTIOS. 

I.  Que  le  piemier  acte  de  l'autorité  législative  de  la  nation  assemblée  soit  de 
amsaertT  la  formation  actuelle  des  Etats  convoqm^t. 

Qu'il  soit  reconnu  par  Nosseigneurs  des  États,  qu'à  présent  comme  à toujours, 
le  nombre  des  députés  du  tiers  aux  Etats  généraux  du  royaume  sera  au  moins 
égal  à ceux  des  deux  ordres  réunis. 

Que  les  deliberations  soient  prises  par  les  trois  ordres  réunis,  et  les  voix 
comptées  par  tête;  <|ue  cependant,  si.  pjur  éviter  la  confusion  dans  tes  déiil>éra 
lions,  il  était  arrêté  d'opiner  jiar  ordre,  les  ordres  seraient  tenus  de  se  réunir, 
s'il  se  trouvait  contrariété  d’avis,  et  alors  les  voix  seraient  comptées  par  tête,  afin 
qu'aucune  proposition  ne  puisse  i-ester  sans  décision. 
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Que  dan»  le  cas  ci-dessus  expliqué  où  il  serait  délibéré  par  ordriî,  le  tiers  étal 
aurait  droit  de  choisir  son  président  ; que . dans  tous  les  bureaux,  commissions 
et  cominis-saininea  qui  fiouirmU  être  étai)lt(>s  pendant  la  tenue  des  Etats  géné> 
raux.  lordie  du  tiers  y aura  au  moins  un  nombre  égal  de  députés  à celui  des 
députes  réunis  des  deux  autres  ordres,  et  que  les  voix  sy  compteront  pareille- 
ineiil  par  léic. 

Que  le  nombre*  des  députés  aux  Etats  généraux  soit  proportionné  à la  |M>pu- 
lation  et  a rimportanre  des  impositioiifi  de  chaque  province. 

Que  le  rt'glement  du  a 4 janvier  17^9  soit  réformé  et  plus  clairement  expli- 
qué; que  les  dispositions  de»  articles  17  et  ao  de  ce  n*gleixieiil  soient  étendue.s 
aux  propriétaires  roturiers;  et  que,  par  augmentation  à l'arlicle  35,  il  soit  dit 
que  les  pnipriélairos  non  domiciliés  semnl  appelés  aux  atiM*mblét*s  i\n  paroisses 
et  \ seront  éligibles. 

Que,  |MHir  conserver  et  maintenir  l'intégrité  des  députations,  et  l'égalité  des 
représentants  des  ordres  aux  États  généraux,  les  bailliages  ou  sini4*c!iaussées 
•ioieni  autorisés  à nommer  des  suppléants,  en  nomlm*  égal  aux  députés,  à Telfet 
de  les  repi'ésenter  en  cas  de  mort,  maladie  ou  cm|>échemeut  légitime. 

Que  dans  toutes  délilM^ralions  où  l'égaHlc  des  représentants  se  trouverait  dé- 
truite par  l'absence  de  queh|ues  imnnbres,  les  ordres  soient  tenus  de  m*  rédiiirtr 
à une  fgalité  parfaite,  à moins  qu'ils  ne  prélerent  d'aiTorder  une  augmentation 
reiali\e  de  voix  à l'oidre  qui  serait  incomplet. 

?.  Qu*il  sera  reconnu  qu'au  roi  et  à fa  nation  assemblée  appjirlicmlr:i  le  droit 
de  faire  et  consentir  les  lois,  même  toutes  celles  qui  auiont  |K>ur  objet  les  impot.s 
et  les  emprunU,  sous  telle  forme  et  dénomination  que  ceux-ci  puissent  être 
présentés. 

Que  le  dépôt  des  lois  soit  contié  aux  tribunaux  de  justice  auxquels  ces  lois 
seront  adressées,  sans  que  ces  tribunaux  puissent,  en  aucun  cas,  s'attribuer  le 
droit  de  les  veritier,  ni  en  mo<liüer  les  dispositions,  la  nation  .se  réservant  expres- 
sément le  droit  de  proposer,  consentir  et  interpréter  toutes  les  lois. 

Que  le  retour  successif  et  périodique  de.s  Etats  soit  le  princi{>e  fondamental 
<le  la  monarchie. 

Qu'avant  leur  dissolution  les  Etats  généraux  détermineront  l'époque  lixe  à 
laquelle  ils  s'assi'inbleront  de  nouveau. 

Que  tout  subside  ne  puisse  être  accordé  qu'à  temps  et  pour  la  durée  seulement 
de  rintmalle  à courir  jii.squ'att  retour  des  Etats. 

3.  Que  la  liberté  individuelle  de  tous  soit  inviolable;  que  le  caractère  im- 
primé aux  députés  par  le  choix  libre  de  leur»  pairs  devant  rendre  leur  personne 
sacri*e,  il  ne  puisse  étie  attenté  sur  eux.  en  aucune  manière,  et  qu'ils  n'aient  à 
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rcpantlre  de  leur  conduite  et  de  In  véhémence  de  leur»  cïcpresstons  qu'aux  Étais 
généraui. 

Que  les  lettres  de  cachet  soient  ii  jamais  prosrriU^s;  qu'aucun  citoyen,  magis 
trat,  grand,  ni  prince,  uo  puissent  être  privés  de  le«ir  lilnrlé  par  aiinin  ordre 
arbitraire;  mais  que  lous  coupables,  les  ininisti'es  eux-mémes,  soient  jugés  par 
les  lois,  et  chacun  par  leurs  juges  naturels  seulement. 

Que  te  <iépût  <tes  lettres  et  écrits  de  conGance  soit  sacré  et  inviolable;  que 
radiuinisti*ation  des  (>oste$  soit  responsable  des  attentais  que  ses  pn'*|>osé8  |mur- 
ront  commetire  dans  l'cxercice  de  leurs  fonctions. 

Que  lous  les  citoyens  jouissent  de  la  lilM'r}^  de  la  prt*sse  sous  la  stude  obligalirm 
il  l'auleur  de  signer  son  manuscrit,  et  à l'imprimeur  de  mettre  son  nom  à l'ou- 
vrage. 

-i.  Que  ce  ne  sera  que  lorsque  les  articles  ci-dessus,  concernant  les  Klals 
généraux  et  U li)M?iié  individuelle,  seront  irrévocabbnnrnt  ronsciilis  cl  consacri'^t» 
par  une  loi,  que  les  députés  pourront  s'occuper  des  objets  suivants  : 

Constater  la  dette  nationale,  en  examiner  et  vériGer  les  tilri'-s; 

a"  Réduire  les  p<rnsions  de  inanièrc  qnVIIes  soient  toutes  calculées  et  mesunV> 
sur  (‘importance  des  services  rendus  à l'Klat.  Supprimer  toutes  celles  qui,  apri‘S 
un  mûr  examen,  ne  se  trouveront  fondées  que  sur  la  surprise  et  riiiiporinnilé: 

5"  Kxaminerlrs  dépenses  ndatives  à chaque  dépnrienienl.  y faire  les  retran- 
chements dont  elles  sei'ont  susceptibles; 

4*  (^iistaier  rimportance  de  la  dollc  nationale  et  déterminer  le  déficit  réel: 

5*  Assener  une  somme  fixe  tant  pour  les  arrérages  que  pour  les  capitaux  de» 
créanriei'S  de  l'Ktal. 

AITecler  eiiGn  ii  chacpie  département  des  sommes  correspondante<  ii  be- 
soins, en  souniettant  les  ministres  des  dilTércnts  départements  à rendre  coinple 
aux  Ktals  généraux  des  sommes  confiées  à leur  administration,  ainsi  f|ue  de  tout 
ce  qu'ils  pourraient  faire  et  ordonner  qui  serait  contraire  i'ordi'C  de  gouverne- 
ment établi  par  les  États  généraux. 

A l'égard  du  luinistiie  des  aHain-s  étrangères,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  compte 
qu'au  Roi. 

ADumisrnATioN.  impôts. 

I.  l.a  dette  nationale  une  fois  bien  constatée,  députés  demanderont  la 
suppression  de  tous  impôts  actuels,  directs  ou  indirects,  de  quelque  nature  et 
sous  quelque  dénomioalion  qu'ils  soient,  notamment  les  droits  d'aides  et  autres 
y réunis,  connus  sous  lu  dénomination  de  irgie  générale,  de  la  taille  et  acces- 
soires, la  gabelle,  le  franc-üef,  l'impôt  représentatif  de  la  corvée,  les  impôts  per- 
Ticn  cisc  — IV. 
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sotmeis  tels  que  la  capitation,  la  milice  de  terre  et  celle  des  côtes,  à rcxccplion 
des  dmils  de  sortie  et  d’entrée  qui  seront  perçus  aux  douanes  des  frontières,  les 
seules  qu  on  laissera  snlisister. 

9>  Que.  |K^ttr  tenir  lieu  de  tout  ou  partie  des  imi^ôts  nécessaires  à l'acquit  de 
la  drlle  nationale,  il  soit  établi  de  nouveaux  impôts,  sous  des  dénominations  nou* 
velles  et  absolument  dilTércnles  des  anciennes,  afin  d'ôler  tout  prétexte  de  s'y 
soustraire;  oesini|>ôl$  devant  être  supportés  par  tous  les  individus,  sans  distinc- 
tion cionlre.  sur  un  seul  et  même  rôle. 

l.csqucis  impôts  (>orleronl,  partie  sur  la  propriété,  partie  sur  les  cotisomma- 
tions;  alors  la  préférence  sera  accord^it^  à ceux  dont  le  genre  de  la  perception  sera 
le  moins  sujet  à l'arbilrain%  le  plus  compatible  avec  la  liberté,  le  plus  susa'ptible 
d'élre  réparti  ogalemcnl  sur  tous  les  citoyens,  sans  exception  ni  privilèges,  soit 
par  abonnement,  soit  par  taxe  doflicc,  ou  autrement. 

3.  Qu'enfin,  pour  dimiuucr  la  masse  des  impôts  et  siiiiplifier  les  frais  de 
toutes  perception . ils  pix>|Kjscrunt  <l‘établir  un  al>oiinem<!nt  général , supporté  par 
les  pmviim^.  en  raison  de  lenr^  forces  i‘cspectives  déterminées  |>ar  les  États  gi*' 
néraux.  lequel  abonnement  général  st‘ra  pareillement  fixé  et  limité,  pour  la  du- 
rée, au  retour  périodique  des  États  généraux. 

é.  Dans  le  c.a$,  — et  il  est  sage  de  le  pn^oir,  — où  il  ne  s«*rait  pas  fait  droit 
sur  la  proscription  proposée  des  anciens  impiUs,  et  où  il  serait  reconnu  néces- 
saire d'en  laisser  sulxsister  plusieurs,  il  conviendrait  toujours  d'en  changer  la 
dénomination  et  nous  indiquerions  comme  les  moins  funestes  : 

i**  En  matière  d'impositions  réelles,  les  vingtièmes  sur  toutes  espi'ces  de  pro 
priélés  auxquelles  seraient  assujetties  les  ixmles  ronstitué'es  sur  particuliers  et 
les  rn'anc(*s  de  l'Ktal,  d'autant  que  ces  créances  vont  acquérir  une  nouvelle 
}iy|N)th<‘<|ue  par  la  sanction  qu'y  donnera  la  nation,  à l'exception  des  vingtièmes 
des  offices  et  di-oits,  qui  ne  pourraient  jamais  être  établis  ni  conservés  à l’éganl 
des  odiecs  dont  les  communautés  n'ont  aucun  revenu  réel; 

3*  Kn  matière  d’impositions,  telles  que  la  rapitalioti,  frais  tic  miliœ,  caserne- 
ment, maiV'chaus.sée,  Ingcfiicnt  de  gens  de  guerre,  tiu  droit  équivalent,  mais  dont 
la  n'^partilion  siérait  uniforme  dans  tout  le  royaume,  à raison  de  la  force  res}>er- 
live  des  provinces,  déterminée  aussi  par  les  Étals  généraux  : jamais,  dans  aucun 
cas.  le  tirage  de  la  milice  de  terre,  des  côtes  et  des  caiiomiiers  auxiliaires  de  la 
marine  ne  |M)urrait  être  rétabli,  mais  il  y serait  suppléé  par  des  engagements 
volontaires  confiés  aux  administrations  des  provinces,  dont  U dé|>eiisc  serait 
lêparlie  sur  tous  les  individus,  sans  distinction  d'ordre,  au  prorata  des  im)>osi' 
lions  principales. 

En  matière  d'aides  et  droits  y lèuiiis,  |wur  éviter  les  vexations  et  tyrannie» 
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quVntraine  la  |ierception  actuelle,  il  sera  établi  un  inij^t  unique  sur  les  consom- 
mations, qui  sera  uniforme  dan»  tout  le  royaume,  et  tel  qu*!!  sera  convenu  par 
les  Étals  généraux,  et  régie  par  les  administrations  des  provinces. 

5.  Que  tous  bestianx  nécessaires  à la  culture  des  (erres,  toutes  les  matières 
premières,  aliments  des  manufactures  et  arts,  tels  que  laines,  cotons,  iogiédients 
de  teinture,  huiles,  savons,  potasses,  drogues  médicinale»,  (-barbon  de  terre,  etc., 
soient  exempts  des  droit»  |>er(;us  k l'entrée,  ou,  du  moins,  adoucis  en  raison  de  la 
protection  que  le  gouvernement  prétend  accorder  k l'agriculture,  aux  mannfar> 
ture»  et  aux  arts. 

0.  Que  tout  droit  sur  le  poisson  frais,  scc  et  salé  do  pèche  natioiiab!.  suit 
anéanti,  en  ce  qu'il  tient  k la  subsistance  journalière  de  l'habitant  de  ceitaiue!i 
villes  et  du  matelot  pécheur. 

7.  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  fendus  libres  et  mairhands,  et  assujettis  aux 
seul»  droits  d'entrée  venant  de  l'étranger,  et  qu'aiors  toutes  les  provinces  soient 
mises  sur  Je  même  pied. 

H.  Que  plutôt  d'étendre  rim}>ùt  au  delà  de  ceux  désignés  sur  la  propriété  et 
la  consommation,  il  serait  inUnimenl  préférable  que  les  annales  cl  toutes  dis- 
|ienscs  de  la  cour  de  Rome  qui  sc'ronl  atlribiiéfns  aux  évêques  diocésains,  fussi'nl 
supprimées,  pour  qnc  l’importance  en  soit  employée  à diminuer  le  fardeau  d»-» 
im|>ô(s  qui  pèsent  spécialement  sur  la  classe  la  plus  indigente  des  citoyens. 

nnolTS  DOHAXIXtIX. 

1.  Le»  député»  diront  que  la  liberté  des  conventions  et  le  secret  absolu  sur 
l'intérieur  des  actes  de  dernière  xolonlé  devant  être  inviolablement  reji|>ecl(^s,  t(‘ 
soin  (le  la  tenue  de»  nrporloin^s  doit  être  confié  aux  juges  ordinaires;  qu'aiors  il 
sera  bit  un  nouveau  tarif,  clairet  précis,  qui  renversera  la  progn^ssion  df'sdroiU 
ancieniicimmt  iHablis,  les(|uels  doivent  être  moindres  jusqu'à  10.000  livres,  au 
lieu  d'être  plus  forts  conune  ifs  le  sont  actuellement. 

Que  les  claiocs  soient  multipliées  et  distinguées  de  manière  qu'on  ne  puisse 
jamais  s'y  méprendre,  et,  en  ras  de  dilTiculté  sur  la  |jerceplion  des  droits.  cll«% 
■M>ron(  soumises  aux  seuls  juge»  de  l'impôt. 

*j(.  Que  le  cimtièxnc  deni<‘r  en  collatérale  au  premier  degré  soit  supprimé; 
4|uc,  pour  tout  autre  cas,  il  sera  anVancliî  des  sols  ]>our  li\rc  et  qu'il  ne  sera 
)>erçu  qu'à  raisou  du  denier  \iiigt  du  re\cnu,  à la  déduction  de  toutes  cliarges 
tendantes  à diminution. 

3.  Qu’il  conviendrait  aussi  d’affranchir,  dès  â présent,  les  adjudications  faîte» 
en  justice  des  droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  mal  à pioiH)»  prétendus;  ainsi 
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qiitf  les  arles  éniAncs  de  la  justice  des  droits  additionnels  qui  emluiTassont  les 
percepteur»  et  les  mlevaMes, 

L Que  tous  autres  dnnis  domantauv,  tels  que  ceux  qui  concernent  le  centième 
denier  des  oHiccs,  ne  puisîMîiil  être  ïumsenés  ni  rtHnhlis  en  aucun  cas,  }»arce 
(firil  est  injuste  de  faire  racheter  annuelleineiil  ce  que  Ion  a une  fois  payé  à 
l'KUit,  et,  dans  le  ras  où  les  Im^soîiis  exigiTaieiit  la  continuation  de  ce  droit,  audit 
cas,  il  conviondtail  y a&siijellir  les  cours  souveraines. 

ô.  Que  les  ollires  d'huis5iers-prîseurv\endeiirs  soient  supprinu'»»,  ainsi  que 
les  droits  de  quatre  deniers  pour  livre  qui  sont  perçus  au  nom  du  l\oi. 

0.  1. ahus  qui  résulte  de  la  multiplicité  des  iioUia's  de  campagne  exige  qnon 
•*ti  nsluis**  le  nombre,  qu’on  leur  assigne  des  arrondissements  déterminés,  et 
r|u'on  les  assujettisse  à (b*s  épreuves. 


ctfiacé. 

députés  cxfK>seront  que  le  vceu  général  du  Tiei's  Etat  de  la  luméchaussée  de 
Ponlliieu  est  : 

t*  Que  IVdit  de  17^  soit  n>voqué  en  tant  qu'il  défend  laliénation  des  biens 
erclésiasliqucs; 

1*  Que  les  Etats  généraux  soient  suppliés  d'ordonner  que  les  droits  lionori- 
ru|u<>s  et  de  Jiislirc  appartenant  aux  alÙKiyes  et  communautés  régidières  seront 
vendus  pour  acquitter  les  dettes  du  clergé  et  sul>sidiairement  celles  de  l'Etat, 
excepté  semblables  droits  ap|>artcnant  aux  évéclM*s  et  aux  al)bay<*s  y réunies,  et, 
en  cas  d'insulTisance,  que  lesdites  abbayes  et  communautt^  régulières  soient 
aiitoQSi'es  à vendnr  des  fonds  sulIisanU  pour  opérer  rextinction  des  dettes  du 
clergé; 

y Que  les  vœux  des  religieux  ne  soient  admis  qu  a ràge  de  vingt  et  un  ans,  et 
ceux  d^  religieuses  h Toge  de  dix  buit  ans; 

i*  Que  les  évêques  pmcèdeiit  à rexiioclion  des  maisons  religieuses  dans  les* 
quelles  il  ne  sc  trouvera  point  de  sujets  suffisants; 

ô”  Qui'  toutes  les  maisons  religieuses  en  congn^lion  où  il  n'y  aura  point 
quinze  religieux,  cl  toutes  autres  où  le  nombre  sera  ati-dt^sousde  huit,  soient 
dans  le  ras  dn  rextinction  et  suppression; 

Que  les  évêque.»  cl  les  Ix'nélîciers,  sans  distinction,  soient  tenus  de  résider 
dans  le  chef-lieu  de  leur  béiiélice; 

6'*  Que  le  produit  des  biens  provenant  desdiles  extinctions  et  suppressions 
soit  employé  à l'acquit  de  la  dette  nationale; 

7*  Que  les  fêles  soient  supp^itm^»  et  remises  au  dimanebo  le  plus  pro- 
rliaiu; 
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8"  Que,  |>oiir  la  ruminodilù  pul»liqiie  et  l'iionncui'  du  sacerdore,  il  »oil  fait  df 
nouveaux  arrondi»scmeDts  des  hénéricrs  cuivi,  en  n*xtituaiil  au\  jvaroisses  les 
growes  ditiies.  Cluujui^  curé  jotiissatil  d'uu  plus  grand  n^venu  sérail  ctiargé  dr 
sli|K>ndÛT  ses  vicaires,  iiiaili'es  dVcolc  cl  sœurs  de  Pnivideiice,  pour  riiistrnetinu 
t|ps  enfaiils; 

9”  D(MnanderoiU  lesdils  sieurs  d<'|Uités  letaldisscmml  d'un  burt'au  de  cliai  ite 
dans  loiites  les  paroisses,  cl  (prit  S4>il  prélevé  sur  les  dinies  des  curés  un  revenu 
quelconque  qui  serait  aflfedé  à ces  établissements; 

10*  Que  ta  propriété  soit  <l(‘cliargée  de  rontrelien  et  de  la  reconslruiiion  il<^ 
nefs  des  églises  el  des  presbytei*es,  cette  cbaige  devant  être  supportée  par  les 
gros  dét'iiiiatnurs; 

1 1*  La  suppression  de  la  diiiic  de  laine,  de  sang  et  de  rliarnage,  en  ce  qu'elle 
occasionne  beaucoup  de  procès,  cl  que  d'ailleurs  elle  fait  double  eiiiplui  avet*  la 
grosse  diine; 

I Que  tout  lituliiirc  de  Irénélice  soit  tenu  dVntrelenir  les  baux  «le  sou  pré- 
déciîsseur; 

i3*  Les  députés  dénoncernnt  l«?  vice  du  plan  acliiei  de  ledurulioii  de  la  jeu> 
nesse  dans  les  collé*ges,  cl  demanderont  qu  elle  i>oil  conlice  à un  corps  ou  congré- 
gation «pli  s'orciipera  avi'c  plus  d«^  zèle  et  de  soin  de  celle  fonction,  si  iiapoKaiite 
pour  l'Etat,  que  des  professeurs  gagés,  qui  ne  prcniunil  leurs  rbain*s  que  poui 
y attendre  une  place  incilieurc; 

1 i*  Que  les  Iiéipilaux  d«’H  malaclcs  soient  mis  sous  fadiuinistralion  d«’s  habi- 
tants des  lieux,  représentés  par  des  notables  cl  bvs  ofllciers  niunici}vaux , eu  l'on 
formilé  des  règlemouts. 


ETATS  CROriNClAVA. 

1.  II  sera  demandé  qu'il  soit  établi,  dans  tous  les  pays  d'élcctiou,  «les  Etat» 
provinciaux  à l'instar  de  ceux  du  Dauphiné,  saul'à  Sa  Majesté,  sur  les  repi'éscn 
talions  qui  lui  stTont  faites,  ù dctenniiier  par  des  réglcim'uls  pnrticuliei  .*,  te  c|u<‘ 
pourraient  irviger  les  coutumes  cl  usages  «Uî  chaque  province.  A ce  luovcii.  rcs 
Etals,  ainsi  établis  par  le  l\oi  el  la  nation,  auront  une  consistance  indestructible 
et  uniront  à jamais  i'aduiinislralion  particulière  de  chaque  territoire  à l'admi- 
iiistration  générale  du  royauDic. 

3.  l.«es  Etats  provinciaux  auront  radminislration  de  tous  impôts  et  la  ivparli- 
tiou  de  tous  alvoiinemenU,  tcd  qu'il  aura  été  fixé  par  les  trois  ordres,  sans  dis- 
tinction, en  adoptant  la  manière  la  plus  simple  cl  la  muins  onéreuse,  et  les 
dépuli^s  seront  même  autorisés  à solliciter  que  radminislration  des  biens  des 
bénélices  mis  en  économats,  ainsi  que  de  ceux  des  biens  ecclésiastiques  dé|»en' 
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daiit  de$  maison»  qui  seront  éteintes  ou  sapprimées,  soit  coaûéc  aux  États 
pro\iitriauv. 

.‘i.  Ih  si'ronl  chargés  de  l'aire  faire  la  perceplion  desdîts  imp6ts  et  abonne- 
ments, p(»ur  en  verser  les  fonds  directement  au  trésor  royal,  ou  acquitter  d'an- 
laiil  dans  la  province  les  dettes  de  l'Étal. 

Ne  pourront,  en  aucun  cas.  lesdits  États  provinciaux  consentir  d'autres  im< 
IMits  ni  emprunts  que  ceux  que  la  province  elle-même  aurait  sollicités  pour  ses 
dépenses  et  ses  besoins  j>at*ticuliers. 

Les  Etats  provinciaux  ne  souffriront  point  qu'aucun  impôt  ou  abonnement 
puisse  être  levé  ni  perçu  au  delà  du  terme  qui  sera  fixe  par  tes  États  généraux,  à 
peim*  |Mir  les  percepteurs  d'étre  poursuivis  comme  coocus&ionnaii'es. 

.*(.  .Senmt  pareillement  chaînés  lesdits  Etats  généraux  de  radministralion  des 
domaines  et  Ivois,  de  la  confection  et  entretien  des  grandes  routes,  rues  et  cbe- 
mius  vicinaux,  chaussées,  ponts,  canaux,  rivières,  turrics  et  lcvi>es,  et  en  gé- 
népi <le  tous  ouvrages  publics  des  provinces,  villes  etcommunauti'S,  soi!  que  les 
dé|MmM‘s  relatives  à cet  objet  intéressent  la  nation,  ou  IcMÜtes  provinces,  villes 
H communautf'ts;  à condition  néanmoins  que  tous  les  genres  de  propriété  seront 
garantis  de  toute  atteinte,  tellement  que  les  propriétaires  qui  sei*ont  obligi^s  de 
faire  quelque  sacrifice  au  bien  public  soient  assun'*»  d’une  indemnité  effective  de 
la  vraie  valeur,  avec  le  quart  en  sus  de  rcstimatioii. 

().  Il  sera  demandé  que  le  comté  de  Ponthieu,  tel  qu'il  existait  avant  les  divers 
démembrements  qu'il  a essuyés,  soit  administré  par  des  États  particuliers,  comme 
il  l'a  étéjus«|u*au  xvii*  siiVle,  lesquels  États  seront  aussi  établis  à Tinstar  de  ceux 
du  Dauphiné. 

El  ilans  le  cas  où  le  comte  de  Ponthieu  ne  pourrait  obtenir  des  KlaU  pnrli- 
eiiliers.  les  députés  insisteront  pour  qu’il  soit  accordé  des  Étals  provinciaux  à 
tonie  la  province. 

7.  Ix'sdiLs  députée  solliciteront  pour  qu’il  soit  accordé  au  comté-pairie  et 
élection  d'Eu  une  assembh^  de  département,  ou  autre  de  pareille  nature,  siibor- 
donné(>  aux  Etats  provinciaux  de  Normandie. 

•S.  Ils  solliciteront  pareillement  U suppression  du  corps  dos  ponts  et  chaussées, 
et  demanderont  que  iiéaiinioins  les  écoles  de  ce  n»rps  soient  conservées,  rendues 
publiques  et  gratuites. 

ALIKSAlilLITé  UES  DOMVIXE&. 

Il  sera  ilemandé  qu'il  soit  consenti  à raliénabilite  des  petits  domaines  de  la 
cmironno:  et  que,  pour  augmenter  les  revenus  de  l'Étal,  les  engagistes  de  ces 
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(Inniaiiies  &oieut  (l^poiiillés  en  les  remboursant  de  leur  fiiuincc,  st  niieii:^  ii'nîment 
suppléer  la  véritable  valeur  des  biens  possédés  par  eux  à ce  titre  |>ciir  les  coin 
sener  déruiitivement;  lesquels  suppléments,  ainsi  que  le  prix  des  domaines  qui 
seront  aliénés,  seraient  versés  dans  la  caisse  des  amortissements,  pour  être  em- 
ployés au  payement  des  dettes  de  TKtat,  auquel  c.as  lesdites  aliénations  des  do- 
maines demeureraient  irK'VocabIcs. 


Ar.VNACRS. 

Seront  expres«‘menl  cliargi^  lesdils  députés  de  demander  que  les  Etats 
Kénéraux  examinent  s'il  ne  serait  |>as  plus  avantageux  à la  nation  et  aux  princes 
«i|>anagistes  de  supprimer  les  apanages,  en  y suppléant  par  des  revenus  fixes  et 
«'quivalenis  sur  le  trésor  royal. 

CHASSF.  BT  CsriTAiaRRIES. 

Les  députés  demanderont  la  rérorinalioo  du  code  des  rhasses  et  de  nouveaux 
règlements  relatifs  aux  ga^Mm(^s.  lapins,  pigeons,  bêtes  fauves,  et  autres  ani- 
maux deslriicleurs. 

Ils  solliciteront  ralKililioii  des  capitaineries  trop  multipliées,  qui  portent  en 
même.  U*nips  un  très-grand  pnjudice  à la  culture  et  qui  empiètent  sur  les  pro- 
priétés. 

Dans  les  lieux  où  elles  devront  être  conservées  parce  que  te  roi  naum  pas 
voulu  faire  le  sacrifice  de  cette  jouissance  ruineuse  au  cultivateur,  au  moins 
Sa  Majesté  sera  suppliée  d'anecter,  pour  les  dédommagements  indispensables. 
I«<s  sommes  relatives  aux  dommages  (juVngendrent  néeessairemeni  capitai- 
neries. 

BXTIXCT10X  BT  HACHAT  DBS  SEHVirUDRS  FÉOUALES. 

Ils  réelamercmt  ta  siippressioii  des  reliefs  à merci,  de  tous  droits  de  baiinalité 
de  four,  moulin,  pressoir  et  droib  do  pairage,  appartenant  aux  différents  sei- 
gneurs, qui  ne  sont  fondés  sur  aucuns  titres  primordiaux,  ni  sur  les  eoutume.s 
générales  et  locales  des  provinces. 

Ils  exposeitml  que  le  vœu  de  la  province  est  d obtenir  la  faculté  de  racheter 
CCS  mémos  droits  qui  se  trouveraient  fondés  sur  titres  primordiaux  et  sur  les 
coutumes  générales  et  locales,  même  ceux  de  rJiampart  et  de  mort  et  de  vif 
herixage. 

UoiSLATIOX. 

L'objet  de  la  législation  étant  d'une  importance'  majeure,  à raison  de  son 
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inlUicncc  $ur  la  vie,  riinnncur  et  la  fortune  des  citoyens,  les  députés  s'occuperont 
plus  essentiellement  de  tout  ce  qni  peut  s'v  rapporter. 

1.  ils  dcmaudcTont  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges  de  judicalurc, 
des  épic*os  cl  vacations,  et  de  toutes  (axc.s  et  émoluments  quelronques  exigés 
par  les  serrélaircs  des  rap|M)iicurs;  et  qu'à  l'avenir  les  magistrats  et  tous  oQiciers 
de  Justice  royale  soient  nommés  par  le  roi,  sur  la  pi'ésenlation  de  trois  sujets 
qui  lui  sera  faite  par  les  tribunaux. 

2.  Qu'il  ne  soit  conservé  que  tiois  espèces  de  tribunaux  supérieurs  : les  parle^ 
monts , cours  des  aides  et  présidiaux;  et  quatre  juridictions  iuférîeures  : la  pre- 
niièie,  pour  la  justice  oitlinaire;  la  seconde,  pour  rinipùl;  les  deux  autres, 
d'aitribiition,  |voiir  In  juslire  consulaire  et  ramiraulé. 

5.  Qu'il  ne  soit  conservé  dans  le.s  justices  royali^  inférieures  non  ressortis- 
santes mierneul  aux  cotii^,  qu’uu  prévôt  et  un  pi'oeureiir  du  roi.  pour  la  police, 
les  lulelies  et  autres  actes  extraordinaires  provisoin^s;  et  que,  dans  les  villes  où  il 
y a bailliage  roval  ou  sénéchaussée  royale,  la  police,  R'uiement,  sera  confier  et 
attribuée  aux  iniinirijvaltlés, 

tjue  les  juslic<'s  seigueu riales  soient  réformi*cs  et  restreintes  à la  jiiHsdicliou 
féxMiale;  et  que  cependant  les  justices  des  pairies  soient  conseniVs  dans  leur 
rom{»éteute  actuelle,  pourvu  qu'elles  soient  composé'os  de  trois  juges  gradués  cl 
inamovibles,  chacun  de.vqiieis  sera  iminuié  pir  les  seigneurs  sur  la  pn*scntation 
de  trois  sujeU  qui  lui  sera  faite  par  les  vass^iux. 

Demander  égalernenl  la  réunion  aux  prt'*sidiaux  des  oHicicn  des  bureaux 
des  finances  cl  des  mailriscs,  et  nitribiition  du  contentieux  concernant  le  domaine 
et  les  eaux  et  forêts. 

Ô.  Que  les  pouvoirs  des  pix^sidiaiix  soient  portés  jusqu'à  4.ooo  livres  suusappid; 
et  |iour  éviter  rétablissement  de  nouveaux  tribunaux,  les  déplacements  ruineux 
des  justiciables,  l'appel  des  sentences  des  si>iiérhauss<''CS  cl  l>ailli:ig(^,  présidiaux, 
depuis  4*000  livn*s  jusqu'à  lo.oou  livres,  sera  porté  et  relevé  au  présidial  le 
plus  pi-orhain.  pour  être  jugé  en  dernier  ressort. 

(>.  Les  (h  pillés  démontreront  l'avantage  de  la  rriinimi  de  tous  les  tribunaux 
inférieurs  (|ui  connaissent  .'icliudlcmenl  de  l'impôt,  en  un  seul,  sous  la  dénomi* 
nation  <le  : Jiirisdiclion  de  l'impôt,  et  dont  tons  les  ollicicrs  seront  gradués. 

juridiction  aurait  faltrilmlioii  du  ronleitlieux  relative  à toute  espèce 
(fimpôls,  droits  doinaiiiatix  et  abonnements,  et  généralement  de  Ions  droits, 
dont  la  connaissance  avait  été  donnée  aux  iiiteiidanN  cl  aux  coiU|uission$  de  Va- 
lence, t'aen,  Ueims  et  Sauiiiur,  qui  seront  supprimées,  comme  n'ayant  jamais 
dû  être  établies. 


XVI II*  SIFXLK. 


561 


7.  Deraancleronl  que  les  pouvoirs  des  juges  do  l'impôt  soient  portés  à 
100  livres,  en  dernier  ressort,  et  au-dessus,  sauf  l'appel  aux  cours  des  aides,  et 
sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  y avoir  lieu  à aucune  évocation  ou  attribution 
particulière. 

S.  DeinaiKleroiU  egalement  que  les  |)OUVoirs  des  justices  consulairits  soient 
portés  jusqu'à  3.000  livres  en  dernier  ressort,  et  au*<}essus,  sauf  Tappel  aux 
cours  de  parlement;  que  la  déclaration  du  roi  du  7 avril  1 769,  <|ui  reml  les  jus- 
tices consulaires  bailliagères,  soit  révoquée;  que  les  justices  coosubires  aient 
l’aUribulioa  des  faillites,  des  scellés  aux  inventaires  qui  en  sont  b suite,  de  la 
vérification  des  écritures,  avec  |>ouvoir  de  prononcer,  par  le  même  jugement,  sur 
l'incident  et  sur  le  fond,  sauf,  s'il  y avait  lieu  à rinscriplion  de  faux,  à remuyer 
les  parties  devant  les  juges  ordinaires. 

9.  Que  la  pr«'!Station  du  serment  des  juges-consuls  entrant  en  exercicr  ait 
lieu  généralement  «Uns  les  mains  du  juge  sortant,  sans  être  obligé  d'obtenir  au 
Parlement  aucune  permission  sur  re<|uéte. 

lu.  Réciamur  que  les  sièges  des  amirautés  consenent  les  attributions  qui  leur 
sont  accordé«'s  par  l'ordonnance  de  la  marine  de  ifiSi,  et  «pie  les  appels  de  leurs 
jugirmeiits  soient  |mrt«'*s  diriTlernent  aux  cours  dt^^  parlement;  comme  aussi,  solli- 
citer rabrogation  de  l'arrêt  par  défaut  du  mois  fFaoül  1786,  qui  adjug<*  a«u 
Iiuissiers-pris4uirs  de  Rouen  le  droit  de  wiulrtf  les  vaisseaux. 

11.  Que  Sa  \faj(*slé  sera  Irés-humblemenl  supplié«*  d'ubntger  tous  di-oits  «le 
commitômus,  et  de  ne  fias  (lennettre  qu'il  soit  admis  en  son  conseil  aucunes  re- 
qu<M«'s  en  cassation  contre  tous  jugemeiiU  et  arrêts,  m«^me  en  matièn*  d'impôts, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  d«»s  disparitions  expresses  et  littérales  des  ordonnances. 

12.  De  demander  la  refonte  et  la  réforme  des  lois  civiles  et  criminelles,  l'a- 
bréviation des  formes  et  procédures,  un  Code  moins  sanglant  et  plus  conforme 
à la  raison  et  à rhumanilé;  qu'il  soit  nommé  par  les  Ktals  généraux,  et  pendant 
leur  tenue,  une  commission  à laquelle  1«^  Etats  provinciaux  et  toutes  cours  de 
justice  seront  t«Mnies  «fadresser  l«‘nrs  nnmoin^  et  nbs«‘-rvations  sur  la  œnfection 
du  nouveau  Onle  civil  et  criminel. 

13.  Qu’en  attendant  que  \cs  Etats  généraux  aient  pu  statuer  sur  ce  grand  ob- 
jet de  refonte  et  de  ri'forme,  il  soit  promulgué  une  loi  provisoiro  qui  ordoniK'  : 

1.k1  publicité  de  la  procéduro  criminelb*.  après  le  premier  interrogatoiro, 
rinstniction  toujours  faîte  {>ar  trois  juges; 

3*  Qu’il  soit  accordé  un  conseil  à l'accusé;  que  la  sellette  et  la  question  pré*a* 
labié  soient  supprimét^;  que  la  peine  de  mort  ne  soit  iiifiig«!«*  qu'aux  assassins, 
incendiaires  et  empoisonneurs; 
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3^  Qu'il  soit  6xé  un  délai  d'un  mois  pour  l'exécution  de  tout  jugement  de 
mort,  et  que  ce  jugement  ne  soit  connu  et  prononcé  à l’accusé  que  vingt-quatre 
heures  a\ant  son  eKéciilion; 

V Que  le  droit  de  confiscation,  au  profil  du  roi,  des  biens  <les  wndamnés  à 
des  peines  capitales  pour  tous  crimes,  soit  supprimé , 1rs  parents  des  cou|>ablc5  ne 
devant  [loiiiléti'C  punis,  puisque  les  crimes  sont  personnels; 

.V  Que  les  fonds  pn>vcnant  des  amendes  prononox**  par  les  jugements  au 
profit  <iu  roi  soieul  appliqués  aux  indemnités  à accorder  aux  accusés  qui  auront 
été  pleinement  .'il>sou.s: 

(>**  Que  tous  juges  seront  obligés  h motiver  leurs  jugements  dans  b^  difTérends 
i|u’il$  décideront  par  les  lois  et  le  droit. 

1 h.  l«esclils  députés  solliciteront  que  toutes  les  juridictions  aient  un  arrondis- 
sement fixe  et  déterminé,  de  manière  que  les  justiciables  soient  nécessairement 
de  la  juridiction  la  plus  voisine. 

i5.  En  conséquence,  pour  rapprocher  les  justiciables  du  comté  de  Ponüiieu 
et  du  comté  d'Ku  de  leurs  juges  naturels,  lesdits  députés  demanderont  pour  le 
<omté  de  Pontlüeu  : 

1*  Que  i'arromlissemeiil  du  ressort  de  la  st'm'chaussée  de  Ponthieii  soit  fixé 
par  des  lignes  certaines,  immuables,  sans  aucun  nkélange,  et  réclameront  à cet 
(‘iTct  la  réunion  des  prévàtM  de  Douilens,  de  Saiiit-Riquier, de  Vimeii  et  du  bail- 
liage de  Montreuil,  qui  ont  été  autrefois  distraites  du  comté  de  Ponthieu,  et  qui, 
se  trouvant  aujounHiui  dans  la  main  du  roi  ou  du  prince  apanagiste,  ne  ptHivcnt. 
d'après  les  lois  d(^  fiefs,  être  considérées  comme  un  seul  tout; 

a*  Qu'attendu  que  l’arrondissement  requis  est  de  la  plus  grande  nécessité 
pour  faciliter  et  simplifier  l'administration  et  |xMt;ej>lion  des  tmp<Us,  et  que  te 
sfMil  obstacle  qui  peut  s’opposer  k ce  bien  si  désirable  est  la  diversité  de  la  cou- 
tume qui  réÿt  les  parüi^  du  Ponthieu  ci-devaiit  distraites,  la  coutume  du  Pon- 
thieu swa  abrogée,  pour  les  habitants  et  leurs  propriétés,  dans  ledit  comté,  être 
régis  par  la  coutume  générale  d'.\miens,  sauf  les  druils  des  seigncui's  pour  la 
conservation  cl  j>ero?ption  de  leurs  profils  de  fiefs,  èsquels  ils  seront  maintenus 
d*apK*s  leurs  litres,  et  sans  (|u’ils  puissent  exiger  dans  les  villes  et  banlieues  du- 
dit comté  de  Ponthieu  autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  portés  par  leurs 
titres,  ou  par  les  coutumes  locales  de  tout  temps  observées  en  icelles,  cl  sous  la 
réserve  de  pouvoir,  |}ar  la  suite,  demander  la  con-ection  ou  la  réformalion  d'au- 
cuns articles  de  la  coutume  générale  du  bailliage  d’Amiens  qui  en  [>ourraieDt 
être  susceptibles;  pourquoi  le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  s'étendra 
sur  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  renfermés  dans  le  canton,  qui  se  trouve 
borné,  d'un  côté,  vers  l'orient,  |»r  le  coniU*  d'Artois  cl  les  prévôtés  de  Ikau- 
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quc&ne  et  d'Amiens,  dépendantt^  du  onnl^*  d'Amiens;  d'autre  câle,  vers  l'occi- 
dent, par  la  Manche;  d’un  bout,  vers  le  midi,  par  la  rivière  de  Dre&le,  le  comte 
et  le  duché  d'Aumale;  et  d'autre  bout,  vers  le  nord,  par  les  rivières  de  C^nebe 
et  d'Autbie,  qui  font  lu  séparation  du  comté  de  Ponthieu  d'avec  celui  du  Bou- 
lonnois  et  d'une  autre  partie  de  l'Artois. 

Ikmaiiilcrfmt  t^^aiemonl  lesdits  députés,  pour  le  comté  d'Ou,  que  la  (Charte 
aux  Normands  soit  coidirmée;  que,  sans  déi-oger  aux  pri\iléges  de  la  pairie  et 
aux  privilèges  personnels  du  pair,  dont  la  crmnaissance  appartiendra  toujours  au 
parlement  de  Paris,  les  apptds  des  sentences  rendues  au  bailliage  d'Ëu,  entre  les 
vassaux  <lii  comté,  soient  portés  au  parlement  de  Houeii,  dont  ce  comté  relevait 
avant  son  érection  en  pairie,  en  conservant  néanmoifis  l'usagi'  de  partagtT  les 
rentes  constituées  suivant  la  loi  du  domicile  du  créancier. 

MILITAIKf;. 

Dans  une  province  où  il  est  devenu  un  reproche  pour  la  classe  la  plus  nom- 
breust'  des  babilauls  de  n'avoir  pjint  consacré  quelques  années  de  sa  vie  au  ser- 
vice du  roi  et  de  la  nation,  le  Tiers  Etal  ne  doit  point  voir  avec  indÜTérenee  la 
constitution  militaire,  et  sans  doute  il  est  de  son  devoir  de  mettre  le  soldat- 
citoyen  S4IUS  la  sauvegarde  des  loix;  en  conséquence,  It's  d<‘‘pul<‘s  demanderont  : 

1.  Que  le  Locle  général  militaire  soit  réformé;  qu'il  soit  arK'té  par  les  États 
généraux;  qu’il  ne  puisse  être  changé  en  aucune  maniéix?  que  j»ar  m mêmes 
Étals;  que  toute  fwinesoit  pro|ioriionné4?  au  délit,  et  qu'il  n'eo  soit  inHigéc  au- 
eoTie  qui  puisse  avilir  le  soldat,  tels  que  coups  de  bâton  cl  de  plat  de  sabre,  pu. 
nillon  d'autant  plus  injuste  (|u'elle  tomlM>  en  ce  moment  sur  les  soldats  pnjvin- 
riaux  qui  n'ont  |X)int  vendu  leur  liberté; 

Que  toute  peine  au  delà  de  la  privation  de  la  libiTté  ne  puisse  être  infligée  que 
sur  la  décision  de  trois  olliciers,  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans,  dont  un  ofli- 
der  supérieur. 

2.  Qu'il  soit  statué  que  tout  oQlcicr  ne  puisse  commander  aucune  ganle,  au- 
cun détachement,  qu’il  u'ait  atteint  au  moins  vingt  ans;  que  Sa  Majesté  soit  sup- 
plice de  vouloir  bien  n'accorder  de  régiment  à aucuns  officiers,  autres  que  les 
princes  de  son  sang,  avant  l’àge  de  trente  ans. 

3.  Que  rordoonaiicc  qui  exclut  le  Tiers  État  des  emplois  militaires  soit  abro- 
gée comme  avilissaute  |x>ur  l'ordre  du  Tiers  et  tendaul  à anéantir  le  patriotisme 
rt  l'amour  de  la  gloii-e. 

4.  Que  le  roi  sera  supplié  par  lesdits  députes  d’admettn-  le  Tiers  Étal  <lans 
tous  les  grades  du  service  de  terre  et  de  celui  de  1a  marine  royale.  Ils  supplieront 
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*‘galemeot  Sa  Majesté  d’abwger  la  vénalilé  de  la  noblesse»  et  de  vouloir  bien  n’ac- 
corder,  à l’avenir,  celte  distinction  honorable  qu'à  ceux  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices à l'État,  soit  dans  l’ordre  civil,  soit  dans  l'ordre  militaire. 

l/opioioD  el  le  vœu  du  Tiens  Etat  est  que,  pour  rendre  à l'agriculiure  de^  bras 
utiles  et  tV-onomUer  sur  les  dépenses  du  dé|>artement  de  la  guerre,  il  soit  ac- 
csordé,  en  temps  de  paix,  à tout  soldat,  bon  sujet  et  bien  instruit,  un  congé  tic 
huit  mois,  sans  solde,  attendu  que  quatre  mois  suiÜsciU  pour  rappeler  à un  sol- 
dat ce  qu’il  aurait  pu  oublier  de  ses  exercices. 

Que  la  maréchaussée  soit  augmentée  de  manière  à procurt'r  sùn*lé  et  tran- 
quillité, et  que  la  surveillance  en  soit  accordée  aux  États  provinciaux. 

6.  Qu’attendu  qu'il  est  juste  et  naturel  que  tout  cultivateur  ait  dans  son  do- 
micile des  armes  pour  rejiousser  les  malfaiteurs  et  se  défendre  des  animaux  fu- 
rieux, il  ne  puisse,  à l’avenir,  être  privé  du  droit  d’tm  avoir  chez  lui;  qu'en  con- 
séquence on  ne  puisst'  faire  en  sa  maison  aucune  perquisition,  soit  |>ar  onire  des 
gouverneurs  des  provinces,  des  seigneurs  nu  oITiciers  de  nla^(‘chaussét^  et  qu'il 
ne  puisse  élredésanné  que  par  des  ordonnances  de  son  juge  naturel. 

streRESsios  D>orriCES  ixitilss. 

I^s  députés  <lemandoront  la  suppression  de  tous  emplois  et  plaa*s  civiles  et 
militaires  qui  peuvent  être  regardées  comme  inutiles,  notamment  des  gouverne- 
ments sans  fonctions,  élats-niajors  des  vilh^  dans  l'inléneur,  inUMulaiils  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces. 

VGAlCDLTirilE  ET  COUUERCK. 

Le  commeiTc  a besoin  au  dehors  de  la  protection  du  gouvernement,  et  au  de- 
dans il  lui  suffit  dVtrc  favorisé.  Celui  de  la  France,  sur  lequel  radmlnislration 
n'a  pas  eu  les  yeux  assez  ouverts,  n’est  p.is  aidé  de  celte  utile  protection,  .sans  la 
quelle  il  ne  peut  prospérer.  Les  entraves  et  les  abus  de  tout  genre  ont  réprimé 
l'essor  qu'il  pouvait  prendre.  L'agriculture,  qui  se  trouve  Ir^-ctmilcment  liée 
au  commerce  par  les  objets  qu'elle  lui  fournit  et  les  rapports  multipliés  qu’ils  ont 
ensemble,  ne  peut  en  être  séparée.  Leurs  intérêts  sont  communs  et  scmbleiil  se 
confondre  : c'est  pourquoi  les  députés  demanderont  pour  Tun  et  l'autre  liberté, 
enroiirngemenl,  faveur  et  protection;  cl  particulièrement  pour  iagricultui-c  la 
suppression  des  impôts,  dont  elle  est  plus  qu'accablée  et  qui  portent  le  découra- 
gement dans  cct  art  utile  et  précieux. 

I . Le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  a jiorté  le  coup  le  plus  funeste  à 
nos  maiiufaclures;  il  faut  donc  eu  demander  la  l’évocation,  et  que,  si  elle  est  im- 
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praticable  en  politique,  du  moin»  reflet  en  soit  éludé,  ainsi  que  les  Anglais  nous 
en  ont  donné  Pexcmple  sur  les  objets  du  mêmi'  traité  qui  leur  ofllrcnl  le  moins 
d'avantages,  en  établissant  un  droit,  ou  à rentrée  ou  intérieurement,  à la  con- 
sommation, de  la  manière  la  plus  conformi*  au  jilan  qui  sera  adopté  pour  les 
douanes. 

3.  Qu'on  exempte  absolument  du  droit  deconlnUe.et  sans  aucune  restriction, 
tous  les  billets  à ordre  de  marchand  à marchand,  quand  même  cea  billets  se 
raient  endossés  par  ries  personnes  de  toute  autre  classe  que  celle  des  commer 
çanU. 

3.  Que  les  lois  qui  ont  |Kmr  objet  les  faillites  frauduleuses  soient  remises  dans 
toute  leur  vigueur. 

4.  Qu’il  ne  soit  plus  accordé  de  lettres  de  répit,  «le  cession,  arrêts  de  défenses, 
surscanre,  que  sur  erertificats  émanés  des  juges  et  consuls  des  lieux. 

5.  Que  les  lieux  privil^iés  de  toute  espèce,  comme  le  Temple  à Paris  et 
autres,  ne  puissent  pins  être  ouverts  aux  banqueroutiers. 

,6.  Que  les  inspecteurs  i\c»  manufactures,  sous-ins|>ecleurs  et  marqueurs, 
soient  supprimés;  que  leurs  fonctions  soient  attribuées  aux  gardes  des  coiiuiiu- 
nautés. 

7.  Puisqu'il  est  essentiel  de  ne  jamais  exposer  le  royaume  à la  disette  du  ble. 
on  n'en  dtivruit  ouvrir  l'exportation  qu'avec  la  plus  grande  résers  e,  et  ne  jamuis 
attendre  trop  tard  k en  interdire  la  liberté;  que  cette  |K)lke  devrait  être  conliee 
aux  Etals  provinciaux,  et  que  ce  ne  devrait  être  que  sur  leur  dematule,  ou  an 
moins  que  d'après  leur  avis,  que  la  sorUc  des  grains  pour  l'étranger  devrait  être 
p4’j'inise. 

8.  Que  la  sortie  des  laines  soit,  à l'exemple  de  l'Angietcrre,  absolument  pro- 
hibée, avec  d'auLint  plus  de  raison  qu'on  s'aperçoit  que  les  Anglais  tentent  en  ce 
moment  d'accaparer  les  laines  dans  les  campagnes  du  voisinage  des  ports  de  Ca- 
lais et  de  Dunkerque. 

9.  Que  l«^s  chambres  de  commerce  soient  supprimées,  et  que  les  corps  consu- 
laires soient  iov(^stis  de  leurs  fonctions,  qu'ils  rempliront  gratuitement. 

10.  Qu'on  ramène  tout  au  point  le  plus  simple  et  le  plus  uniforme;  qu'en 
ronséquenr.e  il  n'y  ait  plus  en  France  qu'un  seul  poids,  une  seule  mesure,  une 
seule  aune,  une  seule  et  même  règle  pour  les  échéances  et  jours  de  grâce  des 
eflets  de  commerce,  dans  toutes  i«»  places  du  myaume. 

11.  Que  tous  les  règlements  concernant  les  manufactures  et  toutes  les  autres 
(x>rporations  d'arts  et  métiers  soient  abn»gés  comme  étant  au  moins  inutiles,  et 
que  les  maîtrises  soient  entiércmeDt  supprimées. 
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12.  Lc'  Tiers  État  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  considérant  la  cherté  ac. 
luellc  des  Iwis  cl  la  disette  dont  le  pays  est  menacé,  charge  expressi'ment  ses  dé- 
putés de  solliciter  un  reglement  qui  encourage  les  plantations,  sans  nuire  toute- 
fois aux  propriétés  des  particuliers. 

13.  Lesdils  députés  demanderont,  qu'attendu  que  les  comimstibles  sont  un 
objet  de  c'onsoinmation  très-considérable  pour  les  mamifaclures,  et  dont  la  va- 
leur influe  d'une  manière  marquée  sur  les  teintures  et  apprêts  des  diflerentes 
étolTes,  il  est  néeessairc  d'en  rt'diiire  le  prix  autant  qu'il  est  possible;  que,  pour  y 
parvenir,  il  est  essentiel  qu'avant  l'adjudication  des  forets  du  roi,  des  princes 
apanagistes  et  autres  gros  propriétaires,  le  prix  des  l>ois  à brider  soit  taxé  par  les 
juges  à qui  la  connaissance  des  eaux  et  foix^ls  sera  attribuée,  afin  qu'à  l'avenir 
les  adjudicataires  ne  soient  plus  les  maîtres  de  Puer  le  prix  de  cette  denrée;  que 
les  oÜiciers  «le  ]H>ii«'c  soient  tenus  d«!  veiller  si  les  bois  exposés  etn  vente  dans  les 
chantiers  sont  de  longueur  et  grosseur  requises,  suivant  les  difTérenles  classes. 

\\,  Que  les  laines  étant  un  des  principaux  aliments  des  manufactures  et  ce- 
lui au  moyen  duquid  les  Anglais  oblienneot  sur  b^s  fabricauts  français  une  préfé- 
rence si  d«^idée,  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  s'occupe  du  soin  de  ré- 
générer la  race  du  mouton  en  Frani'c  et  d'encourager  les  parcages. 

1 5.  I.esdits  dépuU»  <b*matKit'nmt  la  suppression  de  tous  droits  de  p<'‘agei  |)on- 
tonnage,  travei*s,  qui  empêchent  la  Libre  circulation;  comme  aussi  de  ceux  de 
minage,  palette,  menus  acquits,  coutumes,  étalages  et  autres  qui  nuisent  à l'ap- 
provisionnemcat  des  marchés  et  sont  autant  d’entraves  pour  les  manufactura  et 
le  commerce. 

iG.  L'inlérét  public  exigeant  que  les  propriétés  soient  garanties  des  inonda- 
tions qu'iæcasionnent  les  moulins  qui  sont  établis  sur  les  rivières,  les  députés 
solliciteront  un  ri*giement  sur  cet  objet  important.  Le  vœu  du  Tiers  État  serait 
qu'on  fit  sur  les  rivières  le.s  nivellements  l«*s  plus  exacts,  qu'un  déterminât  la 
hauteur  qu'on  pourrait  donner  au  radier  de  chaque  moulin,  laquelle  hauteur 
serait  fixée  par  un  repair  qui  servirait  de  ri^ie  invariable  aux  administrateurs  et 
aux  oU'icicrs  chargiKs  de  la  police  des  rivières. 

17.  IX'manderont  aussi  tesdits  députés  la  continuation  et  perfection  des  ou- 
vrages du  port  «lu  Tréport,  avec  une  mule  praticable  qui  de  ce  )>ort  commu- 
ni(|uc  à Eu,  et  de  là  à Paris,  en  |>assant  par  (iamacbes,  Bbngy,  Sénarpont,  Au- 
male et  BeriuvaU. 

18.  J.a  mVessilé  d'uno  correspondance  aciîx'e  entre  les  provinces  de  Norman- 
die et  de  Picardie  exige  rétablissement  d’une  j>oslc  aux  lettres  d’Abbeville  à Eu, 
en  passant  |>ar  tSaiut-\'alcry,  Cayeux,  Bourg  d'AuU  et  Tréport.  Les  députés  em- 
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ploycront  dune  lous  ios  moyens  possibles  d'obtenir  un  étiiblissement  aussi  utile 
qu'indispensable. 

19.  Un  objet  non  moins  important  doit  être  rc'commandé  aux  députés;  c'est 
celui  de  solliciter  pour  le  coriinn^rce  en  g<k)éral  une  modération  sur  tes  ports  de 
lettres;  ils  soiliciterant  pareillement  la  faculté  de  pouv(»ir  faire  assurer  ou  char- 
ger comme  ci-de%'aiil  les  lettres  au  moyen  d'un  double  port,  sans  être  tenus  du 
droit  e.xorbitant  du  sou  pour  livre  sur  le  montant  et  valeur  des  eflTeU  qu*t’llt>s  ren- 
ferment. 

20.  Il  sera  réclamé  par  les  députés  que  les  privilèges  des  messagiTies  soient 
suspendus  dans  tous  les  lieux  pour  lesquels  elles  n'ont  pas  de  voitures  Oxes,  et 
mênie  de  places;  par  exemple,  qua  Ahlwville  et  à Eu,  où  il  «’y  a ni  diligiMic.es 
ni  chaises  pour  Paris  et  ta  roule,  ni  même  de  places  alTectées  dans  les  diligences 
de  passage,  les  liabitanls  aient  la  liberté  de  prendre  telle  voilure  de  louage  <|uî 
leur  convicMidra , sans  être  dans  le  cas  de  saisie  ni  d'amende  et  sans  être  assujettis 
à payer  très-injustement  le  permis  d’une  chose  dont  on  ne  peut  les  faire  jouir. 

ai.  Ils  s'occuperont  du  soin  de  faire  supprimer  la  dirt'clion  giMiérale  établie 
pour  )e4  haras  du  royaume,  c/)mmc!  ne  remplissant  en  aucune  manière»  le  luit 
que  le  gouvernement  a dû  se  proposer  en  rétablissanl. 

Ils  nqjrésfnicniul  <|ue  si,  |Kmr  fieifectioniior  la  race  des  chevaux,  le  gouveme- 
menl  veut  déposer  des  étalons  étrangers  dans  dilTérents  lieux  de  nos  dilTéivntes 
provinces,  il  serait  coineuable  de  les  entreposer  dans  les  lieux  qui  setaient  indi- 
ques par  les  Étals  provinciaux,  dans  des  maisons  d'établissements  perpfHuels  où 
tout  cultivateur  serait  libre  d'envoyer  des  juments  ({u'il  voudrait  faire  porter, 
mais  sans  que  rbabilant  de  campagne  puisse  être  contraint  de  les  y envoyer,  ni 
de  payer  aucune  rétribution,  et  qu’au  surplus  il  ne  sera  interdit  à aucun  cultiva- 
teur d'avoir  des  étalons  à son  gré. 

I.OCAUTÙ. 

Après  s'élrc  occupés  des  objets  généraux  qui  vieimeni  d'être  cxfx>sés,  les  <lépu- 
tés  feront  tous  leurs  crforls  pour  fixer  l'attention  des  Étals  généraux  sur  les  objets 
particuliers  qui  suivent  et  qui  inlérea^ont,  chacun  en  droit  soi,  les  comtés  de  Poii 
thieu  et  d’Ku. 

LOCaUTES  DD  COMTÉ  DE  PO.XTHIEU. 

I . Us  présenteront  que,  dans  le  cas  où  le  franc-fief  ne  serait  pa.s  compris  dans 
la  suppression  générale,  la  ville  d'Abbeville  sera  rétablie  dans  l'exéculion  de  ce 
droit,  appuyé  sur  la  charte  de  n84.  confirmée  par  Charles  V en  i305, 
Charles  VI  en  i38o,  Charles  VH  en  i436,  Louis  XI  en  1476,  Charles  VIII  en 
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i4H3.  Louis  \II  on  iAqS,  Francis  I”  on  i5i5,Honri  II  en  i5Ô7,  François  U 
on  155g.  ('.harlos  l\  on  i563,  fienri  UI  en  1675,  Honri  IV  en  et  par  les 

loUn*s  patoiilcs  do  Louis  XJII,  du  mois  de  doctnnbro  i6)0,  do  Liiois  \IV,  du 
moisd'aoàt  i65o,  de  l..ouis  XV,  du  mois  de  janvier  1718,  et  par  aiTétdu  Con- 
seil du  a6  Janvier  1730. 

a.  Que  ia  ville  d’Abbeville  n'a  pu  être  dépouillée  do  ces  privilèges  que  par  une 
suqiriM*  faîte  à la  religion  du  souverain;  qu'on  n'a  pu  présenter  comme  abonne- 
ment le  sacrtlice  d'une  somme  annuelle  de  i,5oo  livres  que  les  baldtanU  se  sont 
einpress4Hi  d'oflrir  en  1730,  pour  satisfaire  aut  besoins  de  l'État  et  indemniser 
les  fermiers  généraux  d'une  omission  faite  dan»  le  bail  du  privilège  d’Abbeville, 
qui  se  trouve  précisément  dan»  l'exception  prononcée  dans  l'édit  de  juin  1771. 
)>oiiaul  : que  la  révocation  des  privilèges  du  franc-Gef  n'aura  |va»  lieu  pour  les 
villes  qui,  comme  celle-ci,  jouissent  de  l’exemption  de  ce  droit,  en  vertu  des  or- 
rboinances  du  royaumi*. 


OFFICES  UUKlCiFACX. 

Ils  demanderont  ta  suppression  de  tous  oflfices  imioicipaux  des  villes  d'AhliO' 
silie.  Rue,  (^ruloî.  Quend  et  Crécy;  que  les  p!ac(^s  municipales  soient  électives  ti 
roinposées  <|p  (rois  ordres,  en  conservant  aux  maires  et  aux  officiers  municipaux 
d'Abbeville  le  privilège  ancien  et  honorable,  confirmé  par  tous  nos  souverains,  de 
roiiiinander  les  boui^eois  et  tes  troupes  de  Sa  Majesté;  que  le»  habitants  de  la 
ville  d'Ahlieviiie  seront  «f^alement  conGmiés  dan»  tous  les  privilèges  anciens  qui 
leur  ont  ét<*  octroyés,  et  notamment  dans  le  droit  de  st*  garder  eux-mémes;  mai» 
que  le  pauvre,  qui  n'a  rien  11  garder,  ne  pouvant  pas  veiller  pour  le  riche  gratuite- 
ment, ci  aux  «lépen»  même  de  son  travail  du  lendemain,  les  officiers  municipaux 
iloivent  être  autorisés  à faire  faire  le  guet,  garde  et  patrouille  dans  IVHendue  de 
ladite  ville  et  banlieue,  par  le»  compagnies  de  cinquantaines  ou  l>ooi'geoisc». 
moyennant  une  solde,  laquelle  sera  pcrriie  et  ropartie  également  sur  le»  indivi* 
dti»  de»  trois  onlres. 


APAXAOES. 

Demanderont  aussi  qu'en  tout  événement  le  comté  de  Pontbieu,  actuelleineut 
apanage,  rentre  dan»  le  domaine  de  la  ('/luronoe,  en  vertu  des  pnvih^es  pai- 
liciiliers  accordés  à ce  comté  par  ses  anciens  souverains,  coufirmés  par  nos  rois, 
notamment  par  l’édit  tl'Henri  IV,  d’avril  i594,  qui  porte  en  teniiw  exprès,  ar- 
licle  V : 

«Voulons  et  entendons  que,  suivant  cl  coororméiiient  à leurs  privilèges,  la- 
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dite  ville  d'A!>bf'vîUe  et  séiu^chauss^  de  Ponthieu  demeureront  unis  ins<^parable- 
ment  à la  Couronne  de  France,  sans  en  pouvoir  être  lirées,  démembrée»,  aliénée» 
ni  délaissée»  (le  décès  de  notre  belle  »a;ur  légitime,  la  ducbes&e  d*AngouU1mc>,  ad- 
venu)* soit  par  usufruit,  douaire,  apanage,  assignation  ou  auln?  prt*le\le  que  ce 
soit.  • 

L'tflide  qui  suit  ûiiuit  parlif  du  taUier  tlu  Tîer»  KlM  de  U ville  «TAbberiile;  il  avait  été 
par  les  commissaire»  du  Tiers  Êlal  de  la  sénêehau^e  de  Ponthieu , et  l'on  ne  sait  comrornt  il  a été 
omis  lors  de  la  rédatlimt.  Ainsi,  qnoîqnc  porté  sndrmrnt  en  note,  et  quoiqu'il  ne  funisae  pas 
sanctionné  par  la  signature  des  votants,  il  aVsprime  pas  moins  Tud  de  leurs  VO'U»  et  o'eti  doit  pas 
moins  être  re^rdé  comme  faisant  partie  du  cahier  de  la  sénéchaussée. 

MWICATIOB. 

Dan»  la  vue  de  remlre  au  commerce  d’Abbeville  l’exercice  de  toutes  ses  facul- 
té», les  député»  solliciteront  la  révocation  de  l’arrirt  du  constnl  du  la  mai  t7i0, 
et  demantlemnt  qu'il  soit  permis  aux  habitant»  <rAbbevilie  de  faire  venir  cher, 
eux  le»  navin>»,  .soit  étrangers,  JK>it  français,  venant  de  l’étranger,  ainsi  qu'ils  ont 
la  faculté  et  la  seule  liberté  d*y  faire  monter  les  navires  français  venant  des  ports 
de  France. 


tOCAUTÉS  DO  COMTE  D'EU. 

Le  comté-pairie  dTu  fait  partie  de  la  province  de  Normandie.  Il  en  a été  dis- 
trait pour  la  juridiction,  par  son  érection  en  pairie,  mats  est  resté  uni  5 cette  pro- 
vince pour  tes  ini}H)siti<»Q».  Ce{Mmdani,  étant,  à caus<*  du  privilégt'  de  la  pairie, 
du  ressort  du  ParlciiKuit  de  Paris,  il  est,  |X)ur  la  juridiction  t'oyale,  dan»  l'enclave 
de  la  sénéduiu»s<'‘e  de  Ponthis^u.  Il  a,  k ce  litre,  avt*c  le  «mité  de  PonUtieu,  des 
diflérences  essentielles  qui  rendent  utile  son  retour  au  Parlement  de  Normandie, 
et  qui  lukessitent  ici  ses  doléances  particulièn»  et  locales. 

I,es  député»  représeuteroot  labti»  introduit  par  l’usage,  dans  le  comté  d'Eii, 
d'assujettir  les  s<‘uis  propriétaires  voisins  de»  rues  et  d<*s  chemins  vicinaux  à la 
réparation  de  ces  mêmes  chemins;  ils  demanderont  un  règlement  qui  en  charge 
toute»  h.*»  proprifHés  de  la  {»aroi»se. 

ils  solliciteront  que  le  droit  de  guet  soit  supprimé  comme  inutile,  injuste  et 
sans  objet. 

Que  la  Itlverlé  soit  accordée  aux  marchand»  et  autres  de  p'ser  et  mesurer  clx^ 
eux  les  objets  qu'ils  vendent  et  achètent  dans  l'intérieur  de  leur»  maisons,  pourvu 
que  leur»  poids  et  mesure»  soient  jaugés  et  marqué»;  que  le  droit  de  déport  soit 
anéauli  comme  exorbitant  du  droit  commun  et  contrariant  le  but  civil,  moral 
et  religieux  de  l’établissement  des  cures. 

Tien^hU.  — it.  7a 
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Que  les  planlalioiib  d'arhres  froitiers  et  de  haute  futaie  dans  les  clictnios,  rues 
et  plaoU  soient  sous  la  sauvegarde  publique,  et  que  la  possession  des  particuliers 
et  des  labriqu^'s  dt>  campagne  soit,  à cet  ^ard,  con&en'ée  et  ^especté<^ 

Que  la  prescription  ne  puisse  s’acquérir  entre  corps  d’héritages  et  terres  non 
borniV-s;  que  les  titn^s  de  propriété  fassent  la  loi;  et  qu’à  défaut  de  leur  représen- 
tation, les  déclarations  et  aveuv  rendus  aux  seigneurs  y suppléent. 

Que,  dans  le  cas  où  les  droits  perçus  par  les  huissiers-pristruns-vendcurs  au 
nom  du  roi  ne  seraient  pas  supprimés,  les  habitants  du  ounité  cTEu  ne  payent,  à 
l'avenir,  que  les  quatre  deniers  pour  livre  au  roi  ou  1(4  quatre  deniers  |H;rçus  |)ar 
les  seigneurs  comtes  d'Eu,  Q'étant  pas  juste  qu'ils  payent  le  double  des  droits  de 
leurs  voisins. 

Qu’il  soit  c!(mstruit  à En  des  castrriit^  pour  la  maréchaussée,  et  qu'il  en  soit 
établi  une  brigade  à Blangy. 

I<(îs  dépuU's  demanderont  pareÜlemtmt  fK>ur  les  inain>s,  échevin.H  et  habitants 
de  ta  ville  d'Eu  qu’il  y ait  un  procureur-syndic  en  la  majorité  d'Eu,  et  que  les  ap- 
pels des  sentcMices  d<*  la  |>olice  relèvcmt  immédiaUniient  au  parletu(‘iit,  b*  tout 
ainsi  qu’ü  s’est  piatiqué  autrefois. 

D(‘mandernnt  enfin  1rs  députés  pour  les  liabitanüi  d'Eu  et  de  'l'réport  (|iie, 
dans  le  cas  où  les  droits  sur  la  pêche  fndchc  et  salée  ne  seraient  pas  supprimés, 
ils  soient  au  moins  réduits  au  (aux  de  ceux  p«*n;us  dans  les  ports  (|ui  appar- 
tiennent au  roi. 

Que  l’obligation  imposéi^  à leurs  navires  et  liteaux  pécheurs  de  venir  apporter 
leurs  pèches  au  Tréport  soit  entièreruent  abolie,  sauf  l’indemnité,  s'il  y a lieu. 

AaTlCI.B  UKRNICh  ET  COMMUN  At'l  COMTES  DE  PONTlUEt'  ET  D'EL’. 

Les  députés  se  chargeront  de  tous  les  mémoires  qui  pourront  leur  èlit^  pré- 
sentés et  adnrssés  par  1(4  villes,  communautés  de  campagne,  même  par  les  parti- 
culiers qui  voudraient  développer  les  dilTérenls  articles  des  présentes  doléances. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  que  le  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de 
Fonihieo  a cru  devoir  exprimer;  tels  sont  les  redressements  qui  lui  ont  paru  le 
plus  néces&ainîs.  C’est  en  fin  des  moyens  qu’il  vient  d'ÎDdiquer  (|u’il  (’spéru  et 
qu’il  attend  la  restauration  de  la  chose  publique  cl  le  bien  particulier  de  cette  »é- 
nédiaussée. 

Fait  et  arrêté  en  1a  diambre  du  conseil  du  Présidial  d'Abbeville,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  Lieutenant-général,  assisté  de  Lavernier,  greflier  en  chef  de  ce 
siiige,  par  noua,  commissaires  du  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  sous 
signés,  pour  être  présenté  et  définitivement  arrêté  en  l'assemblée  gém*rale  de 
l’ordre  du  Tiers  État  de  ladite  sén<S:liaussée,  qui  se  tiendra  demain  ringt  sepi 
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mars  présent  mois,  en  l’église  paroissiale  de  S'-Oeorges  de  cette  ville,  huit  heures 
du  matin.  A AhlM>villo,  ce  vingt-six  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt-oeuf. 

Signé  ; (luignoo  du  Cambard,  Œillio  de  Dr^incoorl,  Uahinn.G.  11.  V.  Mânes 
sier,  Dubnilie,  (nnUrd.  Dufestel,  Taupin,  le  Comte,  [)ucaorro>/,  de  Lacnnx,  l)ou- 
lenel  de  Valniares,  Ch.  Cr«»senl,  Pierre  Sageot,  Tr,  LelKetif,  Walle,  Delattre, 
Dec|ueux  de  Bcauval,  Duval  de  Grandpré,  Cléiueiiceau  et  1/aveniier. 

Le  présent  cahier  a été  tu,  approuvé  et  délinitivpuient  arrêté  en  tout  sou  ron- 
teiiu , en  l'assemblée  générale  du  Tiers  État  de  la  s('>oéchaussiée  de  Ponlbieii , tenu<* 
le  vingt-sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-ncuf,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès 
verbal  fait  par  devant  nous.  Lieutenant  générai  en  la  sénéchaussée  de  Ponthieu, 
a Abl>eville,  le<lit  jour  vingt^pt  mars  mil  sept  cent  qiiatrt''vingt-neuf,  et  avons 
signé  avec  M.  Lavernier,  grellier  en  chef. 

Signé  t Ci.KMBvr.F.xti  et  LAVRaxisa. 

Rîbliolh^ut-  if  AMteviMv.  — Cshirr  dra  pluinl«s,  remnatraners  rt  dcin«twlrfl  «u  roi  H à 
la  nation  aaseaiUéc,  quR  la  Tiert  État  «l**  U aént^cbaos^ép  de  Ponthieu  charge  ara  dé- 
putés do  porter  et  présenter  aox  États  géoéram  du  royaume,  cmivoquës  k Versailles 
le  ï7aTril  1789.  AW*eviHc,  Derprité.  1789.  in-8* de  54  pages. 


VIII. 

INDICATION  UE  PIECE.S  CONCEHNANT  ABUEVILLE  AU  XVIII'  SIÈCLE. 


1 703*1704.  Brefs  et  staliiu  en  S7  artiHes  propc^r»  a M**  le  cbanrelier  par  Ica  serruriers  d'Abbe- 
ville, aree  les  observaiinns  de  M.  de  Chauvelin  sur  rbacnn  d'ieeui  et  la  rédaction  pro|-H»ée  en  cnn> 
séqueDce.  — Sans  4tatc,  mais  de  ta  première  moitié  du  xvtii*  siëda. 

.\rchivea  départementales  de  la  .Somme.  » Intemlaner . dnasier  iiiiHulé  : Coamgrct , tb* 
ImU  Jes  commaMutèr. 


5 juin  1703.  — Arrest  du  Conseil  iTKlat  portant  défeQ-see  aui  moitres  bouppiers  et  à tous  autres 
qni  ne  sont  point  maîtres  du  métier  tU‘  sergers  barraraniers,  de  fabrvpjer  <it  faire  fabriquer  en  la 
dite  ville  des  aerges,  liarracans  et  autre»  étolfe»  de  lu  dite  rahrique,  et  aui  pauvres  cnailreR  tergert 
harracaiiicrs  de  {>rêler  leurs  noim  00  tf entreprendre  de  travailler  b façon  pour  d’autres  que  pou* 
dm  maître*  de  leur  rommtmaiilé. 

Imprimé;  iu*i*  de  4 feuillMi.  tkid. 

5 juin  1703.  ~ Arreat  du  conseil  d’Ktat  du  roi  qui  maintient  le»  bArriraniers  d'Abbeville  dam 
le  droit  de  teindre  «o  leur»  maisons  le»  laines  H rlolfra  de  leur  fabrique. 

Imprimé  4 la  suite  du  précédent,  arrêt,  thid. 


Juin  1704.  — LeUrrs  |>aU‘iitr»  de  ronlinnation  de.*  statuu  des  bniicbers.  (Begislrées  an  parle- 
ment. le  16  mars  1706.)  — /4td. 
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ig  (t^enibrf  170S.  Je  sUtuU  en  19  artirlM  pour  (es  gerdcA  et  meyear»  de 

baxwièrc«  dcn  corps  et  communeuli'  des  iiu(lrf«  Uilicurs  d'bebits  de  le  ville  d‘ Abbeville. 

Archives  de  l'Empire.  — /‘«Hrnsre/  de  Pmi'j,  Ordontuincei , 5.  H.  P 97. 

16  men  170A.  — Enregisiremenl  de  slatui«  en  97  articles  pour  les  maîtres  bouchers  d'Ahhe* 
ville.  A F^rU,  e»  Parlemeni,  le  seiw  mnrs  mil  sept  refit  six. 

tbid.  Parlement  de  Paru , Ordonjutneet , 5.11.  I*33i. 

Janvier  171&.  Lettres  patentes  du  Roi  enregiiir^es  à Paris,  eo  Parlement,  le  ai  janvier 
1 7 1 i , p>orlanl  mainteaue  de  nobleue  pour  les  maim  «l  érhevins  qui  emt  txetté  de  1 600  à 1 7 1 i 
dans  les  villes  d’Ablieville,  .Angers,  \antes,  Boui^iies. Tours,  Poitiera,  etc. 
iiûi.  Ordoanaaers,  5.  T.  P 179. 

18  octobre  1717.  Arrcsl  du  conseil  d'Éial  <|ui  aceonie  aus  bouchers  d’Abbeville  U qualité  de 
chaircuiüer,  et  d'en  foire  Iftv  fonctions  et  e&ercioe.  exclasivement  et  privativementii  loua  autres.  — 
Imprimé. 

Archives  du  département  de  U Somme.  Réponset  A rordowuwrr  de  riatriufonf  dn  9 ttp 
lémkit  i 762, 

16  juillet  1717.  *—  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonae  qoe  les  reglements  et  staliiU  faits  pemr  la 
coaununaiitê  des  Teinturiers  de  la  ville  d'Abbeville  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Archives  de  l'Empire. Sectinn  admioistrative.  E,  900  (ti3). 

s5  avril  1719.  Enregistrement  des  lettres  d’août  i7i.i.portaut  cooGmuüun  des  staluia  des 
marcLauJs  drapiers  et  chausseiiers  de  la  ville  d'Abbeville. 

Ibid.  Ordonnances  P 6>  F. 

18  novembre  1797.  — Arrêt  du  Conscii  qui  décharge  les  maire  et  échevina  de  la  ville  d'Ahbe- 
viile  de  l'établissement  dca  droits  de  greflè  des  préseniations  en  la  jurisdiction  de  ntûtel  de  ville  et 
mairie  dudit  lieu. 

Archives  de  TEmpirc.  Section  administrative.  E.  tot6. 

7 septembre  1798.  Arrêt  dn  Conseil  qui  inainlieiit  les  habiuiiis  de  la  ville  d'Abbevillo  dans 
rexem|)tioD  du  droit  de  palette  aur  les  grains. 

/M.  £,1037. 

36  septriubre  1730.  — Arrêt  du  Cooseil  qui  imxIoadc  que  les  babilanls  de  la  ville  d'Abbevillo 
seront,  en  vertu  de  leurs  privilèges,  exempts  des  droits  de  francs  fîefs. 

Ilot  E.  1081,  i6i. 

I**  février  1733.  Statuts  renouveliés.  reformés  o<  augmentés  en  1 i articlra  pour  le  métier 
lin  pâtissiers. 

Archives  dé^iartementales  de  U Somme.  Joleodancc.  liasse  cotée  s Repomef  à Tordoonanct 
tU  tmlendant  da  9 teptemhre  f76S. 
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6 octobre  17^8.  — Mi^moire  contcnânt  l'avi»  de  M.  de  Châuvelin,  intoodanl  du  Picardie  et  Ar- 
tois. sur  U re<]iM!*tr  pr^æni^  par  les  marchand^  do  vin  hostelicrsdo  U nüe  d'Ai>b«viiie,  k IVfTci 
d'obtenir  dus  lettre»  patentes  pour  la  coafirmaüon  des  Douveoux  slsiuts  qn'Us  ont  dressé*- 

Archives  départemeDUles  de  la  Somme.  Intendance,  dossier  intitulé  : Com«uv¥S;  statntf 
du  coosMumasUc^. 

s6  novembre  1743.  — Ënre(^ittrement  des  lettrea  du  Roi  du  i5  seplenibre  1743  |«rtaDl  ron- 
finnalioD  de  privilèges  aui  sieurs  Vau  Hobais,  entrepreneors  des  luaQuraclureB  de  dra{M  4 Abbe- 
ville. Lesquels  privilèges  conaisteiil  entre  autres  à pouvoir  employer  ou  associer  4 ladite  manu* 
faeture  toutes  personnes  nobles,  sansdérograDrr  pmir  elles,  do  se  servir  des  ouvriers  do  tous  arts  et 
métiers  sans  quo  les  eorp»  de*  arta  et  métiers  d'Abbeville  t'j  puissent  opposer. 

AnLivcs  de  FEicpire.  Ordowvurt , 7.  J.  f*  sia. 

10  avril  1745.  — Arrêt  du  (‘.onsMl  qui  statue  sur  une  contestation  entre  le  chaptiro  de  Téglise 
do  S’  Vulfran  d’Abbeville  ot  les  officiers  tniinicipaui  de  ladite  ville  au  sujet  des  prèséaiu  es. 

/4id.  Section  administrative,  K,  asii. 

aS  mars  1747,  — I>oUros  palrntos  du  Roi  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  lo  d mai  >747. 
portant  apprubaticui  des  riglemcns  en  36  arliciri  arrêtés  au  conseil  iTÉtat  pour  1rs  baracans  qui 
se  iabriquent  4 Abbeville. 

Archives  de  l’Cinpirc.  t>ri]l<Misaflc«i , 7.  N.  P 9. 

a$  août  1749.  — Arrêt  du  Conseil  qui  supprime  un  droit  d'octroi  créé  en  U ville  d'Abbeville 
par  édit  de  décembre  iâ6i> 

Archives  de  l'Empire.  Section  administrative . E , a a85- 

Requête  des  maire,  édievins,  conseillers  de  ville,  notables . cor]»  et  communanlc  et  IuiIhUus  do 
la  ville  d’Abbeville,  pour  récLatner  contre  un  brevet  de  commandant  donné  au  sieur  comte  de  Koii- 
tainm,  ancien  oorneUe  des  chevau-légers,  lo  7 juillet,  pour  commaodrr  4 ,Abbcvilie  pendant  l’ab- 
sence du  comte  de  Mailty,  ce  qui  est  coulraire  aus  privilèges  de  U ville.  Les  plaigouns  cipnspnt  au 
roi  tous  les  actes  qui , depuis  le  xvi*  siède , ont  maintenu  aoi  magistnia  munirtpeut  d’Abbeville  le 
droit  de  commander  les  troupes.  A 1a  ûn  de  leur  mémoire  sc  trouve  réouroération  de  divers  litre* 
«*onstelant , de  1 184  4 i48G,  les  attributions  militaires  des  maicors. 

Imprimé;  iivFnIio de  8 ^ D.  Grenier,  i3*  paquet,  n*  a. 

$ janvier  17$!.  — Arrêt  du  Conseil  qui  maintient  (es  maîtres  cl  marchand»  chaudronniers  de  la 
ville  d'iUtbeviile  dans  le  droit  de  faire  venir  certaines  inarcbandîses  des  pays  étrangers  «t  de  1rs 
vendre  en  gros  et  en  détail  en  ladite  ville. 

Archives  de  l’Empire.  Section  administrative,  E,  is68. 

aq  septembre  1761.  — Statuts  réformés  de  la  communauté  des  inaiires  marchands  chaudron- 
uiers,  fondeurs,  batteurs,  dynaïuJicrs  et  magna  as  Je  la  ville  d'Abbeville,  84  articles. 

Archives  de  la  Somme.  Papiers  de  l’intendance,  liasse  intitulée  : Répotuu  4 forUsAMMcr 
de  rûiyfWoJU  du  9 tfpUmbre  i762. 
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a6  fH>\«>ntbre  1761.  — D^tibération  de  ia  coiiimonaulé  de»  cbaudroniticrt  pour  autonser  iea 
sai  ds  du  dit  métier  i pcMtr»uivre  ceux  des  tnrmbrr*  de  ia  rnrporalion  qui  t’opposent  aux  derniers 
■taïuts  iM)n»olu$;uct  par  U senlence  des  maire  et  érherint  du  sa  août  17&3,  el  pour  les  contraindre 
a accepter  le*,  dit»  siMiils. 

Archive»  de  U Somme,  etc. 

J I août  »76a.  — Dûlibêrutivii  de  U communauté  des  chaudronniers d’Abbetiüe.  dans  laquelle 
on  arrête  qo'on  tnliicitem  des  majreurt  et  écherina  rauloiisatioa  de  faire  un  emprunt  pour  pajier 
le*  dettes  de  la  communauté . cl  qu'une  soppliqtie  sen  adressée  aux  tnaeittrats  muniripaux  en  cnn. 
séquence  de  la  dite  dcdibération- 

mà. 

1769.  — Déclaration  des  liaiitcnaiiiset  prérosldca  chirurgiens  juré*  de  la  ville  (TAbbeullc  pour 
satisfaire  à l’ontnnoanre  de  rintemUnt.  eu  date  du  9 teptetnbre  1769.  Suivenl  lestlatiits  donni's 
i Marly.le  9I  février  1730,  pour  tout  le  royaume. 

/tid. 

là  juin  1773.—  Letlres  patentes  de  IjOUÎs  XV  qui  réjdmt  les  statuts  de  ia  iMunamnaulé  de* 
houltiigers  de  ta  ville  el  raubour^s  d'Abbcviltc. 

.Arrbireadc  TEmpire.  Section  adminialralive,  E.  3490,  P*  lai. 

96  juin  1773.  — LeUrrt  patentes  du  Roi  portant  confirmatinn  des  statut»  en  i3articlca  ctirrgif- 
iré*  au  Parlement  di*  Pari»  le  6 nepirtnbrr  1773,  pour  le*  boitlanucrs  d'Abbeville;  donnée* à Ver- 
sailles . le  vingt  cinq  juin  mil  sept  cent  aoitanle>lreite. 

Orûonnmet* , X f*éio- 

• 774  Hédamation  des  Kabitanla  (fAbbevilie  au  roi  relalivcmcnl  A la  perception  du  druii  de 
franc  fief,  qui  avait  été  rétabli  dan»  leur  villr.  Saitent  53  picce»,  am‘U  du  conacii . mémoire*, eon- 
firmationa  de*  privilège»  <rAbl>rTilie  et  du  droit  de  franc  fief,  rltartes  relative»  à ce  même  droit 
dans  le  Poutbieu.  elr. 

Archives  d'Abberilie.  Pr'mUfn. 

9à  octobre  1 776.  — Lettre*  patente*  qui  onlonnenl  l'earegbtretnent  en  U filiambre  de»  «'om|»ie» 
d'un  éilit  du  mois  de  mai  1 760,  portant  création  par  augmentaiiou  dan*  la  communauté  de*  bar- 
bien,  pemtqnien.  baigneur*  cl  rtumtea  de  la  ville  d'Abbeville,  pour  ne  faire  qu'un  seul  et 
même  corps,  de  quatre  place*  ou  charge*  de  barbiers. 

Archive*  de  fErapire.  Section  dnmnnialc.  Mimnnal  dt  1776.  F*  A09. 

1 6 octnhm  1 7AA.  — Arrêt  du  Ccmaeii  qui . sans  avoir  égard  i la  riN{uéte  des  maire  et  échevin* 
d' Abbeville,  annule  la  niHnination  faite  |>ar  lesdil*  maire  et  èclicvina  de»  sieurs  Delattre,  Cisam- 
pion.  de  Houvscau  et  Alicbaull . |Mnir  remplir  le*  plare»  de  rapiiainr*  des  compagnie»  de  U milice 
bourgeoise  de  la  dite  ville. 

Arrhive*  de  l'Empire.  Section  administrative,  E.  9601 
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L’HISTOIKE  ül  TIERS  ÉTAT. 


CHARTES,  ORDONNANCES,  COUTUMES,  STATUTS, 
RÉC.LEMENTS  ET  AUTRES  ACTES 
conohnaiit 

L’HISTOIRE  MUNICIPALE  DE  SAINT-RIQl  1ER 

ET  CELEE  UES  AUTRES  VILLES,  BOURGS  ET  VILLAGES 

DE  LA  BASSE  PICARDIE. 


I. 

SAINT-RIQIIER. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Cette  ville,  la  plus  ancienne  du  Ponthieu,  est  désignée  primitive- 
ment .sous  les  noms  de  Cenlula,  vicus  Ccntalus,  villa  Centula,  oppiilam 
Cmtala,  caslnm  Cenlula,  et,  si  l’on  s’en  rapporte  Â la  tradition  locale, 
tradition  d’ailleurs  fort  suspecte,  le  nom  de  Cenlula  lui  aurait  été 
donné  à cause  des  cent  tours  qui  défendaient  son  enceinte  ; 

Turribiis  a uailiim  Ua'iitula  iioiueii  lialM*t. 

Deux  moines  du  monastère  de  Bancor  en  friande,  Caidoc  et  Fri- 
clior,  étant  venus  y prêcher  l’Evangile  en  5go,  convertirent  à la  foi 
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clirétieane  iin  jeunr  homme  nommé  Riquier,  Richarius,  qui  leur 
avait  donné  l'hospilalité.  Celui-ci,  aprè,s  avoir  reçu  la  prêtrise,  fonda 
dans  la  ville  où  il  était  né  imc  abbaye  qui  fut  richement  dotée  par 
Dagobert.  Les  restes  de  Riquier  y furent  déposés  en  643  et  y attirèrent 
un  grand  concours  de  fidèles.  La  ville  prit  dès  lors  un  accroissement 
considérable.  Charlemagne  la  visita  en  78a,  798,  et  en  l’an  800  il 
y solenni.sa  les  fêles  de  Pâques.  L’abbaye  était  alors  gouvernée  par 
Angilbert,  qui  avait  épousé  l’iinc  des  filles  de  Charlemagne,  Gisèle, 
et  qui,  après  la  mort  de  celte  princesse,  avait  embrassé  la  vie  monas- 
tique à Centule.  Angilbert  avait  été  chargé  de  la  défense  du  littoral 
depuis  la  Seine  jusqu’à  l’Escaut,  et,  tout  en  s’occupant  des  alfaircs 
militaires,  il  développa  dans  son  abbave  le  goût  des  sciences  et  des 
lettres  et  y fonda  des  écoles  où  venait  s’instruire  la  jeune  noblesse 
franque, 

Louis  le  Débonnaire  étant  venu,  en  83 1,  visiter  la  ville  de  Cen- 
tule, se  fit  donner  par  l’abbé  Hcric  le  dénombrement  des  biens  de 
l’abbaye.  Ce  précieux  document  est  arrivé  jusqu’à  nous,  et  l’on  y 
voit  que  Centule  avait  alors  deux  mille  cinq  cents  maisons  et  une 
industrie  développée.  Les  divers  corps  de  métiers  étaient  groupés 
chacun  dans  une  rue  qui  portait  leur  nom,  et  ils  étaient  tous  soumis 
à diverses  redevances  envers  l’abbaye.  La  rue  des  Marchands  lui  de- 
vait une  tapisserie  de  la  valeur  de  cent  sous  d’or;  la  rue  des  Ouvriers 
en  fer  tous  les  fers  qui  lui  étaient  néce.ssaircs;  la  rue  des  Fabricants 
de  boucliers  cousait  scs  livres  cl  en  confectionnait  les  reliures;  la  rue 
dos  Boulangers  lui  livrait  cent  pains  par  semaine;  la  rue  des  Selliers 
làbriquait  et  entretenait  les  selles  pour  ses  chevaux;  la  rue  des  Cor- 
donniers fournissait  les  souliers  de  ses  domestiques  et  de  ses  cuisi- 
niers; la  rue  des  Foulons  confectionnait  scs  sommiers  de  laine;  la 
rue  des  Pelletiers  lui  donnait  les  peaux  qui  lui  étaient  nécessaires; 
la  rue  des  Vignerons  lui  devait  1 6 seliers  de  vin  et  i selier  d'huile 
par  semaine;  la  me  des  Cabaretiers  3o  .seliers  de  bière  par  jour;  la 
me  des  Bouchers  i5  seliers  de  graisse  par  an.  Cent  dix  mililes, 
réunis  comme  les  artisans  dans  la  même  rue,  devaient  entretenir 
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chacun  un  cheval,  un  bouclier,  une  épée,  une  lance,  pour  défendre 
au  besoin  l'abbé  el  les  religieux. 

.\u  XII'  siècle,  le  nom  de  Cenlule  fui  remplacé  par  celui  du  saint 
auquel  la  ville  devait  la  fondation  de  son  abbaye;  mais,  sous  ce  nom 
nouveau,  cette  ville  ne  retrouva  plus  la  prospérité  dont  elle  avait 
joui  sous  les  deux  premières  races.  Brûlée  une  première  fois  par  les 
Normands  en  879,  saccagée  de  nouveau,  ilans  la  seconde  moitié  du 
X' siècle,  par  Arnoul,  comte  de  Flandre,  elle  fut  détruite  de  fond  eu 
comble,  le  a 8 juillet  1 i3i,  par  Hugues  de  Camp-d’Avène,  comte  de 
Sainl-Pol,  à la  suite  d’un  assaut  où  périrent  deux  mille  sept  cents  per- 
sonnes. Après  avoir  été  prise  et  reprise  pendant  la  guerre  de  Ceut 
Ans,  elle  eut  à subir,  en  1478,  les  dernières  rigueurs  de  la  p,art  de 
Louis  XI,  bien  qu’à  cette  date  elle  fût  rentrée  sous  la  domination  de 
ce  prince.  Lne  chronique,  écrite  par  un  contemporain,  Pierre  Le- 
prétre,  abbé  de  Saint-Kiquier,  nous  apprend  que,  quelques  jours 
après  la  retraite  des  Bourguignons,  Louis  XI  y envoya  un  corps  de 
troupes  sous  les  ordres  de  l'amiral  de  France  avec  ordre  d’expulser 
les  habitants  et  de  bniler  la  ville,  sans  doute  pour  empêcher  l'cn- 
neini  de  s'y  établir  de  nouveau.  Cet  ordre  fut  exécuté  de  point  en 
point.  .A  la  suite  de  cette  dévastation,  là  ville  de  Saint-Hiquier  eut 
encore  à soutenir,  au  xvi'  siècle,  de  nouveaux  sièges  qui  achevèrent 
sa  ruine.  Sa  magnifique  église,  son  belïroi,  quelques  tours  de  l'en- 
ceinte du  moyen  âge,  rappellent  seuls  aujourd’luii  ce  fpi’elle  fut  au- 
trefois, et  l'on  n’y  compte  plus  que  1 ,y4o  habitants. 

Alcuimis.  Rickariif  «p.  Aeta  u.  on/.  S.  HenfÂîcti,  I.  H,  p.  198.  ~ Harîulfi  C'Aroiu 
ciM,  «p.  d'Achcry.  in-Tol.  1.  II.  p.  993.  — Arram  «f  Jranf.  *(rifh 

(Dru,  t VIII,  p.  83.  — CkroniijHt  im/dîte  de  Pwrrv  Le  l*rétr*t  contHtrW-r  i Abbrvîllr 
dani  1»  btbliulb^que  de  M.  de  .Saint-Ament,  fol.  3oi  et  Mitr.  Artliives  de  Saiot-Ri- 
<pitrr,  Mirifable  de  4)aei(faei  droit},  b;  et  comtanes  de  U l'itie  de  S^iiU-tiufuier, 

i6a6.  — E.  Pramnd , nUtotre  de  ciiuf  tiUee  p l.  I . p.  18  A ioA.  — Labniirt . Eseiii  tar 
rori^iM  des  tüUs  de  Picardie,  <Unt  )c«  .Vifnioirr}  de  la  Saàdté  des  antiquaires  de  Picar- 
die. >84i.  IV,  p.  338  el  »uiv. 


Tien  éui.  — tt. 
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I. 

CH.\RTK  D ANSCtlfitt,  ABBÉ  DE  SAINT-RIQUIER,  RELATIVE 
A LA  COMMLNE  DE  CETTE  VILLE 

La  sille  de  Sainl-Riquier  fut  la  première  dans  le  comté  de  Pon- 
ihieu  qui  eut  une  commune;  mais  la  charte  de  cette  commune  n’est 
point  arrivée  jusqu’à  nous.  On  ignore  à quelles  conditions  elle  avait 
été  obtenue,  et  l’on  sait  seulement  que  le  roi  Louis  le  Gros  était  venu 
en  personne  à Saint-Riqiiier  pour  y établir  le  nouveau  régime;  qu’a- 
près  son  départ  les  habitants  portèrent  de  graves  atteintes  à l’auto- 
rité des  moines,  leurs  seigneurs,  et  que  ceux-ci  s’adressèrent  au  roi, 
qui  revint  une  seconde  fois  et  qui  apaisa  les  troubles.  C'est  ce  que 
constate  une  charte  de  l’abbé  .Anseber,  confirmée  par  le  roi  en  i i a6. 
(Ætte  charte  étant  imprimée  dans  le  Recueil  des  ordonnances  et  repi"o- 
duite,  dans  une  traduction  très-exacte,  par  M.  Guir.ot,  nous  ne  la 
publierons  pas  de  nouveau,  cl  nous  nous  bornerons  à en  donner  l'a- 
nalyse. En  voici  les  dispositions  : 

i*  Les  boui^eoia  qui  ont  voulu  enlever  à l'abbaye  la  taille  (lour 
l’armée  du  roi,  les  droits  de  mesurage  et  de  relief,  et  soumettre  aux 
impôts  et  aux  corvées  de  la  commune  les  hommes  de  la  cour  de  l’ab- 
baye. sont  obligés  de  renoncer  à ces  prétentions; 

3°  Si  quelque  paysan  libre  veut  entrer  dans  la  commune,  il  doit 
quitter  sa  terre  après  avoir  rendu  à son  seigneur  ce  qui  est  de  son 
droit; 

3°  Les  hommes  de  Saint-Riquier  tributaires  de  l’abbaye  n’entre- 
ront jamais  dans  la  commune  sans  le  consentement  de  l'abbé; 

,A°  Guillaume,  comte  de  Ponthieii,  on  tout  autre  seigneur  ayant 
château,  ne  pourront  faire  partie  de  la  commune  ni  remplir  les  fonc- 
tions de  maire,  sans  le  consentement  du  roi  ou  de  l'abbé; 

.5®  Robert  de  Millcbourg*  et  ses  frères  sont  privés  à tout  jamais 

' personnages  dâieot  s«ns  Joute  iei  chefs  de  rmaurrecUoii  dirigée  per  les  bourgeois  contir 
r«U)Aÿe. 
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de  la  prévôté,  de  la  charge  de  vicomte  et  exclus  de  la  toute-puis- 
sance. 

6°  Les  bourgeois  ne  pourront,  à l'avenir,  entrer  dans  l’église  que 
pour  prier,  et  ils  ne  sonneront  les  cloches  qu’avec  le  consentement 
de  l'abbc; 

7°  Les  bourgeois  s’engagent  sur  serment  à exécuter  toutes  les 
dispositions  de  la  présente  charte,  et  le  roi  la  conlirme. 

M.  Guizot  dit,  é propos  de  la  charte  de  l'abbé  i\nscber,  que  cette 
charte  montre  combien  les  bourgeois  et  les  seigneurs  étaient  enclins 
à réclamer  et  é accepter  l’inters'cntion  de  la  royauté,  sans  grande  né- 
cessité apparente,  uniquement  pour  le  besoin  de  l’ordre  et  pour 
trouver  un  arbitre  qui  mit  fin  é leurs  diflerends. 

fîerofi/  df-t  orHonmtnfet , I.  XI , p.  i8l.  Bibl.  imp.  ColIffcliiNi  L lAXVIII. 

p.  3o8.  — CartaUire  àt  PhiUppt^A^^asu,  W.  lit  »*.  — Colfccliwi 

<.  XII»  fol-  i33.  — Bibliolb.  Je  rAncnai,  hini.  Tiirr*  Ae  PkwJw,  n*  339. 

Ducflitge,  GieM.  V*,  rnotoiiiDM.  Gttiiot,  /lûtMrr  Je  la  rn  Froace,  iR64. 

ip-i  1,  U I?,  p.  75. 


II. 

CHARTE  DE  PHIUPPE-ADGIISTE,  CONFIRMATIVE  DE  LA  COMMUNE 
DE  .SAI.NT-RIQLTER. 

Le  roi  Philippe-Auguste  donne  aux  habitants  de  Saint-Riquier  une 
institution  de  paix,  pacein;  il  garantit  leurs  anciennes  franchises  et 
leur  permet  d'élire  un  maire,  sauf  le  droit  des  églises  et  des  hommes 
libres 

Herueil  Ats  «rdonmoMCttt  t.  IV.  p.  SiS.  — C«nmlairti  de  PhiUppe-Am^tute,  atu  rndroits 
eit^  par  M-  L.  DelttJi',  Calai,  des  mctei  de  Pkiï.  Aa^.  p.  Co.  n*  aiS. 


' Eu  i3&o.  ie  rot  Jean  Lusüiua  deux  ser- 
geola  ro)anx  g^lens  Jc«  franchie»  et  privi- 
Ugea  Je  Samt-Riquier,  comme  on  le  voit  per 
Tactr  snÎTent  : 

i Litlenr  Jobaimls  qtiihus  majnrem.Kehinos 
et  universiUlem  viliE  S.  Rtcharii  sob  tua  spe> 
eUll  proleclione  Buacipil  et  eisdem  pnnilegio* 


mm  nprJioUHttc  Juob  v'rneoir»  xuo»  inatiUiit. 
Actum  PansÜA.anoo  I>omini  m*  treccoicsinK> 
qiiinquegceiroo.  menM  Deceubria.  b {Trdtar 
det  chgrtej,rt%.  LUX.  fol.  1S6. Reeueil  des 
onloiwwjirej,  I.  IV.  96.}*^  En  i36S,  CbaHen  V 
vidime  et  confirma  la  charte  de  Philippo- 
Augtiste.  /&«J. 
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III. 

.\KRET.S  t)V  PARLEMENT  RELAÏlFb  AUX  OÉB.AT.S  DE  L ABBAYE 
ET  DE  LA  COMMUNE  DE  SAIST  RIQUEB. 

■ L’hostilité  qui  avait  éclaté,  clés  l’origine  uième  de  la  coniniune  de 

Saint-Riquier,  entre  les  bourgeois  et  les  moines,  devait  se  perpétuer 
pendant  de  longues  années;  on  trouve  en  cITet,  dans  les  registres  du 
Parlement,  entre  les  aimées  laaS  et  i3i3,  un  grand  nombre  d’ar- 
réls  relatifs  aux  prétentions  contradictoires  des  deux  parties.  Ces  ar- 
rêts ayant  été  publiés  par  M.  Heugnot  dans  les  Olim,  nous  n’avons 
point  à les  reproduire  ici , et  il  suffit  d’en  indiquer  l’existence  en  ren- 
voyant par  la  note  ci-dessous  aux  pages  du  recueil  où  ils  sont  im- 
primés. 

Oitm  dtt  Parltmeni  de  f*<aru,  âiiU.  (le  M.  Bou^iol.  L 1 . p.  57,  taS»  i3i,  i33.  i3y» 

5)3.  6o.i.  639. 65a . 663 , Soi . — T II,  3H9,  397,  469,  479.  Soi. 


IV. 

ETAT  DUS  REVENUS  KT  DES  DETTES  DE  L.A  VILLE  DE  .SAINT-RIQUIER 

iiSa-iijg.  On  a vu,  dans  le  premier  volume  de  ce  recueil,  un  étal  des  dettes 
• de  la  ville  d'Amiens,  dressé  par  les  magistrats  de  cette  ville  en  i a 5g, 
conrorméiueut  à une  ordonnance  promulguée  vers  ia56,  et  par  la- 
quelle saint  Louis  enjoignait  aux  communes  d’envoyer  des  délégués 
à Paris  pour  y rendre  compte  do  leur  situation  financière'.  L’état  de 
situation  dressé  dans  les  mêmes  circonstances  par  la  ville  de  Saint- 
lti(|iiier  est  également  parvenu  jusqu’à  nous;  il  se  rapporte  aux  an- 
nées ia58  et  iî5g.  On  y voit  figurer,  au  passif  de  l’année  ia58, 
outre  diverses  sommes  dues  à des  bourgeois  d’.Vbbeville,  de  Saint- 
Riquier  et  autres  individus,  55o  livres  pour  le  don  du  roi,  domino 
rei/i  de  dono  suo,  ce  qui  se  rapporte  aux  subsides  fournis  à saint  Louis 


' Rratfi/  det  , L i,  p.  Sa. 
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par  les  siiles  du  royaume  pour  la  pair  d' Angleterre,  c’est-à-dire  pour 
le  payement  de  l’indemnité  pécuniaire  stipulée  au  prolit  de  Henri  III 
par  le  traité  de  ia58,  en  compensation  de  l'abandon  de  ses  droits 
sur  la  Normandie,  l’Anjou,  la  Touraine  et  le  Poitou  I,e  passif,  pour 
le  premier  chapitre  de  l’étal  de  situation,  s’élève  à a.yOS  liv.  é s. 
8 d.  non  compris  les  fermes. 

I.es  chapitres  3 et  t\  concernent  l’actif  de  la  commune.  Üaos  cet 
actif  sont  portées  900  livres  dues  par  le  comte  d’Anjou,  Charles,  frère 
de  .saint  Louis,  qui  avait  emprunté  diverses  sommes  d’ai;geut  auv 
villes  de  Picardie,  comme  le  prouvent  les  étals  fournis  par  ces  villes 
en  I 369,  et  5o  livres  pour  les  arrérages  des  tailles,  des  amendes  et 
autres  créances.  Les  recettes  se  composent  du  produit  des  tailles, 
montant  à 54g  livres,  des  amendes,  des  droits  payés  pour  l’admi.s- 
sion  dans  la  commune,  du  pesage  des  laines,  etc.  etc.;  elles  .s’élèvent, 
pour  l’année  1 a38,  à gég  liv.  1 a s.  4 d. 

Les  dépenses  portées  au  chapitre  5 s’éléveul  juste  à la  même 
somme. 

Le  chapitre  6 contient  l’étal  de  situation  pour  l'année  laôi).  Les 
dettes  montent  à 3,4a3  liv.  a3  s.  8 d.  Le  comte  d’Anjou  ligure  en- 
core pour  900  livres  parmi  les  débiteurs  de  la  commune,  dont  les 
créances,  en  admettant  qu’elles  .soient  toutes  recouvrées,  sont  éva- 
luées à 1 ,4  I 7 liv.  18  s. 

Impâmi'  «vec  un  cooimenUire  de  M.  Cb.  Dufour,  dati»  l«»  Meinaim  ée  la  Sttciété  Ut» 
amtufmtrtA  dt  PiaodU,  iS3ê,  1.  XV.  p-  3S8  à 36o.  fongiiial  cnu»«rv«  atu 

Arcfaivi^  de  rEmpiri*.  rerton  J , 385. 


* Voir  .VoRomr-iiti  tnddtU  dt  tkiUotrt  du  T*m  éttti,  Amiens,  I.  I . p.  et ■,  et  noie 
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V. 

ACTES  SACRILÈGES  COMMIS  PAR  LES  HADITANTS  DE  SAINT-RIQLTEH 
AVEC  LE  CONCOURS  DU  MAlElIR  ET  DEIS  ÉCIIEVTNS 

Chaque  année,  pendant  la  Franche  Fêle,  dite  da  Lendit,  les  moines 
de  l’ahbaye  de  Saiul-Riquier  parcouraient  processionnellement  la 
ville  de  ce  nom  avec  les  reliques  de  leur  Fondateur  et  celles  do 
saint  Vigor. 

Le  Jour  de  rouvcrturc  du  Lendit,  l'an  i des  habitants  de  la 
ville  de  Saint-Riquier  prirent  un  chat  et  le  mirent,  apres  l’avoir  tué, 
dans  une  châsse  semblable  â celle  qui  renFermait  le  corps  de  Saint- 
Riquier,  lin  os  de  cheval;  qui  devait  figurer  fos  du  bras  de  saint  Vi- 
gor, que  l'on  portait  le  mémo  jour  en  procession.  Fut  mis  dans  un 
autre  reliquaire,  et  les  proFanaleurs,  vettas  de  plichont  fourrés  par  de- 
hors, et  munis  d’eau  qu’ils  disoient  benite,  mais  qui  estait  maudite,  por- 
tèrent ces  deux  choses  abusives  par  la  ville  en  forme  de  procession,  au  des- 
honneur, opprobre  et  détriment  de  toute  l’Eglise. 

.Arrivés  sur  un  point  de  la  ville  qui  n'est  pas  désigné,  ils  reposèrent 
la  dite  capse  et  che  bras  de  bos  là  où  estait  Fos  du  cheval,  et  deux  indi- 
vidus, qui  avaient  reçu  des  instructions  pour  le  rôle  qu'ils  allaient 
jouer,  vinrent  les  joindre  et  firent  semblant  de  se  battre  avec  achar- 
nement. Leurs  complices  crièrent  alors  au  milieu  de  la  foule  qui  les 
entourait  : Sainct  Riquierle  Viel,  lu  ne  passeras  point  oultre  si  ta  ne  mes 
d’acord  et  racorde  en  union  ches  deux  hommes  enemis  F un  à Faultre!  Et 
après  ches  mos  et  clameurs,  jcealx  deux  hommes  balelians,  en  signe  de 
paix,  se  embrachèrent  et  entrebaisèrent ; et  dirent  yceulx  et  les  aaltres 
assistons  que  en  ceste  réformation  de  paix  fictive  le  dite  capse  avait  fait 
ce  miracle. 

Les  auteurs  de  ces  scènes  étranges  édifièrent  ensuite  un  oratoire 
et  une  chapelle  avec  un  autel  paré  de  ilraps  d’or  et  de  courtines,  et  y 
déposèrent  les  deux  châsses  contenant  le  chat  mort  et  l’os  de  cheval, 
et  en  mentant  les  appelaient  reliques  de  S*  Riqaier  et  de  5*  Vigor, 


583 


SAINT-HIQUIER. 

Les  pèlerins  cl  les  voyageurs,  ignorant  le  sacrilège,  s’arrélaieiil 
pour  prier.  L’oratoire,  paré  de  grands  luminaires,  subsista  deux  jours 
et  deux  nuits,  (|iii  se  passèrent  en  danses  inhonnéles,  présens  le  mayeur 
et  les  èchevins  d’icelle  ville  à cite  consentons,  donnans  à ce  conseil  aydeet 
faveur,  au  détriment  de  toute  F Eglise  aniverselle. 

Le  pape  ordonna  une  enquête  et  lança  contre  les  facteurs  des  dites 
insolences,  le  maire  et  les  èchevins,  une  sentence  d'eicoinmunicatiou, 
si,  dtins  le  pliLs  bref  délai,  ils  ne  témoignaient  point  de  leur  re- 
pentir 

Les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  ne  nous  sont  connus  que 
par  l'analyse  qui  en  est  donnée  dans  un  inventaire  des  litres  de  l’ab- 
baye de  Saint-Ritpucr,  rédigé  au  xv*  siècle,  et  une  note  de  dom  üre- 
nicr,  extraite  du  cartulaire  A de  cette  abbaye*. 

Cet  inventaire  mentionne  la  bulle  adressée  par  le  pape  Urbain  IV, 
la  troisième  année  de  son  pontificat,  c’est-è-dire  en  i 264.  Nous  avons 
reproduit,  dans  notre  analyse,  les  passages  les  plus  .saillants  de  l'in- 
ventaire. 

Arehiveti  tnunict|Ml«4  (TAliiMvillt^.  — /m'^ntairc  (ilrei  tie  Jt  Sarn^  Aifurrr, 

FiiL  xxini. 


' Un  arrM  «lu  Porirment  en  date  de  1 370. 
c'eut -à-dirt*  |Mnt^rieur  de  m anti  artHcmCfit  aux 
(âila  ci-rlcsBua  rvlalâ,  eonsteie  que  le  nuire 
aient  «n  exercice  «iiait  oxcoininunié.  Cette  ex> 
eommiinicetien  »e  rattachait  peut-iire  auxaefe» 
de  vmlence  comiait  en  ix6i.  {(Mm»  t.  I. 

p.  803.) 

* Veiei  la  note  di*  dnœ  Grenier  ; 

t Bulle  du  pape  (?rl>ain  IV  donner  à Vilerbe. 
faUint  inenlioD  de  la  proccaaioii  du  Letulil,  qui 
ae  raÎAail  tous  les  am  à Saint- Riquier,  le  lundi 
de  la  PrntedMe.  nà  Ton  |mrUit  par  la  TÎlIr  lc$ 
eoqM  de  a*  Riquier  et  do  a'  Vq|;oe.  et  comment 
eortaina  laira  firent  deux  ^bd^<u^A  de  bois  sem- 
blables A celica  de  l'abbaye,  et  «urtont  an  bras 
de  s*  Vi|ior  où  iU  mirent  un  os  do  cheval,  sup- 
posèrent un  miracle  et  firent  faire  an  oratoire 


et  une  cliapelle  mi  iis  déposèrent  Irv  reliques 
prétemlnea  k raide  et  par  le  oonaeil  des  maire 
et  écbevins,  cotiire  quoi  le  ]>spc  a'éleva  et  ex* 
communia  tes  auteurs  et  ieun  faulenr* , s'ils 
ne  venaient  à rdsipisemre  dans  l'espace  d’un 
mois.»  (Cartul.  de  S«int-Riqui«r,  coté  A,  fol. 
34  A) 

Ou  trouvera  pitiv  loin,  dans  les  d<M  unienl« 
reiatifs  k Saint-Valéry,  le  récit  de  prabuuiiUms 
du  même  g;enrc  commises  par  les  lubitaots  de 
cette  ville  contre  1rs  moines.  Celte  fois  entorr 
le  saint-siëgc  intervient',  mais  il  est  à remarquer 
que,  dans  les  communes  qui  nous  orrupent, 
rrltc  intrrrmiion  n'a  lieu  qnc  loroqu 'il  s'agit  de 
gravesatlenUts  contre  l'Égliar.  La  papauté  mvte 
nentre  dans  toutes  In  qaestimi»  qui  se  rtlU- 
rbetil  à des  intérêts  ptirement  temporel». 
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VI. 

AimÉT  BENÜL  AUX  ASSISES  D AMIENS  DANS  UN  PnOCLs  ENTRE  LE 
VICOMTE  D ABBEVILLE  ET  LA  COMMUNE  DE  SAIVT-RIQI.IER 

En  vertu  «le  l’article  /(  de  la  charte  communale  il' Abbeville,  les 
procès  rolatifs  aux  efTcts  mobiliers  devaient  être  portés,  on  l’a  vu 
précédemment',  devant  le  vicomte  de  cette  ville,  c’est-à-dire  devant 
l'oflicier  chargé  de  rendre  la  justice  au  nom  du  comte  de  Ponthreu, 
et,  quand  une  condamnation  avait  été  prononcée,  l’exécution  de  la 
sentence  appartenait  au  maire  et  aux  échevins.  En  i 375,  cette  clause 
donna  lieu  à de  vifs  débats  entre  les  magistrats  municipaux  de  Saint- 
Biquier  d’une  part,  et  le  vicomte  d’Abbeville  de  l’autre.  Ces  magis- 
trats refusaient  de  recounaltre  la  juridiction  du  vicomte.  Le  maire  et 
les  échevins  d'Abbeville,  de  leur  côté,  demandaient  le  record  de  leur 
cour,  c'est-à-dire  .sans  doute  le  droit  de  faire  exécuter,  conformément 
à l’article  4 de  leur  charte,  la  sentence  rendue  par  le  vicomte.  Le 
bailli  d'Amiens  évoqua  l’alTaire,  et  les  magistrats  municipaux  d’Ab- 
beville furent  maintenus,  comme  on  le  voit  par  l’arrêt  suivant,  dans 
la  juridiction  qui  leur  était  attribuée  par  leur  charte.  Cet  arrêt, 
rendu  le  premier  mercredi  d'août  de  l'année  1375,  par  les  assises 
du  bailliage  d’Amiens,  est  surtout  curieux  en  ce  c|u’il  fait  connaître 
la  manière  dont  étaient  composées  ces  assises.  On  y voit  figurer  des 
ablaés  cl  des  moines  de  diverses  abbayes  de  la  Picardie,  des  cheva- 
liers, des  officiers  royaux,  des  maires  et  des  échevins.  Les  trois  ordres 
y étaient  représentés  comme  plus  tard  aux  Etats  généraux. 

Le  texte  original  de  1376  ne  noms  est  point  connu*,  et  nous  avons 


' Voir  pluB  Uaot.  p.  lo.  n**  i et  5. 

’ Panni  le«  <bcunicnl»  qui  s«  nltachent  à la 
méniv  période , boua  ittdk|u«fuai  In  deux  actes 
suivanU  : Décisimi  de  deui  cuoimissaires  rojfaui 
qm  inv€»ül  l'abbé  de  SBiot-Hjqiiicr  du  droit  ca- 
rlitaif  de  donner  ans  habitaols  l'autorisatinn  dr 
bitirou  de  réparer  les  inaUotu  ojanl  pignim  sur 


nif.  — BibL  imp.  S.  Gerruain.  53t.  Dom  Co- 
tmn.  Cireaici  cralsi«iut«  coatinasfio,  an.  itqa. 
— Analysp  d'une  ordonnance  de  Philippe  Ir 
Bld  tpÿ  lîxe  i quatre  Mds  paruis  les  droits  de 
ndipfs,  rTij^ue  et  d'eulMie,  pour  chaque  arpent 
de  terre  terni  de  l'abbaye  par  le»  bourgeota  de 
Sainl-Riquier.  Id,  ibid.  an.  i3o6. 
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dû  reproduire  une  copie  de  dom  Grenier  dont  nous  ne  pouvons  ga- 
rantir reiaclîlude. 

Kn  Tau  de  grâce  1376,  le  premier  merkedi  d’avrilg,  fit  déterminé  en  plaine 
assise  à Amiens  iing  débas  qui  estoit  meus  du  majeur,  des  eskeviris  et  du  com- 
mun de  le  vile  de  Saint  Rikier,  d'une  |>ârt,  et  des  viscontes  d'Abevilc  daiitre, 
d'endroit  cbe  ke  li  maires,  U eskevins,  et  la  communité  disoient  que  il  n'estuient 
mie  tenu  ne  ne  dévoient  res|)ODdrc  de  catel  pardevant  le  viscunte  d’Abevile  : le 
quel  dél»s  li  baillieu  d'Amiens  presti  en  se  ntain,  et  Qt  ajourner  les  parties  par- 
devant  lui  en  l'assise  d'Amiens,  à l(H|uele  assise  li  maires  et  li  eskevins  de  Abe- 
ville  vinrent  et  en  demandèrent  le  rcœrd  de  leur  court  : carkié  fu  seur  les 
hommes  le  roi,  «1  le  parftn,  par  le  jugement  Jehan  d'Atie,  baillieu  d'Amiens,  par 
monMÛgnrur  Drieu  d'Amiens,  par  monseigneur  Drieu  de  Millî,  |>ar  monseigneur 
Willaume  Tire!,  seigneur  de  Pois,  |>ar  monseigneur  Mabieu  de  Roye.  L4  furent 
Simon  Valier,  prevost  de  Biaukaisne;  Jehan  Pigrel,  prevosl  d'Amiens;  Jehan  le 
M41USSU,  prevost  de  Saint  Rikier;  Jehan  Guusselin,  prevost  de  V'imeu;  et  Jake- 
mon  de  PoncLel,  prevost  de  Biauvesis.  Kti  sentence  definitive  rendue  en  plaines 
assises  à Amiens,  pardevant  grant  planté  d’abés  et  de  chevaliers,  et  mult  d'autres 
gens,  en  tel  manière  que  li  devant  dit  bailli  d'Amiens,  li  houiue  le  roi  jugèrent 
et  dirent  que  li  maires  et  eskevins  ni  la  communié  de  le  vile  de  Saint  Rikier  n'a- 
voient  dit  {larole  ni  raison  soudisans  par  coi  li  maires  et  li  eskevins  d'Abevile 
n'en  reusseni  leur  record,  et  |var  le  Jug«*menl  des  devant  dis  fuie  reconl  rendu  au 
maieur  et  à eskevins  d'Abevile.  Là  furent  présens  les  abbés  de  Saint  Lucien  de 
Biauvais  et  li  moigne,  li  abbé  de  Saint  Jehan  d'Amiens  et  li  moigne,  li  abbi* 
de  Selincourt  et  li  moigne,  et  plusieurs  aultres  religieux.  Si  i fu  mesirc  Pierres 
d'Amiens,  mesin^  Jehan  de  Pois,  messire  Engenant  d’Araines,  mesirt!  Reuaul 
d'Amiens,  mesire  Baudums  de  Gynes,  mesire  Jehan  de  Maiencort,  messire  En- 

gcrraiit  de  Biencort,  plusieurs  autres  chevaliers,  et  présent  Jehan maii'es, 

et  Jehan  Vauliers,  eskevins  de  Corbie,  et  eskevin  de  Mostreul,  et  eskevin  de  \Va- 
ben,  et  eskevin  de  Rue;  si  i fu  Hue  de  Brunviller,  bailliv  d'Abevile,  Gerars  de 
Balli,  bailicn  de  Rue,  iiiaitre  Nicolas  de  Fricans,  maitre  Hue  de  CauM'hait,  et 
sires  Gerars  scs  frères.  Hue  de  Fammechon,  Hues  du  Pont,  Reniers  Bousses, 
maiti'C  Jehan  d'Araines. 

Bibl.  imp.  — Dom  Grenier,  vol.  LIV  (Tin’paq.  o*  5). 
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VII. 

Am)RD  CONÇU'  ENTRE  LA  COMMUNE  ET  L'ABBAYE 
DE  SAINT  RIQUIER 

Nnuî.  avons  vu  plus  haut  que  de  laSA  à 1.S12  des  conlIlLs  noiu- 
breiij  avaient  éclaté  entre  l'abbaye  et  la  coiniiiune  de  Saînt-Riquier. 
Les  arrêts  du  Parlement  n'avaient  pu  y mettre  un  terme,  et,  de  nou- 
veaux débats  s'étant  élevés  en  i3i8,  l'abbé,  le  maire  et  les  éclievins 
conclurent  un  traité  en  vue  de  régler  définitivement  les  points  en 
litige.  C’est  ce  traité  dont  nous  publions  le  texte. 

L’abbé  rappelle  d'abord  qui-,  conformément  A l’article  ,3  de  la 
charte  tle  1 ia6,  les  censitaires  de  l’abbaye  qui  occupent  hors  de  la 
ville  et  lie  la  banlieue  des  manoirs  soumis  au  droit  d'boslisc  ne 
peuvent,  .sans  son  consentement,  entrer  dans  la  commune.  Malgré 
les  prétentions  contraires  du  maire  et  des  échevins,  cet  article  rece- 
vra à l'avenir  une  pleine  et  entière  exécution  (■];  mais  les  olliciers 
municipaux  pourront  admettre  dans  la  commune  ceux  des  censitaires 
qui  demeureront  dans  la  ville  et  la  banbeue.  Les  procè.s  relatifs  aux 
propriétés  tenues  féodab-ment  de  l’abbaye . dans  la  ville  et  la  Iwii- 
lieuc  de  Saint-Riquier,  seront  -soumis  au  jugement  du  maire  et  des 
échevins,  lorsque  l’abb,aye  ne  sera  point  elle-iiième  partie  intéressée; 
mais,  dans  tous  les  cas,  l’abbé  aura  l’exécution  du  jugement  (î) 
Lonapie  l'abbé  et  les  religieux  procéderont  par  voie  de  justice  contre 
les  tenanciers  des  propriétés  soumises  à leur  censive,  dans  la  ville  et 
la  banlieue  de  Saint-Riquier,  |>our  cause  de  non-payement  des  rede- 
vances féodales  ou  des  droits  de  relief,  le  maire  et  les  échevins  ne 
pourront  intervenir  dans  l’alTairc  comme  corps  de  ville,  soit  que  la 
partie  .se  soumette  au  jugement  de  l’abbé,  .soit  qu’elle  en  appelle  A la 
cour  du  roi  (3).  L’abbé  et  les  religieux  procéderont  contre  les  tenau- 
ciers  qui  n'auront  point  payé  les  cens,  en  enlevant  leurs  portes,  leurs 
fenêtres  et  les  appareils  à tirer  de  l’eau  de  leurs  puits.  Si  les  tenan- 
ciers soumis  à cette  exécution  veulent  déclarer  sous  la  foi  du  serment 
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qu’ils  ont  payé  les  sommes  qu'on  leur  réclame,  ils  seront  toujours 
admis  à le  faire,  à la  condition  toutefois  que  le  serment  sera  prêté 
dans  l’intérieur  même  de  l’abhayo.  S’ils  sont  absents  lois<|u’on  se  pré- 
sentera pour  enlever  les  portes  et  les  appareils  des  puits,  l’enlève- 
ment de  ces  objets  sera  différé  de  huit  jours.  Si  l'abbé  à son  tour  est 
absent  de  l’abbaye  quand  les  tenanciers  s’y  présenteront  pour  jurer 
(ju’ils  ont  payé  ce  qu’oii  leur  demande,  ceux-ci  devront  requérir  le 
premier  moine  qu'ils  rencontreront  de  recevoir  leur  serment,  à con- 
dition toutefois  que  ce  moine  .sera  prêtre.  En  cas  de  refus  de  s;i  part, 
ils  pourront  en  appeler  à la  cour  du  roi  (4)-  Quand  les  droits  de  relief 
n’auront  point  été  payés  pour  les  héritages  tenus  de  l’abbaye  et  situé.s 
à l'intérieur  de  la  ville,  les  religieux  percevront  les  fniits  de  ces  héri- 
tages jusipi’â  ce  que  les  droits  soient  acquittés  (5).  Les  procès  relatifs 
aux  fiefs  de  l'abbaye  situés  dans  la  ville  et  la  baidieue  seront  jugés 
par  la  cour  de  l'abbé,  et  les  exécutions  judiciaires  seront  faites  par  le 
maire  et  les  échevins  (y).  L’abbaye  pourra  désonnais  avoir  des  valets 
nommés  et  vêtus  par  elle,  qui  résideront  dans  la  ville  et  dan.s  la  ban- 
lieue et  jouiront  des  franchises  stipulées  dans  l'acconl  pa.ssc  avec  la 
commune  (8).  Si  quelque  propriété  tenue  des  religieux  fait  retour  entre 
leurs  mains,  ceux  qui  devront  les  surcens  pourront  s’en  rendre  pos- 
sesseurs en  acapiittant  entre  les  mains  des  religieux  les  elettes  dont 
cette  propriété  était  grevée  (lo).  Les  surcens  établis  par  le  maire,  les 
échevins  ou  les  bourgeois  sans  le  consentement  de  l’abbé,  sur  des 
propriétés  tenues  en  roture  de  l’abbaye  et  situées  en  dehors  de  la 
ville  et  de  la  banlieue  de  Saint-Ifiquier,  ne  seront  maintenus  que  dans 
le  cas  où  iis  auraient  été  imposés  depuis  plus  de  vingt  ans.  On  ne 
pourra  point,  i>  l’avenir,  en  établir  de  nouveaux  .sans  le  consentement 
de  l'abbé  (i  i). 

Les  magistrats  municipaux  s’etant  plaints  que  l'abbaye  avait  acheté 
ou  reçu  en  présent  des  maisons  et  des  terrains  situés  dans  l’enceinte 
de  la  ville,  ce  qui  était  contraire  aux  droits  de  la  commune,  l'abbé 
consent  à ce  <[ue  l’échevinage  conserve  toute  juridiction  .sur  ces  pro- 
priétés, à condition  toutefois  que  les  masures  et  les  pâturages  atte- 
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nants  à l’abbaye  seront  exempts  de  cette  juridiction  lorsqu’ils  auront 
été  enclos  de  murs  (i  i).  Pendant  le  temps  où  il  est  défendu  d’aller  à 
l’herbe  dans  les  blés,  l’abbé  ou  ses  gens  pourront  arrêter  et  mettre 
en  prison  icshabitant.s  de  Saint-Riquicr  qui  seront  trouvés  cueillant  de 
l’herbe  daus  des  champs  de  blé,  en  dehors  de  la  banlieue  (i3).  L’abbé 
termine  en  disant  (]ue  la  présente  convention  sera  par  lui  et  ses  suc- 
cesseurs strictement  observée,  et  que  les  chartes  et  les  privilèges  de 
la  commune  ne  recevront  aucune  atteinte. 

L’accord  ci-dessus  analysé  fut  ratifié  par  le  roi  de  France  au  mois 
de  juin  i33o.  En  i338,  un  nouvel  accord  intervint  entre  les  mêmes 
parties,  et,  par  suite  de  cet  accord,  la  grande  porte  de  l’abbaye  lut 
déclarée  un  lieu  saint  et  inviolable,  sans  qu'il  fût  permis  aux  magis- 
trats municipaux  d’y  faire  arrêter  les  individus  qui  se  seraient  rendu» 
coupables  de  quelque  crime  daus  la  ville  et  la  banlieue  de  Saint-Ri- 
quier'. 

Karolus  Dci  gratis  Fraiicorum  et  Navariu-  rex,  notiim  faciimis  pnseiilihui  et 
fuluris  nm  infra  scriptas  vidisM*  litleras,  formani  <|uæ  se(}uilur  cmitinentes  : 

Nous,  frère»  Daiiduin»  drGaissarl,  par  la  grâce  de  Dieu  liuiiililes  alibe»  de  l'ab 
lieie  de  Saint  Hikivr  en  Poiitliieu  et  tous  li  ciniven»  de  cliel  meisine  lien,  faisons 
savoir  à tour  chiaus  qui  chc»  présentes  lettres  verront  ou  orront  que,  comme  plu- 
seur»  débat  et  coulruversie»  feussent  lueu  entre  nous  d'une  part  et  sache»  bninmes 
et  honourabic»  le  rnateur,  le.»e»kevins  et  la  coiniiiunautê  de  le  ville  de  Saint  Ui- 
kier  en  Pontliicu  d'autre  part,  de  pUiseurs  chose»  dei|uoi  non»  conleiuliesinc»  et 
aviesnies  à faire  l'une  contre  l'autre,  qui  ebi  desou»  sont  escripte»  et  deri-wé», 
sachent  tuit  que,  pour  bien  de  paie»  e bon  amour  nourrir  entre  nous  et  le»  ilia 
maieur,  eslevins  cl  communauté,  nous,  par  le  conseil  de  prorloinc»  et  de  Imiine 
gent,  nous  sommes  accordié  et  apaisié  en  ta  fournnt  et  en  li  manière  que  chil 
aprez  ensuit  : 

I*  Primes,  sur  chc  que  nous  disiesmes  que  »e  aucuns  de  no»  homme»  cou- 
kans  et  levant»  es  mette»  des  cheiisives  qu'il  tienent  tle  nous,  liquel  manoir  nous 
doivent  hesliie  hors  de  le  ville  et  Iranlieue  de  .Saint  Rikier,  enlmit  en  le  bour- 
geoisie de  le  ville  de  Sainl-ltikier,  .sans  fautorité  de  nous,  que  tout  leur  bien  doive 
estre  aplikié  à nous;  et  t|ue  à nous  apparlenoieni,  selonc  le  [loincl  de  mwtre 


' llilil.  imp.  — ».  ricrtnatii,  S3s.  t)om  Cairott.  Ckromci  etniultiuu  cwitntuatio , nn. 
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chartrequi  decUc  fait  mmith)!»,  qui  ainsi  secommenche  ; quU  liber  rusticusK 
Gt  cetera  : et  li  niaicur  et  li  cskevins  disoienl  le  contraire,  que  en  sainsine  estoient 
de  tri^  long  Icmj»  de  rechevoir  nos  hommes  de  vileine  nmdilion  en  leur  Ixmr- 
gesic,  sans  coust  et  sans  damage  qu'il  en  }>cussent  ou  deussenl  avoir  : sachent  tout 
que  [nous]  abbe  et  couvent,  pour  bien  de  paies,  volons,  gr<^ns  et  olroions,  se  li 
dit  maire  et  eskevins  en  on  rechut  aucun  ou  pluseurs,  qu'il  soit  conte  pour  niant , 
aiiissi  que  si  oneques  n'eiist  esté  fait.  Et  quant  li  cas  si  offerra  que  li  dit  maire 
et  eskevins  eu  recbeussenl  ou  vausissent  rechevoir  aucun  ou  plusc'urs,  que  li  pri- 
vilog  V que  nous  avons,  qui  de  die  parte,  sr>il  wardés  sans  de  riens  aler  encontre, 
tant  que  à che  (>oint,  • hors  le  dite  ville  et  Isanlieue,  • à qui  chel  point  ne  se  |ior 
rott  ne  deveroil  ta{>orter,  el  cas  là,  li  dis  maieur  et  cskeviiis  en  rccheveroieiit 
aucun  ou  pluscun  «pii  fussent  de  la  dite  ville  et  banlieue.  Et  demourra  Gillotin 
Deneu  en  leur  boui^isiiMle  Saint  Rikier,  s^ins  nul  «lamage. 

3.  Derekîcf,  sur  che  que  nous,  ablies  et  couvens,  disii'smes  que  des  héritages 
el  tenemens  qui  sont  tenus  de  nous  et  de  nos  siibmis  assis  en  1a  dite  ville  et  ban- 
lieue, la  connis-sanche,  li  Jiigemens  et  l'exécucion  en  appartenoil  à nous  de  droyl 
commun,  et  que  ainsi  en  avicsinc's  nous  usé  cl  esploitié  de  très  long  iein|»,  ii  dit 
maieur  cl  eskevins  disoieiit  le  contraire,  et  aus.si  que  la  connissanche  et  li  juge 
mens  des  dis  héritage»  el  tenemeus  devoieni  appartenir  cl  ap|mrt<moient  à eus, 
el  que  en  chi^h*  nianièn*  en  avoient  il  usé  et  esploitié  : sachent  tout  que,  (jour  le 
biens  de  paies,  nous,  ahl>es  el  couvons,  voulons,  gréons  et  ottroions  que  le  ques- 
tions ou  cuntenlious  traist  desoresmats  en  avant  entre  |Kirti<'s  autres  que  nous, 
sur  le»  maison»,  héritagi^  el  lencmen»  dessus  dis,  quemeies  «pie  U soient  tenus 
de  nous  ou  de  no»  submis  |>ar  «xTlain  cbeiis  ou  par  autre»  redcvenches  cben»ible>i 
ou  vilaine»;  que  le  cour»,  le  connissanebee  ii  jugement  en  soient  etdemeurviieiit 
as  dis  maieur  el  eskevins;  el  que  le  evi'^uüons  du  jug«*menl  denienrche  par  de 
vers  non»,  tan  que  à baillier  saisine,  el  cas  la  ù il  apparteiidra,  par  notn>  main . 
à partie  de  le  chose  jugié  de  ebe  qui  est  el  serra  tenu  de  nous  sans  moyen,  au 
rm>rt  du  maire  et  de  deu»  eskevin»,  en  paiantà  nous  tel»  ivllcfs,  entrées,  issues 
et  droitures  que  à nous  en  ptirnmt  el  deveront  appartenir.  Et  n'esi  mie  à oublier 
que  se  uous  voliesim»  «lire  que  la  chose  jugié  par  les  dix  maieur  et  eskevins  mms 
fusl  rourfaileoii  acquise,  la  partie  qui  le  jugement  aroit  pour  li  se  |x>ura  tiuiri' 
|>ar  devers  les  gens<lu  roy  de  ycclli  einjH'keinent,  el  en  le  court  du  n>y  en  de 
inoun*  li  connis&ance;  el,  le  plaît  pendant,  la  cose  couleiitieuse  se  deni<*urre  vu 

clti  MMi  droit  ri  quille  mi  terre,  et  ain>i  il  m. 
trer»  dans  U romitnine.  » Traduction  de  .M.  (îui- 
lOt,  Ifuteire  Je  ta  cirdiMn«Mi  en  Frnnce,  t.  IV. 
P 75. 
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la  main  du  my  romim;  en  main  Miuveraine;  et  sera'  recreanche  faite  de  la  chose 
cnntenlimist*  par  le  main  du  roy,  à cheli  à qui  il  appartrndra;  et  ne  a'eo  porront 
li  dit  maire  et  eskevins  mcller  comme  corps  de  ville,  en  confortant  partie. 

De  rekief , nous,  abhes  et  couvens,  volons,  gréons  et  oilroions  que.  si  nous 
volii’smcs  juslichiiT  les  héritages  chensibh^,  tenuz  de  nous,  séans  en  la  dite 
ville  en  banlieue,  pour  plus  grans  chens  on  redevanches  cbensibirs  ou  vilaines 
(|ue  partie  ne  nous  vaurroit  conrioistre  àdeuoir  héritaidcnient  des  dix  lenemens, 
ou  pour  ameiuh's  des  héritages  non  relevez,  ou  pour  le  reliez,  faire  le  pnrrons, 
se  jiarlie  qui  li  fons  ou  teneiiientz  serra  ne  sen  veut  doloir  ou  débaire;  et  m*  le 
|Kirfie  sVn  voloit  à la  geni  du  roi  traire,  en  le  court  du  roy  en  demeurruit  le 
e»)url  et  le  connissanche;  ri  semit  le  cose  conlentieuM^  prinze  en  le  main  du 
my,  comme  en  main  souveraine;  et  seruil  n'creanche  faite  par  le  main  du  roy  ii 
cheli  à qui  il  appartendmit,  le  plaît  pendant  ; et  ne  sen  fjorront  mcller  li  dit 
maire  et  eskevins  comme  corps  de  ville,  en  confortant  partie. 

De  nAîef.  nous,  ahl>es  et  couvens.  volons,  gréons  et  oltroions  que  nous 
puissions  jusiiehier  les  héritages  et  lenemens  tenus  de  nous  sans  moyen,  séans 
en  la  dite  ville  et  banlieue,  pour  chens  deus  non  paiez  et  pour  amende»  de 
rhens  deus  non  paiex,  eu  ostant  les  hui»,  le»  feneslres  et  les  sonesde»  puis,  et  eti« 
|M»rter  horsde<lens  iH»s(re  abheie;  et  se  partie  qui  li  (cnemeiis  M>rf>it  y estoil  pit‘- 
sente,  et  ele  voloit  diri'  que  ele  en  eus!  fait  cbe  que  ele  deust  et  »en  vauaiat  pas- 
ser par  son  semmcnl,  eh*  sVo  passeroil;  et  \eiiruil  tantoest  en  nostre  abheye  fain* 
le  sereinent,  ch  est  assavoir  k nous  ahhé  ou  à nostre  prieur  ou  k nostr**  prevost 
ou  k tel  cheli  qui  rekeulle  nos  ebti3s  ou  k 1*011  de  nous,  et  nous  serons  tenu  de 
r4N:;li('voir;  et  demeiiirniont  les  buis,  le»  feneslres  et  le»  sone»  des  puis  tout  koy  k 
chi.ius  qui  ainsi  vorroient  jurer  }»ar  leur  sermens  trois  fois  en  leurs  vies  et  non 
plus.  Et  se  le  personne  ou  le»  personm^  qui  li  teneinent  seront  estoient  hors  de 
la  \ile,  ei  temps  que  nous  ou  noz  gens  le.s  yriesmes  justichier  î*s  dis  tenemenU, 
pour  les  chens  deus  non  |>aiez  ou  pour  emende»  de  chen»  non  |>aiez,  en  «»tanl 
huis,  fenestres  et  s«ines,  demoiirroienl  jus(|ues  k vril  jours  eusievaus  sans  oster 
iH’  emporliT  hors , et  si  il  ne  venoient  ileden»  le»  wit  jours . nous  ou  no»  g^'iis  por* 
rhms  justichier  les  di.s  tenrrnens,  pour  le  chose  dessus  dite  en  le  manière  que  dit 
est;  et  se  le»  personne»  justichiées,  si  comme  dit  est,  wnoient  par  devers  nous 
en  nostre  dite  abbeic,  en  dis&ant  qu'il  eussent  fait  du  chens  chc  qu'il  deussent  et 
le  vausissent  Jurer,  il  seroient  recheut  au  seremenl  et  »'eo  passeroieni,  si  corne 
dit  est;  et  se  il  ne  (rovoient  en  nostre  dite  ablieie  personne  qui  vausisi  rechevoir 
leurs  M*rcmen»,  li  huis,  fenestres  et  sone»  de  puis  leur  seroient  lecreu,  jusque»  à 
donc  que  venroient  personne  de  par  nous,  qui  leurs  seremeiis  vausist  rechevoir 
ou  prendre;  et  seroit  et  sera  tenu»  de  faire  le  recreanche  pour  nous  li  premiers 
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luoynes,  prastre»  de  uostre  abb«’ie,  à qui  il  requerroient;  el  m H dis  luovm*» 
preslres.  ainsi  requis,  ne  le  vouloil  faire,  les  personnes  ainsi  jiistichiés.  qui  ce 
aroîenl  requis,  se  porroîent  traire  à le  ^enl  du  roy,  pour  avoir  leur  retneanche  ; 
el  par  les  gens  du  roy  leur  seroit  faite,  sauf  les  .semiieii's  ipril  dnivenl  laire  en 
nostre  cour,  se  veair  y veulent;  mais  qu'il  soit  monstré  par  divers  pt'udkomiiit'' 
qu'il  aient  requis  le  moine  sans  fraude.  Kl  m'  les  personnes  ainsi  juslichiés  ne 
vuusisseal  mie  venir  au  S4'i«metit,  mais  vausisseot  prouver  q'il  eussent  bien  paie 
leur  chens.  il  soient  rechut  en  le  court  du  roy  seur  leur  preuve  faire;  el  eu  le 
court  du  roy  en  Jcineurroit  le  cours  et  connissanche,  le  sei-ement  mis  lioi's  qui 
de  nous  appartient,  si  roinme  dit  rrsl,  au  quel  il  ne  pouiroîent  venir  en  la  diii 
court  du  roy. 

5.  IX'  reüef,  nous,  ablies  et  couvens,  volons,  gréons  et  otroioiis  q-<e  si*  uu- 
ruiis héritages  tenu  de  nous,  séans  en  la  dite  ^^lle  el  banlieue,  dernourmit  ii  re- 
lever, que  nous  géims  des  héritages,  jus<|ues  aduucqucs  qu'il  soient  relevez,  re- 
loue la  fourme  du  poiiicl  de  l'article  du  privilii'ge  qui  faict  meocioii  des  reliez 
comment  nous  en  devons  user,  sauf  au  dis  maieur  et  eskevins  tele  justiche  qu'il 
y avoient  devant. 

6.  De  rrkief,  nous,  ahiies  et  couvens,  voulons,  gréons  et  otmions,  t|ue  li  tli( 
maieur  et  eskevins  aient  le  cours,  le  coiinissancbe,  le  jugement  el  le  eiécucion 
des  tonlieus,  des  ramliages,  des  caulcs  des  fours,  de  la  binée  du  molin  Jehan 
de  Viiirlieniiel.  assis  en  le  rue  as  teneurs,  et  de  tout  che  qui  k le  dite  Iraiin* 
peut  appartenir,  quant  plaiz  ou  questions  en  sera  entre  parties,  sauf  à nous  b- 
serentenl  d<^  raïubiers  qu'il  duiveol  faire  en  nosU'O  coui  t de  nostrr^  dite  égli>e , si 
«orne  il  ont  accoustiiiné  de  faire;  et  avekebe,  que  se  li  tonlieu,  li  cauibage,  li 
cailles  des  fours,  le  moliu  JeUau  de  Viucherniel  el  le  banéc  de  chuel  molin  ve 
noient  en  aiirhun  leiii|xs  en  iioslre  main,  par  forfaile  on  {vuraquellc  faite  hère- 
taulement.  et  qu'il  fust  apbké  à mrstre  deinaine;  et  de  choses  dessus  diti*s,  conte 
nues  en  cbesi  article,  nous  vaulissons  einp<‘ckier  as  dis  maieur  et  eski'vins  le 
rouit,  le  connissaiiclie  el  le  jugement,  et  traire  à nous  en  nosln*  court,  li  dit 
maieur  et  eskevins  s'en  porront  traire  et  doloir  à la  geiit  du  ruy  cl  plaindre;  et 
|K>rront  proposer  toutes  leui's  saisines,  raisons  et  fais,  qu'il  aroieut  eiiuz  jusqnes 
au  Itmips  d(‘  reiupiMH|ueim*nt,  aCn  que  rempoequemens  leur  fust  otlés  et  qu'il 
peiiKumt  goir  de  leur  court,  de  le  connissanche  el  du  jugi^meiit,  si  coiiic  dit  est; 
et  iimis,  ahbes  et  couvens,  {>oerousct  {lorriesmes,  s'il  nous  piaist,  <breet  propo 
série  contraire;  mais  nous  ne  nous  porritumm aîdkr,  au  temps  que  li  pUits'es- 
moveroit,  de  larticle  qui  fait  mencion  de  rbe  qui  regarde  le  corps  des  fiez,  au 
tein|M  que  b^s  cos«*s  dfssu.s  <llti*s  «‘mienl  mises  ou  applikîés  à notre  di'inalne, 
coiilre  les  dis  maieur  et  eskevins.  El  cas  dont  plais  se  feroit  en  le  court  du  roy 
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d«s  cose«  contenues  en  chest  article,  et  de  cheli  emfHN'skement  que  dit  est  et  op- 
position, SC  il  se  faisoit  entre  nous  dites  parties,  li  plais  en  demourroil  en  le 
coarl  du  rov,  comme  en  court  souveraiue,  |>our  terminer  à qui  le  court  en  ap- 
|>arleiioil. 

7.  Deirkief,  nous,  abbes  et  couvons,  volons,  gréons  et  otroions  que  si  plaiz 
mi  question  mouvoil  {>our  les  cors  des  fiez  tcnuz  de  nous,  nu  d’aucune  partie 
des  diz  fiez.  011  d’aucune  cose  qui  ri'ganlasl  le  cors  des  fiez,  ou  le  partie  des  diz 
fiez  séans  deviens  la  dite  ville  et  banlieue,  que  It  cours,  li  connissanche  et  li  ju- 
gcinens  en  soient  et  demeurchen!  à nous  en  nostre  cfiurt;  che  sauf  et  retenu, 
p«iur  b*s  dis  maieur  et  eskevins  et  pour  le  dite  vile,  ce  que  dessus  est  dit  et  expressé 
pour  aux  de  la  court,  connissauebe  et  jugeinerit  des  chensives  et  lenemens,  qui 
sfint  tenuz  de  nous  et  de  nos  subniis  à chens  ou  redevauche  chensible  ou  vilaine, 
seans  en  la  dite  vile;  et  sauf  à eux  et  à ta  dite  vile  la  justichc  telc  que  il  arroient 
ès  dis  lieus  ou  en  lieus  sanlables  de  tele  condition.  Et  n’est  mie  à oblîer  que  si  il 
(onveiioil  les  jugemens  fais  en  nostiv  court  du  cors  des  fiez  ou  d’aucune  partie 
lies  liez,  011  de  che  qui  regarde  le  cors  d«»s  fiez  ou  le  |«rlie  des  diz  liez,  ou  aucune 
rbosc  venue  à connissancJje  en  nostre  court  qui  regardasl  les  choses  contenues  en 
rhesi  prt'stmi  article,  mettre  à ext'cucion  sur  aucuns  lieus  ou  leiicntens  séans  en 
le  dite  \ile  et  banlieue,  que  li  dit  maieur  et  eskevins  les  feront  ou  ferroient 
métré  à oxfrocion  oii  elle  appartenm  à faire,  excepté  le  menotr  Jehan  de  Her- 
ding.  la  ù nous  avons  justiebe  et  seignieric,  au  reçoit  du  prexost  de  n<^tre  église 
nu  d'un  de  noz  MTgi'iis  ou  de  deux  de  nos  hommes  litiges.  Et  se  il  nous  plaisoit 
traire  nous  à le  gi‘nl  du  rov,  pour  faire  quémander  et  contraindre  les  dis  maieur 

eskevins  à mettre  U's  dis  jugements  et  les  croses  xenues  à connissanche  à exécu- 
rion,  si  comme  dît  est,  li  dit  maieur  et  eskevins  seruient  et  seront  tenu  ce  faire, 
soit  au  recort  du  prevost  de  nostn*  église  ou  d’un  seigiant  ou  de  deux  hommes 
lieges,  ou  au  commandement  des  genz  du  roy;  et  se  cbtx  ou  chil  qui  ainsi  justi- 
rhié  seront,  pour  les  jugemens  faiz  en  nostre  court  de  che  que  dit  est  en  chesü 
article  ou  des  coscs  venues  à connissanche  en  nostre  C4>urt,  s’i  opposoient,  le 
murs  ou  le  connissanche  en  retourne  en  nostre  court,  et  là  se  fera  drois,  sauve 
le  exécucioii , en  la  manière  que  dit  est. 

8.  De  lekief,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ottroions  que  d’ore  en 
avant  nous  aions  et  puissons  avoir  deux  valiez,  tant  seulement,  servants  à nous, 
sans  fraude  et  sans  xaral,  coukans  et  levans  en  U dite  xilie  et  lianlieue,  « no  pain 
et  à n<M  reuhes,  qui  gnrront  de  la  franquise  conteneu  en  la  composition  de  nous 
et  de  la  dite  ville  qui  de  chc  fait  mencion,  et  gorront  li  dit  valiez  aussi  avant 
corne  font  chil  qui  sont  coukant  et  louant  do  nos  inat$ni<*s  dtxlens  nostre  dite 
église;  et  aussi  en  gorront  chil  qui  seront  à no  pain  et  à nos  reubes,  coukant  et 
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levant  en  nosire  justiche  el  seigneric  en  nos  ville»,  en  nos  manoirs  et  ès  lieu» 
la  ù nous  avons  jusliche,  hors  des  mettes  de  U dite  vile  el  banlieue,  et  porra  estre 
nos  viseuon»  un  des  deux  valle*  avant  le  privili^e,  excepté  tant  seulement  el  ca» 
de  son  office,  el  (jiiel  cas  il  sera  de  tele  condition  comc  l’autre  viscuens.  non  con- 
trestant  le  composition  et  priviliégi*. 

9.  IX>  reluef,  seurche  que  li  dis  maire  el  eskevins  se  duulaiciil  que  uostre  vis* 
i-ouens  avoit  prins  un  saut,  un  culier,  une  lampe  el  un  coutel,  en  le  fesle  saint  lli 
kicr  durant,  sans  venir  et  amener  les  coses  dessus  dit<»  pardevera  aux,  nous, 
abl>es  et  couvons  proposai!»  le  contraire,  en  disant  que  fatn*  le  poresnie  par  une 
composition  faite  seur  le  franchisse  de  le  fest,  nous,  abbes  el  couvens,  pour  bien 
de  paies,  volons,  gréons  et  ottroions  que  toutes  les  chos<'s  pi-ésentes  soient  du 
tout  mises  à nient,  aussi  que  oiicques  rien  ne  fust  auenu;  et  nous,  ablies  et  cou* 
ven»,  ne  le  dis  maire  et  eskevîns,  ne  nous  en  portons  aidior;  et  volons,  giéoiis  et 
ottroions  que,  quant  cas  seoiïrcra,  que  le»  cumiwsicions  faites  seur  les  frankise» 
de  le  fest  soient  wardivs  de  poyot  en  poynt,  sans  enfraiidre,  en  la  manière  que 
elles  portent 

10.  De  rekief,  seur  che  que  nous,  abbes  et  couvens.  nous  doulismes  de  sour- 
chens  faix  de  chaque  ostieu  de  nous  en  le  dite  ville  et  banlieue,  sans  nous  appel* 
1er.  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ottroions  que  li  franchise  fait  sans 
nous  app4‘lier  se  tiegnent  et  se  faichent,  et  puissent  se  faire  d'ore  en  avant,  aussi 
corne  011  en  a toudis  usé  sans  nous  appelier  dtxiens  la  dite  ville  et  banlieue;  et 
se  li  héritage  tenu  de  nous  en  la  dite  vile  et  banlieue  reveuoit  en  nnstre  main  par 
quelconques  manière  que  che  fust,  chil  qui  doivent  ou  deveroient  les  sourebens 
(Kuirroient  avoir  le  dis  bêriUiges  en  paiaiil  à nous,  si  il  leur  plaÎMjit,  teles  débités 
qui  li  dite  héritage  dévoient  à ebiaus  qui  tenmil  les  dix  héritages  ou  tenroient 
de  nous.  Kt  »c  il  ne  leur  plaisoit  k paier,  le  dite  héritage  demourroieut  à nous 
sans  larka  (xic)  de  sourchens^  ; el  se  il  avenoit  que  aucun  ou  plusieurs  vendissent 
aucun  chens  à prendre  seur  leurs  tenanches  ou  maisons  qu'il  leoissent  de  nous 
dedeiis  le  dite  ville  et  banlieue,  sans  nocongié  faire  le  porroient;  mais  se  li  tene* 
mens  reuenoit  en  nostre  main  par  quelœnques  cause  que  che  fust.  nous  en  gor- 
riesmes  sans  riens  rendre  ou  paier  de  la  dite  chose  vendeu. 

11.  De  rekief.  seur  che  que  nous,  abbes  et  couvens,  nous  doliesmes  des  sour- 
chens  fais  de  che  qui  cal  tenu  de  nous  hors  de  la  dite  ville  et  banlieue,  sans  nous 
app4‘llcr,  par  les  dits  maieur  ou  eskevîns  ou  par  leur  commun  ou  par  aucune 
personne  sii^ulièrc  ou  plusieurs,  demourana  en  le  dite  ville  et  banlieue,  qui  ont 

' bf  trsie  porir.  de  la  manien*  ta  plus  évi*  mis  pour  wkt,  c'esl*A-*dîre  pour  cWyr  de  sur- 
denle,  le  uio4  üwkm:  pmt-dire  ce  mol  eal*ii  cras. 
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tcrrrs  ou  Icncinons  chensihlrs  ou  viUinrs,  hors  de  ia  dilc  ville  et  ha*nlieue,  te- 
nues de  nous,  et  que  faire  oe  le  pooiont;  et  li  dit  maire,  pour  aux  et  leur  cum- 
niun,  dci&seut  et  inaÎDteni&sent  le  «ronlraire.  et  que  li  surchens  dévoient  tenir  : 
accordé  nous  sommes,  en  chest  article,  que  li  sourebens,  fais  ès  dis  tenemetis 
hors  de  la  dite  ville  et  banlieue  tenues  de  nous,  cliü  qui  sont  fait  par  desseure 
\int  ans  tenront;  et  chil  qui  sont  fait  par  devant  vint  ans  ne  tenront  mie,  et  que 
don*  en  avant,  ès  lieux  dessus  dix  hors  de  la  dite  ville  et  l>anlieue  tenux  de  nous, 
nul  surchens  ne  seront  cl  ne  porront  estre  fait  des  dis  iiiaieur  et  eskevins,  ne  de 
leur  cornTTum,  ne  d’aux,  ce  n’est  par  nostre  congié.  Et  se  il  le  faisoient,  ou  au- 
cun d’.'iux  ou  plusieui-s,  il  ne  vaurroit  mie;  et  pormus  et  |K>ons  sycuir  Jehan  de 
llesdtng  des  sourchens  qu'il  a fais,  ou  scs  devanebiers,  seor  les  tenemens  qu'il 
tient  de  nous  hors  de  le  ville  et  banlieue;  et  volons  qu'il  ne  soit  point  compris 
en  chestui  accort,  et  que  )î  maire  et  eskevins  ne  s’en  puissent  ayder,  romnie  cors 
<le  vile,  quant  à seurchens  de  qi/oi  nous  le  ponns  syeuir  et  accuser,  qui  sont  fait 
hors  de  le  dite  vile  et  Imniimie. 

13.  De  rekief,  scur  cbe  que  li  dit  maire  et  eskevins  se  dauloîent  de  cite  que 
nous,  abhes  et  cmtvens,  aviesmes  acaté  et  acquis,  en  la  dite  ville  et  banlieue, 
maisons  et  héritages  que  faire  ne  poiesmes,  que  ch'est  e!  esloîl  en  amenuisant  le 
droylure  et  juridiction  de  le  ville;  nous,  abbes  et  couveos.  volons,  gréons  et  ot- 
Itoions  que,  se  nous  acquieresines  héritages  en  In  dite  ville  et  ]>aiilieue.  ou  il 
nous  fussent  donné  et  laissié.  que  li  dit  maire  et  eskevins  y aient  autiel  juridic- 
tion qu'il  y avoient,  avant  que  li  dite  héritage  venissciil  en  iiostrc  main;  et  ciise- 
nient,  en  chiaus  que  nous  avons  acquis  par  chi  deuant  che,  sauf  que  nous 
|K)ons  les  masures  et  wasties  qui  joignent  à noslreganlin  et  manoir,  eiiisi  comme 
il  se  couipotient,  que  nous  avons  acqiiisi’s,  clorrc  et  adjoindre  à nostre  manoir  en 
faisant  gré  à chiaus  qui  y ont  leurs  cbens;  et  la  maison  aussi  la  ù maistre  Jehan 
de  Terroutniie  inanut,  sans  plus;  et  n'i  aroni  li  dit  maire  et  eskevins  point  de  jus- 
tiche  ne  de  segneiirie,  quant  elles  seront  closes  de  murs.  Kt  se  en  aucun  temps 
eies  estoient  de&closcs,  ou  nous  y faisiesiiies  maisons,  li  dit  mai^^  cl  eskevins, 
pmr  aux  cl  pour  leur  dite  vile,  y auroienl  auticle  justiche  comme  devant. 

i3.  De  rekief,  seurche  que  li  dit  maire  et  eskevins  se  doiiloieiil  que  quant  il 
mcnoieiit  leurs  meisnies  à l’erbe,  dans  leurs  nblais  de  leurs  terres,  qu'il  ne  dé- 
voient que  desme,  qu'il  lienent  de  nous  hors  de  la  lianlioue  ei  liuiq»  que  nhlay 
sont  defreiiclii,  nous  les  faisie[n]s  y prendre,  ce  que  faire  ne  poiesmes;  nous,  abbes 
et  cinivens,  disans  le  contraire;  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  griNUis  cl  ot- 
troions  que  cl  temps  que  li  ablay  seront  delfendu.  se  jious  ou  nos  genx  trou- 
viestnes  personnes  keuÜans  erb»*s  és  dix  ablai'v  hors  de  la  banlieue,  nous  les 
^mons  prendre,  se  il  nous  plait;  et  sitôt  comme  chil  qui  ablavs  .sera  ou  aucun»  de 
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{»ar  U soufTiïaururnt  ou  se  femnifî.  sr  il  le  vourra  dire  en  &e  bonne  loiauté,  que 
les  personnes  présentes  ou  aucunes  d’ichcles  il  soient  alé  de  sen  commandemenl, 
te  personne  nu  les  personnes  que  ü S4‘mnt  alé  de  sen  commandement,  en  seront 
délivré  sans  avoir  daiuagc,  mais  que  che  soit  fait  sans  fraude. 

1 4.  Üe  rekief,  nous,  abl>es  et  couvens,  volons,  gréons  et  oltroions  que  dores 
en  avant  nous  ne  nous  puissions  eiisaisiner  contre  les  dis  maire  et  cskevins  et  la 
dite  vile,  ne  saisine  acqueire  contre  les  choses  dessus  dites  ne  aucune  d’ichelles, 
ne  contre  les  Chartres,  pnviliéges  et  composictons  faisans  mencions  de  noos  et 
de  la  dite  ville.  Et  se  nous  acqulericsmes  par  aventure  aucunes  saisines  t>$  temp 
asenir  contre  les  choses  dessus  dites,  ne  contre  les  Chartres,  previliéges  et  rom 
posirions  faites,  parlans  de  nous  ou  de  la  dite  vile,  nous  volons  que  elles  soient 
de  nule  valeur; et  volons  que  les  Chartres,  pieviliége»  et  com|>osirion$  parlai»  de 
nous  et  de  la  dite  vile  fleiueurchent  du  tout  en  leur  vertu,  excepté  chou  qui  pai 
chesti  acorl,  ou  par  autres  c«mposition.s  ou  arrest  de  la  o)urt  du  roy,  eu  est  es- 
clarchi  ou  osté;  che  sauf  et  retenu  pour  les  dix  maieur  et  eskevins  et  la  dite  vile 
q'il  se  porroient  aydier  de  UniU'S  leurs  saisines,  se  plais  ou  questions  iiiouvoit 
entre  nous  et  aux  de  le  court,  connissanche  et  du  jugement  des  rambages,  ton- 
lieux, des  caules  des  fours,  du  molin  Jehan  de  Vinchcrmel,  de  !(;  baniiée  dudit 
molin.  Se  les  dites  coses  venotenl  à rioslre  demaine,  si  corne  dit  est  par  chi  de 
vant  et  expressé,  leies  saisines  <|ui  se  rapporteroient  as  coses  contenues  en  chesti 
article,  ch'est  assauoir,  cambages,  tonlieux,  caules  des  fours,  le  molin  Jehan  de 
Viiicberme]  et  le  bannée  du  dit  molin , nous  pirrons  aydier  aussi  des  raisons  qui 
sen)iit  pour  nous  k rheste  malére. 

Et  nous,  frères  Baiiduinsde  Gaissart,  par  la  grâce  de  Dieu,  humbles  abbes  de 
féglise  de  Saint  Rikier  en  Pontbieu,  et  tous  li  couvens  de  ches  meismes  lieu, 
tout!»  les  coses  dessus  dites,  ensaiile  et  chascune  à par  li,  volons,  gréons  et  ol- 
trioos  et  les  prumelluns  k tenir  fermement,  béritaulcmeiit  k tous  Jours,  sans  ja- 
mais de  rien  aller  encontre  par  nous,  ne  par  autrui,  qiul  de  nous  ait  ne  ne 
puist  avoir  cause.  Et  à a*  tenir  fermement  obligons  nous  et  n^  succt'sscurs  de 
nostre  église,  et  tous  nos  biens  temporcus,  présens  et  à venir,  et  tout  le  tem 
porel  de  nostre  église  à justichier  par  le  justiche  du  roy,  se  nous  aliesmes  de  riens 
encontre.  El  mnonchoiis  à toutes  les  coses  que  à nous  et  à nostre  église  porroient 
aydier  et  vailoîr  contre  les  choses  dessus  dites,  et  as  dis  maieur,  eskevins  et  la 
dite  ville  grever  ou  nuire;  et  |K»ur  chou  que  cho  soit  ferme  csosc  et  cstable,  nous 
avons  acclées  ches  pn^ntes  lettres  do  nos  scaus,  faite.s  Tan  de  grâce  mil  trois 
cens  et  dix  wit,  le  jour  Saint  Remi,  premier  jour  du  mois  de  octobre. 

Nos  autem.  mniiia  et  singula  in  suprascriptis  contenta  litteris  rata  hal>eriles 
et  grata,  ea  volumus,  laudamus,  apprubamus,  ac  teiiore  presenclum  auctorilate 
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r<<9pa  conrirmamu4,  ulvo  in  omnibufv  jure  noMrn  et  quolibet  alieno.  Qutxl  itt  fir' 
fniim  et  stahile  iMMinaneal  in  ruiurum,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  ap- 
poni  sigilliim.  Vrtum  in  al>balia  sancti  Dyonisii  in  Francia,  aiino  Doiuini  w.ccc. 
vtccsiitio  «ccundo,  menso  janoarii. 

Archive»  de  F£oi|Mre.  — Tréîor  dts  t-karu»,  reg.  LXi . p.  aoa . 


VIll. 

VIOLKNCHS  KXKRCÉES  PAR  LES  HABITANTS  DE  SAINT  RIQt  lER 
aiNTBE  LES  RELIGIEUX  DE  L ARBAYE. 

i3.V  Un  neveu  de  l'abbé  de  Saint-Kiquier  était  venu  se  réfugier  dans 

l'abbaye  de  ce  nom  après  avoir  été  grièvement  battu  par  les  bourgeois, 
qui  l'avaient  rencontré  portant  un  fauh  visage,  à ane  joyeuselé  nommée 
Carimari.  Plusieurs  autres  personnes  du  couvent,  des  moines,  selon 
toute  apparence,  se  irouvaicnt  avec  lui  et  s’elforcèrent  de  le  suivre 
dans  sa  retraite.  I.es  bourgeois  qui  les  poursuivaient  blessèrent  un  re- 
ligieux et  plusieurs  autres  habitants  du  monastère,  qui,  pour  éviter 
de  plus  grands  malheurs,  rermèrent  la  porte,  à grand  difficallé,  dit 
l'invenlaire  des  litres  de  l’abhaye,  car  il  y avait  grand  peuple  jellant  pieires 
contre  la  dite  porte  et  yce«/.r  réfagians.  Alors  on  entendit  ces  cris  : Aux 
rlochesl  aux  cloches!  proférés  par  les  gens  de  la  commune;  et  peu 
d'instants  apres  le  mayeur  et  ceux  de  la  dite  commune  eu  grande  mulli- 
tttde  accoururent  armés  de  dolores,  de  haches,  d’arhalètes,  d’arcs  et 
de  flèches.  Détruisons  ce  monastère,  criaient-ils,  taons  ces  ribauds  de 
moines;  brûlons  leurs  privilèges!  Et  rallaqiic  commença.  Tandis  que  les 
uns  mettent  le  feu  à une  grande  quantité  de  paille  qu'ils  avaient  ilé- 
posée  contre  la  porte,  d'auires  lancent  des  pierres  et  des  tiaits,  ou 
percent  uu  mur  pour  pénétrer  dans  l’intérieur.  * El  ja  fust  que  les 
sergens  ou  offichiers  du  Rov  leur  feissent  deflénscs  d'eux  chesser  de 
telles  invasions,  par  le  dit  trou  ou  perluis  y en  entra  de  un'  à v*  per- 
sonnes portant  aunes  qui  nous  invasèrenl.  • 

L’ahbé  de  Saint-Riquicr,  qui  était  en  voyage,  arriva  pendant  que 
ces  événements  se  passaient.  Les  gens  de  la  commune  trouvèrent  en 
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ane  charelle,  dans  des  sacs  et  des  coffres,  scs  hamois  ou  wamements 
d’argent,  et  eulx  sonnant  les  cloches  de  leur  commune,  dépeschèrent  iceaix 
sacs  et  cojfres  de  la  dite  charelle,  et  les  ruèrent  sus  la  terre  en  les  rom- 
pant. 

Par  arri^t  du  Parlement  du  20  avril  i33o,  la  commune  de  Sainl- 
Riquier  fut  condamnée  à payer  1,000  livres  parisis  à l'abbave  et 
2,000  livres  au  roi. 

ArrIitvA»  d'Abbevitli*.  — ImtcaMire drs  ùtTt4  dr  SaiHt-H»qa'ur,M,  66  r*. 


IX. 

COI  TOME.S  LOCALES  ET  PABTICULIÈRES  DE  L.\  VILLE  ET  ÉCHEVINAGE 
DE  SAINI  niQLlIEIl. 

Au  moment  où  cul  lieu  la  rédaction  des  coutumes  du  comté  de 
Ponlhieu,  c’est-à-dire  en  i .îoy,  les  habitants  de  Sainl-Riquier  et  de 
sa  banlieue  étaient  soumis  : 

1°  Auscouliimcs  générales  du  bailliage  d’Amiens; 

2°  Aux  coutumes  de  la  prévôté  de  Sainl-Riquier; 

3*  Aux  coutumes  <lu  (ief  de  Saint-Riquier,  qui  relevait  par  indivis 
des  religieux  et  de  deux  bourgeois  de  cette  ville; 

4“  Aux  coutumes  de  la  chàtclieuie  de  La  Ferlé; 

.3*  .Aux  coutumes  du  temporel  de  l'abbaye; 

6°  Aux  coutumes  locales  et  particulières  de  la  ville  et  échevinage. 
Ces  dernières  furent  rédigées  le  27  septembre  iSoy'.  En  voici  le 
litre  : 

« Couslumes  localle»  et  particulières  de  la  ville  et  esclievinage  de  Üaiiicl  Ri- 
quicr  desrogcaiiles  les  aucunes  aux  cuustumes  généralles  du  liaillîage  d'Amiens 
et  L-s  autres  aux  roustunies  de  la  prèvoslée  de  Sainct-Riqiiier,  souhs  les  ressorts 
et  limittes  des  quelles  est  la  ville  et  mairie  de  Sainct-Ricquier,  fairtes  et  approu 
vées  en  l'e-Hehevinagi’  de  la  dicte  ville  par  devant  nous  maietir  et  esehevins  d'icelle 

' Ls  plupart  tirs  Itabilants  ajranl  ttérlaru  ne  rate  et  les  ciir^  tirs  Sens  paroistes  si|t>treQl 

pas  lavoif  Sertre.  le  juge  de  garde  de  ta  ptd-  en  leur  lieu  et  place. 
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par  les  Ri-ns  d'église,  nobles  el  commun  de  ladite  ville,  en  obéissant  aui  oom- 
mandemens  de  monsieur  le  bailly  ou  monsieur  son  lieutenant,  pour  lesdictes 
coutumes  porter  ou  envoier  par  devant  les  commissaires  ou  députés  de  par  le  roj 
nnstre  sire  pour  y garder  les  droits,  usages  et  coustumes  des  habitans  d'icelle 
ville,  csquelles  coustumes  n'est  faict  mention  aucune  des  droits,  franchises,  li- 
liertés  et  privilèges  d’icelle  ville,  à cause  que  lesdits  maieur  et  eschevins  entendent 
qu'ils  ne  concernent  le  faict  desdites  coutumes,  faictles  comme  dit  est  le  vingt 
sepliesme  septembre,  mil  cincq  cens  sept.  ■ 

Bien  que  Saint-Riqiiier  ait'rail  partie  du  Ponthieii,  il  n'est  point 
parlé  des  coutumes  de  ce  comte,  attendu  que  la  ville  avait  été  placée, 
en  ia3o,  dans  le  rc.ssort  de  la  prévôté  de  Doullens.  Quant  au  pas- 
■sage  dans  lequel  il  est  dit  • qu’il  n’est  fait  aucune  mention  dos  droits, 
franchises,  libertés  et  privilèges  de  la  commune,*  il  s’explique  par 
ce  fait,  ainsi  que  l’a  remarqué  M.  Bouthors,  que  les  instructions 
adressées  aux  commissaires  chaigés  de  procéder  à la  rédaction  pres- 
crivaient formellement  de  ne  pas  accepter  comme  se  rattachant  au 
droit  coutumier  les  déclarations  relatives  aux  privilèges  des  villes'. 

D'après  la  coutume  de  l’échevinage  de  Saiot-Riquier,  le  maire  et 
les  échevins  ont  justice  haute,  moyenne  et  basse  (i).  Les  contrats  re- 
latifs aux  ventes  foncières  sont  passés  devant  eux  (a);  ils  connaissent 
de  tous  les  cas  qui  n’appartiennent  pas  au  roi,  et  ils  en  ont  l’exécu- 
tion, à la  charge  d’appeler  Â cette  exécution  les  vicomtes  de  la  pré- 
vôté royale,  de  la  chétellenie  de  la  Ferté  et  de  l’abhaye  (9).  Lorsque 
ces  vicomtes  entrent  en  charge,  ils  sont  tenus  de  leilr  prêter  ser- 
ment (lo).  Le  maire  et  les  échevins  peuvent  faire  sonner  leurs  cloches 
pour  sommer  les  individus  coupables  d’attentats  contre  les  personnes 
de  comparaître  devant  eux;  en  cas  de  non-comparution,  ils  pro- 
noncent la  peine  du  bannissement  (11).  Les  amendes  de  60  sous  et 
celles  de  7 s.  6 d.  appartiennent  & la  ville  (i  a].  Les  individus  qui  ne 
répondent  pas  aux  a.ssignations  données  par  l’échevinage  sont  pa.s- 
sihlcs  d’une  amende  de  1 1 s.  G d.  l.orsqtt’il  s’agit  d’un  meurtre,  l’a- 
mende est  de  30  sous  (1 4).  En  vertu  des  deux  derniers  articles,  1 5 et 

’ Bncithnn , lomUé , I.  1 » p.  S3ii . fkOle. 
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iG,  l’aflorage  et  l'étalonnage  de  toutes  les  mesures  appartiennent 
aux  oITiciers  municipaux. 

Aucun  udicier  de  l'abbaye  ne  figure  parmi  les  personnes  qui  as- 
sistent à la  rédaction  de  la  coutume  ou  qui  la  signent.  La  plupart  des 
droits  que  les  habitants  payaient  aux  religieux  ont  disparu,  et,  suivant 
la  remarque  de  dom  Grenier,  > la  féodalité  ecclésiastique  est  tout  à 
fait  éclipsée.  > 

Bibl.  Dom  (àrenirr,  vol.  \CIII(xm*  |ku{.  «ri.  7).  — Iinprioi^  : BmitlKnn.  Cow* 

lame»  totale»,  t.  I,  p.  5«4  «1  ^uiv.  ■—  E.  IVorund,  Uutetre  de  etn^  l.  I,  p.  Ho. 

$1. 


PniVIl.ÉGF.S  .vccoitots  PAR  HENRI  IV  À LA  VILLE  DE  .SAmT-RIQlüER 

Après  avoir  donné  leur  adhésion  à la  Ligue  en  meme  temps  que 
les  bourgeois  d’Abbeville,  les  babitanLs  de  Sainl-Riquier  .se  .sou- 
mirent comme  eux  à l’autorité  de  Henri  IV,  en  i594.  En  retour  de 
cette  soumission,  ce  prince  confirma  leurs  privilèges  le  iG  avril  de 


cette  même  année.  Il  leur  accorda, 
lit  remise  des  arrérages  des  tailles, 
mencenient  des  troubles  jusqu'au 
Ribt.  imp.  I>nin  Grrnicr»  voJ.  XXVII  (: 

' pAtt^nleft  dv  llfnri  IV  i^ui 

le»  habiUiiL»  (le  Sainl-l\U|ttier  i iH^parer  leur* 
rortiûcatîous.,  39  st-pienibre  iS9i.  — Lettre» 
par  ic»qui>H(‘»  ce  prince  dt^clere  s'opposer  il  l'or 
réi  (l«ti  irfsAfirr»  d'Arait’n»,  eo  date 

dn  18  janvier  iSgS.  lequel  limtlitit  i rannèe 
1693  U rrmifto  «firop6u  faite  i .Satol-Kiquier. 

— I)(mt  Grrnicr,  toi.  XXVil  (i**  paq.  art.  3). 

En  1S18.  dvuL  iaceadie»  avaioni  en  grande 
partiv  détruit  la  ritie  de  Sainl-lUquier.  L«»  lia- 
IntanU,  dénués  de  rriisoarrea,  s'adreasérent  à 
François  I**.  en  le  pnaut  d«  Irur  accorder  un 
fninr  min  hé  nirnauH . pour  Ica  aider  I réparer 
les  perte»  qu'il»  avaient  subie».  Le  roi,  qui  »e 


en  outre,  l’oubli  du  passé,  et  leur 
aides  et  subsides,  depuis  le  com- 
I"  janvier  i Sqé 
1*  |MH].  art.  3). 

troutait  ainr»  dan»  leur  voisinage»  au  tillage  du 
Pleuiet.  fildroità  leur rtMpiéle et  leuraccorda. 
par  lettres  de  juillet  iSi8«  le  droit  de  tenir  un 
marche  franc  le  Iroi^ème  mercredi  de  chaque 
mois.  Ce  marrbé  a encore  lieu  aujounrhui.  — 
Kn  iS38,  Saiiit'Riqiiicr  ayant  été  attaqué  par 
un  corpA  de  trouiies  allemnudes,  les  feitimr»  se 
portèrent  sor  les  rcnquirts  et  contribuèrent  vaiU 
lamuient  h repo«is«er  l'ennemi.  François  I”,  à 
l'occasion  de  la  belle  défense  qu'elle»  avaient 
faite,  confirma  les  privilège»  de  la  cumnitiite. 
(I)upteii,  Hùt.  de  France,  16SO1  in*fbl.  I.  III. 
p.  Ao3. Brantôme.  De  tamoardetltrarespotu’ 
tr$  Jemnui  courayeaseï , 6*  discours.l 


iS.,4. 

■ tl  Avril. 
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II. 

NOYELLES-Sin-MER. 


\OTICE  PIIÉUMINAIRK, 

Situé  sur  ta  rive  droite  de  la  Somme,  entre  Abbeville  cl  le  Cro- 
toy , ce  village  eut  beaucoup  à souffrir  dans  les  guerres  des  xiv*,  xv*  et 
XVI''  siècles,  parce  qu’il  se  trouvait  sur  le  chemin  des  troupes  qui 
passaient  cette  rivière  au  seul  endroit  où  elle  était  guéabic  depuis 
Amiens  jusqu'à  la  mer,  c’est-à-dire  à Blanquetaque.  Il  fut  pris  et  ra- 
vagé par  les  Anglais  en  i346,  i36q,  i4^3,  et  par  les  Elauiands  en 
1623  *. 

Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  octroya,  en  1194,  aux  habitants 
de  Noyelles  une  charte  qui  reproduit  les  dispositions  de  celle  d’.Ab- 
beville.  Les  limites  de  la  banlieue  fixées  par  la  charte  de  1 1 q4  sont 
à peu  de  chose  près  les  mêmes  que  celles  qui  figurent  dans  l'aveu 
de  1 603  que  nous  publions  plus  loin. 

ArchiTCB  de  l'Empire,  neclion  admiaistrative.  — àrtlmt  de  la  couronne.  Domaine  du 
comte  JArtoù,  carton  lo. 


I. 

ACTE  PAS.SÉ  P.AR-DEVA.NT  LE  MAlEUR,  LES  ECHEVIAS  ET  LES 
BOURGEOIS  DE  NOYELLES^SUR  MER. 

L’acte  suivant  montre  que  les  magistrats  municipaux  de  Noyelles 

' Noyellea , qae  FroieMil  appelle  une  yatte  iea  Dosns  de  NiÿiUa , NoelU  eupra  Sanunam.  n oa 

i rr(r>et(d<^sqpif^dutx' >îè«le8u  ur*  aièdc.aov»  bul  pa»  !r  conToodre  avec  No}elle4^»>Clàau9* 
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cxerçaieDl  le  tabellionagc  comme  ceux  d’Abbeville,  et  (jue  les  bour- 
geois de  la  commune  ctaienlpris  pour  (emoins. 

Kgn,  Wailerus  (Uisars,  major  Nigellc,  H Bcnianlus  major,  et  liugo  Moinarius 
el  Adam  de  Pommerol  cl  alH  scabini  cl  jurali  ejusdem  ville,  noluni  facimus 
omnibus  presens  scriptum  iiispcrturis,  qurMlWarmuiulDs  Kcn^,  in  |m^sentia  iios- 
Ira  constitiilus,  rccngnovil  se  dclierc  anmiatim  domino  Hugoni  de  Oteham  hcrc* 
diUric  ires  tiKHlios  salis  ad  nalivilalem  lN‘ati  Jolianiiis  Haptista*  r(>ddendos,  pni 
gmvia  el  monte  et  Icncmenlo  &uo  de  Pommcrol,  que  fuerunt  (ialteri  de  PomiiiC' 
roi,  }>a(ns  sui;  et  hoc  ronsensii  Alermi  majorls,  de  quo  lune  teinporis  preilicta 
graviaei  tenementa  ex  parle  ecrlesic  Com|M‘mlii  tenebantur.  QumI  ni  ralum  et  in- 
conctissum  baheatiir,  ad  (M'iilioneni  utriusque  parti»,  prescnicm  carlam  aigillo 
coiiimiinie  nostre  cotnmtiniviiiius.  Aciimi  (^1  hoc  aniio  Verbi  incarnati  mille- 
simo  diicentesimo  quîntodecimo , mense  februarin. 

ArcbiiCH  d'Abbeville,  liassp  itiliCtilée  : PriuUgtt,  immanitéi,  fie. 


II. 

AVEU  RENOl)  PAH  LES  OFFICIEn.S  MUNICIPAl  -X  DE  NOYELLFUS 
AU  .SFUGNEUn  nu  I.IEU. 

Dans  un  acte  dit  s6  juin  i38o  intitulé  : Ij’  fief  de  madame  d’Aub- 
mnlle  sénni  aa  bailliage  de  Hue  à Noyelles,  on  lit  qiir  la  commune  de 
Noyelles  paye,  pour  ses  pétiiragcs,  à ladite  dame,  la  .somme  de 
45  livres'.  En  iCos,  elle  paye  4°  livres  A cause  de  l’échevinage®, 
comme  le  constate  la  pièce  suivante;  et  elle  reste  encore  soumise  aux 
trois  aides  légales  slipuléc.s  dans  la  charte  de  commune.  I.es  limites 
de  la  banlieue  sont  à peu  prés  les  mêmes  qu'en  i ii)4. 


»ée,  ârrtHii<li»<it>ini‘fit  d'Abbeville, donl  le  nom 
lalioeit  \iatla.  — E.  Prarond,  llUtùirf  dr  etity 
riUfitHc.  i.  Il.p.  ij9è  aag. 

' Arclitve»  de  rEiiipire.  «ection  adiuioi«lra' 
livc.  — Doatatne  dit  eomte  d'Artois,  carton  ko, 
litre  IV.  cote  6it8. 

* A rorifiine  do  la  oomimine . loa  habitanlv 
devaionl  3o  lirroa  |xmr  le  foar  Ikanal.  Les  3o 
Tiers  élat.  — iv. 


livres  fureiil  rt^duitea  à i au  xiv*  mMc.  el  au 
xvii*  clica  claioni  remplacée*  par  uru*  putde. 
( ihid.  Comptfj  de  la  sei^atie  de  SoreÜet , car* 
Ion  il.)  Dana  le  l^nüiieu.  comme  partout 
aHIeun.  un  grand  nombre  de  droits  feodaus, 
fort  onéreux  A l'oriipnc,  a'élnient  ainsi  Uui»* 
formé*  inveiiaiblcment  rn  redrvancen  inaignî* 
fîante». 

75 


■jBigtiieed  by  Google 


602 


COMMUNES  DE  l,A  BASSE  PICARDIE. 


l%Ot. 

3t) 


1.^5  maycur,  eAchoviu».  corps  et  comniuaauté  de  U ville  de  Noyelle  sur  mer,  à 
cause  tie  leur  loy  et  eschevîtiage,  l'élèvent  en  fief  de  la  dite  cliasUdlenie  qu’ils  re- 
«X)niiaisM‘iit,  par  les  aveux  qu'ils  en  ont  l)ailléf  s’estendre  ès  lieux  par  eux  limités 
ainsi  qu'il  s'cii  suit,  sçavoir  : 

Depuis  le  circuit  de  la  ville  jiiju|ua  la  Houque  Kpine.,  aux  lnnil>es  déport,  aux 
carrièi*es  de  Martimonl,  au  niai*quet  HenoisI,  à la  cavée  <le  Sailly  Bray  vers  Non- 
vioii,  à la  rhaiissi'e  de  Bofimdle,  au  Dernanction,  et  à la  rivière  de  Somme,  jus* 
ques  aux  quels  lieux  ils  disent  s'entendre  leur  l>anlieue  ou  commune;  et  que 
(Huir  raison  de  ce,  desdroib,  privilé*^,  préeiiiincnce  et  autorité  qu'ils  en  ont 
des  seigneurs  et  des  dames  priiict^ses  de  Noyelles,  et  que  de  tout  temps  et  an* 
rieiiiieté  ils  en  ont  joui  et  use,  ils  doivent  chacun  an  à la  recette  de  la  dite  chaslel- 
lenie,  au  jour  et  terme  «le  No<d  et  de  la  nativité  de  saint  Jean  Baptiste,  la  somme 
de  trente  livivsaux  dits  jours  par  moitié;  davantage  doiveul  chacuo  an,  aum  aux 
riits  jour  et  termes,  à la  dite  mvtte  de  Noyelle.  U somme  de  dix  livres,  par  ac- 
cord et  appointeiiienl  faits  avec  les  illustres  stugiieun  du  dit  Noyelle,  la  quelle 
somme  néanmoins  ils  maintiennent  i>stri*  rachelable,  par  tes  lettres  qu'ils  en  ont. 

item,  les  dits  maieiirsel  eschevins  du  dit  lieu  doivent  encore  au  seigneur  du 
dit  lii*u  la  srminie  de  cent  livn*s,  en  l'un  tie  ce.s  trois  cas,  sçavuir,  quand  le  sei- 
gneur on  la  dame  de  Noyelle  fait  son  lils  chevalier,  marie  sa  fille  ainée,  et  pour 
rachepler  son  corps  prisonnier  des  ennemis  du  royaume,  jouxte  la  ctmstuine  du 
dit  comté  de  Ponthieu  *.  Servi  en  leur  aveu , repris  le  péoulthièmejour  de  janvier 
1603. 

tirhiv**»  cil'  rboqtire,  ^rtiofi  adroiiiUlnitivi*-  — Arrkhet  ia  rtMiroiuie.  flamome  du 
rornU  J'Afi0U,  rjrlon  4o.  IVr  cni#>  f»ta. 


' « Par  In  «liir  r<Mitum«  de  Ponibien,  «liiand 
aiimn  jmiic  «ra«iciin  fief  nohle.  et  y a aucun» 
M»il  en  fîrfoo  rti  coienr,  h raiix*  de 
MM)  dit  fiff,  il  |ieul  et  lui  luit  une  fois  en  sa  vie. 
viti  N ta  fille  ainée  marier,  ou  à vm  filaaiivé 
faire  ehevalier,  nu  pour  racheter  non  eorp»  de 
prîtou.  pour  ^iienr  dr  «nn  prince,  ei  au  quel 
qu'il  lui  plail  de  lui  des  ras  drtsuvdil.»  prendre 
lever  lU  avoir  droit  d'ayde  tur  les  lenatii.  • 
Cnalnaw  df  PoaiAiru,  art.  Lxxvt.  — La  uipula- 
lion  du  payement  desaides  tégnlcs.  à l'époque 
à laqiK'ltr  m»us  «omme*  panrenus,  n’étah  plu» 
qu’uue  simple  affaire  de  Tonne , et  nous  iTavrvi» 


retH'Oiitrcdan»  aacon  dorumeot  la  cmatalath») 
de  re  |vayc«)imi  nu  xn’  ei  au  xv)i*  siècle. 

Tlti  lâoy,  au  moment  de  la  rédaction  de» 
rnutume!*  de  Pontbteu  , Téchevinage  de  Nnydlei* 
avait  eiicoro  le»  métiie!>  altribulions  civib*»  et 
erÎDiineUea  que  l'ncbcvioage  d'Abbeville;  mai» 
le*  airhivr*  de  ceile  rommuue  ayant  clé  ilc- 
truite»  |Mr  la  guerr«‘.  il  e»t  impmdlde  de  nniv 
later  le»  acte»  de  juridiclioii  esture»  pai  le» 
nfneiers  municipaux. 

Aniérieurcmenl  à i ssd,  il  cvisUii  A Noycilr» 
une  mairie  féodale,  dont  le»  dniiU  fureul  ra« 
clielé»  à cette  date  |>ar  l'église  de  Coot|Mègne. 
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III. 

HIERMONT. 


NOTICE  PRÉLIMINAIIIE 

Hieniiout,  qui  compte  aujourd'hui  àio  habitanis,  avait,  au  moyeu 
ige,  HOC  certaine  importance.  I.e  père  Ignace  a reproduit  dans  r//ir- 
toire  des  mayears  d’Abbeville  un  plan  sur  lequel  figure  une  enceinte 
fortifiée  percée  de  trois  portes,  un  hôtel  de  ville,  des  halles,  un 
hospice  pour  les  malades,  et  deux  châteaux  forts.  L’un  de  ces  châ- 
teaux fut  détruit  â l'époque  de  la  Jacquerie,  ut  l’autre  en  i(i36, 
lors  de  rinv.asion  de  Jean  de  VVerth. 


I. 

DOCLMENTS  IIELATIF.S  À L.\  COMMUNE  D'HIEItMOVr 

Le  6 octobre  i i<)2,  une  charte  de  commune  fut  accordée  aux  ha- 
bitants d’Iliermont  par  Guillaume  III,  comte  de  Ponthieu.  (ielte 
charte,  en  trente-doux  articles,  reproduit  exactement  celle  d’Abbe- 
ville'. Le  texte  original  n’a  point  été  retrouvé,  et  nous  ne  la  connais- 
sons que  par  la 'traduction  française  qu’eu  a donnée  le  père  Ignace, 
en  i6A6,  et  d’après  laquelle  nous  reproduisons  les  deux  articles  sui- 
vants : 

3o.  Et  n’esi  à oublier  que  mes  dits  hoiumrs  serout  tenus  de  me  {laier 

tant  seulement  trois  aydes,  au  prix  de  la  valeur  de  vingt  sols  six  deniers  de  la 

' La  nc««u  de  U commune  d‘lliormont  reprcsenlait  un  liomme  i cheval  «rm^  d’une  épée. 
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nioimaye  de  Poiiibieii,  à af;avoir  pour  fain^  mon  fits  chevalier,  pour  marier  in.i 
fille  et  |H)ur  racheter  mon  corps  de  captivité. 

3i.  El,  eo  outre,  j'av  accordé  à mes  <liu  hommes  davoîr  leur  banlieue 
franche  et  quitte,  jusques  à Manastre,  jusque»  à la  voie  de  la  Ouatte,  jusc|ues  à 
leTreuqnîe,  et  jusques  au  terroir  de  (^ontevilie  et  de  Benalre;  encore,  si  par 
adventuiT  quelque  querelle  se  tmuvait  au  temps  advc'uir  entn*  moi  et  mes  dits 
sujets , qui  par  ce  présent  escrit  ne  |»eul  estre  mise  à fin , elle  sera  délenninée  par 
la  communauté  d'Ablieville. 

L«  père  l[Uiac«  de  Jrsuii  Maria.  Hutoire  Aen  muytart  dAbbrtilU,  i6i6.  io«fot,  p.  8}  e( 
Miiv. 


Voici  quelques  iiôle.s  de  don)  (îrenier  oonccniaul  Téchevinage 
d‘Hiermont  au  xviii'  siècle. 

Il  n'était  |>as  |Hfnm‘sauK  maire  et  éclic  vins  iriJiermont  d'ébranrher  ni  d'abattre 
des  arlnes  sur  les  places  publiques  sans  avoir  au  préalable  fait  a&sembler  à fé- 
chevinagi*  les  anciens  oHicieni  munieipaux  pour  demander  leur  consenieineni; 
mais  ils  pomaient  de  leur  pleine  autorité  faire  démolir  les  cheminées  et  les  fours, 
s'ils  ne  les  Inmvaienl  point  en  bon  élal,  cl  se  faire  a^rnmpa^ne^  dans  leurs  vi- 
sites par  des  maçons  et  des  rharpentiers,  — Les  habitants  de  Villeroye  pouvaient 
former  app'l  tlevanf  eux  des  jugeimmUde  leurs  érhcvtns. 

Les  bourgeois  d'iliemiont,  qui  tenaient  à cens  no  à rente  des  maisons  ou  te> 
nements  dans  la  banlieue,  axaient  la  faculté  d<5  les  rendre  au  seigneur  quand  ils 
voulaient,  et  même  de  le  fnirer  judiciairement  à accepter  leur  renonciation.  Ils 
avaient,  de  plus,  lu  droitdc  preiidn*  à un  étrangiT  toutes  les  denrées  ou  marchaii 
dises  qui  lui  auraient  été  vendues  par  un  autre  habitant  de  la  commune,  à con- 
dition <ie  lui  rcmlNiurscr  le  limniani  de  et*  qu'il  avait  acheté.  — l^*s  magistrats 
inunici|Kiux  pouxaieiit  prt*lever,  pour  les  besoins  de  leur  commune  et  pour  le 
vendre  à son  prolit.  le  dixième  sur  fouîtes  hs  subsistances  ou  marchamlises  qn'ou 
y amenait. 

Uùioîft  Ae  la  rdir  et  cXalrüriMC  i'Hiermtmt , par  V GadiU,  prrtrt,  rrM^tk  i 738  A'uprfâ 
If  tr/u>r  fniéroi  dr  eeiic  fAtf.  — Dut»  Greaier,  Index  inpa^pkitfne,  xxiT*  mi 
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IV. 

CH^:CY. 


NOTICE  I'HÉLIMINAIIIE. 

(Iliel-lieii  do  canton  de  l'arrondissement  d'Abbeville,  ce  boni)', 
qui  compte  aujourd'bui  i.73î  habitants,  est  désigné  sous  les  noms 
latins  de  Crisciaeas,  Cricecus,  Crisciai/ii.i,  C'Arùtiacus,  auscpiels  ou 
ajoute  ordinairement  in  Pontio,  en  Pontbieu,  et  sous  les  noms  Iraii- 
çais  de  Cresci  et  Cressi,  qui  se  montrent,  le  premier  au  xii'  siècle,  et 
le  second  au  xiii°.  Les  rois  mérovingiens  y possédaient  un  palais, 
dans  lequel  Clotaire  111  conUrnia,  le  i"  janvier  66a,  un  écbange 
entre  l’évcque  de  Soissons  et  l’abbé  de  Silhiu  .Au  mois  d'avril  701). 
Childebert  III  y adjugea  deus  métairies,  situées  dans  le  comté  de 
Talon,  Talancittin,  qui  se  trouvait  au  delà  de  la  Hresle,  entre  cette 
rivière  et  la  vallée  d’Arqiics;  et  c’est  dans  ce  meme  palais  (pte  Leu- 
desius  fut  tué  par  Ebroïn.  La  tradition  a vaguement  conservé  le  .sou- 
venir do  cette  habitation  royale,  et  remplacement  en  est  encore  in- 
diqué par  des  restes  de  fondations  très-étendues,  au  milieu  de.squclles 
on  a découvert  une  grande  quantité  de  monnaies  mérovingiennes. 

En  i346,  le  a6  aoiit,  Crécy  et  les  coteaux  sur  la  pente  desquels 
il  est  situé  furent  le  théAtre  de  l’un  des  plus  grands  désastres  mili- 
taires de  notre  histoire.  Le  boui'g,  occupé  par  les  Anglais  et  attaqué 
à diverses  reprises  par  la  chevalerie  française,  eut  beaucoup  à souf- 
frir. Il  fut  ruiné  de  nouveau  en  137a  et  en  i435.  Enfin,  il  fut  in- 

' (’'rédlê|{aire.  Guitot,  t.  U.  p.  433.  KiriMn  tt  Jnutc.  *cripf.  l.  Il . {>.  iSo; 

III . p.  3oS. 
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crndié  en  i635,à  la  suite  d'une  attaque  des  Espagnols'.  Crécy  avait, 
au  moyen  âge , des  fortifirations  qui  furent  rasées  en  1 5ÿO. 


I. 

CHAlVrii  I)E  COMMUNE  UE  CRÉCY 

\u  mois  d’aoùt  iiq/t,  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  octroya 
aux  hahitanis  de  Grécy  une  charte  de  commune  selonc  les  drois  et  les 
cousiumes  de  le  quemuigne  d' Abbeville.  A de  très-légères  dilîércnces 
prés,  les  deux  actes  sont  identiques  ; l'article  .wit  de  la  charte  de 
Giécy  remet  k l'arbiliage  des  magistrats  municipaux  d’Alilievillc  les 
dillérends  qui  pourraient  s'élever  entre  le  comte  et  les  houi^eois. 
Les  hommes  de  Machy  et  de  Machiel,  villages  voisins  de  Creev,  lont 
partie  de  la  commune’. 

Imprimc*^.  Rtcucil  dri  ordonHantti,  I.  XIX,  p.  ôoo. 


11. 

EXEMPTION  DTMPÔ1.S  ACCORDl-it;  .AUX  HABtTANT.S  DE  CRÉCY. 

La  gueiTe  ayant  éclaté,  in  i()35,  entre  la  France  et  l'Espagne,  la 
partir  du  comté  de  Ponthieu  confinant  à l'Artois  fut  exposée  k de 
fréquentes  incursions.  Peu  de  temps  après  l'ouverture  des  hostilités, 
un  détarhement  de  la  garnison  c.spagnole  de  Hesdin  vint  piller  et 
hrùler  quelques  villages  aux  environs  de  Crécy;  mais  les  habitants 
de  ce  bourg  prirent  les  armes,  et,  s'étant  mis  en  embuscade  sur  la 


' Voir  daos  les 

iartoR  i836-i837,  un  travail  de 

dora  (ârmirr  aur  Cré<cy,  annoté  par  M.  de  Caj* 
roi,  |j.  t6S  ei  suiv. 

* En  i3o7,  Édouard,  mi  d'Aiigletrrnr  rl 
eointe  de  Pontbiru.  prête  aermciil  |ior  procu- 


reur. à caiMC  de  aa  rtale  majesté,  de  res|teder 
Irs  OM^es  et  charlea  des  hBbit.-tnts  de  Crée;,  et 
rnpsit  ou  même  temps  le  acmtrnt  drsdits  babi' 
tants.  BtbI.  imp.  bm|uigny,  56-  Picerdie. 
I.  1371,  i364. 
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route  que  ie  (iétachement  devait  suivre  en  se  retirant  vers  llesilin,  ils 
tuèrent  une  partie  do  son  monde  et  reprirent  le  butin  et  les  prison- 
niers qu’il  euiiuenait  à sa  suite.  Le.s  Espagnol.s  revinrent  bientôt  pour 
se  venger  de  cel  échec  et  attaquèrent  Crécy  avec  une  petite  année, 
cuminandéc  par  le  comte  de  Flescbin.  Les  habitants,  ne  pouvant  dé- 
fendre le  bourg,  ouvert  de  toutes  parts  et  d'une  grande  étendue,  sc 
retranchèrent  dans  l'église,  • résolus  de  se  battre,  dit  une  relation 
contemporaine,  jusqu'au  dernier  lionimc  plutôt  que  de  se  rendre.  • 
Les  Espagnols,  après  avoir  donné  plusieurs  assauts  à l’église  et  perdu 
Ik)II  nombre  des  leurs,  furent  contraints  de  renoncer  à l'allaque; 
mais,  avant  de  se  retirer,  ils  incendièrent  le  bourg.  Les  habitants,  .se 
trouvant  réduits,  par  suite  de  ce  désa.strc,  à la  plus  grande  misère, 
présentèrent  une  requête  pour  obtenir  l’exempt  ion  des  tailles  et 
autres  impôts,  ce  qui  leur  fut  accordé  pour  tout  le  temps  que  dure- 
rait la  guerre 

Rilnil  d'iinr  rriAtion  contrinponiinr.  — Dtun  Gmiier  (viit*  |MK|,  n*  3). 


III. 

KXTR.Ur  IVtJN  AltHÉr  Ül  CONSKIL  IHJ  ROI  REL.AriK  A DIVER.S  DROIT.S 
IVU.SAGK  DAN.S  LA  FORÊT  DF  CRÉCY  '. 

Le  document  (pie  nous  publions  ici  consacre  en  faveur  des  habi- 
tants de  Crécy  un  droit  important,  qui  leur  fut  souvent  disputé  et 
dont  ils  Jouissent  encore  en  partie*.  Nous  avons  supprimé  le  préam- 
bule en  raison  de  su  longueur,  et  nous  nous  bornons  >i  reproduire 
le  texte  même  de  l’arrêt. 


’ i3  février  i636.  — Anéf  du  cuuM'il  cl 
lrUrr«  petrnten  «ur  le*  drmaiKle»  faîu*»  |Mir  les 
liabiUnU  du  Iwiorg  de  Crécy  en  )*onthim.  ù 
rrlTw  d'étnr  ilérliarfiés  dn  IsUies  et  autres  ini- 
|i»8tltona. 

* Celte  forêt.  <{«ii  bit  aujourd'hui  partie  du 
donuiiru'  de  i'Klat.s'étciMlaît  prïmitivemeftl  de 
puis  b Somme  jUM|g'ü  i'Auliue.  Cn  capitulaire 


de  (Charles  le  Cliautt*  U meuiîurine  en  byy  ri 
la  Bit-i  au  ttnmbrr  dr»  forél*  royales,  oà  *on 
fils  Louis  pouvait  cbasM-r,  mais  sculemetti  ru 
|MvMut  et  le  |dua  rarémen’  |•0lssibl^.  Li-« 
moines  de  Forétmimlirr , de  Bnlauces  rt  de 
Valoirt'S.  y rsécvlirent  de  grands  défriche- 
aienls.  — Voir  .Voiuirrf  dr  b .SactVfé  «fémafa- 
rioa  WdtWrdIrt  iddy.  p.  idi  ei  «uiv. 
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17I17.  |)ci^  lilrefi  el  pira's  produit»  |)âr  te»  c&posant»,  il  1^*511110  <|u'il5  sont  fondé»  en 

A-4t.  rmu'i'ssion»  Irè.»  anciennes  et  1res  aolhenliqiies  de  privilèges  et  dmits  dans  les- 
<|uek  ils  demamieiit  dVlre  consenès;  que  ces  droits  ont  d'autant  plus  de  force 
qii'il.s  ont  ioiijoui's  été  soatenus  d'une  possession  constante,  immémoriale  et  cou- 
tiiiiielie,  .sans  autre  interruption  que  celle  que  les  oITiriers  de  ta  maîtrise  d'Abbe- 
ville ont  \oulti  quelquefois  apporter,  ce  qui  a été  rt'primé  par  les  sentences  de  ta 
fiable  de  marbre  el  arrêt  susdatlé;  que  ces  circonstances  engagent  les  exposants  à 
recourir  à notre  autorité;  rju'ils  se  Iroment  privés  du  droit  d«  mettre  leurs  che- 
vaux |»alurer  dans  la  forêt,  quoique  ees  animaux  u'y  pui»>ent  faire  du  tort,  ce 
qui  (b^amit  le  bourg  el  les  environs  de  chevaux  de  manière  qu'il  n'en  reste  plus 
|M>nr  la  culture  des  terres,  pour  les  voitures  des  bois  et  pour  le»  charroi.»  pu- 
blics, ainsi  qu'il  est  arrivé  dan»  les  convois  de  la  dernière  guerre;  qu'ils  sont  pri- 
Vf'*»  depuis  un  an  du  paturag*'  <lcs  vaches  et  bêtes  a cornes  dans  les  taillis  non 
♦leffensables,  ce  qui  olc  la  vie  aux  pauvres,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  el  ce  qui 
lait  un  ohjel  sur  la  taille  et  imposition,  parce  que  ces  animaux  sont  im))0&ables. 
I ,e  pa»sag»‘  des  |>orrs  dans  U gUmh'Hî  leur  est  ciicon*  n'fu.sé,  ain.si  que  le  dniil  de 
ramasser  d<-s  glamls  et  des  faine»,  n'étant  pas  douteux  que,  si  la  forôl  u'occiipail 
nue  vaste  étendue  dans  leur  )»ami»s<',  le  teiTcin  en  seroit  lalionré  el  M'ine,  le 
pauvre  auroil  droit  d’y  glanner,  d’en  ramasser  le  cliiaiinie.  el  d'v  faire  paître  s.! 
vache;  à plu»  forte  raison  doivent-ils  avoir  te  droit  de  ramasser  des  gland»  et  des 
laines,  qui  sont  h^  misérable»  re»te»  des  plus  vil»  animaux,  l.es  ex|>o»anls  ont 
tout  lieu  de  croire  que  nous  ne  perniellron.»  |wi»  de  pareilles  injustice»  et  que 
notre  iiilenliou  n'est  point  ({ue  no»  sujets  soient  dépouillés  du  moindre  des  droit» 
<{ui  leur  appartiennent.  (7e»t  dan»  celle  conliaiire  qu'il»  ont  recours  à nos  bon- 
ti'*s,  après  en  avoir  eu  la  pennis.»inn  du  sieur  intendant  de  la  province,  qui,  con- 
naissant la  justice  de  leur  «leinande  el  la  témérité  dr*s  voifs  de  fait  dn  mai'rc 
particulier  des  eaux  et  forêts,  a aiilorisi^  les  exposaiiL»  à si*  puinoir  pardevant 
nous,  et  à ret  eiïet  d'emprunter  pour  fournir  aux  fiai»  d'une  pareille  démarrlie, 
permission  qu’il  irac4*onle  jamais  4|u‘il  ne  soit  intimement  persuadé  do  la  Jus- 
tice de  l'entreprise  à laquelle  une  conimunaulé  demande  dVire  autoriMK’.  Sur 
«pioi  les  ex|M)saiits  auroienl  requis  qu'il  nous  plût  confirmer,  ralifier  ci  approu- 
ver. tous  et  un  chacun,  le»  privilèges,  franchise»,  lilierti*»,  nctroys  el  immunités 
à eux  ri  devant  aceonlés  ])ar  le»  ronites  <le  Roiilhieii,  el  |>ar  li^s  rois  leur»  pn'*dé- 
cesseurs  et  successeurs;  el  notamment  ceux  du  pâturage  des  chevaux,  hôte»  à 
r4>rnc»  el  des  porcs  dans  la  forêt  de  f’.récy,  comme  au.»si  de  ramasser  des  glands, 
faines  et  le  bois  mort,  pour  en  jouir  tous  et  ainsi  qu'ils  en  ont  cy  devant  joui  et 
u<M‘,et  en  user  et  jouir  suivant  et  conformément  aux  lettres  patentes,  obienues 
siirce».»ivemeDt  de  temps  k autres  et  arrêts  d'enregistrement;  faire  défense  au 
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mailrc  parltculier  <le  la  dite  maîtrise  de  les  troubler  dans  la  jouissance  ties  dits 
dnnts  par  voies  de  fait  ou  autrement  : à quoi,  vu  la  requête  des  exposants  et 
pièces  y annexées,  ensemble  Taxis  du  sieur  Raiildrv,  grand  maître  enquêteur  et 
général  ivforaialeur  de  nos  eaux  et  forêts  au  département  de  Picardie,  l-'lamln;  et 
Artois,  nous  avons  {Kuirvii  par  arrêt  de  notre  constui  du  janvier  dernier  et  oi'> 
donné  que  sur  icelui  toutes  letti'es  patentes  m^’ssaires  seroient  expi'diées;  les- 
quelles les  exposants  nous  ont  tri's  humblement  fait  supplier  de  l(mr  a<!corder.  A 
ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les  dits  exposants,  de  Tavis  de  notre  cou 
seil  qui  a vu  Tarrêt  du  dit  jour  ay  janvier  dernier,  dont  Tcxtrail  est  cy  attaché 
sous  le  cüDtre-scel  de  notre  chancellerie,  nous  avons,  confuiraément  à icelui. 
maintenu  et  par  ces  prés4mlcs,  signé^es  d<‘  notre  main,  mainlemms  h^  ex|>usanls 
dans  les  droits  de  pâturage  et  de  pacage,  pour  les  l)estiaux  rie  leur  nourriture 
seulement,  dans  la  forêt  d<!  Crécy,  à la  chargt*  jur  les  exposants  <le  no  pouvoir 
exercer  ces  droits  que  dans  les  taillis  qui  auront  été  déclari's  défroiisablos  par  les 
oiliciers  de  la  maitnse  particulière  des  lient,  et  <le  se  cmiformer,  }H>iir  Texerrîn* 
des  dits  droits,  aux  dis|x>$itions  de  Tonlonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois 
d’août  i60y.  Et  tiebouttoiis  les  ex|>osants  du  surplus  rie  leur  demande,  lin»  et 
roncliisioDS.  Et  seront  ledit  arrêt  et  t'es  dites  pn*senles  eoregistri'*»  au  grt^Te  de 
la  <liU*  maîtrise,  pour  y avoir  recours  si  In^soin  est.  Si  vous  mandons  que  ces  pre 
sentes  vous  ayez  à faire  registrer,  et  de  leur  contenu  faire  jouir  et  user  les  expo- 
sants pleiiieineitl  et  paisililenienl,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empi'*- 
4'hemcns  contraires,  car  tel  est  nôtres  plaisir.  Donné  à (^oinpiègne,  h'  trente 
unième  jour  d’août  Tan  de  grâce  1 7G7  cl  do  noire  règne  le  cinquante  deuxième'. 

Signé  Loris. 

Archive»  de  la  mairie  tir 


* Kn  ctMtfirmaiil  par  fade  citlesau*  le  droit 
de  pâturage  des  babitanis  de  Crécy,  Louis  XV 
I) 'avait  fait  que  ratifier  le  pacte  rotnmunal  de 
ii^â.  dans  leqiirt  d cM  dit  : •Bui^naes  tic 


Crrsriaco  }tasiua  ad  opus  suiim.  nbiciimq'ir 
do  jure  debeni  iMberc,  libéré  et  quieir  h«kr 
bunU*  ( dei  ordonaëtuv-i , i.  XIX. 

p.  5o3. 
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IV. 

INDICAllüN  DE  PIECES  HELATIVLS  À CRÉCY. 

1117.'»  Cli«rl«!  par  laquelle  Guillaume,  coento  Je  t’ontbicu,  cxem|Uc  Bernard Tuclru.  babiLinl 
«le  Crécy.  ainai  que  se»  deKenJants.  «lu  droit  r]«<  (mrers  c<  de  inniieu  dans  toute  l'^imdue  de  «es 
fief». 

Ribi.  inip.  l>om  Greiiier.  vol.  LVIl  (ta'p.M|.  n*  .1). 

isHa.  — • Charte  pur  laquelle  IMouard  l**.  roi  d'An^elcrre,  arcordc  un  marriic  franc  tous  Icv 
lundis  aua  lubilanls  d«*  Crèry.  moyennant  une  rente  uiiineUv  de  10  livre»  tonmoi».  Rdmiard 
.vbandnnne  à la  commune,  pirndaiil  in  Imiir  dr  re  mnrrhé.  in  rtviinaissance  de  tous  le»  d^Jîu  rele* 
vani  dr  U justice  viromtifre,  ainsi  que  la  ;;arüc  des  hitlivHlus  coupable»  de  quelques  niéfaita.  Le* 
baiiiiiv  (|iii  proliierairtit  du  jour  du  ntar.'lié  |>our  entrer  |i  Crécy  n'en  scraiont  pas  moin»  eaposês, 
maigri^  les  franelnsca  de  ce  iiiarrW . auv  |tnursuilps  des  oITirirrs  dr  Justirr. 

Bibl.  imp.  Cabiuel  «les  elinrle».  — > Divm  Grenier,  vol.  1.1  V (vin*  paq.  n*  5). 

Conlirmatioii  des  privilé^m  des  hahitutiU  «le  Crécy,  en  Pootbieu.  — Le  texte  de  la 
i-liarte  de  commune  est  repris  dans  la  «^nlirnialmn.  Ovilre  les  francliist;»  arcordiies  par  rrtte  charte. 
Chorits  VI 11  veut  que  lesbabitanlse.«nitinuent  d'avoir  un  nvarch^  le  lundi  derhiKint*  mais,  rt.c  ’mine 
une  partir  «le  leur*  rliartas  ont  «l^niilm  pir  in  ^«ufre,  qn*il>  n'en  possèdent  les  origiivaua 
ri  qu'ils  craignent  «P être  iiiqnièii^  A cr  siijri,  le  roi  Ir-ir  |;arantit  la  jouiiaance  de  tous  les  avantages 
qui  leur  avaient  prècé«jeaiineiil  «concédés. 

Ortlonnancfi  J^troûde  Crâner,  I.  XIX.  p-  ôoo. 

Juin  I 499.  — Litler»  quibus  Liidovicus  Xll  lubiiancium  loci  de  Creciaco  privilégia  co-ifirmai. 

7'rèsisr  Jes  chttrlct , rrg.  sAl.  lot.  7t. 

Kêvriiu-  lÛVy-  Lrllrrs  par  lesquelles  Henry  II  coiirirme  les  privilèges  «i  |i|>eriés  «1rs  maire, 
escbcvitis,  buurge«>is,  habitants  et  paroiasieus  de  la  ville  dr  Crécy  on  Poutliieu. 

7‘rrsar  des  chartes,  reg.  a58,f«»l.  «a8. 


Nous  iiitliquerons  encore,  comme  m'  Fa|qM>riant  i riiiaioire  de  C.r«T).  «leus  arlr«  dr  IMvilippr  de 
Valois,  l'un  de  i53<i  par  lequel  re  princt?  acrunie  1 celle  romimim*  le  droit  de  lever,  pmtr  «a  dé- 
fense. un  in)p6l  sur  les  hahiUnts.  i'aulri*  du  1 1 dreemlire  i337.  par  lequel  il  se  réserve  le  tiers 
de  ccl  iinptVt. 
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WABEN. 


MVriCK  PISÉLIMINAIRE. 

Ce  village,  situé  à peu  (le  distance  de  rembourhurc  de  la  rivière 
d’Aulbic,  qui  forme  vers  la  mer  la  limite  des  dèpai-temeiils  de  la 
Somme  et  du  Pas-de-Calais,  était  compris  dans  les  enclaves  de  l’an- 
cien comté  de  Ponlbieii.  C’était,  comme  Hue.  un  de  ces  petits  ports 
de  pêcbe  et  de  commerce  «pie  les  atterrissements  des  côtes  de  la 
Manche  ont  isolé  peu  k peu  de  toute  communication  avec  la  mer.  Il 
est  mentionné  pour  la  première  fois  dans  un  diplôme  de  l'an  ()H8;  on 
le  voit  ligurcr  dans  diverses  chartes  des  années  i loo,  i lad,  ■ l3/|, 
I 1.3.5,  I tantôt  sous  le  nom  de  ff'aùen,  tantôt  sous  celui  de 
GuaOen,  et  on  le  retrouve  plus  tard  .'ous  le  nom  de  Wabon  dans  les 
do(  umenis  émanés  des  rois  d’Angleterre.  VVaben  possédait  des  sa- 
lines, un  change  de  monnaies  et  un  château  qui  a été  détruit  dans  la 
seconde  moitié  du  wt*  siècle. 


I. 

CilARTK  t)K  COM-MUM'’.  t>E  WABK\ 

L'établissenieul  de  la  commune  do  VVaben  par  (■uillaiiine,  uumte 
de  Ponthieu,  date  de  l'année  i iqij.  Cette  commune,  dont  la  ( ha  rte 
est  on  partie  calquée  sur  celle  d'.Abbeville,  fut  conlirinée  par  Simon 
de  Dammartin,  comte  d’Aumale  et  de  Ponthieu,  en  is35;  Philippe 
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(le  Valois  la  eonliriiia  de  nouveau  en  i345  cl  Charles  VIII  en  i/|88; 
elle  .siihsista  jus<|u’en  i 733.  \ celle  épo(|ue,  les  habitants  déclarèrent 
(|ne  la  nécessité  de  gagner  leur  vie  les  mettait  dans  l'impossibilité  de 
remplir  les  i'onclions  iiiiinicipales  et  d’accfuitter  les  redevances  dont 
leur  échevinage  était  chargé,  entre  antres  une  .somme  de  to.S  liv. 
I 7 s.  6 den.  plus  douze  bois.seaux  de  IVomcnt  dus  au  roi  charpie 
année  à cause  de  son  domaine  de  Ponlhieu.  En  consér|uence,  par 
acte  notarié  du  27  septembre  1733,  ils  cédèrent  leur  mairie,  avec 
tous  ses  droits  et  ses  charges,  à Joseph  de  Roussé,  seigneur  de 
VVaben 

La  charte  de  1 1 (jej  comprend  trente  articles.  L’article  26  lixe  à cent 
livres  chacune  des  troi.s  aides  légales,  ce  ipii  parait  considérable  pour 
um^  localité  dont  la  population  était  peu  nombreu.se,  relativement  à 
celle  d'.AbbevilIc,  où  les  trois  aides  étaient  taxées  au  même  prix.  L'ar- 
ticle 27  porte  que  tous  les  habitants,  excepté  ceux  qui  demeurent 
avec  leurs  pères,  doivent  au  comte  de  Ponthieu  un  setier  d'avoine 
cha({ue  année;  que  celui-ci  .sera  tenu  de  conduire  l’avoine  h ses  frais 
dans  son  grenier,  mais  (juc  le  maïeur  de  la  ville  sei-a  tenu  d’envoyer 
son  sergent  recueillir,  conjointement  avec  le  sergent  du  comte,  cette 
avoine  chez  les  babitant.s. 

Wahen.  placée  à l’extrémité  du  comté  de  Ponthieu,  vers  l’Artois, 
tonnait  avec  Maioc,  le  (irotoy,  Noyclles,  Port  et  le  Marquenlorre,  un 
groupe  de  communes  voisines  les  unes  des  autres,  et  qui  s’étaient 
organisées  sur  le  plan  de  la  commune  d’.Abheville 

fmprimr.  /trf iirif  flri  urilonMAfuri  dtt  nu  de  l'rancf,\.  XX.  p.  lai  tuiv- 


' F.  C.  I..nuândre,  Hittoirr  ttÀbberilU  et  da 
comi^  de  Pontkieut  1. 1 . p>  1 

* L«'ü  ^rlipvtn»  dp  U'abt'n  clairnt  au  iM»mbr«' 
dr  dûiup;  ih  izinaiivnl  leun  plakiit  Ir  vendredi 


de  dM<|ue  «emoinr.  el,  quatkd  le«  pUiitcurh. 
M>ntmr9  à son  de  rl«>cl»e  de  pamltn*  A leur 
Karre,  faisaient  défaut , ils  étaient  c«»nHamnésA 
|ka)er  3 sous  d'amende. 
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VI. 

MARQliKiNTKHIlK. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE 

l.a  partie  de  l’ancien  conilé  de  Ponihicu  connue  priinilivcincnl 
sous  le  nom  de  Mareskicnlcrrc , et  plus  lard  sous  celui  de  Marquen- 
lerre,  s’étend  le  long  des  côtes  de  la  Manche,  entre  la  Souniie  et  l’Aii- 
thie.  On  y compte  plusieurs  villages,  hameaus  et  fermes  isolées,  ipii 
formaient,  avant  la  Révolution,  une  seule  et  même  commune,  dont 
le  siège  était  i Quend-le-Vieux,  Qaenlum  vetas,  le  plus  important  île 
ces  villages,  avec  cette  réserve,  toutefois,  ipic  les  communes  de  Rue, 
du  Cniloy,  de  Noyelles  et  de  Ponthoiles,  qui  faisaient  partie  de  la 
même  circonscription  territoriale,  .avaient  chacune  leur  charte  parti - 
ctdiere. 


I. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DU  M AROt  EM'ERRE 

La  charte  collective  désignée  sous  le  nom  de  charte  da  Marquen- 
terre  fut  donnée,  en  i 199,  par  Guillaume  III,  comte  de  Ponlhieu 
elle  est  calquée  sur  celle  d'Ahhcvillc  et  elle  eu  reproduit  les  disposi- 


* Voypi  Mémoire  ftotu  maud^iMir  le  comtr 
<T4rfoii  ctwifre  la  eo«iAia»aB(«‘>  ikakitonu  t/n 
p*tyt  Je  Manfnenterrt t en  Pernthien.  PafÎA.  l)e- 
isinirtte,  1780.  — Lvo  comtr  «TArtoU. 

Ch«Hrft  X,  fat  ir  dernier  «panagiiilc  du 
l^onthieo,  (a«  c«»miï»»me  dr  Merqurnirrrr  i*»! 


dé»tgiHV  dans  quidéjiics  «clrit  mua  K-  nom  de 
lomwliArf  de  f^iend  : <nr  le  ivrtulaitr  de 

ViJoiree,  par  M,  noulbnn  — Mrmaire/  tk  la 
Société  des  Mü^natre*  Je  Pteardie,  11» 
p.  1 ifi.  ai-, 
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tion-s  en  ce  qui  tuuche  Pappuî  que  les  jures  tloivent  se  prêter  les  uns 
aux  aulres,  la  punition  du  vol,  la  sécurité  des  marchands,  la  con- 
naissance des  alTatrcs  civiles,  la  punition  des  voies  de  fait  avec  ou 
sans  efFu.sion  de  sang,  la  non>admission  dans  la  commune  des  vavas- 
seurs  du  comte  de  Ponthieu.  S’il  survient  quelques  dilliciiltés  entre 
le  comte  el  les  bourgeois,  elles  seront  soumises  à l’arbitrage  de  la 
romniiine  d’Abbeville.  On  voit,  par  rémunération  des  témoins,  que 
les  écbevins  étaient  au  nombre  de  huit. 

I.cs  derniers  articles  portent  ; 


Et  scîendiim  est  quo<l  umisquisque  de  communia  unuiii  ftevtariiim  adverie  ad 
ft'stum  S*'  Rc'itiî^'ii  sitigtifts  amiis  milu  et  ^ticcessoribus  iiiei»  el  unam  {'allinam  vel 
timim  capjKmeiu  nd  natale  Doinini  solvere  CenenturL 

(^oncessi  eisdem  hominihus  banliviam  quictam  el  libersm.  babendani  usque 
Rue:  u&qiie  ad  reoduiii  de  \ilers;  usque  atl  iVodum  Alteie,  ef  us4|ue  ad  mare, 
ila  quidciu  quod  infra  bos  lemiinos  nulla  poleril  fîeri  luunitio. 

l'arUim  hoc  in  piiblica  audienlia  cleri,  baronum  et  burgeusiiim  el  apud 
Ruam  coidinnntuin,  aeciindo  nouas  seplcnibris,  aiino  domiruce  înranialionis 
c**  nonagesimn  nono.  Testes  ^unl  Guidu  palriius  umts,  Ingerrannus,  senes* 
rallus  Ponlivt,  Droen  de  Ponciis,  Hugo  Boleris,  Godefridiis,  %iccroines  de  Ponte 
Retiiigii.  Ib  nerus  de  Durcal,  Girnidiis  de  Abbulis\üla,  Hcnrîcus  do  Nou>ion. 
Rrnelinus  Rabot,  Wassclimis,  tune  rnaj4»r  de  Marcskicnc  tem*.  Manessieis  de 
Lourois,  Rcriiardiis  M.irnet.Guerardus  le  Blanc,  Joltannes  Feres,  Adam  rx»kelo. 
Renoms  l'repo>itus,  Rdilbolouieus  de  Bekcrel,  Marlinu»  de  Tonnent,  tune  sca- 
biiii,  Ingeraniiiis  capellamu  A 

Diht.  iilip.  Tmitr  (lü  l^ùAtkieti,  toi.  3xi  cl  f>ui». 


' L<-«  redovanem  Mipul^'«  «tan»  rei  artkli- 
«'laiciil  l'ncore  ciacicmeni  pa^ce»  au  rercffur 
«irt  (loinaincMlu  roi  rn  17S0. 

* ldi  charte  de  1199  fut  confinn^e  par 
Cbarirs  VIII  en  «li^embrc  >4^7,  ptr  Louis  \M 
onjuio  i4gS,parHcnn  lira  oiar»  i5t7,  [«r 
h'rançoii  11  en  janvier  i55g,  ei  par  Henri  IV 

en  «Sgi  (/dre  j/mVvde  dr  rtiufuflce  ponr  Ut 
f'ropriétmres , fmlHUmU  tteommiuutatrJa  tU 


Mnr^nentfrtf , rn  /’onliliteu,  caaJrr  U inat  iiurr- 
nVrdr  lAitmor,  capilaine  dethartu  Je  V.  trroinrr 
«f.lrtou,  1780.  l)o«n  (irroicr.  tn-4*  |>aq,  xi'). 
— Au  nioift  de  inam  iitS.  Riebard.  abhe 
Hi*  Saint  Valéry,  d^darj  par  une  cliartr  qu'il 
«i*png8)^'ail  i n'élever,  ù Tavrair,  aucune  rècla- 
raatiou  au  «njel  de  la  cumniuiie  de  Man{uen* 
terre.  — Dom  Grenier,  vol.  LVI!  {it*  jaq. 
n*  3.) 
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IX)CUMENTS  RELATIFS  AUX  PROPRIÉTÉS  COMMUNALES  DES  IIABITANTS 
DI)  MAIIQIIENTERRE, 

Reconquis  sur  la  mer  <lùs  la  période  romaine,  le  Marqiiciilerrc 
s’est  successivement  aj'randi  des  terrains  formés  par  resliaussemenl 
lies  ('rêves  de  la  côte,  vers  laquelle  les  vents  d'ouest  poussent  coiili- 
nuellemcnt  les  sables.  Ces  terrains,  connus  dans  le  pays  sous  le  nom 
de  Molière! , ont  été  endigués  au  fur  et  & mesure  qu’ils  s'élevaieni  au 
dessus  du  niveau  des  grandes  marées,  et  ils  ont  formé  peu  à peu  de 
riches  pâturages.  Vntcricuremcnt  à la  Révolution  française,  et  .avant 
que  la  législation  eut  fixé  il’une  manière  précise  la  piopriété  des  re- 
lais de  mer,  les  liabitanLs  du  Marquenterre  ne  cessèrent  de  réclamer 
la  possession  de  ceux  dont  ils  étaient  riverains  cl  qui  leur  furent  tou 
jours  disputés,  soit  pr  les  comtes  de  Ponthieu,  soit  par  les  seigneurs 
du  voisinage.  Nous  publions  ici  l'indiialion  de  dilTéreuts  documents 
relatifs  aux  débats  dont  ces  terrains  ont  été  l'objet. 

Semence  du  liaillage  du  Rue,  rendue  en  iâS3 , sur  les  cou-  lusious  du  (iruru 
leur  du  roi,  poursuite  et  diligenre  du  receveur  du  domaine  de  Pnnlldcu,  cou 
cenianl  les  moliêres  cl  salines  apparlcuanles  aux  inayeur  et  érhevins  do  Mar- 
quenteric,  l.vquelle  ordonne  <|ue  dorénavant  icelui  inayeur  cl  échevins  de 
Maïquenlerrc,  jouiront  de«liles  moliêres  et  autres  à eux  apparli  nautes,  ans.i 
avant  que  leur  banlieue  se  comporte  et  étend;  scavoir,  jusqu'à  la  lianlieiie  «te 
Rue,  jusqu'au  fief  de  Villers,  jusqu'à  l'yeaii  de  l'Aulliie.el  jusqu'à  la  mer.  lui 
mer  reclioit*.  et  laut  coiiimc  mer  rœuvre  et  decœmre  entre  Alaye  et  Autliie. 

Autre  sentence  de  la  si'nixhaussée  de  Ponlliieu , du  8 mai  lâyO.en  faveui 
des  habitants  du  Marquenterre,  qui  rejette  la  pnMenlion  de  Henri  de  IWiulaiuvil- 
liers,  chevalier,  Seigneur  de  Bernevel,  sur  sept  cents  quarante  six  journaux  de 
moliêres  à lui  cédés  par  les  religieux  de  Saint  V alery. 

Autre  sentence  de  la  dite  sénécbansHU'  dn  17  du  uiénie  mois  de  mai  lâyli. 


' C*rA<-i.dirr  n'inmbc  k marre  bastr. 
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âu  profit  maire  et  l't'IioviDS  du  pay»  de  Mrn|uen(erre«  contre  le  procureur 
du  roi  audit  siège;  cette  sentence  portant  main  levée  de  la  saisie  faite  à la  re- 
quête du  procureur  du  roi,  des  communes  et  molièn^s  du  pays  de  Marquenterre 
comme  à eux  appartenantes  aussi  avant  que  leur  banlieue  se  comporte  et  étend; 
elle  est  ainsi  reprise  et  énoncée  en  la  pièce  qui  suit  : Procès  verkil  du  i9  mai 
lôK),  dresM?  par  le  sieur  de  Minaumont,  inmniissatre  ordonné  par  le  roi  p>ur 
la  c4infeclion  de  ses  papiers  terriers  en  la  province  de  Picanlie,  lequel  procès  ver 
bal  prouve  que  pour  satisfaire  à ronlonnanir  du  commissaire,  les  habitants  ont 
représenté  la  sentence  du  17  mai  1676,  avec  plusieurs  autres  titres  fai-sant  men- 
tion de  leurs  coniiiiunes,  niarai.s  et  mnlièn*s. 

Acte  du  dernier  mai  lôqô,  où  Ton  voit  que  les  habitants  du  Marquenteire 
\mi|aient  enclore  quelque  nombre  et  quantité  de  terres  molières  dé|MmdanU*s  de 
leurs  communes  et  usages  sur  les  quelles  la  mer  c*oavre  cl  découvre;  que,  |>our 
parvenir  à cette  encloture,  iis  avaient  obtenu  des  lettres  patentes,  sans  les  quelles 
b’s  communautés  iie  prmvaii'ul  pas  plus  alors  ({u'aujourd'hui  aliéner  leurs  biens 
patrimooiauic  qu’un  habitant  de  la  communauté  ny  avait  pas  voulu  acquiescer 
pour  *on  intérêt  persmmrl;  qu’il  avait  depuis  donné  main  levée  de  son  opposi 
lion,  à raison  de  l'utilité  publique,  sous  la  condition  qu’on  ne  ferait  renciorc 
que  trois  cents  mesures. 

Kofio,  jugement  du  91  janvier  ibio,  n*ndu  par  les  commissaires  généraux 
députés  par  Sa  Majesté,  pour  l'examen  des  titres  et  contrats,  et  pour  le  rachat 
du  domaine,  sur  l’assignation  donnée  aux  maire,  échevins  et  conmiunauté  du 
Marquenterre.  à fin  de  justification  des  titres  en  vertu  des  quels  ils  possinlcnl  et 
jouissent  de  onze  cents  journaux  de  terre  et  quatre  mille  journaux  de  pâlis*;  le- 
quel ju^pmMMit.  en  roiiséquerice  de  la  charte  de  1 199,  et  autres  titres  justifiés, 
les  renvoie  et  décharge  de  rassignalioii  concernant  les  dites  terres  et  pâtis. 

Trois  aveux  du  8 janvier  i573,  18  mars  1 fdî;  et  36  juillet  1 (i8ô,  où  les  ha- 
hilanls  du  Mûn|uentcrre  diVlarcnt  et  avouent  t<*nir  du  roi , ù cause  de  son  comté 
de  Ponihieu,  les  marais,  moiières  et  communes  du  Marquenterre.  ainsi  que  le 
tout  cl  aussi  avant  que  la  banlieue  se  comporte  ot  étend,  jus(|u'à  la  banlieue  de 
Boc,  jusqu’au  fief  de  Viliers.  jusqu'à  l'eau  d’Aiithie,  et  jusqu’à  la  mer,  où  mer 
rerhoil  et  tant  comme  mer  couvre  et  dwouvre. 

HUil.  d’Abhptilic.  — fJtr  ÿtWtaU  df  tituianct  pour  Us  prophétairts , bairitâMls  et  commu- 
MuUf  du  pujrtdf  Mitrifurttterrt  fu  i*oHthiem,etc.  i7ëo,  în-i'. 


* 1.4*  jourmd.  me«Mn*  a^rairr  du  comté  dr 
PoitlltU-u . variait  de.  contriuincc  arion  <|u'il  éUil 
ùtur  nor  la  riw  droite  ou  ta  rive  gauche  de  ta 
.Sarnnir.  Sur  U rive  droite,  ancien  /Majut  Pm- 


Oriu  nu  Panthieu»  il  équivalait  à ar^, 
gi  cenlian»;  sur  ta  rive  gancW.  aiiciêQ  poÿus 
Vimaetnsis  ou  Vimeu,  il  équivalait  à SA  ares. 
SI  centiares. 
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VII. 

PONTHOILES. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

I.’cxi.sicnce  de  Ponthoiles,  Ponticali,  canton  de  Kne,  arrondisse- 
ment d’.\bbevillc,  914  habitants,  est  consUlée,  en  856,  dans  nn  di- 
plôme cité  par  la  chronique  de  Ccntule.  En  1 346,  ce  village  fut  ra- 
vagé par  l'armée  anglaise,  et,  à la  suite  de  ce  désastre,  le  nombre  des 
feux,  qui  était  de  cent  vingt,  se  trouva  réduit,  (juelques  années  plus 
tani,  é quarante-huit;  il  n'était  plus  que  de  vingt  et  un  h la  lin  du 
règne  de  Louis  XIV;  mais  Ponthoiles  n’en  conserva  pas  moins  son 
échevinage  justpi’é  l'épotjue  de  la  Révolution  et  le  libre  exercice  des 
Iraiicbises  municipales.  Une  commime  y fut  établie,  le  7 novembre 
1301,  par  Guillaume,  comte  de  Ponthieu. 


CHARTE  DE  COMMUNE  DE  PONTHOILES 

I.a  charte  de  1201  se  compose  de  qualoric  articles;  les  douze 
premiers  concernent  l'obligation  des  jurés  de  se  secourir  entre  eux, 
la  pénalité  du  vol  et  des  voies  de  fait,  la  justice  mobilière,  la  sé- 
curité des  marchands,  l’abolition  du  droit  de  prise,  les  accusations 


' L’origioftI  de  c«U«  cb«rl«  fat  détruit  par 
l«8  Anglais  en  i3ii6;  mois  une  nourtlic  copie 
en  fat  défivré«  aux  babitaoU  la  is  férricr  de 
l'année  auivanle.  pr  Catherine  cTArtois,  dame 
Tieri  étal.  — it. 


de  Ponthoiles  et  de  Nojrelles,  et  quelques  an- 
nées pins  tard»  en  i36o,  elle  fut  conrutnéc 
par  le  roi  Jean.  — Dotn  Grenier  (xiiv*  pq. 
O*  ai). 
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injustement  poiiées  contre  les  échevins,  l'admission  des  vassaux  du 
comte  dans  la  commune.  Nous  ne  les  publions  point  ici,  parce  qinis 
ne  sont  que  l'exacte  reproduction  de  la  charte  d’Abbeville,  et  nous 
donnons  seulement  ceux  qui  se  rapportent  à la  nomination  du  maire, 
qui  est  faite  par  le  comte,  aux  trois  aides  et  autres  redevances  féo- 
dales. et  aux  limites  de  la  banlieue 

iiDt.  Sdendum  est  quod  I^ndriro  de  Monebiaux,  senieoti  mco.  dedt  et  codccssI 

majoralum  de  Pontovies,  bona  fide,  jure  hereditario  ci  videlicet  et  ba^redibas  sui*. 
Hoc  egn  autem,  Wuillelmus  conics,  et  homines  de  Pooto)le»  ^acramcnio  cooGr- 
maviTunt. 

Item,  scieodiiin  est  quod  Girarxlus  Penciaux  stogalis  anui»  vigioli  solidos  rcd‘ 
dere  tenetor;  sec  silcritio  pradereundum  est  quod  tantum  tria  auxilia  idem  bo- 
mines  de  Pontoyl»  miebi  tenentiir  ex  debito  solvere.  quindccim  videlicet  libras 
PoQtîvensU  monctæ  a<l  iiituiti  uicuiu  miiiteiii  faciendum.  quindccim  liliæ  ron- 
jugaiidæ;  singuiis  autem  annis  de  Grma  quadragiula  libras  PotUiveosis  iiioucUt 
iiiichi  lenontur  rcdderc  : vigioti  libras  in  maio  et  vigiuti  libras  io  festo  sancti  Re- 
migii;  et  de  uuoquoque  igne  in  feslo  sancti  Remtgii  uimm  sextarium  aveiiæ. 
Coocessi  etiam  eisdem  hominibus  hanlcucam  quietam  et  lil>eratD  hal>emlaiii  ris- 
que ad  Haiani  de  Boiaval;  usque  ad  rivulum  de  Neuville;  usque  ad  Vinderel;  et 
usqiio  au  bray  qui  est  rétro  domum  Gaufridi  de  Pommereul;  usque  in  mare; 
usque  ad  montern  comitlissœ;  us«]ue  ad  vetrrem  rî|>anani  dccani;  ila  quidem 
quod  infra  hos  tenninos  nuKa  poterit  fieri  muniiio. 

Factum  est  hoc  in  publira  audlencia  baionum  et  burgensium  et  apud  Abbatîs- 
villamconnrmatum,  seplimo  kliis  novembns,antio  dominire  iocainatioDÎs  mille- 
simoduceniosimo  primo.  Testes  suiil  titraidus  abbas  ForesU Monasterîi;Giraldos, 
prier  Sancti  Petri  Abbatisvilbv.  Ilcnricos  de  Romaigne.  Ingorraous  de  Noyeiette. 
Ingorranus  de  Noyeile.  Hartboloma'us  de  Pontoyles.  Matüieus  de  Port.  Hicardus 
de  Pavîères.  Johannes,  capellanus  comitissÆ'.  Hobertus  de  Laviens,  Roberius  de 
Mayoc,  presbileri.  Aleinms  de  Morolio.  Simo  de  Donquerre.  Heuricus  de  Nou- 
vion,  milites.  Alardiis  Anglicus,  tune  major  abbatisvîlle.  Dalum  per  manum  In- 
geiratii.  capcilani  met. 

IMm  Grenier,  vol.  GXfV  (ixiv*  paq.  Pontboilrs). 

' Les  tstgismu  muoicipaiii  «i*  Ponlboile»  leil  en  d»te  du  iJ  mai  — BiU.  imp. 

•ont  confirmée  dans  Icicrcice  de  U haute,  Dori  Greniur,  ta).  CXIV  (xtiv*  paq.  n*  3). 

mo|«OQe  et  basse  jostiee . ]Mr  un  iirrèl  du  coo- 
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NOTICK  PnÙJMIVAIKE 

Cette  ville , chefTlien  d’arroudissemenl  du  dép.Trtcmcnt  de  la 
Somme,  a fait  primitivement  partie  du  comté  de  Ponthieu,  et  elle  a 
été  comprise  plus  tard  dans  l'Ainiénois'. 

On  a dit  que  Doullens  existait  sous  la  dotninatiou  romaine;  que 
cette  ville,  en  644.  était  la  résidence  d’un  comte  nommé  Rigobert’; 
qu’elle  avait  été  saccagée  par.Attila,  et  plus  tard  par  les  Normands, 
dans  l'invasion  de  88 1 ; mais  ces  assertions  ne  sont  appuyées  d'au- 
cune preuve  historique,  et  elles  doivent  être  écartées  comme  de 
simples  conjectures.  Ce  qui  parait  certain,  et  ce  fait  est  mentionné 
dans  la  chronique  du  monastère  de  Fleury,  c’est  qu’en  <)3  i la  guerre 
ayant  éclaté  entre  Herbert  11,  comte  de  Vermandois,  et  Hugues  le 
Grand,  comte  de  Paris,  ce  dernier,  aidé  de  Raoul,  duc  de  Bour- 
gogne et  roi  de  France,  s’empara  do  Doullens,  que  cette  chronique 
appelle  Dowicam,  et  qu’elle  qualifie  de  château  fort,  caslellam’;  le 
château  fut  détniit,  mais  il  ne  tarda  pas,  ainsi  que  la  ville  elle- 
même,  â se  relever  de  scs  ruines. 


' Il  est  peu  d«  locAÜI^  dont  le  nom  pré- 
sente de  plus  grandes  varisnies.  Suivsnt  quel- 
ques «rcbéologues,  Doullens  scrnii  mentionné 
sous  le  Qom  de  Oomtiucus  Laectu  (dom  Gre- 
nier, iT*  paq.  n*  5,  p.  S07)  dans  le  diplôme  de 
Clotâire  III  irUtif  à la  fondation  de  Corbin  en 
663;niaii  rien  ne  prouve  que  Tetistence  de 
celte  ville  remonte  à une  époque  aussi  reculée; 
rite  est  indiquée,  en  1073.  sou.s  le  nom  de 
Doar/rnj  : ifuoddam  caïuUtm  quod  dicitar  Dour- 
Un4{Galita  cArûnoAaa  I.  X.  coi.  39s);  elle  ré- 


parait ensuite  sous  cens  de  DoDiAien.  />ouea- 
eam*  Derritaum.  DaUn^umt  Dut' 

irruam,  Darlfndant  l^rUm,  Doariras,  üoUeru, 
et  enfin  DomlUiu  dans  une  charte  de  Marie. 
cofutesM  de  Pontbieii,  de  l'année  lasfi. 

* Malbraocq.  Dr  ifonnû.  t.  I,  p.  339. 

* iRci,  junctn  sibi  Hugnne.  potrnttsnufio 
rpmite,  c&stcllum  nomiue  Dowicum  re|Ht  et  di« 
rutl.  I (Arr.  puJl.  et  franc.  $crifitartj.  VUI . p.  3oé  ■ 
Vuif  aussi  p.  319.] 
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Doullena,  cédé,  en  i435,  par  Charles  VII  au  duc  de  Bourgogne, 
Philippe  le  Bon,  fut  racheté  par  Louis  .\1  en  i463  et  cédé  de  nou- 
veau par  ce  prince  au  duc  <lc  Bourgogne,  le  29  octobre  i465.  Re- 
pris et  démantelé  par  Louis  XI  en  l 475,  il  fut  occupé  de  nouveau 
pendant  quelque  temps  par  les  Bourguignons;  mais  il  rentra  défini- 
tivement, en  1477,  sous  l'autorité  du  roi  de  France.  Cette  ville  eut 
beaucoup  à soulfrir  dans  les  guerres  du  xvt'  siècle.  Attaquée,  prise 
et  reprise  tour  à tour  par  les  impériaux,  les  Anglais,  les  Bourgui- 
gnons, les  protestants  et  les  ligueurs,  elle  fut  plusieurs  fois  aban- 
donnée par  les  habitants.  Fin  lAqS,  elle  eut  à soutenir  un  siège  des 
plus  meurtriers  contre  l’armée  espagnole,  commandée  par  le  comte 
de  Fuentés,  fut  emportée  d'assaut  le  3l  juillet  et  livrée  à toutes 
les  horreurs  de  la  guerre.  Enfin  le  traité  de  Vervius  la  replaça  suus 
l’autorité  de  la  couronne  de  France,  le  3 août  1698.  • 

A partir  de  cette  époque,  nous  n’avons  plus  à mentionner  dans 
l’histoire  de  Doullens  qu’un  incendie  qui  détruisit,  en  162G,  une 
partie  des  titres  de  l’échevinage,  une  contagion  en  i634,  le  .séjour 
du  cardinal  Mazarin,  qui  y fut  relégué  pendant  son  exil,  et  une  at- 
taque (|ui  fut  dirigée,  en  1708,  contre  un  de  ses  faubourgs  par  un 
parti  d’impériaux. 

Doullens  avait  une  juridiction  des  traites,  un  grenier  à sel,  une 
compagnie  privilégiée  de  cbcvaliers  et  grands  archers.  Cetle  compa- 
gnie, établie  en  i5ou,  prit  une  part  brillante  è diverses  expéditions 
militaires. 

Durant  la  période  (|ui  s’est  .écoulée  entre  la  première  préparation 
et  la  publication  du  présent  volume,  l’histoire  de  Doullens  a été  l'ob- 
jet de  savantes  études.  Cette  histoire,  écrite  pour  la  première  fois  par 
le  père  Daire,  en  1784,  un  volume  in-18,  a été  reprise  depuis,  sur 
un  plan  beaucoup  plus  large,  par  M.  J.  Warmé,  en  i8ti3,  un  vo- 
lume in-S”,  et  par  M,  E.  Dcigove,  curé  de  Long,  en  i865,  un  vo- 
lume in-4°.  Conformément  au  vum  exprimé  par  M.  .Aug.  Thierry 
dans  le  troisième  volume  de  ce  recueil,  M.  Delgovc  a reprorluit  in- 
tégralement, et  avec  une  grande  correction,  le  texte  do  la  plupart  des 


DOLLLKNS. 


Ü2I 


pièces  qui  se  rapportenl  à l'bistoire  municipale  de  cette  ville.  M.  de 
Beauvillé  en  a aussi  donné  tres-eiacteincnt  quelques-unes  dans  1e 
Hccucil  de  documents  inédits  concernant  la  Picardie,  Paris,  Imprimerie 
impériale,  i86o,  grand  in-4";  et,  comme  le  père  Daire  en  avait  déjà 
publié  un  certain  nombre,  nous  avons  pensé  qu’il  était  inutile  de  les 
rééditer  ici  pour  la  troisième  ou  quatrième  fois.  Nous  nous  bornons 
donc  à reproduire  les  articles  de  la  cbartc  de  commune  qui  pré- 
sentent des  dilTéreuces  avec  la  cbarte  d'Abbeville  cl  un  petit  nombre 
de  documents  (|ui  ne  se  trouvent  point  dans  les  recueils  ci-dc.ssus  in- 
diqués. 


I. 

CHABTB  DE  COMMUBE  DE  DOULLE.VS. 

La  cbarte  de  la  commune  de  Doullens  a été  promulguée  «à  Abbe- 
ville par  Guillaume,  comte  de  Pontbicu,  au  mois  de  juin  laoa. 
Les  vingt-cinq  premiers  articles  ne  sont  que  la  reproduction  des  ar- 
ticles correspondants  de  la  cbarte  d'.Abbcvillc,  etc'est  pourquoi  nous 
ne  publions  ici  que  les  derniers. 

Par  l'article  ab,  le  comte  de  Pontbicu  déclare  que,  moyennant 
une  somme  de  dix  livres  de  cens,  |)ayablc  lov»  les  ans,  il  a cédé  aux 
bourgeois  de  Doullens  le  droit  de  minage.  — Le  poids  de  la  ville 
appartient  au  comte;  il  a egalement  la  propriété  des  eaux  dans  le.s 
fossés  des  fortiiicalions.  S’il  arrive  (|iie,  par  suite  de  la  retenue  de  ces 
eaux,  les  fortifications  éprouvent  quelque  dommage,  le  comte  n'aura 
aucun  recours  contre  les  bourgeois,  et  ceu.x-ci  pourront  mettre  les 
fossés  à sec  lorsqu’ils  voudront  réparer  les  ouvrages  de  défense.  Les 
entrées  des  caves,  les  lavoirs  et  les  travails  des  maréchaux,  li  traval 
eqaorum,  qui  empiètent  sur  la  rue  appartiennent  au  seigneur  (37).  — 
L’article  3 1 fixe  les  limites  de  la  banlieue  et  donne  aux  bourgeois  la 
jouissance  et  le  pâturage  des  marais  dans  toute  fétendue  de  cette 
banlieue.  — Le  comte,  ainsi  que  scs  héritiers,  ne  pourront  élever 
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aucune  forteresse  dans  l’élenduo  de  cette  même  banlieue.  I,cs  bour- 
geois, de  leur  côté,  ne  pourront  plaider  contre  le  comte  de  Pon- 
ibieu  en  dehors  de  la  ville  de  Doulleiis'. 


I so>.  

J«»  a6.  Sciendüin  csl  quoi!  inter  me  et  hur^'cnses  DiilleDdii  hoc  modo  compo* 

situm  est.  <|uoü,  pro  niinagio  Dulleodii  quod  jure  bcreilitario  mihi  conipcterc 
asspreham,  super  qoo  tmitsaclum  est,  deeem  libnas  Funtivensîs  monebe  dean- 
nuo  ccosu  mihi  donfiverunt,  ita  quod  neque  ego  Willelnius,  cornes  Poutivi,  nc- 
que  hvTredes  mei  in  minagio  DuHendii  aliquid  de  ca^tero  polerimns  reclamare; 
n(H|uc  Imrgenses,  neque  hærcdes  eorum  in  aliquo  potcrinius  exigere. 

37.  Præterea  pondéra  villæ  domini  (*omitis  sunt,  co  pacto  quod  quibutli- 
i>et  hurgcusiuni  honæ  vîlæ  et  fidclis  ad  cusimlienduoi  ea  potest  commiiterc;  et 
tantum  recipere  polrrit  quantum  de  ronsuctudine  ponderator  Ahbatisvilia*  reci- 
pit  ah  illis  pro  quibus  pondérât  in  villa.  ICI  aquæ  firmilatis  doiuini  comitis  sunt; 
scilicet,  si  fimiitates  per  detentionem  aquarum  diruptæ  fueriot,  de  damno  ad 
burgenses  iiullum  liabeo  regressiim;  et  ai  burgenses  muuiliones  volucrint  repa> 
rare,  potenint  cas,  qiiando  volucrint,  cvacuare.  Mens«  nummulariorurn  incar 
sunt.  ad  usum  et  consuctudinem  Ablialisvillæ.  lutroilus  pannuum  non  æqui  pa- 
rietiboa  domorum  et  lavatoria,  ubicumque  sint,  et  li  traval  cquorum  extra  do- 
m05,  bæc  tria  mca  sunt.  jnxti  rousbctudinein  cenauuiu  Abbaiiavillæ;  vcl  ea.  si 
voliierint,  amovere  polerunt,  et  de  censu  libcri  erunl. 

38.  Dp  fit)cbU  villæ  quar  iiiudo  tcnenl  de  domino  Rcllævaliis,  si  guaraudiani 
eis  inde  feceril,  tn  pace  burgenses  ea  tenebunt;  sin  autem,  rensus  solitos  pro 
cis  mihi  persolvent.  et  a nie  postca  tenebunt. 

39.  Domus  autem  quæ  in  vilioe  Itberæ  sunt,  nisi  liberlalum  suanimguaran 
diam  babucrint,  sicut  et  cæteræ  DuHendü  dniuus,  censuales  habobuntur. 

30.  Si  quis  de  falso  clamore  convictus  fuerit,  per  Irïginta  deiiarios  ctuen- 
dabit. 

31.  Si  rcs  cxlraoeonim  in  soqueslro  posita,  nisi  per  ballivum.  reddita  fuerit, 
reddens  per  seplem  solidos  et  dimidium  emendabit. 

3s.  Rcs  jurali . nisi  disraüonala  fuerit,  in  sequestro  non  potest  poni.  Omnes 


' «Mt^motre  pour  tes  maire,  éctienios  et 
commune  de  ta  ville  et  bajilieue  de  Douliens, 
YKowtcfl  et  seigneors  bâuU  justiciers  de  la  dite 
Ttlic  c(  baDtieue.  el  srigneurs  fonciers  des  fiefs 
et  seigneuries  de  Ham,  d'Anriconrt.  de  Har- 
dinval.  de  la  kwr  de  Bcauval.  du  {>rieuré  de 


S'  Pierre  et  de  la  porte  de  Cercamp».  situes 
en  ta  dite  ville  et  banlieue.»  — Un  eiem* 
plairr  de  ec  mémoire  eat  conservé  dan»  U eol* 
loction  de  dom  Grenier,  toL  XWII  (tV*  paq. 
n*  3);  c'eUie  seul  exemplaire  qui  «oit  connu. 
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usus  suos  el  roosuctudînoü  et  omnia  wasketa  sua  quæ  teneiit  hurgenses  juxta 
nrcuilum  banleucæ  in  pascnis.  eis  in  perpetaum  libère  et  pacifice  icnenduru 
concessi  usque  ad  Spiiiaiii  de  Foletnbray;  cl  usque  ad  ilavam  de  Ampiiers;  et 
per  totam  Scri  et  usque  ad  Viconiam,  et  usque  ad  Fessam  de  Caodas,  et  usque 
ad  crueem  de l^mgavilla,  el  us«{ue  ad  velus  Aucoch.el  usque  ad  Hunorlfosse.  El 
iofra  bos  terminos.  ncc  ego  nec  bæredes  mei,  nee  aliquis  alius  aliquaui  muiii- 
lioncm  piteler  dlamquæ  est  infra  Dullendiuni  firiuare  polerimus;  iiec  burgenses 
a mûris  Dullendii  causa  pliicilandi  adversuin  me  et  hæredcs  meos  debeni  eiirc. 
Omnia  burgeiisilms  exposita  infra  banleucam  ahsquc  ballîvo  mco  possunt  ca> 
pore;  extra  vero  banleucam,  nequaquam  sine  assensu  ballivi.  El  sciendum  est 
quod  uoumqtiixique  capiudorum  prædictorum  ab  ulraqiic  parle  intégré  et  lide- 
liler  del>et  ol)sen'arî. 

l)t  aulenri  hax!  omnia  firma  et  illibala  pcMinaoeanl,  sub  religionc  jurisjiiratidj , 
et  burgenses  nos  promisimus  învicem  obscrvaliiros  : cl  ad  majorein  hujus  rei 
confiriiiattonem,  scripliim  hoc  sigilli  mci  caractère  dignuiu  duxi  conGra}a^^ 
Factum  est  hoc  præsenlibiis  et  asiantibus  Giraldo,  prtorc  de  AbbatisvHla;  l\o* 
gero,  suppriorc;  Bernardo,  pHon*  Domini  Pétri,  prosbiUîris  et  monaefais;  Hugonc 
de  Fontauis,  llcnrico  de  Fonlanis,  Guilleimo  de  Dclraira,  Ingelranno  de  Fonta* 
nis,  Galtern  de  HalleneurI,  Willelmn  de  Cahiea,  Willeimo  de  Flblwaut,  Ingel- 
ranoo  de  Candas,  Anselmo  de  Morolio,  tune  consütario  meo;  Simone  de  Don* 
querre  el  SiKesIro,  derico,  tune  balÜvis  meis;  Firmino  du  Senarpont,  tune 
majore  Abbalisviliæ;  Giraudo  de  llispania,  Micbaele  de  Busquoy,  tune  majoru 
Dullemlii.  Datuni  per  iiianum  Ingdtanni  capellani,  apud  Abbalisviliam,  io  doioo 
Beat!  Pétri,  aono  verbi  incaroati  raillesimo  ducentestmo  secundo,  mense  junio, 
$<'ptinio  idus  ejusdem  niensîsi. 

Uaire.  //iifotrr  tt  ét  la  viftr  ri  ds  dovrrtAd  de  1 784  , 

iD*i8.p.  170  rt  AUÎT.—  Dnraoge.  Clou,  v*  Cooimiuta.  Dom Grenier,  vol.  CCXXXt 
(xwi*  po4|.  n*  s).  — > Ë.  D(.'igov«.  liittpirt  de  DouUeos,  letle  latin  et  tradoriion, 
p.  ^70  cl  auiv. 


* L'anaèe  mêmr  ob  relie  cbarte  fut  rédigée. 
Giiinaunie  de  Poothieu  s‘eng;a|;L'a  à en  délivrer 
gralnttcment  une  iwuveJlc  cipédilîon  aux  bour- 
geois de  DouHens  dans  le  cas  ob  le  leste  qui 
leur  avait  élc  rentU  viendrait  4 ar  perdre.  — Bibi. 
iinp.  Dons  Grrnirr.  xxn*  paq.  cote  3.  — Ctirfa- 
toirr  roa^edlrnoidbiu,  fol.  5. l)nirc,  p.  i83. 
— Une  autre  cliarte,  de  mat  1361,  régie  les 
droits  des  babiianU  de  Doutiens  sur  les  marais 


qui  Icor  sont  concédés  (Uir  l'arlkle  3i  deracU- 
ct-deavus.  — C'ortsbiirr  rouge  de  IhaUrm,  P 7. 
.\ous  luivons  ki,  pour  U cbartc  de  isoa,  ia 
copie  de  doin  Grenier.  Le  teste  donné  par 
M.  Deigove  menttoono  un  plus  grand  ivomlirr 
de  témoins,  panni  lesquels  figurent  pltinieura 
anciens  mateurs  d'Abbcviilc  et  les  écbevins  de 
DouHcns.  — Voir  UUt,  de  VouUev,^.  473. 
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II. 

OOCI  MENT  RELATIF  A UNE  CAISSE  DE  SECOURS  ÉTABLIE 
PAR  LES  DRAPIERS  DE  DOULLENS'. 

Le»  drapiers  de  Doulleii.s,  doiil  l’industrie  avait,  au  moyeu  âge,  une 
certaine  importance,  avaient  décidé  que,  pour  assurer  des  ressources 
à ceux  d'entre  eux  auxquels  le  travail  viendrait  à manquer,  on  prélè- 
verait sur  le  prix  de  main-d’œuvre  de  chaque  pièce  de  drap  une 
somme  de  quatre  deniers,  qui  serait  mise  en  réserve  et  distribuée  au 
fur  cl  à mesure  des  besoins.  Celle  somme  fut  efTeclivement  prélevée 
pendant  l’e.space  de  six  ans,  mais  les  drapiers  n’en  firent  jamais  la  ré- 
partition. Le  maire  et  les  échevins  de  Doullens,  voulant  faire  cesser 
cet  étal  de  choses,  s’adressèrent  à féchevinage  d’Abbeville  pour  de- 
mander quelles  mesures  il  fallait  prendre  contre  ceux  des  drapiers 
qui  pouvaient  avoir  détourné  les  fonds  à leur  proiit;  l’échevin.ige 
d’Abbeville,  n’ayant  jamais  eu  à juger  une  affaire  de  ce  genre,  de- 
manda conseil  aux  magistrats  municipaux  d’Amiens,  et  ceux-ci  répon- 
dirent que,  si  pareille  chose  était  arrivée  à Amiens,  l’échevinage  au- 
rait banni  è perpétuité  le  inaïenr  et  l’échevin  de  la  bannière  qui 
n’auraient  point  distribué  l’argent  affecté  à la  caisse  de  secours,  et 
qu’en  outre  il  aurait  mis  en  prison  et  puni  d’une  forte  amende  les 
autres  membres  de  la  corporation. 

Avint  à Doullens  que  un»  maires  et  uns  eskevinsde  le  baniére  des  tisserans  cl 
aucuns  autre  tout  de  cbele  meisme  banière  firent  un  acors  et  parfianche,  que  nus 
tisteroit  dras  pour  mains  d’un  chertain  nombre  d'argtmt  que  il  y mirent;  et  que 
de  cbascuD  dras  que  il  tisteroient,  il  meteroienl  quatre  deniers  en  une  Imiste.  et 
l’argent  de  cbele  boiste  departiroient  à ebiaus  qui  aroient  delTaute  de  vaagne;  et 

* Olt«  p»Kp  doit  être  platé«  «Dire  i3oi  «t 
i3ii  , Allcnduque,  dans  leiiérrr  nag€  d'Abbe- 
TiU« , «ndjutti  nous  r«voD9  rnipruntéo,  elle  ot 
dalt^  de  U mairie  de  Hue  Broquetc.  et  que  cet 


ofEeier  fui  appelé  quatre  foiai  remplir  les  fonr- 
liona  de  maire  durant  la  période  que  noua  ve* 
Dons  d'iDdiquer. 
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nrqtinlcnt  oncques  ne  le  départirent.  El  dura  chU  eakehansi  par  l’espasse  de  ait 
ans  conrimieiis,  el  ckiascune  anie  le  rcnouveloicnt.  El  fii  li  acors  (es  que  cpiand 
il  douteraient  esire  sieui  de  justiche,  trois  jours  devant  che  que  il  quidaissent 
estre  aprochiü,  chis  acors  kaioit,  et  trois  jours  aprè.s  che  que  il  eu  aroienl  este 
apparié.  Du  quel  fait  li  maires  et  li  eskevins  de  IXiullens  en  envoièrent  chéens  au 
conseil,  el  pour  che  meesme  on  en  envoie  à Amiens,  el  fu  raporté  du  conseil  d’A- 
miens, et  acordé  par  les  eskevin,  que  se  uns  autel  cas  estoit  avenus  en  chesle 
vile,  li  maires  et  li  eskevin  baniroient  à tous  jours  mais,  et  sans  remède,  le 
maieur  et  l’eskevin  de  le  dite  liaiiiere,  cl  les  autres  qui  en  cstoienl  coupables  il 
les  lenroirul  en  laides  prisons  longuement,  el  prenderoient  d'aut  amendes  d'ar 
geni  à volrnlé.  line  Brakele  adoneqoes  maieur. 

Archives)  4'Abbevtlle.  — - Liwtt  roüye,  fol.  io5  v*. 


III. 

PBOCES-VEnBAL  DUNE  A,SSEMBLÉE  DE  L ÉCHEVINAGE  DE  DOULEENS. 

La  pièce  que  uous  publions  ici  constalc  que  tes  archives  de  Doul- 
lens,  qui  s’y  Irouvenl  désignées  sous  le  nom  de  Trésor  littéral,  ont  été 
en  partie  détruites  par  un  incendie  au  mois  d’octobre  162 G,  et  elle 
fait  connaître  les  mairies  de  bannières  et  la  composition  des  assem- 
blées de  récbevinage.  L’assemblée  è laquelle  elle  se  rapporte  a pour 
objet  la  vérification  de  lettres  d’octroi  accordées  par  Louis  XIII  A la 
villo  de  Doullcns. 

Eossuict  la  teneur  des  assemblées  faictes  pour  la  poursuite  des  afluires  de  la 
ville. 

Assemblée  faicte  en  l'hostei  et  échevinage  de  la  ville  de  Doullens,  le  dimanche 
vingt-€tncquif^mcjourd*oclobre,  mil  six  cent  vînt  six,  jiardevantnous,  Jean  Mo- 
reau, conK'Uler  du  roi,  grenetier  au  magasin  à sel  de  Doulieus,  maieur  d'icellc 
ville,  Hiérosme  Ducay  et  Jossc  Deslieulmes,  eschevins. 

IV  l'ancien  tour,  hunnnrable  homme  Robert  llemery,  ancien  maieur,  Nicolas 
I.,enain  et  Martin  Peze,  anciens  échevins. 

l..es  muieurs  de  l>anniéres  de  la  dicte  ville  apixdez  et  comparants; 

Savoir  ; .Arthur  Le  Roux,  maieur  des  marchands;  Jean  Allecluque,  maieur 
des  brasseurs  et  cuisioicrx;  Christophe  Rass(‘,  maieur  des  cordonniers;  Jehan 

' Oq  nommait  ainsi,  dans  tes  cotnmuoos  du  Nord,  le*  coalitioos  (bnuéas  par  le*  ouvriers. 

Tierséut.  — IV.  7g 
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l.aogloÎ9,  maieur  des  tiswrands  de  draps  cl  de  toilics;  f\stienne  Ledou\,  maicur 
des  hoDppicrs  et  |>arcurs. 

Hi^rosme  Hallot,  itiairiir  des  maisons  briquclic>rs;  Pran(^x)is  de  Waiuleruir, 
maieur  des  Ijouchers. 

Nicolas  Marchand,  maieur  des  lèvres*. 

En  laquelle  assemblée  a i*sté  faicte  la  lecture  de  ta  si^^nilTication  l'aiclc  à la  l't- 
«jiicsie  de  M*  PUhnood  Dragon,  touchant  le  retardement  de  la  vérifllcati4in  des 
letti-es  qu'il  dicl  avoir  obtenu  pour  la  continuation  di^  octro»  et  aiîrancliisse* 
mens  de  la  dicte  ville  et  lianlieue,  |MHir  le  tems  de  six  ans,  et  que  |>ar  arreat  il 
nous  a esté  ordonné  de  compter  dans  le  mois,  à peine  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende et  d’estre  deschu  de  la  grâce  ailouét^et  concédée  par  Sa  Majesté,  ainsi  <|ti'il 
4»Ht  au  long  repris  par  le  dict  arrest;  les  dictes  lettn's  obtenues  pour  six  ans  au 
lieu  de  dix,  selon  le  traicté  fairl  avec  lui;  à quoy  il  est  impossü)!e  de  satisfaire  à 
raison  de  l'incendie  arrivé  depuis  peu  de  jours  dans  le  trésor  littéral  de  la  dicte 
ville,  }K»r  lequel  incendie  tous  les  acquis  des  dons,  octrois,  domaines  de  la  dicte 
ville  ont  esté  brûlez;  pour  raison  de  quoi  il  esl.'iit  nécessaire  de  dt^ptiler  personne 
<apab)«’  |K)ur  w?  pounoir  pmmplemenl  par  devant  nosseigneurs  de  la  chambre 
des  aunptes,  cl  aux  lieux  qu'il  appartiendra,  |K)ur  esire  dt'schargé  de  relTecl  du- 
dicl  arrest.  A esté  résolu  que  la  poursuicte  d’icelle  déchaîne  est  très  néc<»saire  et 
que  |K)ur  députer  homme  il  sera  faict  nouvelle  assemblée  mcrcredy  prucluiiii. 

Pièce  communiquée  par  M.  de  Marvy,  d'nprès  le  Céviutoire  iwir  de  DouDco».  fol.  37. 


IV. 

MIRKT  1)1 1 CONSEIL  DU  ItOl  QUI  REGLE  LE  MODE  DE  NOMINATION 
DES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  DE  IXIULLENS. 

Ln  édil  de  Henri  IV,  en  dale  du  mois  de  décembre  1 5g4,  avait  ré- 
duit le  nombre  des  olFiciers  de  l’éclieyinage  de  Doullens  à sept*,  un 
maire  et  six  échevins. 

Ces  officiers,  en  vertu  du  même  édil,  ne  pouvaient  être  cunti- 
iiués  plus  de  deux  ans;  le  prévôt  royal  était  exclu  des  fonctions  de 


' O»  voit  seuleuieiii  daus  celte  pièce  &«i( 
ntaieun  de  hannières;  mal»,  dans  las  autm 
étecUons . ces  maieurs  sont  au  nombre  de  dix; 
ils  sont  ainsi  désignés:  marctiaiMls,  escoyers, 
brasseurs,  ourdomiiers,  de  ta  becquelie.  de  la 


fératile,  des  bourher».  de*  tieierand*.  de  la 
rocq , des  certulqurs. 

* .\rdiive»  de  rEm|iir«,  section  adminislrs- 
livc.—  E.  1739,  p.  919:  E.  17^0.  p.  169;  E 
4790.  p.  lâi. 


DOÜLI-ENS. 


627 


maire.  Ces  prescriptions  furent  observées  jusqu’en  i635;  mais,  à 
cette  époque,  les  gouvcnicurs  militaires  des  villes  de  la  Picardie  se 
trouvèrent  investis  d’une  très-grande  autorité,  par  suite  des  dangers 
auxquels  l'invasion  de  Jean  de  Wert  exposait  cette  province.  Les  gou- 
verneurs de  Doulleus,  entre  autres,  usèrent  de  cette  autorité  pour  im- 
poser aux  habitants  des  maires  et  des  écbevins  de  leur  choix.  De  vifs 
débats,  dont  les  détails  sont  consignés  dans  la  pièce  ci-jointe,  écla- 
tèrent à cette  occasion  en  i665.  Les  bourgeois  réclamèrent  auprès 
de  Louis  XIV,  et  le  i8  septembre  de  cette  même  année,  le  conseil 
du  roi  rendit  un  arrêt  qui  annulait  les  élections  précédemment  faites 
sous  la  pression  du  gouverneur  et  ordonnait  de  procéder  è des  élec- 
tions nouvelles,  conformément  aux  usages  de  la  commune  et  à la  te- 
neur des  édits  des  17  avril  1G06  et  mai  1618.  Malgré  l’arrêt  du 
conseil,  des  dilGcultés  s’élevèrent  encore  en  1666,  1667,  1677,  et 
do  nouveaux  arrêts  furent  rendus  pour  ordonner  la  stricte  observa- 
tion de  l’édit  de  1694-  Cet  édit  eut  force  de  loi  jusqu’en  1692. 
époque  à laquelle  la  mairie  fut  érigée  en  litre  d’oillce. 

En  1766,  le  nombre  des  écbevins  de  Doullens  n’élalt  plus  que  de 
cinq,  comme  le  constate  la  note  suivante,  empruntée  à l’yl/ninnacA 
de  Picardie  : 

« Les  maire  et  écbevins  de  Doullens  ont,  outre  la  justice  civile 
dans  l’étendue  de  la  ville  et  banlieue,  celle  criminelle  et  la  police 
de  la  voirie. 

• 11  y a un  maire,  — un  lieutenant  de  maire,  — cinq  écbevins, 
un  avocat  du  roi,  — un  procureur  du  roi,  — un  greffier. 

• Ils  tiennent  audience  une  fois  par  semaine,  le  vendredi',  • 

Sur  1a  requesle  présentée  au  roy,  estant  eu  son  conseil,  par  les  haltitans  de  la 
ville  (le  Doullens,  contenant  c|ue  le  feu  roy  Henry  quatre,  par  ses  lettres  patentes 
du  17  août  i6o6  et  pour  les  causes  y contenues,  a conUrmé  les  priviltjges  accor- 
dés  à’ia  ville  de  Doidlens  par  l'édit  donné  è S*  Quentin,  au  mois  de  décembre 
iSgL  contenant  fordie  de  la  nomination  et  establissement  des  mayeurs  et  es- 

' Sur  U ville  et  U ineirie  de  ngullrnit!  IHue*  nu-ut  de  h Semme.  AmieDS»  i836.  in-S*»  t.  1. 

vel  «I  Seribe,  Dacriplien  kûtoriift$e  du  d/^arfe^  p.  g$  à à »ë- 
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rheviiiA  de  ia  ville  qu'il  a réduit»  au  nocuim^  de  sept,  st^avoir  un  inaiour  et  si& 
eschevins,  sans  qii'iLs  puissent  estre  continués  plus  de  deux  ans,  et  que  le  prexost 
royal  puisse  estre  nommé  en  la  dite  charge  de  maseur  comme  incompatible , ce 
qui  a toujours  esté  })onctueilemei]l  garde  et  ol>servé  jusque»  à la  déclaration  de  la 
guerre  de  i635,  (|ue  les  gouverneurs  de  la  ville  et  citadelle,  prenans  advantage 
(les  tn)ubhrs  et  abusans  de  leur  ci*édit«  ont  entrepris,  au  préjudice  des dicts édits 
et  déclarations,  de  nommer  non  seulement  le  mayeur,  mais  aussi  le  premières- 
chevin,  ce  que  les  suppliant  n'oni  pu  empescher  en  des  temps  si  dificib's,  où 
l'on  avoit  contre  eux  la  fom*  et  raiictorilé  en  main,  et  cette  entreprise  a duré 
jusques  au  premier  dimanche  du  moisd'aoust  dernier  que  les  dix  bourgeois,  ap- 
pelés vulgairement  maieurs  de  l>agnières,  aVans  esté  nonunés  par  les  corps  et 
(tommuiiautés  p)ur  procedder  à IVslection  d'uu  nouveau  maieur  et  eschevins,  co 
la  manière  prescrite  par  les  dictes  onloniiances  confirmées  par  le  feu  roy 
Louis  \lll  au  mots  de  may  1618,  voulans  rentrer  dans  leurs  anciens  droits,  y 
ont  este  tremblés  par  le  ^)uverneur,  et  le  sieur  Guilbert , prevosl  royal  de  la  ville, 
le  quel,  après  leur  avoir  fait  prester  le  S4'rmcnt,  les  envoya  au  logis  du  dit  sieut 
gouventeur,  qui  leur  déclara  que  sa  volonté  estoit  que  le  sieur  Guilbert  fust 
rontiniié  pour  une  année  en  la  charge  de  maieur,  et  Rolx^rt  Jacquart  en  celle  de 
premier  eschevin  ap^Mdé  lieutenant,  nunubstanl  que  cette  continuation  soit  di- 
rectement opposée  à raïu’torité  des  dits  édicts  et  déclarations,  qui  défendent  de 
les  continuer  plus  de  deux  ans;  ée  (pie  les  habitans  nommés  maieurs  de  ban- 
niètr  ayant  refusé  de  faire,  comme  estant  une  conlravcnlion  aux  dits  étiicls  et 
privilèges  de  la  ville,  ils  seroieiU  sortis  du  logis  du  goiivcrneiir,  dont  sept  d'entre 
eux  se  sont  retiiV*s  dans  leurs  maisons,  et  b*s  trois  autres  en  Thoslul  de  ville;  au 
premier  des  quels  nommez,  Authotne  Caurrois,  esleu  par  le  corfis  des  mar- 
chands, ayant  demandé  le  sufr,xg<^  pour  nommer  un  maieur  et  les  eschtnins,  il 
avoit  déclaré  ne  le  |xmvoir  sans  que  tous  les  dits  Imurgeois  nommez  par  les 
auln^  corps  et  (ommunautez  de  la  ville  y soient  pri'*M?n.s;  en  haine  de  quoy,  le 
dit  Ciiiillteri.  prevosl  royal  et  majeur  de  la  ville,  de  son  autorité  privée,  atuil 
envoyé  prisonnier  le  dit  Caurrois,  et,  non  content  de  u*,  il  a arresté  dans  la 
ehanilm'  de  rhoslel  de  ville  li‘s  deux  autres  Irourgeois  nommez  et  en>oyé  les  s<t- 
gens  de  ville,  axec  leur»  hallebanle»  et  casacques,  dans  le»  maisons  des  autr»‘s 
iioinmcz  pour  les  prerxlre  et  amen«*r  rlaiis  rhoslel  d«r  ville;  mais,  ne  le»  ayant  pas 
trouvez,  le  prevost  commanda  au  sergent  d*emtneiier  leurs  lîeutcnans,  dont 
trois  d’entre  eux  ayant  esté  conduits  à l'hostel  «le  ville,  le  sieur  tiuilbirft  leur 
avoit  dict  de  nommer  un  nouveau  maieur  et  eschevins;  ce  que  ayants  refusé,  at- 
tendu qu'ils  n'avoient  point  de  pouvoir  ni  ordre  de  ce  faire,  sur  ce  refus  il  les 
mena  chez  le  gouverneur,  nsa  de  menaces  «mvers  eux  «’t  par  cabale  a*  fil  nom- 
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mer  pour  une  lroi4iième  fois  majeur  par  les  «^hevins  à la  chai^  qu'îl  les  conlj> 
mieroit;  ce  qui  fut  de  concert  eiécuté  en  présence  du  dit  gouverneur,  qui  prit  à 
l'instant  le  serment  du  dit  Guilbert  |X)ur  maieur,  et  le  dît  GuiliN'rt  prevost  rei^ul 
(xlui  deseschevins,  le  tout  nonobstant  les  reiuoulrances  du  procureur  du  ro)  «*n 
rbostel  de  ville,  en  la  maison  du  quel  le  dit  Guilbert  par  animo&ité  envoya  huict 
jours  après  un  capitaine  d'infanlerie,  quoiqu'il  on  soit  e'cempl  par  la  qualité  de 
sa  chaigc;  ce  qu'il  lit  encore  en  la  maison  des  principaux  et  anciens  maieurs  tie  la 
ville  et  procureur  de  $a  Majesté  en  la  prevosté,  pour  s'esire  opjxohé  à la  dicte  con- 
tinuation et  cnireprisc,  comme  estant  contraire  aux  réglemens;  ce  qui  a oblige 
les  suppÜans  de  venir  réclamer  par  leurs  députés  la  justice  de  Sa  MaJesU*.  Sur 
quoy  Sa  Majesté  avoit  fait  expédier  ses  ordit^  par  ses  leltros  de  cachet,  (lorlant 
qu'il  seroit  procenidé  à nouvelle  esleclion  avec  liberté  de  sutVragc*,  au  di^ir  des 
«HÜIs  en  ta  manière  accoustumée;  mais,  au  lieu  d’y  ol)eir  |>ar  le  dit  Guilbert,  par 
une  manifeste  entreprise  et  un  mépris  formel  aux  ordres  de  8a  Majesté  exfiédiiN 
le  37  aoust  deruier,  auroit  faict  assigner  le  3 sept,  ensuivant  au  fiarlenieiil  le  pio- 
cureur  du  roy  et  huict  maieurs  de  bagnièi'cs,  pour  esirc  Kglé  de  la  dicte  eslec. 
tton.  Cependant  lediniancbe,  sixième  du  dict  mois,  lesilîx  maieurs  de  liagnières. 
en  la  présence  du  commandant,  ayant,  suivant  iesordi'es  du  roy,  procoddr  à la 
nomination  des  nouveaux  eschc\ins,  a\ec  UU^rté  de  suffrage,  suivant  les  aiirieiis 
édicts  et  régicmens,  et  continué  le  dit  GuîilM*rt  pour  moieiir,  il  a n^lTusé  d'en  si 
gner  le  pro<x*s  verbal . quoique  le  commandant  et  tous  les  assistans  l’aieiit  signe. 
Uequemieul  les  suppliant  qu'il  plust  à Sa  Majesté,  saus  avoir  (*sgafxl  à rasaigna- 
lion  donnée  an  parlement  de  Paris,  an  procureur  de  Sn  Majesté  et^ maieurs  de 
hagntères  de  Douliens,  dont  ils  seront  deschargés,  continuer  la  nou>elle  iiumi- 
nalioii  faicle  le  die.l  jour  six  septembre  d<^  personnes  du  dict  Guilbert  pour  ma- 
jeur, Simon  Ksmery  }>our  lieutenant  et  premier  escbevin,  Thomas  Lueit,  |.aii- 
nuit  Ringard,  Pierre  Pnrvost,  Jean  Dequeu,  Florimond  Roislel,  eschevins,  fxuir 
en  faire  les  fonctions  durant  la  présente  année;  fatums  dcffenscs  à toultes  {mt- 
sûniK's  de  lifs  y truubler,  et  i*njoin<lrc  à tous  les  habilaiis  de  la  ville  de  les  nroii- 
nnislre  sur  peine  de  désolieissancc;  onlonner  qu'à  l'aveiiir  les  ordres  et  (bk'lara* 
lions  de  8a  Majesté  et  réglemens  pour  le  faict  de  IVsleelion  des  dirts  maiem  et 
esebevins  seront  exécutif  selon  leur  forme  et  teneur;  suivant  iceux,  qu'il  seia 
appelé  deux  aneieos  maieurs  et  deux  anciens  lieuleiians  pour  pruasider  en  la 
forme  accoustitmée  à la  dite  cslectiou,  dans  la  quelle  le  piTvost  myal  ne  pourra 
esire  iiummé  maieur;  onjointirc  aux  intendant  de  justice  et  gouverneur  de  tenir 
ta  main  à rex<‘cution  du  présent  arrest,  qui  U‘ra  ext^uté  S4*luxi  sa  forme  et  te 
neur,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon<|ues. 

Veu  la  dicte  requestc  signée  Dufresne,  l'édit  de  Henri  IV  du  lyavril  i6o6;c<- 


650 


COMMLNKS  UK  LA  BASSE  PICARDIE. 


lui  (le  UtuU  XllI  (lu  mois  d(>  mai  1618;  la  sentence  du  sieur  Guill>ert,  prevosl 
royal,  du  17  aoust  1Ü&7,  (sortant  defltuiM^  de  rmitinuer  plus  de  deux  aii.s  les 
inaieurs  el  eschevioa;  proc(>$  verbal  de  la  dite  nominalioa  des  mait^ur  et  eschi^ 
vins  du  XII  aoust  i665;  autre  pi'ocès  verbal  du  mestiie  jour  signé  do  tous  les  ha- 
hitaas  et  notables  I>ourgooi5  nommez;  certiHicat  des  aucieus  niaieurs,  lieutenaus 
el  eschevinsdn  3 aousitCtc. 

Le  roy,  estant  en  son  conseil,  sans  avoir  esgard  aux  deux  cslertions  faites  de» 
dits  mayeur  et  eschevius  de  Doulleus,  Tune  le  premier  dimanche  du'moU  d aoust 
dernier,  et  Tautre  le  sixième  jour  de  v'ptembre  en  suivant,  ni  à rassigitation 
donnée  au  parlement  de  Paris  au  sujet  de  la  deruièn*  eslection,  tant  au  procu- 
reur de  Sa  Majesté  qu'aux  mayeurs  de  bagiiîeix’s  de  la  ditte  ville,  dont  elle  les  a 
desebargez  avec  delTeaces  au  dit  parlement  d'en  prendre  aucune  connaissance,  a 
ordonné  et  ordonne,  qu'altandu  que  U?»  édiclx,  déclarations  et  régieuicns  faicls 
pour  les  dictes  (r^lections  n'y  ont  pas  esté  observez,  qu'il  sera  incessamment  pro- 
eeddé  à une  nouvelle  nomination  des  dicts  luaycur  et  eschevins  de  la  ville  de 
DouHens  pour  Tannée  présente;  et  o<*  en  la  luauiêi'e  prescrite  {»ar  lesdits  édicJz, 
d(*clarations  et  n'glemens,  que  Sa  Majesté  veut  estre  à l'advenir  exikruttez  selon 
leur  foniic  et  teneur.  Ce  faisant,  suivant  iceux  ü M?ra  appelle  les  deux  plus  an- 
ciens mayeurs  el  les  deux  plus  anciens  lieutenans  pour,  avec  les  dix  majeurs  de 
bagni<‘n*s,  pn.Ke<ldcr  en  la  foriitc  accoustuméc  à la  ditte  eslection;  k la  qutdle 
sera  appelle  pour  cette  fois  seulement  le  plus  ancieu  advocat  du  bailliage  pour 
colliger  les  voix  et  suffrages  des  noinintteurs;  à cet  effet  y aura  voix  délibérative, 
et  ne  )>ouiTa  le  prevost  royal  de  la  dite  ville  do  Duullcus  estre  nommé  mayeur. 
sous  quelque  pretexte  que  ce  soict,  ni  les  esebevins  de  Teslection  faicle  le  pre- 
mier dimanche  d'aoust  estre  continuer  ni  appeliez  )K)ur  cette  fois  seulement  à 
i'eslectiou  qui  sera  faicte  en  vertu  du  présent  arrest  : apres  la  quelle  les  mayeur 
et  esebevins  qui  auront  esté  nommez  pi'csleront  le  serment  és  mains  du  gouver- 
neur de  la  dicte  ville,  et  en  son  absence,  du  commaDdaul  en  icelle  pour  cette 
fois  seulement,  et  sans  tirer  à conséquence  pour  les  autres  esicctîuns;  ordonne 
Sa  Majesté  à son  gouverneur  et  licuteoant  en  Picardie,  intendant  de  justice  et 
gouverneur  particulier  de  la  dite  ville,  de  tenir  la  main  à Teièculioo  du  diiar- 
rest,  qui  sera  exécutté,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et 
sans  préjudice  d'icelles,  dont  si  aocunes  interviennent  Sa  Majesté  scu  est  ré- 
servé la  connaissance,  et  icelles  interdict,  tant  au  dict  parlement  de  i’aris  qu'à 
tous  auties  juges. 

Signé  Seoeian. 

Ou  xviiT  sept.  i6(>5,  à Paris. 

Arcbifcs  lie  t'tümpire , »ecl»oii  administrative , £ , 1718 


DODLLK.NS. 


ü;ii 


V. 

INDICATION  OK  l'IÈCKS  RELAIIVES  A DOUUKNS 

Août  I a66.  ~ d«  Gaulbirr  (kmlhi , bailli  d’Aaùeas , conkUtaiil  que  le»  lubitaiils  B«aii- 

val.  par  suite  d'un  accord  a>«c  le»  babitant»  de  DouHeo»,  conservent  leur  droit  de  jmtirr  vur  U 
partir  dn  terrîtoire  de  Beauval  comfmse  dans  la  baulirur  de  Doulirns. 

f)r||^r,  liuloîrt  lie  /Xmünw,  p.  6S- 

13  nMÛ  ii56.  — Guillaume  de  Bcanval,  seigneur  de  Ncnivileite  et  de  Hiqueuieanil,  diiairani 
|iouvoir  se  rendre  sann  diHour»  de  l'une  à l’antre  de  sea  lerres.  a^parres  par  l'Authie.  demande  aii\ 
ma<PC  et  érhevins  de  Doullens.  seigneur»  boula  jurticim  de  la  rivière  en  la  banlieue  de  leair  ville , 
la  permissinn  de  construire  no  pont  li  Riqtiemrsnil-  CetU  permission  fui  aoconlée  le  1 3 mai  i4b6. 
à cundilion  pour  (ùiîliaumo  : i*  de  payer  i la  ville  4 sob  jMrîs.  de  cens  annuel  ; a*  de  ne  donner  au 
]M>nt  que  3 pieds  i /s  de  largeur  ; 3*  de  le  tenir  fermé  tant  de  jour  que  de  nuit . et  de  1«  rcunpre  à la 
première  réquisition  des  officier»  municipaux  dcDoullens,  le  tout  sous  peine  de  lo  livre»  d'n* 
mendr. 

Corealarrr  roa^  de  Doullens.  fol.  •jk-  — Labourt,  Essai  sur  l’origine  des  villes  de  Pirar' 
die»  .V^noim  df  la  Société  de-t  aarîiyuotrri  de  Picardie, t.  IV»  p.  33S. 

3$  janvier  ~ Lettres  par  lesquelles  Louis  XI  accorde  la  faculté  de  retrait  aui  babitanlN 
Je  Otmlians. 

f)rdûmminar$  des  rots  de  Fmacr,  t.  XVI . p.  i S7. 

ib  mai  i486.  ~ Charte  |>ar  laquelle  Cbariei  VIII  déclare  accepter  le  don  qui  lui  a été  fait  |i«r 
les  maire  cl  écbervinsde  Doullens  de  la  lourde  Beauval. 

C'artn/dire  rou^  de  DoulUns,  foi.  xvii.  — Dolgova,  Histoirt  de  ItoulUiu,  p.  6b. 

1507.  — Coutumes  de  Is  prév6lé  de  Doullens. 

CeatMmier  ^nérol.éd.  Paris,  1734 . t.  1,  part,  j,  p.  ibi. 

I boy.  Coutume  locale  de  ta  ville  et  de  la  banlieue  de  Doullens.  — Cette  Coutume  comprend 
dix-liuil  ariiriea;  elle  confirme  pour  les  magistrals  raunkipaus  rctercicede  la  hsulr.  moyenne  et 
basse  jmike;  le  droit  de  rdief  sur  les  vente»  de  propriétés  sises  Han«  la  ville;  le  ctroîl  de  lever 
60  sois  pariais  d'amende,  snr  les  individus  qui  frappent  il  main  garnie,  et  5 m>L«  s«ir  eeui  qui  »e 
rcfulenl  coupable»  d'injures,  plus  la  prison  dans  les  deux  ras. 

ArebivcsdeOouilens.  imprimé.  — DcJgovc,  l/iitomdr /bidlraf,  p.  487  et  suis 

16  juin  |563.~  I^etlres  patculei  de  Cbariea  IX  qui  a(rraodiis»eui  pendaiti  un  au  les  manans 
et  babilaoa  de  l'élection  de  DooUeiis  de  tontes  taillea  et  craes. 

Archivas  de  l'Empire,  aertion  domaniale.  — Chambre  de»  comptes.  AféaiorcAl,  ccc. 
fol.  34  a. 
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aft  jaetriet  i S76.  — Arrêt  qui  , |Mr  prnviaioo  et  avant  faire  ilrtiit . eut  maire  et  éeftavin* 

dt*  Daullena  Tnercire  «le  U JuMice  civile  et  criminelle  dans  U ville  et  banlicar. 

l>om  Grenier,  vol.  XCXllI  (iiv*  paq.  o*  7.  p.  337). 

Avril  1&94.  — Leltrrt  patenira  de  llcari  IV.  du  moi»  d'avril  lâgi  . {«ortani  abolition  en  favenr 
du  aietir  de  VillancMiri  e(  des  babilaat»  de  la  ville. 

Parlement  de  Paria,  Arjutre  de$  ordowuurrj.  a R.  fol.  3Ha. 

Décembre  — Lcilres  patentes  de  Henri  IV  <üi  omis  de  décembre  portant  abolition 

en  faveur  de»  habiisnla  de  la  ville,  sauf  pour  ceux  qui  pourraicot  être  reconaus  coupables  de  U 
mort  du  feu  roi  on  cTatlenlais  contre  le  roi  régnant. 

Parlement  de  Paria,  des  ordoHnanc€i,  a H.  fol.  379. 

IVcrmbce  i694*  — Par  fédit  de  1a  rcduclHio  d'Amiens  i l'obéissance  du  roi.  .Sa  Majesté  de- 
rbargroit  de  tailles  les  élections  d'Air.îena  cl  de  flouiiens  pour  trois  années.  Nonobstant  cela , il  j 
avait  de»  commissions  délivrée»  aux  élection»  de  fairr  l'assiette  dm  taille» . aur  quoi  Ira  maicur»  el 
r^bevias  de  Donilens  font  lrani.renKmtraners  aux  trésorier»  et  demandent  l'esérulion  de  Tédil,  ii 
quoi  les  trésoriers  répoudeol  qu'iU  n'y  peuvent  mettre  ordre,  attendu  qu'Us  ont  lait  eux-méotet 
des  renuHitmoces  inutile». 

Dom  Gmiier,  .Votr  rxiraicr  des  reifutrtM  da  bareua  de»  ^noaevr  (fdsuViu*  ir*  paq-  art.  a , 
p.  5 16. 

39  avril  I 59A>  — Arrêt  portant  que  les  appcklattons  du  magi»lrat  de  Doulicns  par  provision  res- 
sortiroel  au  conseil  d’Artois. 

Bibi.  pubt.  d'Arra.v.  — Rdperlaire  des  rt^istrtt  m/monaux  du  ronsril  ifdrtMS,  n*  A 1.  ms». 
sixième,  registre  aux  placard»,  foi.  xAA. 

Août  1S98.  — Lettres  de  Henri  IV  portant  qu’il  rétablit  1rs  habitant»  de  la  nlle  dan»  la  pleine 
et  entière  jouissance  de  tous  leur»  privilèges,  excepté  pour  le  regard  des  mayenr  et  t^berina , qu'il 
a réduit»  i sept  }>cfsounca  (tour  former  le  corps  de  communauté  de  la  ville,  savmr  un  mayeur  el 
six  ecbevins. 

Parlement  de  Paris.  Rtÿiitre  dtt  ordonnauett,  3 X.  fol.  3Aa.  — Dibl.  imp.  — Oucaoge. 
Suppl,  fr.  13x5  B.  p.  Aiy. 

Novembre  i6t6.  — Lettres  patentes  de  Louis  XJIl.  portant  confirmation  dns  privilèges,  exemp- 
iioDs , loi , mairie . écbevinage . collcgr  et  autres  franchises  accordées  aux  boorgeoi»  de  Doulirni  par 
fdusicurs  mU,  et  entre  autres  Philippe  de  Yaloîa,  pour  les  récompenser  des  rflorts  qu'ils  fireot 
contre  ica  Anglais  après  U bataille  de  Créei 

Parlement  de  Paris,  /(ryùirrdriordoanancej.  3 A.  foi.  3 16.  — Dom  Grenier,  vol.  CXll  bit 
(»«■  I»l- 7l- 


llippuljfle  Coefaerts,  .Voftccs  rt  cxtrmU  dtt  documeab  montueritr  co iwrréi  datu  lu  dfpéts  df  Pahi 
ei  refoi^i  A rAùfoù*«  de  ia  Picardie  » Paris,  16SA  cl  aun.  suit.  — On  trouvera  dan»  cet  intéressant 
travail,  t.  Il . de  la  page  9 A ta  page  19.  rinvcnlairc  de  divers  acte»  relatils  A f histoire  de  DouHcna. 
autres  que  la  plupart  de  reos  rinjessua  mentionnés. 
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IX. 

SAI^T-JOSSE-SlR-MER. 


NOTKX  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  village  doit  son  origine  k un  ermitage  où  mourut,  en  667,  le 
saint  dont  il  porte  le  nom.  En  793,  Charlemagne  lit  hàtir  im  monas- 
tère sur  le  lieu  même  que  l'ermitage  avait  occupé  : ce  monastère, 
détruit  par  les  Normands,  et  relevé  de  ses  ruines  en  io8o,  fut  riche- 
ment doté  par  les  comtes  de  Ponthieii,  et  l’un  de  ces  comtes.  Gui  I", 
érigea  en  comté  ses  vastes  propriétés  territoriales,  qui  s'étendaient 
le  long  du  littoral  de  la  Manche,  depuis  l'embouchure  de  l’Authie 
jusqu'à  Ëtaples.  En  l'an  1 100,  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  ratifia 
les  donations  faites  par  scs  prédécesseurs;  mais  des  contestations  s'é- 
levèrent fréquemment  entre  ses  successeurs  et  les  ahbés  de  Saint- 
Jo.sse,  au  sujet  des  redevances  féodales  ou  de  l'exercice  de  la  justice. 
Une  transaction  intervint,  en  iao3,  pour  régler  les  droits  des  par- 
ties, et  cette  transaction  constate  qu’une  commune  avait  été  établie 
à Saint-Josse,  du  consentement  de  l’abbé  et  du  comte  Guillaume, 
selon  les  lois  et  coutumes  d’Abbeville,  à la  condition  que  les  cou- 
tumes de  la  commune  ne  prévaudraient  point  contre  l'église  de  Saint- 
Josse,  mais  que  les  coutumes  de  cette  église  prévaudraient  contre 
celles  de  la  commune  : « ita  quod  secundum  Domini  timorem  et  jus- 
titiam  consueludines  communiæ  adversus  ecclesiam  beati  Judoci  non 
prævalebunt,  sed  jura  et  libertates  prædictse  ecclesiæ  consuetudinihus 
communiæ  prsejudicabuntur.  • 

CaUia  chrisüuia;  Paru,  1761,  iiv-foRo,  t.  X,  liutrametiia , col.  337-338.  — Dibl.  îfn)>* 
collect.  Ducbeane.t.  LXXVIII,  p.  i36-  — • Archive*  liii  Pas'dc-Caiaié. 

Tire»  état.  — i».  8« 
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I. 

RÉTABLISSEMENT  DE  LA  COMMUNE  DE  SAINÏ-JOSSE. 

Deux  ans  s’étaient  é peine  écoulés  que  déjà,  malgré  la  transaction 
de  no3,  des  difficultés  s’étaient  élevées  entre  l’abbé  de  Saint-Josse 
et  le  comte  de  Ponthieii.  Au  mois  de  décembre  iao5,  l'abbé,  tout 
en  déclarant  que  la  commmie  avait  été  accordée  contrairement  à la 
volonté  tic  son  église,  conira  volunlalem  eedesim,  n’en  consentit  pas 
moins  à la  connrmer,  en  tnainlenanl  les  stipulations  faites  dans  le 
précédent  accord*;  mais  de  nouveaux  conflits  ne  tardèrent  point  à 
éclater,  et  les  deux  coseigneurs,  en  ia44,  déléguèrent  à Vincent, 
doyen  <le  Saint -Firmin,  et  à Guillaume  de  Mamers,  chevalier,  sei- 
gneur de  Maintenay,  le  soin  de  régler  leurs  dillcrends.  Ceux-ci  ne 
s’étant  point  entendus,  le  comte  et  l’abbé  réclamèrent  l’intervention 
de  Robert,  avoué  de  Béthune,  qui  • après  moult  d’enquêtes  et  d'a.ssi- 
gnemenls  • mit  les  parties  d’accord  par  une  sentence  arbitrale  rendue 
à Saint-Aubin,  près  Saint-Josse.  Cette  sentence  se  rattache  princi- 
palement à des  questions  de  droit  féodal,  mais  on  y trouve  aussi 
((iielques  dispositions  relatives  à la  commune  : ainsi  il  est  décidé  que 
les  hommes  de  l’ahbaye,  vavassarres,  ne  seront  admis  dans  cette  com- 
mune qu’au  nombre  de  dix,  et  non  plus;  que  l'abbé  ne  pourra  faire 
aucun  alfranchissemeiit  ni  recevoir  aucun  individu  dans  la  bourgeoisie 
de  Saint-Josse  sans  le  consentement  du  comte  et  du  maïeur;  que  les 
difficultés  qui  s’élèveront  entre  l’abbaye  et  l'échevinage  seront  por- 
tées devant  les  magistrats  municipaux  d’Abbeville;  que  les  jugements 
rendus  par  ces  magistrats  seront  exécutés,  pourvu  qu’ils  ne  soient 
pas  contraires  aux  droits  de  l'abbaye,  et  que,  dans  le  cas  où  les 
ablu-s  les  trouveraient  contraires  à ces  droits,  ils  seraient  tenus  de 

' làbaiii*  <le  Florenl.  ahb<^  Ue  Saiol-Jouo  : CaUia,  donne  fniMla  (fo).  iSr*),  eonUmireuienl 

actmnrjràiiwiv  Vtriiinearmû  Meiu<  à la  copie  de  dom  Grenier  [isr  paq.  Ponlhteii) 

dectmhria.  Qitclque*  copicit  por(<'nt  ^aorro»  main  H i la  copie  des  Titres  tle  PicurJie,  bihitotb.  de 
c'eM  une  maiiraiar  lecture;  Ir  cartaïUire  de  rAraenal , mas.  bialoîrr.  n*  33a,  loi.  iiS. 
.SainNjrxvte.  ronaen^  ati\  arelü%e»  du  PaA-d«- 
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dire  en  quoi  et  comment.  Ces  dispositions  furent  acceptées  par  les 
coseigncurs,  le  maîcur  et  les  cchcvins'.  Il  parait  que  celte  fois  encore 
la  pai\  conclue  entre  les  parties  fut  loin  d’èlre  définitive,  et  que  des 
débats,  dont  le  détail  n'est  point  parvenu  jusqu'à  nous,  furent  soulevés 
entre  fablnayc  et  la  commune,  dans  la  seconde  moitié  du  Xlll'  siècle 
et  les  premières  années  du  XIV*,  car  une  enquête  du  bailli  de  Senlis 
faite,  en  i3i5/|,  par  ordre  du  roi*,  pour  régler  le.s  droits  respcclifs  des 
religieux  de  Saint-Jus.se-siir-Mer  et  du  comte  de  Ponibieu,  constate 
qu'.i  cette  époque  l'échevinage  de  Saint-Josse  n'existait  plus  que  de 
nom,  et  que  la  commune  avait  cessié  ane  pièce  de  temps;  mais  l'enquête 
reconnaît  en  même  temps  les  droits  et  privilèges  dos  habitants  et 
ceux-ci  ne  tardèrent  point  à les  réclamer.  Huit  ans  plus  tard,  en  1 35a, 
la  commune  fut  rétablie  par  l’abbé  Nicaize  et  le  comte  de  Punthieu, 
Jacques  de  Boiubon  : les  deux  coseigneurs  accordèrent  aux  habi- 
tants de  Saint-Josse  et  de  quelques  hameaux  voi.sins  la  charte  qu'on 
va  lire;  en  voici  les  principales  dispo.sitions  : 

Les  habitants  des  lieux  compris  dans  le  territoire  de  Saint-Josse 
seront  taillables  et  justiciables  du  maire  et  des  cchevins,  aiasi  que 
les  héritages  tenus  en  censive;  les  terres  lielTèes  et  les  hommes  du 
comte  et  de  l'abité  resteront  indépendants  de  la  rxtmmune,  à moins 
qu'ils  ne  tiennent  des  terres  en  collerie  ou  en  chancet  (i).  Il  y aura  un 
maire  et  onze  échev  ins  élus  par  les  bourgeois  le  jour  de  Quasimodo  (a). 
Ces  magistrats  pourront  faire  construire  une  maison  pour  leur  éche- 
vinage, mais  seulement  sur  l'emplacement  où  l’ancienne  était  située; 
ils  y tiendront  leurs  plaids;  ils  auront  une  prison  de  bloc,  c’est-à-dire 
construite  en  pierre;  des  carcans  et  des  chaînes,  des  sceaux,  une 
huche  pour  mettre  leurs  archives,  et  ils  pourront  passer  toute  espèce 
de  contrats  (3,  4)î  ils  auront  le  jugement  de  leurs  bourgeois  et  des 
étrangers;  les  amendes  de  to  sous  et  au-dessous  .seront  à leur  prolit 

' Le  leilr  de  U senleoce  ârbilnie  Mt  trouve  corantisMires  eut{uélmr«  du  si  iwvenibre  de 
aui  arebives  du  P«a-de*Cabi>,  Cumiativ  de  U mcine  année.  Ütbi.  tmp.  Uuot  üreiiier  (tivi* 
SMHt-Joàet,  fol,  i6  V*  et  »uiv.  paq.  o*  t\. 

* Lettre  du  ss  Mùt  scntettcc  dcn 
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el  celles  ati-dcssus  au  profît  de  l’abbaye  (5).  Les  individus  accusés 
(le  vol  ou  d’autres  mélaits  appartenant  à viconte,  c'est-à-dire  d’autres 
méfaits  du  ressort  de  la  justice  viconitière  seront  jugés  par  le 
maire  et  les  écbevius,  lorstfu’ils  n’auront  pas  été  arrêtes  en  flagrant 
délit,  et  l’exécution  des  jugements  ainsi  que  les  confiscations  appar- 
tiendront à l’abbé.  La  baute  justice  appartiendra  au  comte  et  à l’abbé 
dans  le  ressort  de  leurs  terres;  il  en  sera  de  même  de  la  justice  vi- 
comliére,  lorsque  le  flagrant  délit  sera  constaté  (6).  Le  bourgeois  qui 
injuriera  un  autre  liout^eois  ou  le  frappera  sera  puni  de  i o sous  poul- 
ies injures  et  de  ao  sous  pour  les  voies  de  fait  (y);  celui  <jui  inju- 
riera le  maire  à foccasion  de  ses  fonctions  sera  passible  de  6o  .sous 
d’amende;  s'il  le  frappe,  il  sera  condamné  à perdre  le  membre  qui 
aura  frappé,  mais  il  pourra  se  racheter  de  la  mutilation  moyennant 
,3o  livres,  dont  i o livres  au  profît  de  la  commune,  i oo  sons  au  maire 
et  I 5 livres  au  seigneur  (i  o).  Les  bourgeois  qui  injurient  les  échevins 
ou  portent  la  main  .sur  eux  sont  également  soumis  au  jugement  de 
l’écbevinage  (7-10).  Les  coseigneurs,  leurs  officiers,  leurs  sergents 
nu  leurs  familiers,  ne  sont  point  sujets  à la  juridiction  de  la  com- 
mune (il).  Les  magistrats  municipaux  pourront  lever  des  tailles  sur 
leurs  boui^eois;  ils  rendront  leurs  comptes  chaque  année,  et,  s’il  s’élève 
des  contestations  au  sujet  de  ces  comptes,  le  jugement  en  appar- 
tiendra aux  coseigneurs;  les  magistrats  municipaux  pourront  pro- 
mulguer telles  ordonnances  ipi’ils  jugeront  convenables  sur  les  mar- 
chandises, les  vivres  et  les  métiers;  ils  pourront  créer  deux  sergents 
pour  le  service  de  la  commune,  et  deux  autres  pour  la  police  ru- 
rale. Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  magistrats  municipaux 
seront  [lortés  devant  la  haute  justice  du  comte  et  des  religieux,  et 
en  dernier  ressort  devant  le  bailli  d’Amiens. 

\ tous  ceux  que  ces  présentes  letties  verront  ou  orront,  Jacques  de  Bourbon, 
comte  de  Pontbieu,  et  Nycaise,  par  la  passience  de  Dieu  abbes  de  l'église  de 

' CctJîi  i«  uom  ilonité  cUn»  le  Fotiihieu  ■ b jét  de  Ptmthua,  1766.  ia*i».  I.  11.  p.  3i  et 
mi>yetme  juilicc.  Voir  Coars0u>i  de  b #^rbuu-  i47- 
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Saint'J(»c«  sur  le  Mer,  et  tous  ü couvens  de  ledite  église,  salut.  Corne  ctierUine 
loy  et  commune  tumsl  été  donrif‘e  en  tamp.s  passt'  as  liabttaiis  de  le  ville  de  Saint* 
Josce  et  des  villes  de  le  banlieue  et  terroir  de  v celle,  cest  assavoir  de  Cuk,  Villeni. 
Treppié,  (iapelles,  Haniaiix,  Moulim*!,  CoUinval,  Tertre,  <'.anteraine,  Saint- 
Aubin,  Loiig-I^ré  et  de  plusieurs  auilres  ou  dit  terroir  tenus  de  nous  religiéu.\, 
lequelle  lois,  pour  plusieurs  diseurs  etdebivas  meus  entre  nous  religieux  et  nostre 
i^lise  d'une  |>arf  et  les  main;  et  eskevina,  iMmrgoU  et  habitaus  des  dites  villes 
d’autre  part,  et  pour  aucunes  aultres  causes,  a,  par  grant  temps,  vaquié;  et  depuis 
par  Tordenance  de  Simon  Uaudry,  Nicolas  t^*melayer  et  Hcgiiault  Muchai  t, 
romis  ad  ce  de  par  le  roy,  ayt  esté  réintégré,  à la  supplicacion  d'iceux  babilans, 
avons  volu  et  accordé,  volons  elacordons  et  de  certaine  science  leur  ntroyons  lo\ 
et  commune  à exerciT  et  maintenir  di*s  mainteiiaut  en  la  forme  et  manière  que 
chi  après  est  et  sera  dit  et  décUiré,  sauls  en  tout  coses  les  drois  deus  à nous  |k)uc 
cause  de  le  première  fiindacion  et  institution  de  le  dite  loy. 

1.  Primes,  nous  volons  et  acordons  que  tous  b^  babitans  ès  villes  et  lieux 
dt*ssus  dis  soient  de  le  dite  loy  et  commune,  otxussans,  taiilable  et  justiciable  du 
maieur  et  i^kevius  pour  les  fais,  finis  et  bomieur  de  le  dite  loy;  et  aussi  tous  les 
héritages  tenus  en  censei  assis  et  comprîns  en  mettes  d'ycelle  loy,  exceptés  les 
fievés  et  ceux  qui  sunt  ou  seront  nos  sujets  et  familiers  sans  fraude,  li  quel  nr 
seront  mie  quant  à leurs  personnes  tailiables  ne  justiciables  à le  dite  loy  et  coni- 
miioe.  Mais  se  di*dans  les  termes  de  le  dite  loy  teimierit  aucuns  hériUgi^s  en  coterie 
ou  cbancei,  on  b's  porra  tailler  comme  les  autres  héritages  de  saulahie  condicion. 

2.  Volons  encore  et  leur  aconloiis  que  il  se  aSHeinblenl  cascun  an  le  jours  de  le 
Quasimodo  en  le  maison  de  leur  loy  en  le  ville  de  Saiiit-Jo&se,  et  là  ellisent  li 
maires  et  li  onze eskevins  qui  aront  gouverné  le  dite  loy  lanuée  desraine  pass<?<‘, 
et  douze  aultres  |»ersonncs  îles  plus  ydoines  et  proOtables  sans  faveur  ou  corrup- 
tion aucune,  li  quel  de  le  plus  convenable  et  notable  |>érsonae  de  culx  «iouze 
feront  mayeur  et  les  autres  onze  demeureront  eskevios.  Kt  lantust  après  le  civacion 
du  dit  mayeur,  les  dis  eskevins  avec  le  commun  seront  tenus  de  mener  ledit 
maieur  cellui  jour,  devant  d%iier,  en  l'église  de  Saint-Josse  devant  le  corps  sainl 
et  par  devant  nous  ou  nos  gens,  pour  ce  faire  ordeiiw,  pour  jurer  cl  faiie  sere- 
mcul  <le  warder  les  drois  de  sainte  i^dise,  nos  corps,  nos  boneurs  et  oos  héri- 
tages; de  maintenir  et  warder  le  mairie  et  loy  de  Saiiit-Josce  et  fies  apparie 
nanches,  bien  et  loyalinent,  et  de  faire  droit  à cascun  sans  faveur  ou  corniption 
à sen  pooir.  Et  se  à ledite  présentacion  faire  n'avoit  aucun  de  par  l'un  de  mms, 
li  aultre  ou  li  commis  à ce,  <le  par  lui,  porra  prendi'e  et  l'ecevotr  ledit  serement, 
au  droit  ou  au  nom  de  nous  deux,  sans  ce  que  il  puist  porter  préjudice  en  temps 
avenir  à cbellui  qui  delîaura.  Et  ce  fait  ledit  maires  revenra  à la  maison  de  leur 
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lov  en  le  dite  ville,  pour  faire  faire  sûrement  à ses  eskevins  tels  que  il  appar 
leiira. 

3.  Eequrile  maison  de  esqtievinage  nous  volons  et  âcortlon.H  aux  dis  liaintaos 
que  il  ayent  et  puissent  avoir  et  faire  faire  en  le  dite  ville  de  SaintJosse,  ou  lieu 
là  où  anrliteniiement  a esté  et  non  ailleurs,  en  lequel  il  tenront  leurs  plais  et 
feront  leurs  consauls  et  l>esongnes  touchant  leur  loy;  et  porront  avoir  prison  de 
hlor,  c^p  et  aniaux  tant  seulement,  dont  il  useront  en  cas  chi  après  à déclarier 
et  non  en  aultres. 

Et  amnt  cors  ou  buisine  pour  eulx  assambler  quant  boin  leur  samblera, 
M>aolx  et  huche  de  eskevinajp»;  et  |K>rra  on  par  devant  eulx  passer  et  faire  toutes 
obligations,  arnrs,  recognoissanches  faites  entre  parties;  et  de  ychidles  feront 
Chartres  ou  chirograircs,  dont  il  tenront  une  des  parties,  et  en  bailleront  à cascune 
partie  autant  se  elles  le  rec|uierenl. 

5.  Ht  ensement  leur  ottroyons  que  il  ayent  et  puissent  avoir  le  cognoissaoce  de 
leurs  bourgois  et  gens,  et  de  tous  clams  ou  traités  fais  par  lettres  ou  aultreioenl 
tant  {'un  contre  Pautre,  comme  contre  estrauges  |>ersouncs;  et  que  il  puiu>ent, 
en  cas  dessus  dit,  faire  les  jwrties  venir  devant  eulx  pour  prendre  et  faire  droit 
de  fun  à l'autre,  le  us  et  coustume  du  pais  warder;  et  se  opposition  ou  aulires 
y eskiveiit  ou  soit  jugté  amende  de  i s.  ou  de  desouls,  elle  sera  et  appartenra  aulx 
dis  maii'e  et  eskevins.  Et  se  plus  grans  amende  y eskiel,  elle  sera  à nous  religieux 
et  a nostre  église  |)ar  le  jugement  du  dis  maire  et  eskexius;  et  Muont  les  dites 
amendes  levées  par  nous  religieux,  en  tant  que  à noos  en  appartenra  pour  noslre 
partie,  et  le  jMirtie  des  dis  maire  et  «îskevios  levée  par  eulx. 

6.  Et  s<‘  aucuns  des  bourgoisou  gens  de  le  dite  commune  estoit  accusés,  soupe 
chonnév  ou  renommés  de  larrechin  ou  de  aollre  cas  criminel  appartenant  à 
viconlé,  sans  es  Ire  prius  en  présent  inefiTait  ou  saisis  du  laiTCchin,  le  détencion 
et  cognoissance  toute  en  appartenra  as  dis  maire  et  eskevins,  exceptés  le  exécu’- 
non  des  corps  et  le  confisracion  des  biens,  qui  apparteiiront  à nous  religieux  et 
à nostre  <^lis*‘  entièrement:  et  de  tous  aultres  cas  criminiealx,  tant  de  haute  jus 
tice  corne  de  viconté,  qui  eskerront  en  le  dite  ville  et  banlieue,  tant  entre  les 
gens  de  le  commune  comme  aultn^,  le  cognoissance  en  dejnourra  et  ap|)afieiira 
à nous,  c'est  assavoir  à nous  comte  dessus  dit  des  cas  advenus  en  no  justice,  et  à 
nous  religieux  des  cas  advenus  en  la  nostre. 

7.  Et  avec  ce  volons  que,  se  aucuns  de  le  dite  commune  ou  aultnt  injurie  aucun 
des  Imuigois  de  fait  ou  de  parole  vilaine  dont  ti  cas  ne  soit  criminieulx,  le 
noissance  et  le  purgacioii  en  appartenra  as  dis  maire  et  eskevins;  et  porront  les 
matfai«ans  piignlr  pour  parole  jusques  à X soûls  de  amende;  et  jM>ur  injure  de 
fait  jusques  à XX  s,  ou  pourüt  de  eulx  et  de  leur  loy,  avoec  pugnicion  de  prison. 
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selonc  le  énomiUè  des  cas;  réservées  à nous  religieux  tele»  axoeodes  cuustumièn*« 
i|ui  y fiorroient  appartenir  pour  cause  de  uo  viconté. 

8.  Et  se  il  avieiit  c|ue  aucuns  buurgois  ou  aultres  desnîe  ou  injurie  le  nuiieur 
de  parole,  |X)ur  cause  louchant  le  loy.  il  paiera  soixante  soulx  de  auieude,  dont 
les  vint  soulx  seix>nt  au  pourfit  de  le  dite  loy,  et  le  deniouraiil  à partir  oelemeut 
à nous  conde  et  religieux  dessus  dis.  Kt  se  aucuns  met  main  au  dit  maieur 
ou  le  injurie  de  fait  pour  cause  de  son  olEce.  li  dict  maieur  et  csLevins  en  aronl 
le  dêlencion  et  ctjgnoissance;  et  sera  condcmpiiés  par  h's  dis  maire  et  eskevius  à 
pordn*  le  membre  dont  il  ara  fait  l'injure,  saulf  tant  qu'il  le  poria  racater  de 
tnmie  libvrcs  parisis,  dont  dix  lib\res  seront  au  puiirÛl  de  le  loy,  cent  soit  au 
maieur,  et  les  aultres  «piiDze  libvres  à nous  seigneurs  dessus  dis,  oelemenl  à paiiir. 

9.  Kt  se  aucuns  dit  ou  fait  vilenie  à aucun  des  cskevius  par  cause  de  le  loy, 
li  injurians  paiera  pour  ce  trente  suix  d'amende,  dout  dix  solx  apparteiirout  à le 
loy,  et  X s.  à cascun  de  nous  s<*igneurs  dessus  dis. 

10.  El  quiconques  injuriera  de  fait  aucun  des  eskevins  pour  cause  dei  oflice. 
se  li  injurians  a uiaisiin  en  le  ville,  on  en  aliallera  quatre  raius;  et  se  il  n'a  maiauii 
ou  il  n'est  de  le  commune,  il  sera  amemléde  neuf  livres  |iarisis,  dont  chiiiquaiile 
sol/,  seront  à le  loy,  quarante  soix  à l'eskevin  injurié,  et  le  remanaut  à nous  sei- 
gneurs  dessus  dis,  autant  à l'uu  corne  à laultre.  Kl  seront  les  dites  amendes  jugie» 
par  les  dis  maire  et  eskevins  et  leur  |M>rcion  levée  par  Ciüx,  et  ce  qui  à nous 
appaiieiira  levé  par  nous  et  par  nos  gens,  le  nuire  et  eskevins  appelles  à faire 
exsécuciou  sur  leurs  bourgois;  et  le  exsécucion  des  dis  membres  copper  et  des 
rains  des  maisons  abaltn*  appaiietira  k nous  religieux  et  à nos  gens,  appelles  avec 
nous  les  dis  maire  cl  eskevins,  pour  veir,  entériner  et  acompltr  leurs  jugemem. 

1 1.  Kl  n'est  mie  iioaire  intencion  que,  |>uur  les  cas  dessus  dis,  ne  pour  aulti-e» 
ütf  il  a<lvenaient,  les  dis  nuire  et  eskevins  ayeiit  aucune  ougnoissance  de  nous 
seigneurs  di*ssus  dis,  de  nos  ofllssiers  et  de  nos  sergeus,  ne  de  ceulx  qui  byalment 
et  sans  fraude  sont  ou  seront  nos  familiers  : mais  nous  somes  et  scions  tenus  de 
faire  j.ustice  et  raison  aux  dis  maire  et  eskevins.  se  il  le  re<|uiêreiil,  sdonc  h's 
qualités  et  quantités  des  meffais. 

1 3.  Leur  acordons  encore  et  volons  que,  se  aucuns  de  le  loy  ou  commune,  par 
se  confession  ou  preuve  soulEsaule,  est  alains  ou  convaincus  deuement  de  aucune 
debte  d<Nit  clameur  soit  faite  par  devant  les  dis  maire  et  eskevins  ou  Iraitté,  el 
ne  paie  le  lierch  commandement  passé,  li  dit  nuire  et  eskevins  fermil  icclui 
sommer  par  devant  eulx,  se  partie  le  requiert,  k cei'lain  jour  avec  inlimacion; 
auquel  jour  se  il  com|M‘rt,  lui  sera  fait  commaiidemens  des  maieur  el  eskevins, 
l>ar  d<*daiiSM>pt  jours  el  sept  nuis,  [qu'j  il  ayt  paié  le  debte  venue  à cmignuissaiice, 
avec  les  aineiKh's  là  où  il  sera  enketis  pour  les  contunusses;  el  se  de  ce  faire  est 
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rtrb<rlK^  ou  défailiaot^  eiécucion  sera  faite  sus  ses  biens,  se  aucuns  en  a en  le 
batilieue,  tant  p)ur  le  principal  comme  pour  les  amendes.  El  se  U n*a  biens  souL 
lisans  pour  ce  |>aYer,  il  sera  bannis  par  les  dis  matn^  H e&Levins  de  le  lïanlieue 
de  Saint-Josse,  jusques  à ce  que  il  en  ara  fait  fin  et  salHTarion,  tant  du  principal 
corne  des  amendes.  Et  se  tlepuis  le  ban  il  est  Irouvi^  ou  pooir  do  le  ditte  ville,  il 
sera  tenus  prisonniers  en  le  prison  des  dis  maire  et  eskevins.  jusques  à ce  que  il 
ait  fait  grf*  et  satiflacion  à le  loy  des  amemles  et  contumasscs  dessus  dis,  de  soixante 
HoU  |)our  le  transgression  du  ban,  dont  vint  sols  appartenront  à te  loy  et  les 
auitres  quarante  solz  à nous  seigneurs  di^ssus  dis.  et  que  il  ait  fait  satiffadon  a 
partie  de  se  debptc  venue  à congnoissance. 

1 3.  El  avec  ce,  volons  et  leur  otroyon.s  que  toutes  les  vendicions  faites  de  terres, 
maisons  et  héritages  scituéi*.H  (*9  dites  vilh»  et  banlieue,  tenus  en  clumM'l  ou  en 
coterie,  soient  passées,  enregistrées  et  enrollécs  par  devant  les  dis  maire  et  esche- 
vins;  et  pour  cascun  eimillemenl  aront  iii  sols.  Et  (Hmr(%  oedemourra  mie  que 
nous  ahl>es  et  couvens  n'en  ayons  tels  ventes  et  droitures  qui  sur  ce  nouv  sont 
doues  par  le  coustume. 

ih’  Et  se  aucuns  debhas  mort  entre  |>artieB  pour  cause  de  héritage  ainsi  tenus, 
ou  de  biens  appartenans  k aucun  de  le  lov,  as  dis  main^  et  eskevins  on  appartient 
la  cognoissance;  et  en  aront  sept  soit  et  vi  d.  au  poiirfit  de  la  loy;  et  nous  abbes 
et  couvens  arons  h^  amendes  qui  {>our  nous  serons  doues  par  le  coustume. 

1 5.  Et  volons  que  aux  affœurages  dt'-s  vins,  cervoises  et  auitres  breuvages  vendus 
en  le  dite  ville  et  banlieue,  soient  pn'sent  et  apfiellé  les  dis  maieur  et  eskevins. 

16.  Et  ensement,  se  aucuns  a apporté  ou  admainé  pain  en  termes  de  le  dite 
loy,  il  sera  e^wardé  par  les  dis  maire  et  eskevins;  et  qui  fora  à Tenconlre,  il  scia 
tenu  on  amende  de  chine  sols  |>ardfrvers  nous  n’Iigii'ux,  et  de  trois  par  devers  le  loy. 

17.  Et  quiconquos  sera  trouvés  on  tormosde  le  dite  loy  vemlans  char  pourrie 
soultlis»  ou  sourseinée,  et  il  y est  reprins  par  les  gens  de  nous,  abbé  et  couvent, 
ou  par  les  mairo  et  eskevins,  que  nous  volons  (k*  ce  avoir  le  congnoissanco,  il  si^ra 
encourus  en  amende  de  dix  soir.,  et  le  char  fourfaicte  envers  nous  religieux  dessus 
dis,  et  en  trois  soU  d'amende  envers  les  dis  maire  et  eskevins. 

18.  Et  se  aucuns  des  siibjetsou  habitants  de  le.  dite  commune  voult  prcndit* 
ou  faire  prondro  de  le  terre  ou  blètes,  pour  leurs  maisons  et  édefices  retenir  ou 
faire,  promln*  en  doivent  congié  ii  nous  abbé  et  à nos  gens;  et  nous  leur  devons 
ottroier  par  condicion  que  il  le  faîcent  sans  les  quemins  ou  frocs  ompirier;  ot  se 
il  les  empirent,  il  les  doivent  réparor  et  mettre  à point.  El  se  aucuns  y estoit 
trouvés,  sans  avoir  licence  requis,  picans  ou  bevaiis,  il  sera  pour  ce  encourus  en 
chine  soir  de  amende  envers  nous  religieux  dessus  dis. 

19.  Et  se  les  dis  maire  et  eskevins  avoient  mestier  de  avoir  avis  ou  conseil  sur 
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IfA  cas  dessus  devises  ou  en  aultres»  au  inaieur  et  eskevins  de  le  ville  d'Abbeville, 
le  dnivcnl  aler  qiierrc*  * ; et  micas  que  anrtins  ajq>ellrmit  de  leurs  dis  jugemcns  ou 
sentences,  les  parties  devront  resortir,  pour  yceux  confermer  ou  iofirmer,  paj 
devant  les  liailiis  de  Wabeii  et  de  Saint*Jo$ce,  à Saint-Aubin,  en  le  haute  justice 
de  nous  comte , cl  > ioomte  de  nous  ndigieuv  ilessus  dis;  ou  quel  lieu  nous  sommes 
tenus  de  faire  court  par  les  dis  liaîllis,  quant  les  ras  («squerroiil  ; et  jugeront  et 
ordeneront  du  fait  ensemble  |>ar  leurs  officiers,  sans  aultres  hommes  jugeans.  Et 
se  d<^  dis  baillis  csloit  réclamé  ou  appelle,  la  congnoissonce  en  ira  |iar  devant 
le  bailli  d'Amiens,  en  l'assise  de  Montreuil,  saiils  en  toutes  autres  cost»  les  drois 
de  cascun  de  nous  fondeurs  dessus  dis,  tant  de  Pun  contre  l'aultre,  comme  contre 
les  dicts  de  la  commune. 

ao.  Et  encore  volons  et  acordons  que  li  dit  maire  et  eskevias  puissent  faii'e 
tailles  sur  leurs  subjets,  leurs  biens  et  héritages,  toutes  fois  que  il  le  convenra 
raisonnablement;  descpielles  tailles,  pourlis  et  émolumens,  droictures  des  amendes 
dessus  dits  et  aultres  rechoilM  et  mises,  li  dits  maire  et  oskevios  seront  tenus  de 
compter  caK:un  an,  une  fois  à leur  ronimune,  au  lundi  avant  la  Quasimodu, 
quant  li  maire  qui  l'oûce  ara  etercé  l'aniV  devra  linir  son  lennc.  El  se.  pour  les 
comptes  fricelies,  debas  ou  discors  mouvoit  entre  euU,  à nous  fondeurs  dessus 
dis  ou  à nos  gt'ns  en  appartient  le  congnoissanec. 

ai.  Et  |KMTont  li  dis  maire  et  eskevins  faire  cris,  bans  et  inhibitions  des  coses 
apfiartenens  à leur  cognoissance,  à leurs  dean>es,  vivres  et  nu'stîers,  touienbis 
que  1k>ii  leur  semblera  par  toute  leur  dite  banlieue,  excepté  sur  le  hauUc  justio» 
de  nous,  abbé  et  couvent  dessus  dis,  et  de  nosire  église. 

23.  Et  |K)ur  le  dicte  loy  et  commune  warder  et  aidier  à wardor,  avons  oc- 
troyé et  octroyons  aux  dis  mayeurs  et  eskevins  que  ils  faichctit  et  eslablissent 
quatre  seigens,  dont  li  deux  feront  sennent  a culx  prmrcux  servir  eu  termes  et 
licsognes  tmirhans  leur  loy,  et  li  aulti'es  deux  seront  présentés  à nous  abbé  et 
couvent  ou  à nos  commis,  et  feront  serment  de  wanler  bien  cl  loyaument  les 
ablais,  vvarisons  et  aultres  choses  estant  ad  cani|>s  et  en  marés  es  terres  et  terroir 


' t>a  rluirie  dr  i io3  ne  parle  <|iie  de  l'appel 
aui  magistrat*  municipaui,  lesquel»  jugeaient 
alors  en  dernier  rc\«ort  : « Si  quid  qiieslionis  in 
communia  lieali  Judnei  exortiim  fuerit.  qund 
per  nos  cl  per  curiaui  nmtram  aul  per  jadietum 
majnrU  et  Kabinoruœ  sanrii  Judoci  tennmari 
noapnturntadJudiciDm  communie  ^Itbaiisiillc 
rrporlabitur.  • Dam  U charte  ci-druus  le  joge* 
ment  drEnitif  n'est  plu*  laissé  eus  magi^rat* 
inumripaux  d'Abbovillc;  1rs  olTiciera  des  co- 


seigneurs  peuvent  cawrr  les  déctsioiis  de  ce» 
magiatfiit»;  mais  rca  oQieiers  peuvent,  i leur 
tour,  être  cités  en  dernier  rvuort  devant  le  baiiti 
ifAnitms,  c’est-à-dire  devant  un  juge  royal. 
Cea  làitf  sont  à uoler  eu  ce  qu'ils  monlrrnt  Ira 
progrès  de  la  justice  royale;  noos  sommes  en 
i359  , et  bientôt  U ne  sera  plus  question  de  cet 
arbitrage  des  villes,  auxquelles  les  cbartes  pri- 
mitives des  communes  aUribuaient  le  dcmiei 
ressort.  » 
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de  le  dite  emnimine  leim»  en  coterie,  et  non  ailieurs;  lesquels  |x)rront  pmidiv 
et  bestes  malfaisaDS  et  lever  amendes  de  leurs  priuu's  de  trois  $oU  tant 
seulement;  des  quelles  ils  senmt  creus  par  leurs  seremeus.  El  devront  les  gens  ou 
Ik*sU's  ainsi  prinses  nialfaisans  admener  en  le  prison  de  nous,  ahln^  et  couvent, 
pour  faire  irsliluer  daiiiagt's  ou  imuidre  plus  grans  amendes,  se  elles  y es- 
quieot;  mais  se  les  dis  sergeiis  prennent  autres  personnes  de  le  dite  loy,  les  gens 
ou  l>esle$  ils  seront  tenu  de  tes  amener  par  devers  les  dis  main*  cl  eskevins,  li  quel 
en  aronl  la  congnoissance  du  cas  avec  le  détendoii;  et  jugeront  I»  amendes  au 
|iourfil  de  nostre  «^gli»*.  et  feront  rendre  les  damages  clcueiuent. 

?3.  Et  est  assavoir  bien  que  Ions  cas  de  justice,  seigneurie,  |Muriis  et  éiiioiu- 
mens  que  chi  dessus  ne  sont  donné  et  acnrdé  aux  dis  liabitans,  sont  et  de- 
meun'iit  à nous  fondeurs  «lessus  dis,  on  tant  que  k chacun  en  ap|jartient. 

Toutes  les  quelles  coses  dessus  dites  et  cascune  d'yœlJe,  nous,  Jacques  de 
Bourlxm,  contes  de  Pontieu,  .Nicaises,  abbés  de  .Saint-Joice  et  li  couvent  de  le 
dite  église  dessus  dis,  beue  sur  ce  bonne  et  meun>  ddibéracion  avec  nostre  grand 
<x>ds(m'I  et  capitie,  avons  floniié  et  octi-oyé,  donnons,  curiseiitons  et  octroyons  aux 
dis  babitaus,  et  leur  avons  promis  et  prouiellons  «le  lx>nne  foy  à tenir.  waraiHlir 
et  maintenir  dores  en  avant  en  le  manièie  que  dessus  est  dicl  et  devisé,  jïar  l’obli- 
gacion  de  tous  nos  biens  et  d«^  biens  de  nos  hoirs  et  successeurs  presens  et  adve- 
nir. En  losmoins  de  ce  avons  mis  k 0‘ste  preseiiti*  chaiire  nos  sev^aux  : qui  lu  faicte 
le  quatrième  jour  du  mois  de  novembre,  fan  de  grâce  mil  ccc  cinquante  <leus. 

ViJioius  de  li  iîii  du  xiv*  si«de.  arrhivcüd'AbtiesUle. .»  Dimt  Grenier,  val.  sJn  (twi’  |uq. 
n*  I (rofùc  faulWe),  — Cabinet  de»  chartes,  cc.  iû>.  de  l'Anieual. 

Titrf$  de  f*<r«rdic,  m«».  français.  culon  33s.  — Airas.  ardiivesdc  ta  préfecture . 
du  eartatarre  de  Saint-Ja$se,  |wr  £rimnc  .Ifornin,  etê^ae  d'Arrv»,  fol.  8à  noie  rt  miîv. 
— E*eat  lar  le  uioarraicnr  romaninut  dans  le  Po»thi*  ir , p.  l oK  c*  Miis . 
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NOTICE  PnÉLlMlNAlllE. 

Celle  localité,  siliiée  dans  le  canloii  d'Auxi,  arrondisscnicnl  de 
Sainl-Pol  (Pas-dc-Calals),  a eu,  au  moyen  âge,  une  cerlaine  impor- 
lance , mais  aujourd'liui  c'esi  à peine  si  elle  comple  5oo  habilanis.  Une 
commune  y fui  élahlic  au  mois  de  juin  i ao5  par  Baudouin  le  Walois, 
seigneur  du  lieu,  à la  demande  des  habilanis,  et  du  consenlemenl 
de  Guillaume  111,  comte  de  Ponlhicii.  Les  conditions  en  furent  ré- 
glées par  la  charte  dont  nous  publions  ici  un  extrait;  celle  charte, 
rédigée  en  audience  publique,  à Abbeville,  cl  conllrmée  en  laaa 
par  Philippe-Auguste comprend  quarante  cl  un  articles  sur  lesquels 
les  vingt-sept  premiers  sont  Icxluellemcnl  empruntés  à la  charte 
d'Abbeville.  Les  articles  38  et  39  se  rapportent  aux  limites  de  la  ban- 
lieue et  aux  cens  dus  annuellement  aux  seigneurs  par  les  habitants; 
ces  cens  sont  augmentés  tle  la  deniers  par  tête,  sans  doute  en  com- 
pensation des  divers  droits  que  la  création  de  la  commune  faisait 
perdre  au  seigneur.  Les  habitants  peuvent  élever,  s’ils  le  jugent  con- 
venable, des  ouvrages  de  défense  sans  que  le  seigneur  puisse  les 
empêcher  de  le  faire  ou  les  y contraindre;  celui-ci,  de  son  côté,  peut 
fortifier  sa  mai.son,  mais  sans  faire  de  fausse  porte, /a/jam  porlam,  ce 
qui  signifie,  selon  toute  apparence  : sans  faire  d'ouverture  dans  les 
mtirs  de  la  ville  pour  son  usage  privé;  il  ne  pourra  passer  que  par 
les  anciennes  portes  (3 1 ).  Les  bourgeois  auront  la  garde  des  clefs  (3a). 


* VtHf  rwlnao»,  p.  ax. 
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Les  vavasseurs  pourront  faire  partie  de  la  commune,  tout  en  gardant 
leur  fief,  salvo  jare  de feodo  sao,  et.  s’il  s’élève  entre  eux  et  le  seigneur 
de  VVasvans  quelque  conflit  au  sujet  de  ces  fiefs,  ils  ne  pourront 
avoir  recours  à la  commune,  mais  ce  recours  aurait  lieu,  si  le  seigneur 
voulait  les  expulser  de  cette  commune  (33-34}-  I--e  droit  de  lods  et 
ventes  est  fixé,  pour  les  maisons,  au  douzième  du  prix  de  la  vente, 
plus  a deniers  payables  par  l’acheteur  et  le  vendeur,  au  profit  du 
seigneur  (37).  Le  comte  de  Pontliieu,  seigneur  dominant  de  la  sei- 
gneurie de  Wawans,  recevra,  chaque  année,  de  chaque  communier  de 
Wawans,  un  setier  d’avoine,  et,  en  raison  de  cette  redevance,  il 
sera  tenu  de  se  conformer  aux  droits  de  la  commune  et  de  la  dé- 
fendre {37). 


I. 


CHARTE  UE  COMMUNE  DE  WAWANS. 

La  charte  de  Wawans  ne  nous  est  connue  que  par  un  vidimus  de 
|334-  N’ayanI  pu  rccourii-  au  texte  original,  nous  ne  garantissons  pas 
l’exactitude  de  celui  que  nous  reproduisons  ici,  et  nous  donnons  seu- 
lement les  douze  derniers  articles,  les  .seuls  qui  ne  soient  pas  con- 
formes à la  charte  d’Abbeville  ’. 

i )o3.  » 

J"**  a8,  Concessi  riiam  hur^'tisibiis  banlivam  quictam  irl  liberain  liaboa- 

dam  usque  ad  Sanclum  P«^r<^rinum.  et  usque  ad  crucem  de  Noef,  et  usque  ad 
LTucem  cioniinî  Aticheri,  et  uiiqur  ad  campiini  Iteiiori,  et  ad  cni(-4*m  du> 

mini  lAimaldi  et  u&que  ad  .Scriniu  itâ  quidem  qmxl  infra  Iios  toiminos  nulla  po 
terit  fieri  munitio.  .Ad  hoc  si  forte  inter  me  et  diclos  hurgenses  mco-s  querrla 
i*iners<‘Ht«  que  per  hoc  scriptuiii  nequeal  tiTiiiinari,  |>er  communiant  Abbatis- 
viilc  terminabitur.  Et  scîendum  est  quod  in  utiotjuoque  prcdictorumcapituionim 
jus  meum  salvum  dolwt  ewe  et  inlc^re  consenari. 

* (ht  voit  |xai  ia  Coulumff  de  Wawan«.  rêilî-  11  esisiait  encore  oii  injure  et  des  ^rlievin». 

gée  on  tâog.  qui  celte  d«ie  le  sotivcnir  de  la  (Bouthors.  C«M(ai*itr/  locaVfj  t.  11.  p.  i6i.) 

f-harle  de  > soS  n'eiait  |V)mi  ciitürrmcnt  rlTaré. 
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39.  Prf!(rrt^a  sciendum  est  quod  pre<lic(î  homines  met  de  Wawans  census  meos. 
(|uos  siogulis  annis  mihi  reddere  icacutur,  de  xa*'"*  deoanis  singidarilrr  crescuni- 

30.  Tamen  sciendiim  est  quod  ego  duo  prala  ad  opus  iiieum  retinco,  similUei 
et  aquam  meam,  in  qua  si  quis  piscalor  tnvcaielur  l\^  solidos  mihi  emeiidabii, 
St  cjtperc  voluen). 

31.  Kst  etiam  sciendum  quod  si  hominesde  Wavans  viliani  firmarevolut^rint* 
tîrTnan'  poterunl*  nec  ego  su|)er  hoc  eos  cogéré  potero  (|Qin  Urinent  ; et  si  domuni 
meam  firmare  voiuero,  (irmare  jiolero.  excepto  quixl  fatsain  porlam  facere  non 
potem;  sed  portas  antiquas  ville  me  exire  oportehit. 

3a.  Burgensos  vero  daves  portarum  oh«crvabunl,  de  quibus  tantiun  adversus 
mefacere  teneotiir  quantum  burgensesdo  Abbaltsvilla  comitideconsîmilt  facerent. 

33.  Si  quis  autem  vavassor  coinmunium  intrare  voluerit,  salvo  jure  de  fetxlo 
suo  intrare  poleril;  nec  ego  eum  extra  coinmiiniain  ponere  potero.  Si  autem. 
inter  me  et  vavassores  nieos  do  communia  aliqua  fuerit  omersa  querela  de  reiKlo 
suo*  ad  cominuniani  non  récurrent. 

3^.  Si  autem  cos  delraclare  extra  jus  communie  voiuero,  ad  conimuniam  ré- 
current. 

35.  Tamen  nolandum  est  quod  luTl>agia  mea  et  nemus  ad  inensani  tneaiii 
ficrtinens  retineo. 

3t>.  KtesI  sciendum  qmxl.  si  quis  bomimtm  meoriim  de  Wavans  alicui  doinum 
suam  venderc  voluerit,  de  singulis  xii’*  cl  11  denarios  balielxv. 

37.  lient  est  scieiicium  quo<l  dominus  meus  contes  Mostrolii  et  Pnntivi  imuin 
solarium  avene  de  quolibsH  humine  communie  de  Wavans  anriualim  baltehit, 
et  dominus  cornes  pt*r  hoc  comuiuniam  observare  et  garandire  tenetur. 

38.  Kt  est  sciendum  quod  si  alieiii  veiierinl,  ii  solidos  et  fl  capones  de  rt^nsu 
mihi  |Mrrsolvent. 

39.  Prelerea  si  aliquis  hospes  esse  voluerit , et  exinde  aliquùl  mihi  promiscrit . 
si  forsan  respuerit,  promissum  intégré  baheho. 

iio.  Omnes  autem  jurati  communie  de  Wavans  vadtmonia  mea  pt*i‘  xL**  dies 
obsersahunl;  rebus  siquidem  veoalibus,  duplex  vadinioniiim , visu  alicujus  jti- 
rati,  ca{tere  debent  vei  emendar»'. 

hi.  Nec  sîieutio  pretereunduin  est  quod  si  guerra  iiifra  amiitaluni  anteflicti 
comitis,  quam  Ih^js  avertat,  eveneni,  homines  mei  de  Wavans  in  ef|uitahi  do- 
mini  comitis  }KT  très  dies,  ad  cilationem  ijtsius  vcl  servîentis  sui,  morahunlur. 

Ut  autem  bec  omnia  riruia  et  illibala  permaiieant,  sub  religione  jiisjuraiidi, 
ego  et  dominus  meus  cornes  Moslrolii  et  Pootivi,  et  burgenses  mei  de  Wavans, 
ista  pi'omisimus  ad  tnvio;m  observaturos.  Ad  majorem  autem  confirmationem. 
scHptum  hoc  imagine  sigilli  mei  et  dominus  cornes  Mostrolii  et  Pontivi  sui  cl 
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'vQh  rvr<ngrapho.  itaqund  una  pan  nobi«  cedct,  altéra  domiDO  comitî,  munivimu». 
Karlum  liquidera  est  hoc  in  publica  aurliencia  domini  VVülelmi  comitU  Mo» 
trolii  et  Pontivi  et  comitisse,  et  Marie  ftlic  sue,  et  llugonis  inililis  de  Fontibus,  et 
Symnnis  de  Donquerre,  et  Silv^tris  clerici  domini  comitis,  et  Adonis  Ridel,  et 
Pétri  de  Rua,  et  Nicholai  clerici,  et  Firmini  de  Senarpont  et  majons  Ahhatisviile 
et  scahinnnim  ejusdem  ville,  et  plunmorum  militum  et  burgensium;  et  apiid 
Abl)atisvilUm  in  curia  Sancti  Pétri  coorirmatum.  Anno  ab  incarnatione  0(»mini 
U"  r.c*  V*.  mense  junio,  ivjiii*  kalendas  ejusdem  mensis.  Datuni  |ht  maniim  In- 
gelranni  ca|>ellaoi,  cancellarii  met. 

ArrA*,  arrliiie*  dr(iarii‘ifM‘nUtip«. 


NOliVION-EN-PONTHlEU. 
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NOTICE  PnÉLIMINAmE 

Ce  village,  chef-lieu  de  eanlon  de  l'arrondisscnienl  d’Ahhcville, 
compte  870  lialiilanlsi  il  est  iiientiomié  pour  la  première  fois,  sous 
le  nom  de  Noviomam,  dans  une  charte  de  717,  par  laquelle  le  roi 
Clotaire  IV'  le  cède  avec  tous  ses  revenus  et  dépendances  à l'ahhaye 
de  Saint-Médard  de  Soissuns.  Ou  le  retrouve  encore  sous  le  même 
nom,  en  1110,  dans  une  charte  du  prieuré  de  Saint-Pierre  d’Ahbe- 
villc,  et  sous  son  nom  modunic  de  Novion  jusqu’au  xviil'  siècle.  I,c 
voisinage  de  la  forêt  de  Crécy,  où  se  truuvaieul  on  grand  nombre  des 
cerfs,  des  sangliers  et  <les  chevreuils,  y attira  souvent  tie  grands  per- 
sonnages, qui  venaient  se  livrer,  dans  cette  forêt,  au  plaisir  de  la 
cha.sse.  Louis  XI  y séjourna  à diverses  reprises,  entre  autres  en  1 .^63, 
i464,  1471;  il  en  fut  île  même  de  François  1",  qui  y tint  un  conseil 
de  guerre  en  tSSq'. 

Nous  ne  savons  rien  de  l’histoire  municipale  de  Nouvion,  mais 
nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  cette  localité,  voisine  des  com- 
munes de  Ilue,  de  Ponthoiles,  de  Port  et  de  Noyelles,  n’est  point 
restée  étrangère  au  mouvement  qui  s’était  manifesté  autour  d’elle  : 
nous  trouvons  en  clfet,  dans  les  manuscrits  de  doiii  Grenier,  une  note 
qui  semble  indiquer  que,  dès  1 1Ô7,  Nouvion  avait  une  organisalion 
commnn.alc;  celte  note,  dont  la  source  n’est  point  mentionnée,  est 
ainsi  conçue  ; IVallenu,  major  de  Noviomo;  en  1 167.  nous  retrouvons 


^ Voir  E.  Praroiul.  //ùl.  rtit»/  riUes,  etc.  t.  H,  p.  3 cl  s«iiv. 
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encore  un  maire  de  Nouvion  dans  la  pièce  qu  ou  va  lire,  et  c*cst  à cause 
de  cette  mention  que  nous  la  publions  ici,  en  faisant  toutefois  cette 
réserve  que  la  mairie  de  Nouvion  n’était  peut-être  qu’une  mairie 
féodale. 

Ces  sortes  de  mairies  étaient  assez  nombreuses  dans  le  Ponthieu. 
L'abbaye  de  Saint-Riquier  en  possédait  plusieurs,  qu'elle  avait  raebe* 
tées  aui  titulaires  à la  fin  du  Xül^  siècle. 


I. 

Ctt ART£  RELATIVE  A LA  RECEPTION  ü UN  LÉPREUX  DANS  LA  MALADREHIE 
DU  VAL  DE  BUIGW 

3AÇ).  Ego,  WilUrtinus,  cornes  Pontivi  et  Mosteroli,  notum  faefo  omnibus  ad  quos 

litlere  présentes  pervenerint,  quod,  cuni  Galterus,  filins  Ingeranni  MiIitis,majoris 
de  Noviorao,  conlagione  lepre  fcrîn'tur,  nrquirens  fraternitaleai  domus  de  valle 
Kngniaci,  quod  ei  non  licuit  domui  prefate  in  clemosinam  dare  licredilalem  suam, 
assignavit  domui  prtTate  mitiitn  solidos  reddendos  ab  vo  qui  |>riinus  |x>sl  patrcni 
snum  succederet  in  hereditâtem.  Hanc  autem  elemosynam,  sic  rcildcndam,  cuH' 
ressemât  et  approbaverunt  Ingerannus,  pater  predieti  (ialteri,  et  Pelrus  fraler 
suus,  et  Galtenis  de  Halenmrt  et  Petnis  major.  Ad  quorum  peticionem,  presens 
srriptum  impressioDc  sigilii  mei  confirrnavi.  Testes  suiit  Thomas,  decanus  Sancti 
VA'ulfranni,  et  S^lvesler  pater  îpsius,  Wiiletmus,  capellanos  de  Vailc,  Symon  de 
Donquerre  et  Renelmu.s  Kal)ot , Alanlus  de  Noyoti , Lainl>ertus  de  Puillois,  Kadulfus 
Canis.  Factum  est  hoc  anno  verbi  iocamati  m.  cc.  ts,  uumse  iiiartii. 

Dibi.  irop.  Dom  Grenier,  vot  aSi  (itvi*  paq.  n*  i). 


Di^tizecLby  C-'iShl^U 


ERGNIES. 
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XII. 

ERGMES. 


NOriCK  PMÉLIMI^\IRE 

Ce  village,  qui  compte  aujourd'hui  Co  maisons  cl  environ  aSo 
haliitants,  fait  partie  du  canton  d'Ailly,  arrondissement  d'Abbeville; 
il  est  mentionné  sous  le  nom  d'£rercinas  dans  la  relation  des  miracles 
de  saint  Riquicr,  qui  fut  écrite  vers  l'an  960  et  plus  tard  sous  celui 
A'Ernits.  Aucun  fait  notable  ne  se  rattache  à son  histoire’. 

BiU.  imp.  Dom  Gr«nier»  vc^.  9S  («if*  |>»q.  a*  71 1),  p.  7. 


I. 

CH.\RTE  DE  CO.MMUNE  DERGNIES 

Le  36  décembre  laio,  Guillaume,  comte  de  Pontbieu,  accorda 
aux  habitants  d'Ergnies  une  charte  de  commune.  Cette  charte  com- 
prend trente  articles,  qui  reproduisent  exactement,  jusqu'au  vingt- 
siiième,  les  dispositions  de  la  charte  d’ Abbeville , ce  qui  nous  dis- 


' A(Ut  ordtmu  s.  tkneMcU,  miIh/.  tteand. 
p.  S 16. 

* Lrüre»  |>ar  IcMfuvHe»  tes  niwrr!  el  écbe* 
TÎm  tl'Krgnie*  «t  autrea  du  Poulbiau 

|araai«U«n(  «u  roi  de  France  de  i‘a»»is4vr  contre 
SittMin . eumtc  de  Funthicu . et  Marie . sa  fciume. 
is5o.  Bibt.  imp,  Sodmnne,  cb.  m, 

n**  109,  110.  lit.—  Lettre»  de  Jean . mî- 
giuiur  de  FollefiUc,  qui  vidûscnl  une  ordon> 
Tien  étal.  — if. 


nance  de  Charle*  VI . par  laquelle  le»  habilaiiti 
<rErgDitra  Mmt  eacaipié»  de  payer  le»  arrérage» 
du»  pour  i'in)p6l  do  »el,  janvier  139S;  arebivr» 
du  déparleaieiil  de  U Somme.  Leltm  par 
leaquelles  Cbarte»  Vlll,  à ta  demande  des  ba- 
bitant»  d'Br^ie»,  le»  autorise  à former  une 
compagnie  d’arcben(»an»  data),  — Arcli.  itop. 
rpérardn  cAarlajf  Reg,  177,  n*  1^9. 

S] 
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pense  de  les  puldier  ici.  D’apii's  l'article  ati,  cliaque  bourgeois 
d’Ergiiics  doit  au  comte  de  Pontlileii  un  .setior  d’avoine,  deux  sous 
à la  Saint-Remi  cl  deux  chapons  i Noël.  Les  trois  aides  sont  fixées 
à 4o  livres,  payalili^s  en  monnaie  de  Ponthieu  (ay).  L’article  a8 
fixe  les  limites  de  la  banlieue.  S’il  survient  entre  le  comte  et  les 
Ivourgcois  quel<[uc  dillércnd  qui  ne  puisse  être  terminé  d'après  la 
tcnciu'  de  la  charte,  l’allaire  sera  soumise  à l’échevinage  d'Abbe- 
ville (aq). 

Une  note  de  dom  Grenier  nous  apprend  qu’en  ia33  le  sceau  de 
la  commune  d'Ergnies  portail  la  figure  d’un  boinme  à cheval  tenant 
une  épée  à la  main. 

En  1 5oy,  la  terre  d’Ergnies  appartenait  aux  Célestins  d’Amiens; 
la  coutume  locale  rédigée  à cette  époque  attribue  à ces  mêmes  reli- 
gieux toute  justice  et  seigneurie,  et,  comme  il  n’est  fait  dans  cette 
coutume  aucune  mention  de  l’échevinage,  on  peut  croire  que  le  sou- 
venir de  la  commune  était  complètement  cITacé. 


13  10.  « . 

iw.eMbrr  3(>.  \ec  »ilen(io  pretcreuiuluni  est  quot]  tinusquisque  de  communia  unum 
M'xlarîuni  avene  el  ij  solklos  ad  sanrtt  Heiiiigii  et  ij  rapnnes  ad  nalaie 

Donitiii,  singulis  anuîs.  michi  et  successorlbus  meis  nnJdere  leiieiitur. 

ay.  Kt  H'iendtim  est  qtiod  ctiara  tria  auxilia  idem  homines  de  Hernies  michi 
e\  (lel)ito  (eiieiiliir  midere  ; qundragiiita  videlicH  libres  ponlivensis  iiumetc  ad 
Idium  meutii  mililem  facieudum;  si*  libras  ülie  mee  conjugaude;  il*  übras  ad 
i edeniptif>nem  meam  de  captione, 

sK.  Cnneessi  etiam  eisiiem  hominîbiis  lïaidivam  quietaoi  et  tiheram  liaben* 
daiu  uiAqiie  ad  valleiii  itofreoi,  uMjue  ad  angulum  Johaiinis  et  usque  à Le  Has* 
Iroye;  iu  quideni  quod  infra  prenomiiiatos  terminos  iiulla  poterit  a me  vel  ab 
alio  potenti  lieri  nmnitior 

39.  ,\d  bec,  si  forte,  inter  dictos  boulines  meos  de  Hernieji,  alîqua  emcrMnt 
qoerela  que  per  hoc  scriptum  nequeat  terminari,  per  mmniiiiiiain  Abl>atisvüle 
lerminabiinr. 

3o.  Kt  scienduni  est  quod,  in  uuoquoque  prefücloruin  capituioruiii,  Jus 
sancte  ecciesie  et  meum  sabum  debel  esse  et  intégré  conservari. 

lu  aulem  hi'c  onmia  firnia  et  dlibata  de  celerr»  periuaneaiit,  sub  religiuuc  ju- 
risjurandi,  ego  et  preiiominati  homines  de  Hernies  promisimus  nos  ad  invu'em 


RRCNIES.  «51 

observatunys;  cl  a<l  majm-em  cnnGrmalioueiu  Uujus  l’ei  scriptum»  istud  auleiiti- 
cum  yuiagine  simili  mei  fect  c/>niniunin. 

. I’’actUDi  est  hoc  in  cominuni  au<tien(ia  clcri,  Itarcmuni  cl  lmrxi*riMum,ct  apuH 
Hmii€«  a me  appnibatum  cl  conüriualum,  mxIo  kalemia»  cb^oembris»  anno 
luioicc  IiH'ai  naltoniü  DHilesinyo  duccnlesLino  Uecimo. 

Ti*slc»  Runt  : Thomas,  <lccanii«  Sanrti  Wlfranui,  capelUnu»  uieu»;  Hu^o  tb* 
Füotanis,  fialtcrus  de  Haleiicorl,  Symon  de  Donquerre,  Hpneru.s  de  Durcal,  mi- 
liles;  Hugo  de  lune  major  Abbatisvillc;  Witlclmus  de  CaRtclIo,  tnne  majot 
de  Sancto  Bichario;  Jacobus  de  Dom'vilie,  tune  major  de  Dulteridio;  Marlimis 
Dornihus,  luiic  major  ejusdem  ville  de  Hernie». 

Datuni  {ler  manmii  Johamiis,  cancellarii  niei. 

Arcliive^  du  dêpartcnietU  d)>  la  SomuM',  fond»  du  clupilrr  de  la  ralliûdrale  d'.\<ntm».  ai- 
moire  F.  carton  S,  liaaM'  i,  n*  i.  Copie  tranM»h«  {lar  M.  Boca,  archiviste  du  d^- 
partrmrnl. 


II. 

SENTKNCK  DE  BANNISSEMENT  PIIONONCÉE  OONTHE  UN  BOURGEOIS 
DEBGMtUS 

La  pièce  que  nous  publions  ici  est  curieuse  en  ce  qu’elle  montre 
que,  dans  les  plus  petites  communes  elles-mêmes,  l'honneur  des  ma- 
gistrats municipaux  était  sévèrement  sauvegardé.  Un  individu  d’Kr- 
gnics  ayant  adressé  des  injures  graves  au  maire  et  aux  éclievins  de  ce 
village,  on  en  référa  à l'échevinage  d’.\l)l)eville , qui  décida  cpic  la 
maison  du  roupahic  serait  abattue,  que  lui-mème  serait  banni,  et 
qu’il  ne  pourrait  rentrer  à Ergnies  que  du  consentement  des  mugis- 
Irats  municipaux,  après  avoir  fait  amende  honorable  à ceux  qu’il  avait 
insultés,  en  présence  des  personnes  qui  avaient  été  téuioins  de  l'ou- 
trage. 

Avint  que  uns  bonis  dist  à un  eskevin  de  E^r^tiies  : • Vous  avez  mauvaise  iSo,. 

f^ule  et  envenimée,  et  forlraiés  et  chelés  les  droitures  voa  seigneur,  et  vous 
tous;  ■ et  rhe  dial  il  au  maieur  et  h cskevins  en  le  présence  d'aux.el  de  plusieurs 
jurés. 

Acordé  Tu  de  l’eskevinage  d'.Ablieville  que  on  abateruil  le  maison  et  seroit  ba. 
nis  de  le  vile,  el  rappel  de  maieur  et  des  eskevins;  et  ne  porroit  chil  rapiaus 

Si. 
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esire  fais  commeDt  que  Ü eskevin  le  vausissent»  devant  che  que  il  aroit  dit  en 
présence  d'autant  de  gent  comme  il  dit  le  |M^mier  mesdit  : «Je  dis  ces  paroles 
comme  faus  et  musars;  et  de  ches  paroles  que  je  adoneqoes  dis,  je  menti  parmi 
mes  dens;  • et  s'il  eskaoit  que  il  fut  rapelez  en  le  vile,  il  ne  seroit  jamais  appe- 
ler au  conseil  de  le  vile.  Che  fu  cooseillié  en  le  mairie  Hue  Brokete,  en  l'an  m.ccc 
et  nuef. 

Don  Grenier.  gi  (iiv*  paq.  ti*  3).  p.  315.  — Archive»  municipair)  d'Abbciüle, 
Ltvrr  fol.  io3  S 1. 


RUE. 


053 


RIK'. 


NOTICE  PRÉI.IMIN.UHE 

Henri  et  .\drien  de  Valois  ont  cru  reconnaitre  dans  la  ville  de 
Rue  le  Duroicoregum  de  la  Table  théodosienne.  D'autres  érudits  ont 
voulu  voir  dans  celte  ville  l'ancicDnc  capitale  des  Brilanni,  peuple  du 
Belgium,  que  l'on  s'accorde  à placer  entre  la  Cauche  et  la  Somme. 
Suivant  la  Vie  de  saint  Walphy,  Rue  aurait  existé  comme  ville  au 
VI*  siècle';  mais  cette  l'ie  n’a  aucun  caractère  d'authcnticllé,  et  elle 
n'a  point  été  admise  dans  les  recueils  hagio|p'apliiques.  D'après  une 
autre  tradition,  Rue,  au  commencement  du  xi°  siècle,  avait  déjà  une 
certaine  importance,  et  elle  aurait  pris  un  grand  développement  à da- 
ter de  l’année  looi,  époque  à laquelle  de  iioiidireux  pèlerins  se- 
raient venus  la  visiter  pour  rendre  hommage  à un  cruciiix  trouvé  à 
Jérusalem  sotis  les  ruines  de  la  porte  de  Golgotlia,  et  qu’une  nacelle 
sans  matelots,  sans  voiles  et  sans  gouvernail  y avait  apporté  le  pre- 
mier dimanche  d’août  do  cette  même  année.  Eoûn  on  a dit  que  Hue 
avait  été  bâtie  par  un  comte  de  Pontliieu  en  l'honneur  du  Saint-Ks- 


^ ChefUeu  âk  CAnton  Je  rftmmdissemnii 
<f  Ahbeviile . uir  la  prUt«  rivière  de  Mate  ; 
3.338  htbitanla.  DHna  une  rhartc  de  l'abbave 
de  Saint-âauve  de  Moalreuil.  rédigée  en  loèa» 
Rue  nM  appelée  Rue  .-  GeUâo  r4rur.  lX,  col.tSS. 
/aar.  — Portai  Aluir,  le  port  de  rAutkie,  au 
ta*  aiède,  dana  Ica  Actei  dt  joint  ralÿun.  Acta 
U.  ordtnûa.  Bamatiicii,  t.  IV,  p.  &i4,  n"  lo  — 
Hayma,  r<uicf/atn  in  Ponftre,  dans  le  Ld-rt  de* 


•niracUi  de  uûmt  Anÿilhtrt,  érrit  en  1 1 lo.  Hkoe, 
dana  lea  ptua  anciens  documeiiU  français . ei 

* Malbrancq.  Ik  ,Voiiatf,t  ll,p.  — 

Vie  de  ioini  fVtdpkr,  par  le  père  Simon  Marltn  ; 
Paris,  i636,  in  it.  — Le  pèreignecr , Hi/tatrr 
ecdéÀaiti^tte  d'AhbeviUet  io>4*.  p.  4s3,  (99. 
— £.  Prarond,  itiitotre  de  àoif  viUe*.  t.  Il, 
p.  18. 
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prit,  cl  que  c’cst  Je  14  qu’elle  aurait  tiré  son  uom,  rua,  en  hébreu, 
sij'niliaul  esprit. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  conjectures  ou  des  traditions  légen- 
daires, et  les  documents  aiilhciitiques  ne  donnent  aucune  indication 
précise  avant  le  treiziéme  siècle. 

Rue  était  encore  baignée  par  la  mer  en  laio;  mais,  à partir  de 
celte  époque,  les  alterrisaemenls  de  l'embouebure  de  rAulhic  rétré- 
cirent de  plus  en  plus  le  chenal  de  cette  rivière,  qui  se  porta  vers  le 
nord.  Les  passes  à travers  lesquelles  les  marées  arrivaient  jusqu’à  Rue 
.se  comblèrent  peu  à peu  par  reffet  de  l’exhaussement  des  sables, 
el  de  vastes  marais  se  formèrent  dans  les  terrains  abandonnés  par  les 
eaux'.  Le  commerce  maritime  se  perdit,  el  la  plus  impoi-tante  res- 
source de  la  ville  fut  dans  le  concours  des  fidèles  qui  venaient  visiter 
le  crucilix  miraculeux. 

Par  suite  du  mariage  d’Éléonore  avec  Edouard  1",  roi  d’Angle- 
terre, Rue,  ainsi  que  les  autres  villes  du  comté  de  Pontbieu,  fut  pla- 
cée sous  la  suzeraineté  des  rois  d’Angleterre, qui  habitèrent  quclque- 
Ibis  le  château  du  (iard-lcs-Rue*;  mais  le  Pontbieu  aérant  été  conGsqué 
par  Philippe  de  Valois,  cotte  ville  fut  replacée  dans  fapanage  des 
rois  de  France.  Cédée  à rAngietonc  par  le  traité  de  iJrétigny,  elle 
rentra,  en  |36(),  sous  la  domination  de  Charles  V el  fut  définitive- 
ment réunie  à la  France. 

Placée  dans  le  voisinage  Je  la  frontière,  elle  eut  à soutenir  de 
nombreux  sièges  : en  i346,  contre  les  .Anglais;  en  i435,  contre  les 
Ecorcheurs;  en  i5s4  et  i556,  contre  les  Impériaux.  Pendant  la 
Ligue,  elle  fut  saccagée  tour  à tour  par  tous  les  partis.  Enfin,  en 
I C3S , elle  fut  attaquée  par  les  Impériaux , et  ce  fut  là  la  dernière  des 
nombreuses  attaques  qu’elle  avait  eu  à soutenir  depuis  plusieurs 


' Butteux , £xy«uM  du  dt^erttment 

de  Is  Sfunant:  AbbcviUc , 1 p.  t lo  rt 

III. 

* E(  iKHi  le  ebitcau  de  la  Garde,  comme  Ü a 
fjlé  dit  cî-dc«ant  par  suite  d’une  mtufeisc  lec- 
ture , p.  46.  Ldouani  111 . dans  sa  JeancMC , 


lit  plusieurs  séjour»  dans  le  cldUcen  du  Gard-  Il 
chtouit  tlaa«  le  forêt  de  Crécjf,  ti  cette  cir' 
coastance  ne  fut  peut-être  pas  sens  iuflueoce 
sur  l«  résultat  de  U campa^oe  de  i346,  car  il 
ctmnaisxeil  le  pays  ella  belle  poaitioa  militaire 
oà  il  •arréu  peur  livrer  la  bataille  du  »6  aodt . 
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siècles.  Les  fortilicstions  de  Rue,  qui  étaient  fort  importantes,  furent 
rasées  en  vertu  d’un  article  spécial  du  traite  d’Aix-la-CliapcIle Au- 
jourd'hui il  ne  reste  aucun  vestige  ni  de  l'enceinte  fortifiée  ni  de  la 
citadelle,  et  la  ville  n’a  gardé  parmi  les  monuments  du  passé  que  son 
belTroi  et  une  magnifique  chapelle,  dernier  débris  d’une  église  dé- 
diée à saint  Wulphv  et  élevée  à l’époque  de  la  Renaissance. 

La  banlieue  de  Rue,  qui  s'étendait  fort  loin,  comprenait  plusieur.s 
annexes,  entre  autres  Saint-Jean-des-Marais,  Hère,  Ijtunoy,  Becque- 
rel. La  ville  portait  pour  armoiries  : D'axwr  à trois  lettres  d'or,  RLE, 
posé  2 et  I,  et  au  chef  semé  de  France. 

On  conserve  aux  musées  d’Ahbeville  et  d'.\miens  des  empreintes 
du  sceau  do  la  commune  de  Rue;  la  légende  est  : Sigillam  ; maioris  : 
de  : Rua.  Le  champ  est  occupé  par  un  personnage  revêtu  d'une 
cotte  de  mailles,  la  tête  couverte  d’un  casi]uc,  une  épée  dans  la 
main  droite,  et  au  bras  gauche  un  hoüclier  contre  lei|uul  s’élance 
un  lion 


1. 

CH.VRTE  t)E  COM.M1.1.NE  DE  KUE. 

Le  comte  Jean  de  Ponthieu,  qui,  en  i l84,  avait  fait  mettre  par 
écrit  la  charte  de  commune  d'Abbeville,  octroya  fairranchi.sscment 
des  habitants  de  Rue  moyennant  (>4o  livres;  mais  on  ignore  en  quelle 
année  et  dans  quelles  circonstances  eut  lieu  cet  alTranchis-sement.  La 
vente  que  Jean  avait  faite  de  leurs  libertés  aux  bourgeois  de  Rue  fut 
ratifiée  en  ta  lO  par  son  lils,  le  comte  Guillaume  III,  qui  Gt  de  plus 
rédiger  par  écrit  une  charte  dont  voici  les  principales  dispositions  : 
L’article  i"  fixe,  d'une  part,  les  limites  dans  lesquelles  lesforlilica- 


' Beà'oms  pour  leufutUes  H ne  fuit  point  raifr  * SiÿUlo^nxpiùt  da  Ponthieu,  |Mir  E.  D.  M. 

Kire»  ort.  if»36.  D(t  «2rj  iio<s«  (Ur  Marsy),  Abbevilie.  A 

mrnU  inèiLlt  OMceraant  l*  Pieordie , p.  >bH. 
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lions  de  la  ville  devront  être  comprises,  et  de  l'antre  les  bornes  de  U 
banlieue.  — Par  l'article  3 et  les  articles  suivants,  le  comte  se  réserve 
divers  droits  sur  l'avoine,  la  bière,  le  vin,  et  entre  autres  un  droit  de 
30  sous  cl  1 3 deniers  sur  chaque  navire  qui  abordait  à Rue.  — Tous 
les  jurés  de  la  commune  feront  moudre  leurs  grains  au  moulin  du 
comte;  s'ils  les  portent  moudre  ailleurs,  leur  farine  sera  confisquée; 
mais,  dans  tous  les  cas,  on  ne  pourra  la  saisir  dans  l'intérieur  des 
maisons  (7).  — Les  hommes  de  fief  du  comte  demeurant  entre  le 
Titre  et  Rue,  et  entre  Crécy  et  Rue,  ne  pourront  être  reçus  dans  la 
commune;  et,  si  par  hasard  ils  viennent  demeurer  dans  la  ville,  le 
comte  préviendra  les  bourgeois  qu’ils  aient,  dans  un  délai  de  qua- 
rante jours,  à obtenir  de  lui  la  permission  de  conserver  son  vassal 
dans  leur  ville,  sinon  ils  seront  obligés  de  l'expulser  (8).  — En  cas 
de  guerre , les  jurés  logeront  les  soldats  du  comte  et  seront  tenus  de 
leur  faire  crédit  pendant  quinze  jours,  à condition  toutefois  que  les 
soldats  donneront  un  gage  (9).  — Le  comte  continuera  é recevoir 
des  bourgeois,  comme  par  le  passé,  un  présent  de  poisson  deux  fois 
par  semaine;  il  percevra  sur  toutes  les  terres  de  la  commune  le 
droit  de  moutonnage,  qui  sera  de  deux  béliers  pour  chaque  individu 
possédant  dix  moutons  et  plus  (13).  — 11  taxera  les  denrées,  4 l'ex- 
ception du  pain,  qui  sera  taxé  par  les  magistrats  municipaux  (id)- 
— Les  bouchers  de  Rue  seront  tenus  de  garder  pendant  deux  jours 
et  deux  nuits  le  butin  que  le  comte  pourra  faire  dans  ses  Expéditions 
militaires,  et  personne  ne  pourra  être  admis  dans  le  métier  de  bou- 
cher sans  la  permission  du  vicomte  (i5-i6).  — Le  comte  ne  pourra 
hélir  aucune  fortere.sse  dans  la  banlieue  de  Rue,  et  il  n'y  aura  dans 
celte  banlieue  que  les  fortifications  élevées  avec  sa  permission  parles 
bourgeois  (1 8).  — Si  les  brebis  des  habitants  viennent  d'elles-mèmes 
et  par  hasard  dans  les  pâturages  du  comte,  celui-ci  ne  les  saisira  pas 
et  ne  fera  payer  4 ce  sujet  aucune  amende;  si,  au  contraire,  les  bre- 
bis y ont  été  conduites  par  un  berger,  les  propriétaires  payeront  une 
amende  de  5 sous;  mais,  même  dans  ce  cas,  les  animaux  ne  seront 
point  saisis  (33).  — Chaque  h.abitanl  donnera  tous  les  ans  un  setier 
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d’avoine  au  comle;  ceux  qui  occuperont  des  maisons  de  pierre  se- 
ront exempts  de  celte  redevance.  Le  grenier  seigneurial  restera  ou- 
vert huit  jours  avant  la  fêle  de  la  Sainl-Remi  et  huit  jours  après,  et 
le  comte  aura  le  droit  de  prendre  un  gage  dans  la  maison  de  ceux 
qui  n’auraient  point  fourni  le  .setier  d’avoine  dans  le  délai  voulu  (a6). 
— Le  comle  accorde  aux  habitants  divers  droits  d’usage  dans  les 
étangs  situés  aux  environs  de  la  ville;  ils  pourront  y prendre  de 
l’iicrlie  et  du  cresson,  mais  à la  condition  qu’ils  s’engageront  sous  la 
foi  du  serment  è n’enlever  ni  les  poissons  ni  les  cygnes,  ni  les  «‘ufs 
des  autres  oiseaux  (27).  — S’il  arrive  qu’un  enfant  âgé  de  moins  de 
quinze  ans  soit  trouvé  péchant  à la  tâche  dans  ces  mêmes  étangs,  sa 
tâche  sera  brisée;  quant  aux  pécheurs  âgés  de  plus  de  quinze  ans, 
ils  seront  punis  par  une  amende  de  5 sous  (ï8).  — Le  comle  s'en- 
gage à ne  jamais  confisquer  les  hrehis  et  les  béliers  des  jurés,  quels 
que  soient  les  délits  dont  ils  se  rendent  coupables,  excepté  toutefois 
dans  le  cas  où  ils  auraient  commis  des  voies  de  fait  contre  sa  per- 
sonne (3>).  — Les  habitants  de  Rue  pourront  élire  un  maire  et 
charger  de  ces  fonctions  telle  personne  rpi'ils  jugeront  convenable 
(37),  et,  s’il  s’élevait  quelque  dilliculté  entre  lui  et  les  habitants  pour 
des  questions  qui  ne  seraient  point  résolues  par  la  charte  de  com- 
mune, l’affaire  serait  soumise  à l’arbitrage  de  la  commune  d’Abbe- 
ville (38). 

Le  texte  que  nous  publions  ici  est  l’exacte  reprotluclion  de  la 
charte  originale;  mais  la  latinité  en  est  très-barbare,  et  il  en  résulte 
que  certains  passages  sont  difBcilement  compri.s. 

On  remarquera  qu’il  n’est  point  fait  mention  dans  cette  charte  de 
la  justice,  ce  qui,  du  reste,  n’cmpccha  point  l’échevinage  de  Hue  de 
l’exercer  â tous  les  degrés. 

In  Domine  palris  et  filii  et  spiritus  sancti,  amen.  Ego  Willelmus,  cornes  Pon- 
tivî  et  Mosteroli,  notuin  facio  omnibus  tam  prcstmlilnis  quam  futuris,  quod 
Johannes,  cornes  Ponlivi,  pater  meus  vendidil  couimuniaiu  hominihus  meis  Rue 
pro  sexcniis  libris  et  quadraginta  libris.  Et  ego  idem  Willelmus  prediclus  cornes 
Tkn  éUL  — iT.  83 
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Pontivi  et  MosfiToH  eaiiulcm  cotiimuuiam  ronfîritio  et,  sub  n^llgione  sacrainenti, 
ad  me  et  here<le»  oieos  atfirmo  hei^ditaiie  predicti»  hominibus  lueis  et  heredi- 
hus  suis  in  pace  possidi'ridam. 

I . Ksi  atileni  clausura  ville  usqiie  ad  nenats  nieum  de  Gart;  et  usque  ad  caL 
eoatii  iiifirniorum:  el  usqiie  ad  capui  calceie  de  IlehotituUra;  et  usque  ad  Brov 
tel;  et  u.scpit>  ad  BeLcrel;  et  u!H|uc  ad  ponlcm  de  Btiibam  ubi  lune  tomporis 
eral;  et  UM|ue  ad  Perroie  et  par  le  Bec;  et  usque  a la  foreine  de  Herc;  et  inXra 
luiidciam  lirebil  eis  facere  destrois  et  inuroK  et  qualoscumqiie  fortitudines  vo- 
luerint.  Baiiloia  auteni  est  ih.que  ad  montem  d’ArrD;  et  usque  ad  rasteleir  de  Vt- 
lers;  et  ii.sqiK*  ad  jN*dem  <le  le  foreine  de  Queiit  ; et  ])er  iiiotam  All>erti  de  Froise; 
et  usque  ad  IVrroit*;  et  )>er  Faveriaa;  et  usque  ad  conGuium  terraruiii  de  Hebout 
et  de  Novile.  El  quicquid  infra  Itanleiam  iu  quereia  fuerit  ad  œnsiderationem 
ville  Iraclabitur. 

a.  Ipsi  jurati  michî  concesseruiil  minagium  tocius  anuone  et  avene  ad  lo- 
4'ham  recipiendnrii. 

3.  Concesseruiit  otiani  michi  in  tiiiaquaque  camba  quatuor  hamekies  de  ccr- 
visia  pio  quatuor  denariis,  et  tria  sexiaria  de  niiez  pro  tnbus  denariis  |ier  sep- 
liinanam,  exreptis  iltis  qui  oonsuetudines  suas  lilieras  de  me  Icnchuul. 

L Concesscnint  etiani  michi  de  unoquo({ue  dolio  vini  duo  sextaria  vint, 
unnm  de  emptore  et  aliud  de  venditnre,  evri'ptis  illis  qui  consuetudincs  suas  ü- 
lieras  de  nie  tenebunl. 

5.  Conresserunt  etiam  michi  pm  iiieis  aqiialiis  de  qiialibet  navi  vigiiili  stdi- 
dos,  et  diuHlrciui  denarios  de  unaquaque  navi  ad  dominicain  quintane  redden* 
dos  de  leraosele  comitis. 

G.  Conressenint  etiam  michi  consueltidiiics  meas  <lo  {;i*oee  et  de  faicagio  et 
rie  furc^,  ad  rcüriemlum  ross4Hum  prati  inei  et  sai  meum  super  cos  qui  debeni 
r'I  ubi  habere  debiiero. 

7.  OrniH'S  jurati  communie  per  bannum  ad  raoleodina  mea  ibuot,  exccptls 
iilis  qui  consuetudines  suas  libéras  de  me  teiielnint  et  dabunl  riTlam  niolnetam 
sine  miineru  et  preroin;  et  ad  mca  iiioiendina  eril  lioiscellus  intt'ger  et  dimidius 
boiscellus.  Si  veru  aliquis  communie  ad  aliud  molendinum  ibit.  farinam  quam 
prtrtabil  aniittet,  excepto  hoc  quod  in  doino  farina  capi  nun  poterit. 

H.  Nominein  de  mm  dciin'giie  infra  le  Triste  et  Uuam  manentetn  et  infra 
Cressi  et  lUiam  in  communia  accipienl.  Si  vero  aliquis  maiiens  infra  illos  ter- 
minos  in  villa  ignoranler  maiiere  veneril,  infra  quadraginta  dies  poslqiiam  die* 


' Ary,  vütag»-  ioe>in  Ur  Hue. 
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tos  juratos  submonelM),  vel  Mipcr  hor  cûncc^suQ)  meuni  habchiint  vt*l  eum  a 
vtila  in  pat-e  oicieot. 

9.  Si  giierram  habuero,  milites  meos  kospitabunlur  et  super  vadia  »ua  |M!r 
r|tiindcnam  ei$  credent;  ad  venalia  ville  capient  vadia  niea  et  per  annum  et 
diem  itla  tM^rvabunt,  et  nisi  ad  lerminiitii  illunt  rcdimero.  \oluuUletii  stiani  iiie 
(|ui  habebit  de  illi»  faciet. 

10.  Vicecoaiili  meo  quicuni(|iie  sit  i|uin(pie  solidus  rreileiU;  si  vem  eos  non 
reddiderit,  ei  nec  abo  (rir]  qui  post  iilum  vetiiel  amplius  non  credent,  dnnec 
illos  qutnqne  solides  rehalH-hunt. 

1 1.  Bonuni  pissium  bis  in  ebdomada  liabeo  sirut  prius  habueram. 

12.  Iii  nmniims  terris  ville  moutonagium  menin  babeo.  scilicel  duos  arietes 
de  unoquoqiie  homiiie  qui  (UHrom  oves  balKdnl  vel  aniplius,  cxceptis  illis  qui 
<*nnsueludines  suas  li!>eras  de  me  tenebuiit. 

13.  .Néon»  iti  villa  minam  haltebit  tiisi  (•go. 

iV  Mensure  ville  snnt  mec  olMervande,  et  Forifactuin.  Bannum  venalium 
ville  nuMim  est,  escepto  banno  panis,  quod  est  niajori  et  scabinîs  ville  ordirian* 
<lum;  et  sicut  ordiuando  de  pane  considerabunt,  sic  ad  eamdem  cousideralio- 
nem  honiines  infra  Ambiauis  mauentes  et  ripj>aria(n  '\ngi  et  Duliciulium  et 
(«ancheiam  vendent  et  non  aliter.  Si  vero  homines  ultra  prodJctos  terminos  ma 
oentes  in  villa  panerai  adduxerint,  licebil  eis  vcndere  prout  potiicrint. 

15.  Carnitices  per  duos  dies  et  unam  noctein  prcdaru  meam  servabunl,  et 
eam  récipient  ad  (îarduui,  et  ad  ralceiam  de  Alneto,et  ad  caireiam  de  Houl,  et 
au  flic  de  le  Genestele  et  ad  Perrelam;  et  si  bcstiam  perdent,  besliam  sine  fori- 
facto  reddeiii. 

16.  Nullus  camifex  in  consuctndines  caroiticum  iritran*  |x>teril  nisi  roncessn 
vicecomitis  mei. 

1 7.  Si  vent  carnitices  ad  det  d vendideriiil  vel  emerinl . nicbil  iiide  debent;  si 
vero  liesliam  vivam  vel  inlegram  veiididcrint,  inde  delveiit  consuetudineni. 

iS.  Nec  ego  nec  alius  po.ssum  tlrmitah  m ainpiant  farcrc,  prêter  iliaiti  qnam 
communie  infra  l^aideiam  sttam  facerc  conoessi;  iiifni  Maio**  et  liuam;  iufra  Pon- 
toiles  et  Uuani;  infra  le  Triste  et  Huain;  infra  Cressi  et  Uuam;  infra  Nenipont 
et  Uiiarn;  infra  Vilert  et  Ruam;  infra  ieseurel  de  Qtieiit  super  Alleiaia  et  Unam; 
infra  Moncheaus  et  Ruam. 

19.  Tria  sacramenta  imponet  vicecnnies  per  aiimini  uiiicuique.  de  suo  ton* 
liu,  et  de  pudore  sni  corporis  et  ramulormii  suorum,  exceptis  illis  qui  consue- 
tiidincs  suas  lilteras  de  me  teiicbunt;  jorati  vero  predicti  forum  poneiU  infra 
viliani  ubi  voluerint.  Si  vero  ego  eus  implacilavero;  infra  rinuitatem  ville  res- 
pondebunl. 
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30.  IJgRd  que  ad  opuHCAnum  eapiebanlur  preilictis  juratis  condonavi,  et  om- 
nibus hoiuinibus  communie  varcagiiiin  similiter  condonavi. 

il.  De  omnibus  homimlms  e\tra  conimuniam  inanen(ibu&  apud  Ruam  qua- 
drigalas  lignorum  adducentibus  babeo  c|uadngatam,  .seniol  in  anno^  pro  aex  de- 
liariis,  et  sutumam  «‘qui  vel  asîni  pro  tribus  obolU;  de  omnibus  infra  villara  nia> 
iientilms  nuliam  quadrigalam  babeo,  iiisi  anUqum  iignagium. 

33.  Concossi  eliaiii  piedictis  juralis  les  galieres*.  scilicet  le  galiere  BolMuti 
Broiicart,  qiiod  est  jiixta  molendtnum  Godefridi  molemlinarii,  et  galeriam  de 
Teoclos  Se\oldi  ûlii  Wcnorani,  et  galeriam  de  allo  enclos  ejusdem  Sevnldi,  et  gu- 
leriaiu  de  BeauviN^îr  et  de  llere,  ad  usus  ville  capiemla.s  ad  voluntatem  buigen- 
siiini. 

s3.  Prt'lerea  de  pasturis  coiiceasi  dicUs  jiiialis  (juoil  si  oves  eoriim  in  pasturis 
meis  invente  fuerint,  ipsi  jurait  oves  sius  libéras  n>bal>ebunt  et  qiiilas.  Et 
de  homînibus  meis  oves  juratorum  de  Rua  senantihus  secundum  vclle  meuin 
forifacUim  meuin  accipiam;  etsi  jurati  de  Rua  in  pasturis  meis  oves  suas  duxe- 
rinl,  cl  tbi  ruiii  ovibus  iiiventi  fueriot,  quinque  solidos  de  lege  inkbi  persolvent; 
et  oves  quile  et  lil)cn‘  eruni , nisi  rustos  pa.slure  «his  garandizabit. 

3^  Coiicessi  eliam  omnibus  infra  banleiam  Rue  manentibus,  et  ligna  apud 
Htiam  udducentihus,  quod  ad  nuiluni  neiiius  coactionc  aliqua  nisi  spontanea  vo- 
iüDlate  sua  ibuiit. 

3Ô.  C4tncesserunl  eliam  niirhi  predicti  jurati  de  unaquaquo  tlomo,  ubi  bomo 
de  c'oimiiimia  orto  diebus  ante  feslum  sanctl  Remigii  et  octo  diebus  |>ost  mane- 
bit,  tinam  minam  avenc  aniuiatim,  infra  r.astellum  ad  grenariiim  meitin  dela- 
Uui,  exeeptis  domibus  et  adlariis  lapideU,  et  exceplis  illis  qui  consuetudines 
suas  lihera.H  de  me  bal)ebunt;  et  grenarius  a}»ertti5  erit  octo  diebus  ante  festum 
sanctl  Remigii  elorto  diebus  jKisl;  et  n^ceptores  erunt  parati , et  quicumque  mi- 
nam  suani  infra  lcrmiuos  dictos  non  persolv«>rit,  i‘go  vadium  in  domo  iliius  ca- 
pere  factam , ad  valorem  uniu.s  mine  avenc,  sine  iegi^  et  inlerprcsura,  et  mitlere 
diud  \adiiim  fariaiii  pro  iina  mina  avene  aol  pro  venditione  iliius  diei  infra 
villam;  et  ille  qui  vadium  babebil  per  quindecim  dits  servabit. 

3O.  Conressi  eiiani  eis  Gaixluiii  lueum  de  Rua,  hoc  modo  quoü  si  vacca  iii- 
veriia  fuerit  pascens  in  illo  duos  denarios  dabît  de  redeinptione  : equiis  lolidem; 
bomo  colligens  herbam  lotideni;  porcus  unuiit  denanum;  ovis  utium  obolaui*, 
et  si  pâstor  iiegai  hoc,  contra  custodem  Gardi  se  uno  sacramento  lil>erabit;  et  si 
custos  Gardi  duos  testes  de  juratis  babfdnt,  pastor  non  iurabil,  se<l  sine  b-ge  et 
interpnsura  denarios  reddet.  Si  vero  bomo  secans  in  illo  iietiiore  inventus  fne- 

' (imlïhes,  <Jr  ctilloiii  l'cmtc*  p:ir  In  mer,  dil*  ifalels. 
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ni  secumium  coosuetiidineii}  aliorum  n(>ruomm  IracUbitur,  el  ila  eril  de  piulo 
raco. 

27.  Conce&si  etiam  omnU  OK?a  vivaria  et  1rs  iiian's  (]ue  sunt  cirera  Huam  Uo- 
minibus  mets  de  Hna,  ad  Iirrl>am  el  ad  criKSOuem  et  ad  usus  ville,  lia  quial  iili 
qui  ra  fnrc|uoatabunt  siogulis  aniiU  juralniDt  in  cilatione  mea  quod  non  capieiit 
pisces  Dec  cigniKi,  iiec  ova  aliarum  aviuni,  H si  viderint  aliquem  capieiilem  di- 
ceiil  vicecumili  ineo;  et  si  ego  aul  custos  vivariorum  aliquem  de  jnratis  super 
hoc  inculpaverimus . unosacraiiienlo  se  contra  nos  liberabil,  iiisi  sponte  sua  rog- 
iinverit. 

aS.  Kl  si  quLs  puer  quiiidecim  atiiiorum  lachan»  ‘ in  illU  invcnlus  luerit, 
tacha  illi  frangelur;  el  si  quis  ultra  etalem  quiiulectm  anoorum  die  aul  nucte 
pisraiis  inventus  fueiit,  et  diionim  juratorum  teslimonio  coriprobabitur,  seriin- 
dum  legirm  et  usuni  nemoris  etutuidabil,  aut  villani  in  misericordia  mea  abjura- 
bit;  el  in  die  crucis  adoralc  quinque  solidi  inde  michî  reiUlentur  sine  iDlerpre- 
sura;  noiuiiiu  vi\ariorum  sunt  her  : d<>  Hnut,  et  les  Mare»,  el  de  (iari. 

'ip.  Prelerea  roncessi  et  dedi  iiieuiu  froc  de  vico  Parariorum^  ubi  furnus 
l'aclus  fuit.  ju\ta  pontem  viel.  burgensibus  meis  de  Uua  hereditarie  lenetiduiii, 
]>er  se\  denarios  de  eensu  in  die  crucis  atlarate  sine  i^e  reddeiidos. 

30.  Item  rum  aliis  prerliclts  marescis  circa  Hnniii  existentibus  concessi  honii- 
iiibus  meis  Hue  le  Ibxflui  cl  quicquîd  ad  ipsum  pertinel;  et  si  fetcn>  vivarium 
in  iiiaresct»  de  (îardo,  iierbam  et  crissonem  et  loselluiii  et  taiem  iisnm  qualein 
haltent  iti  vivario  de  Hout  eis  coim^ssi;  el  celei-a  pascua,  sicut  villa  Uuv  el  Imr* 
genses  inei  lemiemnl  el  liabuerunl  tempore  meo  et  anteressorum  meorum,  $i- 
militereis  cmicessi  et  peromnia  garaiidixabo. 

3 1 . hem  concessi  eis  quod  de  cetero  non  capiam  oves  uec  aneles  juraloriuii 
de  Uua,  pro  aliquo  forÜacto  quod  inter  me  et  ipsos  eveniat.  nisi  oves  iilius  qui 
de  propria  manu  erga  me  fuririHreril. 

3a.  (oncessi  eliaiu  quod  onine.s  homiiies  de  Uua  apud  Croloi  eunte»  el  ie> 
deunles,  vendeiites  et  em?iites,  ipsi  et  sua  saUa  et  sccura  sinl.  I)e  nierratiiris 
quas  pn*(Jic:li  jurati  apud  Crotoi  ement,  apud  Uuam  illas  salvo  adducere  pote- 
runt.  et  quando  illas  vendent  eonsuetudine»  inde  rttddeiil;  el  si  merrature  ille 
Uiiam  Iratisirenl  ronsneludinibus  uuo  solutis,  foriractum  niichi  redderHur.  Ktde 
merealiiris  quas  apud  Croloi  vcudidennl,  apud  Crotoi  consueludinrs  sn.ts  ml- 
dent. 

33.  De  sanguine  quatuor  denarios  balxco  de  ilto  qui  clamabil. 

' r«irAiuu , (iérhant  à lu  léctic;  (aria,  IdrAt',  perehv  et  qui  «ert  k premlre  d<^ 

peiolr  de  ver»  »u»p«ndiie  au  bmil  d'une  • ProbaMement  ta  nie  de»  Par«ur*. 
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.Hi.  Jurati  potcruiU  altamdonuiu  suum  capere  infra  banleiam  Kuam. 

35.  Conce&si  etîam  eis  qu<Nl,  si  aliquis  heretlîLilem  \endideril«  propiuqus 
veiiditmis  iufia  qutdraKinU  dies,  si  \oluerit,  hereditatem  antcdictam  rediaiere 
poterit. 

.Id.  Jurati  Rue  et  oujues  luaueiites  infra  bamieiam  suul  lil>eri  a riagio. 

37.  Oo>ictus  <le  faisa  mciisura  in  villa  Rue  per  seKagiiila  solides  inicbi 
eiiiendalût. 

3b.  Coocessi  etiatu  eis  quod  maiorem  ad  \o|untaIeni  suam  facient.  Si  aiiqua 
queiela  inter  me  et  juraios  Rue  (‘iiierserit  de  aliquihus  in  preseati  sr.ripto  non 
i-oiitcnlis»  ad  C4nisideralioiiei»  majoiis  et  juratorum  Abhatisvillc  traelal)itur  et 
terminaliitur.  Et  ut  lice  miiiiia  supradirta  rata  et  iucuiicu&sa  in  jfKTpetuuiii  lia- 
lM?antur,  sigilli  rurnDJunie  Rue  munimiue  presens  scriptuni  conQrmavi.  Acluui 
••si  bnr  anno  dominict'  incarnationis  miliesinio  ducentesiino  decimo.  mense 
tnaii  K 

Rflprrs  l’original  rn  parch>‘inin  rominuiikqup  par  M.  LoUei,  <U  Hue.  .Vtmotrtt  tU  lu 
Société  li'émttUtüoa  H'AhUriüet  iH36-i637. — Btbl.  iœp.  Terrier  du  PontJueu.  fol.  a6i 
r'  et  Mii*. 


II. 

IMMX’MENTS  HEUTIF.S  A OIVEBS  USAGE.S  DE  LA  COMMUNE  DE  BUE 
PENDANT  LE  XIII*  SIECLE. 

Les  pière.s  que  nous  réunissons  ici  sous  un  titre  général  sont  com- 
prises entre  les  années  1360  et  i3oo.  En  voici  l'analyse  il’aprés 
l’ordre  de  leurs  dates 

La  première  pièce  contient  une  dérense  au*  gens  de  la  commune 
d'acheter  des  surceus  et  de  vendre  à main  morte  é (|iii  que  ce  soit,  si 
ce  ii’csl  aux  jurés  et  à la  commune.  Si  des  ventes  de  cette  espèce 
étaient  faites,  elles  seraient  annulées,  et  raajuéreiir  aurait  k faire  la 
remise  des  immeubles  entre  les  mains  des  magistrats  municipaux, 
après  un  délai  d'un  an  et  d'un  jour. 

La  seconde  pièce  impose  k tous  les  bourgeois  l’obligation  de  se 

Od  trouTP  quelque»  fragment»  d’une  Im-  t/Aabitiineidupq/rdr  Muniœaurrt , cm 

«luction  (noderne  de  rrtte  eharu*  «lans  le  Mc-  Pontkifu.  Pari»,  17S0,  p.  ig. 

moûv  p9ttr  M*  U comte  éCArtots  contre  U*  corn- 
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rendre  en  armes  auprès  du  niaïeur  aiissilôl  que  l’on  sonnera,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  la  cloclie  du  beffroi;  de  prêter  secours  ami  antres 
jurés  lorsqu’ils  entendront  crier  : commune!  incine  en  ileliors  de  la 
banlieue,  cl  de  ne  jamais  porter  plainte  contre  un  juré  devant  une 
autre  justice  que  celle  de  réchevinage  de  liue. 

La  troisième  pièce  est  une  note  de  dont  Grenier  se  rapportant  à 
l’année  et  constatant  que  les  nnigislrats  nuinicip,aux  de  Rue 

sont  autorisés  & connaître  du  mesurage  des  grains,  et  è partager  par 
moitié  avec  le  vicomte  les  amendes  dont  les  mesureurs  pourraient 
être  frappés. 

I,a  quatrième  pièce  est  une  décision  de  l’ccbcvinagc  de  Rue  prise 
d'après  l’avis  des  magistrats  nmnicipanx  d’,\bbeville.  Celte  décision 
porte  que  la  première  acquisition  faite  è Rue  devient  propre  è celui 
qui  jusque-là  n’avait  rien  possédé  dans  celte  commune. 

Enfin  la  cinquième  pièce  c.st  le  procès-verbal  d'un  acte  d’assure- 
ment  passé  devant  le  maire  de  Rue. 

Il  fut  dit  à plaine  clokc  et  eswardé  ke  nas  n'acaUisl  sortiiens,  et  s'on  l'acale,  li  i:S(ei3ua. 
riirs  i porronl  revenir  por  nient;  et  ke  nn.s  ne  vemlist  i morte  miiin,  sauf  à juré 
et  à keniiin;  et  s'il  le  vendoil,  il  cnnvenroil  l'arateur  sen  ac.il  nieltre  liors  de  se 
main,  eu  main  de  kemnn  et  d<-  juré,  dedans  l'an  ut  le  jour,  ou  il  n'en  goiroit  jà. 

Kt  che  fut  fait  et  oïdené  par  kemun  ronsel  et  par  le  ronsel  de  si^neur  de  lu 
terre. 

' IKwti  (irmier,  vol.  tyj  (so*|uii|.  ii'y).  fol.  sHv. 

H.-ec  debeni  inlimari  iinvo  juralo,  ciini  jurai  cominuniara  : si  audicril  iiia);- 
nain  rampanam  pulsare,  de  nortc  cl  de  die,  .sive  MoineR,  début  venire  ad  ma- 
jorum  uum  arniis  suis  paratus,  nisi  fuerit  inlirinitale  reluntus.  Si  audierit  ali- 
<)uem  clamare roiiimunîam  contra  uslraneuui,  debet  juvare  juratum  suuni  lam- 
<|uam  fralrem  suuni,  et  solveiv  jura  ville  penitiis.  Item.  delH't  jiivare  juratum 
anuin  lamrpiam  fralrem  suuin  iii  alieiio  loco;  nuque  début  conqiirri  de  suo  ju- 
ralororam  aliéna  jusiilia,  quin  leni-alur  ad  cmendam. 
tloni  Grenier,  ièiit.  p.  »8i. 


.Nom  de  t'uiie  des  cloclies  du  beftruî  de  Rue. 
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Par  acte  de  1 973 , lr«  maire  et  écheviiis  de  Rue  M>nl  autorisé»  à connaître  du 
ine«iiraj;e  des  grain», en  présentant  de»  mesureur»  par  le  vicomte  à lV?chevinage 
ou  il»  prétenmt  serment,  • et  que  de  chacun  seticr  de  blé  que  i)  mesureront  plu» 
que  une  |K>itevine  ne  prendront,  au  moien  de  quoi  le  corps  de  ville  cognoistra 
de»  deli»  à ce  sujet.  ■ et  auront  la  moitié  des  amende»  et  Tautre  appartiendra  au 
vicomte  de  Rue. 

SiM  <Ir  «li>m  (îrciiirr,  vol.  100  (si*  |k»({.  «i*  t).  p.  336. 

Fil  rapporté  d'.Abbev'ile  que  le  preiiiiére  arquesle  tourne  à hiretage  a chelui 
qui  n’a  |>oifil  d'hin'tagc;  et  se  il  avient  que  aucun»  ait  eu  biretage,  et  donc  Ta 
vendu,  et  pui»  fait  aucune  acqueste,  rhele  arqueste  ne  mie  tournée  à bire- 
lage,  enebors  en  porra  faire  corne  de  iacqui^te,  »e  cbe  n’esl  ses  kief  mésL  Et  se 
il  avoil  fait  autre*  acquestc,  cbe  ne  seroit  mie  tourné  à hiretage,  si  que  le  premtén* 
arqueste  n'est  tournée  à binttagt*.  for»  à cbeli  qui  onkes  n*a  eu  biretag*^,  ne  de 
s’acquitte  ne  aocieonement. 

Itou»  Crmipr.  vol.  ^7  (xn*  psip  o*  9).  p.  *74. 

Vilicaomc  de  Roubir  et  Jehan  de  Braielel  et  Jaket  de  Braictel  ont  fianchié  à 
tenir  boine»  trièves  et  inyau»,  de  li  et  de»  siens,  à Jehan  de  Laviers  et  a»  sien», 
duskes  à le  fesle  de  Tous&ains. . . Ballon  I^bbé  maieur. . . en  l'an  t3oo,  le 
jour  des  âme». 

td.  ihii.  p.  367. 


III. 

UIARTK.  DK  JEAN  DE  NESLE.  COMTE  DE  PONTHIEl.  Qll  Al’TORlSE 
LES  BOURGEOIS  DE  RUE  A DETOURNER  LE  COURS  DE  L AUTHIE. 

Nou5  avons  vu  qu’en  laio  les  navires  abordaient  à Rue;  l'acte 
rpie  nous  publions  ici  montre  que  soixante  ans  plus  tard  l'ac- 
cès du  port  de  celte  ville  était  devenu  très-difficile,  et  que,  dès 
le  XIII'  siècle,  on  s’occupait  d’un  projet  de  tous  points  conforme  à 
celui  qui  est  encore  discuté  aiqourd’hui,  lequel  consiste  è établir 
dans  la  baie  d’Authie  un  canal  navigable  qui  porte  jusqu’à  Rue  les 
eaux  de  cette  rivière,  et  qui,  après  avoir  reçu  la  petite  rivière  de 


* Nous  ppcuofu  que  kitf  mét  répond  ici  à eapitalu  manitu. 
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Maie,  aille  aboutir  dans  ia  baie  de  Somme,  un  peu  au-dessous  du 
Croloy. 

Mais,  soit  que  les  habitants  de  Bue,  apres  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  comte,  aient  reconnu  les  dilTicultés  de  l'entreprise,  soit  que 
l'argent  leur  ait  manque,  ils  renoncèrent  à leur  projet  au  moment 
même  où  ils  venaient  d'en  réclamer  l'exécution.  Une  seconde  charte 
du  comte  de  Ponthieu,  datée,  comme  la  première,  du  mois  de  mai 
1277,  releva  des  engagements  qu'ils  avaient  contractés  au  sujet 
de  la  canalisation  de  l'Authic'. 

Nous,  Jehansde  Neelee,  cuens  de  Pontieu,  et  je  Jehanne,  comte-s«*  de  meis-  “T?- 

mes  ce  lieu,  faisons  savoir  à tous  ceuh  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  que  *' 

nous,  pour  noslrc  pourfil  ou  pour  le  pourlit  des  hoirs  de  la  ronté  de  Pontieu 
d'ttnn  part,  et  pour  le  pourCt  de  toute  nostre  ville  de  Rue  d'autre  part,  nous 
sommes  assetili  et  agréé,  de  iiostre  volenlé  et  par  le  conseil  de  bouc  gent,  à ce 
que  nostre  ville  de  Riu*  fai  he  venir  le  cours  dcl  Aulie  entièrement  a Rue  et  de  Rue 
le  face  Icir  en  le  mer.  Kt  oUroyons  hyrelaulement  à nostro  ville  de  Rue  devant 
dite  , à avoir  ce,  si  comme  il  eat  par  devant  dit,  à tous  jours  niais,  |Kiur  la  ville 
amender  cl  mies  valoir,  en  tele  manière  que  en  tout  le  cours  del  yaue,  par  di*- 
dens  le  banlieue  de  Rue,  nous,  pour  nous  et  pour  nos  hoirs  de  le  conté  de 
Ponthieu, .et  pour  nos  hommes  et  peur  tous  autres  qui  droiture  y ont  acous- 
lumé  à avoir  par  dedens  le  dite  hanlirue,  en  quelconques  manière  que  ce  soit, 
retenons  noslre  droiture,  nostre  seigneurie,  noslre  visconté,  nostre  pescherie, 
noslrc  jiistiche  et  le  sieute  de  nostre  visconlé  et  de  nos  hommes  et  de  tous 
autres,  en  montant  I yanr  outre  Rue  et  en  avalant  dusques  en  U mer.  et  toute 
autre  droiture  que  pour  le  raison  dcl  yawe  et  de  autre  chose  nous  i porroit  et  de- 
veroit  escair,  sans  nule  riens  escepter  entre,  ainsi  comme  nous  les  aviesmes  et 
coninir  nous  en  avons  goy  et  usé  par  dedens  la  dite  banlieue  par  ci  devant,  a 
estre  déterminé  par  l'esward  de  la  vile  de  Rue,  se  dehas  en  naissoit.  Et  se  le  de- 
vant dite  vile  de  Rue  prent  d'.'iuttrui  des  teie  de  qui  que  ce  soit  pour  faire  le 
fossé  par  le  quel  l'Autic  veura  a Rue  et  de  Rue  eu  la  mer,  ta  vile  de  Rue  est  te- 
nue a faire  [droit]  envers  ceux  de  qui  lcre  il  aront  pris,  tant  que  leur  grés  en  soit 
fais,  par  pri.s  de  lionne  g«*iil,  sautrement  Gncr  ne  poocnl  par  leur  commun  as- 
sentemcni.  El  quant  H fossés  sera  fais,  par  lequel  l'Aulic  veora  à Rue  et  carra 

* C*ifintt  lies  cLarles,  CC.  ssi.  ^ E,  PnironJ,  Pronemuin  dasis  tarroadu*fmenl  ttAhbnilUt 
1. 11,  p.  rl  suiv. 
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le  mer,  se  après  chou  TAuÜe  faisoit  damage  à qui  que  ce  fust,  fust  par  le 
graol  mer  qui  monleroil,  au  par  autre  cas  de  fortuue,  que  ja  o aviegoe,  le  ville 
ne  seroil  pas  tenue  à restorer  le  damage,  mais  quant  ele  i est  venue,  après  ce 
se  deffende  chascuns,  et  vaniissct  endroit  lui,  si  que  ele  ne  leur  fâche  damage. 
Kl  s'il  avenoit  que  marcliéant  amenassent  marcandise  en  nostre  hasene  de  Rue 
de<lens  le  banlieue,  ou  que  ce  fust  tant  en  montant  comme  en  avalant  l'iaue,  et 
ne  descarcasHmt  poiût  leur  luarrandises,  qudes  que  ides  fussent,  fors  de  !»• 
tel  en  iieef  et  de  neef  en  baie),  sans  vante  nule,  et  les  menassent  outre  amont 
Tyaue  ou  aval,  le  marrbeandiMt  se  doit  arquitier  de  le  moitié  de  tel  aquit,  corne 
ele  devroit,  se  vendue  et  deskarkièe  y estoit;  et  te  le  marchandise  e&toit  deskar- 
Idée  et  veudue  en  nostre  bavele  de  Rue,  quel  part  que  ce  fust,  dedens  le  ban- 
lieue  de  Rue,  le  marcandise  devroit  plain  acquit,  ainsi  que  on  l'a  ancienne' 
ment  acoustumé,  et  se  le  marcandise  i estoit  deskarkiée  et  nient  vendue,  ele  ne 
devrait  fors  autel  acquit  que  on  l'a  anricnnement  arcoustumé. 

Ht  pour  ce  que  toutes  ces  choses  soient  et  remaignent  fermes  et  eslables,  nous 
avons  ces  présentes  lettres  scclées  et  ronfermées  de  nos  scaus.  Ce  fut  fait  en  l'an 
de  l'incarnation  Jésus  Christ  mil  cclskvii,  el  mois  de  may*. 

Suit  le  règlement  de  quelques  autres  points:  le  comte  se  charge 
de  fournir  le  inerrain  nécessaire  pour  faire  deux  ponts  clans  la  ban- 
lieue; la  ville  de  Rue  doit  fournir  la  main-d’onivre  et  les  voilures,  et, 
en  casque  la  ville  voulut  constniire  un  pont  de  pierre,  le  comte  pré- 
tend nV  contribuer  qu’en  fournissant  le  boi.s  nécessaire  aux  travaux, 
mais  sans  prendre  pari  à la  main-d’œuvre  ni  aux  voitures.  I.,e  comte 
promet  de  tenir  ses  engagements  tant  qu’il  sera  seigneur  du  Ponthicu. 

Ribl.  iinp.  fonds  dfs  nrtulaires,  n*  65,fol.  >66.  — Doen  Grvnicr.  vol.  loo  (\t*  paq. 
n*  s),  p.  335,  fol.  i36  r*  rl  »83  r*. 


' C'esl-tHÜrf  : fnüse  (hs  wnuf , dipies. 

’ Voyei  une  aulrc  charte  du  comte  et  de  la 
comtesse  de  Pnolbicu  sur  te  ménic  sajet,  en 
date  de  niât  1177  (Bibl.  iiup.  fond!)  de»  carto* 


laires,  u*  G5,  fol*  s83  r*).  ~ U"  accoitl  entre 
le  romie  et  les  iiabitants  de  Rue.  au  «uiel  da 
me«iirage  des  grains  de  janvier  1373, e»t  A la 
suite  fol.  s 85  v*}. 
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IV. 

JUGEMENT  DE  L ÉCHEVTNAGE  DE  RUE  ROUTANT  CONDAMNATION 
CAPITALE. 

Quoique  la  charte  communale  de  Rue  ne^  contienne  aucune  stijm- 
lation  relative  A la  justice,  aiusi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  les 
officiers  municipaux,  en  vertu  d’actes  qui  ne  nous  sont  point  parve- 
nus, n’en  exercèrent  pas  moins  les  mêmes  attributions  que  ceux  des 
autres  grandes  communes  du  Ponthieu.  On  voit,  en  elTet,  par  plu- 
sieurs extraits  de  dora  Grenier,  qu’ils  jugeaient  au  civil  et  au  crimi- 
nel et  qu’ils  prononcèrent  plusieurs  condamnations  capitales.  En 
i3i8  l'cchevinagc  de  Rue  condamna  un  individu  de  cette  ville  à 
être  brillé  vif  comme  hérétique,  et  l’exécution  eut  lieu  à Abbeville. 
C’est  la  seule  execution  de  cette  espèce  que  nous  ayons  rencontrée 
dans  le  Ponthieu.  En  >397,  il  condamna  trois  feimnes  au  bannisse- 
ment pour  cause  de  sorcellerie;  les  voleurs  étaient  ordinairement 
frappés  de  la  même  peine,  et  quelquefois  on  les  pendait.  Nous  pu- 
blions ici  un  jugement  du  xiv'  siècle  qui  condamne  é la  pendaison 
un  individu  coupable  de  viol.  On  voit  par  cet  acte  que  les  échevins 
de  Rue  se  conseillaient  k Abbeville. 

Il  aviot  que  uns  lionis  il'Arv  ipie  ou  appeloil  Gehaii  Eacache,  el  un»  autre.» 
hom»  de  Fuiiloiles,  aliTenI  en  le  maison  de  une  meskiiie  à un  vcspiv,  cl  en- 
tn'Tenl  en  le  uuison  et  li  firent  dons  et  promesses  si  vausUt  faire  jiour  au.»,  et 
li  ne  vaut  riens  faire.  Sur  che  à torche  et  maugré  li  il  ramenèrent  ad  rans,  el 
disoil  : ■ Biaux  sireDiex,  où  iray-jc?  Qui‘  fera  on  de  mi?  Douche  mère  Dieu 
ayde!  • Et  amenèrent  .*id  cans  el  là  li  firent  torche,  en  bataul  el  en  frois.sant  le 
meskine.  Apres  che  fait,  ele  s’en  revint  el  s’en  plaint  lendemain  à le  jusliche  de 
torche.  On  eulendi  el  tu  bien  prouves  li  fais  dessus  dit,  el  fu  dit  par  Abevile 
que  che  estoit  droit  cas,  si  que  chil  Jehan  laigacfae  en  fu  pendus. 

rabl.  imp.  Doni  Gitimit.  vol.  g7(xu*|Miq.  n*g). 
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V. 

NOTE  RELATIVE  À LA  DRAPERIE  DE  RUE. 

L'article  ,\xu  de  la  charte  de  cominuue  de  Rue  constate  l'exis- 
tence dans  cette  ville  d’une  rue  dite  l ieux  parariorum;  ainsi  que  nous 
l’avons  dit  dans  une  note,  ces  mots  signifient  vraisemblablement  la  nie 
aux  Pareurs.  A défaut  de  documents  originaux,  cette  interprétation 
est  justifiée  par  quelques-uns  des  extraits  qui  nous  ont  été  conservés 
par  dom  Grenier.  On  voit,  en  effet,  par  ces  extraits,  que  Rue  possé- 
dait, au  xiv'  siècle,  une  fabrique  de  draps  d'une  certaine  importance; 
que  ces  draps  se  vendaient  dans  la  balle,  et  que  les  pareurs,  en 
i3i  1),  s’adressèrent  à l’échevinage  pour  obtenir  un  règlement  relatif 
è leur  industrie. 

i3ig.  L'an  de  grâce  i3ig,  Jean  Bigot  élans  maieur,  è la  requestte  des  pareurs,  il  fn 

accordé  que  li  drap  qui  aront  les  litires  coupées  par  aucuns  deflaulx  seront  ven- 
dus hors  de  la  haie. 

Dom  Grenier,  vol.  97  (xiv*  ptq.  n*  g),  p,  173. 

VI. 

DÉCISIONS  DE  L'ÉCHEVINAGE  DE  RUE  EN  MATIÈRE  DE  DROIT  CIVIL. 

Les  pièces  .suivantes  nous  font  connaître  quelques  jugements  civils 
rendus  par  les  magistrats  municipaux  de  Rue  au  commencement  du 
xrv'  siècle. 

I.,a  première  pièce,  relative  aux  droits  des  mineurs  dans  les  suc- 
cessions immobilières,  pose  en  principe  que,  quand  un  individu  meurt 
en  laissant  un  héritier  mineur,  cet  héritier  doit  être  mis  en  posses- 
sion du  principal  manoir,  le  kief  mes,  capUalis  mansas,  laissé  par  le 
défunt,  lors  même  que  ce  dernier  en  aurait  disposé  par  sou  lesta- 
ment  en  faveur  d’une  autre  personne.  Celui  auquel  le  kief  mes  ap- 
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partient  de  droit,  est  admis,  en  outre,  à partager  dans  les  autres 
biens  de  la  succession. 

La  seconde  pièce  établit  que  les  armures,  dans  les  questions  de 
successions,  seront  considérées  comme  meubles,  et  que  Tbérltier  des 
meubles  héritera  en  môme  temps  des  armures. 

D'après  la  troisième  pièce,  les  habitants  de  Rue  qui  n*auront  point 
payé  au  seigneur,  c’est-à-dire  au  comte  de  Ponlhieu,  le  cens  des  hé- 
ritages situés  dans  cette  ville,  seront  dépossédés  de  ces  héritages  an 
profit  du  seigneur,  lorsqu’ils  auront  été  sommés  vainement  par  ce 
dernier,  à trois  reprises  successives,  d’acquitter  leurs  dettes. 

La  quatrième  pièce  se  rapporte  aux  successions  mobilières.  Les 
père  et  mère  sont  déclarés  heritiers  des  biens  meubles  de  leurs  en 
fants. 

Il  avini  que  messire  Wis  Oirbins,  quant  il  alla  à Rome,  Gsi  sen  testament  et  w\*  »iMf. 
laissa  au  preslre  curé  sen  successeur  tout  sen  manage  où  il  maiioit,  se  faire  fe 
pooit.  Ore,  avint  que  il  trespassa  en  le  voie.  Li  prestre  vaut  avoir  tout  le  manoir, 
par  le  vertu  du  testament.  Li  hoirs  seclebalî  et  dist  que  cb'estoit  kicfinés  et  que 
faire  do  le  pooit,  cDchois  conveooit  que  il  tournast  par  lurelagc  à sen  maisné 
hoir;  et  li  pi-estres  respondi  que.  se  il  convenoit  par  le  coustume  de  le  vile  que  li 
hoirs  eiist  le  kiefmés,  pour  chc  ne  devoit  il  avoir  les  autres  tenanrhes  que  il 
avoit  ajouslées  et  acquises  après  le  première.  Et  li  hoir  respoudoit  que  puisque 
niesire  Wis  à sen  vivant  o avoit  du  manoir  rien  hosté  ne  devisé,  et  que  tout  en* 
sarnble  l'avoît  laissié,  se  faire  le  |KK>il,  et  quant  il  s'en  parti  il  usoit  de  tout  le 
manoir  eosambic  et  faisoU  de  tout  sen  mès,  disoit  li  hoirs  que  tout  le  devoit 
avoir,  sans  rien  hosler.  Seur  che  il  fut  rendu  par  jugement  et  p.ir  le  consel  d'A* 
bevile,  que  tout  le  manoir  entièrement  devoit  venir  à foir  sur  ce  que  il  à son 
vivant  nVii  avoit  riens  aineouisie.  Mais  se  II  lui  eust  pieu  et  il  vausist  aussi , 
comme  U i'avoit  accru,  il  le  peust  hteii  avoir  amenuisié  duvkes  au  dnil  kief 
mes,  le  quel  il  ne  pooit  tolir  à sen  maisné  hoir. 

Dont  Grenier,  voL‘97  (xu*  paq.  u*  9),  p.  17t. 

n fu  rapporté  d'Abt'vile  que  armures  ensievent  les  moebles,  quant  elles  ne 
sont  laissiées  par  mots  exprès.  Et  che  que  00  dist  que  li  aisné  emporte  les  ar> 
inurpH,  cbest  à entendre  le  roerke  et  Penseigne  que  li  père  ou  ses  devaiicbiers 
portoit  en  ses  armures.  Et  che  fu  dist  pour  le  sire  Waliers  des  Noes.  des  quiex  li 
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aistiés  voioit  avoir  les  armures , et  ti  ne  li  avoient  mie  esti^  Uissiéi*»»  et  riens  n'en 
eust«  car  on  les  puet  laissier  la  ù i*on  vent,  et  ebiex  è rui  li  moeble  suui  laissié 
emporte  tes  armures. 

Ekim  Grenier,  vol.  97  (tvi*  paq.)»  p-  >76- 

Aucun  dit  que  si  leoans  qui  est  defalans  de  paier  sen  rhens  demeure  en  te 
ville,  li  sires  le  fera  apetler  par  devant  le  justiebe;  et  li  sommé  à se  personne,  et 
apellé  par  trois  fois,  et  le  quarte  de  abondant,  se  il  ne  vient  ou  se  fait  essoinuer, 
li  adjorué  soufFisament  par  relation  de  serjaot,  li  sires  sera  mis  en  l'iretagc  à 
tous  jours. 

hid.  p,  876. 

Il  est  réglé  que  li  pères  et  li  mères  sont  hoirs  des  moebles  de  leurs  enfants,  se 
il  n'v  a condition  du  laissant  à feufant,  ou  du  moriant  qui  le  desnie. 

Item,  par  l'eschaaocbe  des  biens  moebles  de  père  ou  de  mère,  on  nVmporte 
fors  tant  qu'il  i avoit  au  jour  que  H et  li  mère  Tu  enterré. 

Item,  que  li  eolans  o'emporlenl  nul  des  profis  de  leur  partie  de  moebles  ou 
hirelages  qui  leur  esebirent,  quant  il  demeurent  el  gouvernement  de  pere  et  de 
mère. 

ïhiJ.  p.  376' 


vil. 

DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  FORMALITÉS  OBSERVÉES  DANS  LA  VILLE 
DE  RUE  POUR  LA  PREUVE  PAR  TÉMOINS 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  datée  de  l’année  i3i4.  avait 
prescrit  la  suhslitulion  de  la  preuve  par  témoins  an  duel  judiciaire  : 
cette  preuve,  déjà  rendue  obligatoire  par  saint  Louis,  était  pratiquée 
à Bue,  à Abbeville  et  dans  toute  l'étendue  du  comté  de  Pontliieii  au 
commencement  du  xiv*  siècle;  mais  il  semble  résulter  de  la  teneur 
de  l’acte  qu’on  va  lire  qu'un  seiJ  témoin  sulfisait,  el  cet  acte  a pour 
but  de  mettre  d’accord  l'ancien  usage  de  la  preuve  par  un  témoin 
avec  l’ordonnance  de  1 3 1 4 . qui  en  exigeait  deux. 

Avilit  que  en  Tan  deqrace  l3i4.  I»  bataille  et  li  wage  furent  dcITeiKlti  ou  que- 
iiiatulenieiU  le  roi.  et  convint  avoir  en  toutes  com*s  deux  tesmoings  {tour  (miuver; 
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et  ainsi  en  use  on  à Rue,  à Abevile,  et  ailleurs  par  grant  temps.  Avint  que  li 
séncscau-s  do  Ponlicii  empêtra  j>ar  devers  le  roi  de  Franche  une  lettre  tjue  le 
conté  de  Fontieu  fu  tenu  en  ses  anciens  usages,  et  vneut  li  sénescaus  que  l'un- 
chiaitc  emisturne  dessus  dite  fusi  rappelée.  Adonc  ti  consatis  de  Rue  se  traist 
par  devers  le  sénoscal  et  wm  con.seil,  est  assavoir:  M'  Mikiel  de  Fontaine», 
adonc  sénescal;  et  depuis,  ci  temps  que  M.  Jehan  de  (Castre  fusl  st’nescaus,  maître 
Nicolas  de  Gueytonne,  Alianne  Cachcleu,  et  maislre  Mahieu  Gaude,  conseillers 
de  Fontieu,  ne  en  tenant,  ne  en  dépêchant  ranchiane  coustume  dessus  dite,  le 
cmtslume  qui  chi  après  ensieuet  i'u  accordée  d'auact  de  le  vile  de  Rue  : est  assavoir 
que  quiconkes  ara  à faire  le  preuve  en  visconté,  et  il  veut  prouver  |»ai-  plu»  d'un 
lesmoing,  et  ne  votdle  partie  adversir  riens  dire  sur  les  tesraoings  anchuis  que  il 
aient  juré,  il  seront  oy  sans  loi  faisant;  et  ne  puet  on  lever  {tour  tant  que  conduie 
plus  d'un  trsmoing,  et  qui  plusieurs  tesrnoing.s  coiuluiioit,  U ne  porroit  prouver 
par  un  tcsmoiiig,  s'il  no  pmuvoit  par  doue  ou  par  plus.  Mais  qui  ne  conduîmit 
que  un  seul  Icsmoing  et  plus  n'en  eust,  se  il  tesmoignoit  |>nur  le  partie  (|ui  le 
conduiroit,  chic*  aroil  prouvé,  mais  il  convcnoil  que  il  fus!  oy  loi  faisant,  et  en 
choie  forme  le  conduiroit  rhiciis  qui  l'afiumroit  en  tesmoignage,  quart  b*  péril 
la  ù il  se  met  U loi  faisant,  le  fait  valoir  ileos^ 
i>om  Grenier,  vol.  97  (siv*  |>a({.  n*  9) . p.  977. 


VIH. 

RÈGLEMENT  POUR  L'ADMINISTRATION  DE  LA  VILLE  DE  RDE. 

La  pièce  qu*on  va  lire  est,  après  la  charte  de  la  comimine  de  Hue, 
!c  document  le  plus  important  de  riiisloire  municipale  de  celle  ville 
qui  soit  parvenu  jusqu’à  nous. 

Les  privilèges  et  les  franchises  de  la  ville  de  Hue  sont  conlirmés  ( i ). 
Le  produit  des  amendes  est  réservé  à la  commune  (a).  Les  divers 
actes  qui  intéresseront  le.s  alfaires  de  la  ville  seront  rédiges  en  plein 
échevinage  et  transcrits  ensuite  sur  un  registre  spécial.  Il  sera  égale- 
ment tenu  des  registres  particuliers  pour  les  procédures  entamées 


' La  plupart  tie»  documeato  reUUr<i  à U vîilo 
dlr  RtU!  qii«  nous  publions  ici  sont  empruntèi 
ans  i^ie»  de  dom  Grenier.  Les  tries  pritnitifs 
étant  penitu,  U oous  a été  impouible  de  veri* 


Grr  l'exaclitude  des  textes,  cl  nnu«  aton»  dû 
les  publier  teU  que  imws  li*«  a foarnis  la  cotlec- 
üoii  du  savant  bénédictin. 
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devant  réclieviuage  et  pour  les  recettes  et  les  dépenses  (3).  La  police 
de  la  ville  et  la  répression  des  malfaiteurs  seront  confiées  à deux 
prud'hommes;  chaque  année  un  procureur  sera  nommé  pour  défendre 
les  intérêts  et  les  droits  de  la  ville  devant  toutes  les  juridictions^  tant 
ecclésiastiques  que  séculières  (8).  I.a  recette  des  cens  et  rentes  de  la 
ville  sera  confiée  à une  personne  qui  procédera  le  p/tw  rudement  que 
faire  se  pourra  contre  les  bourgeois  qui  n'acquiUeraient  point  les 
redevances  municipales  (i3).  On  voit  par  l'article  i6  que  le  renou- 
vellement de  l'échcvinage  avait  lieu  le  jour  de  Quasimodo,  et  par 
rarticle  9 que  la  ville  de  Hue  possédait  au  xiv*  siècle  une  halle  prin- 
cipalement alTeclée  à la  vente  des  draps  et  des  cuirs. 

Les  ensegneun^  que  nous  vo^'ons  ici  figurer  pour  la  première  fois, 
tiraient  vraisemblablement  leur  nom  de  leurs  fonctions  mêmes,  c'est- 
à-dire  qu'ils  étaient  les  chefs  des  corporations  de  Hue,  qui  se  divi- 
saient dans  cette  ville  par  enseignes  ^ comme  è Abbeville  elles  se  divi- 
saient par  bannières.  Cétait  parmi  les  ensegneurs  que  l'on  choisissait 
les  maires. 


AEQCESTM  ACCOHDXKS  AS  KMSIICSBURS. 

1 . Primes,  que  les  boui^eois  de  la  ville  de  Rue  seront  lenuz  et  wardés  en  leurs 
boins  usag«'A  et  amstuntrs,  et  gouvernés  en  loy  et  commune  el  en  franchises. 
S<*roiit  franz  de  tous  ajournement  fais  par  detlans  auh,  el  de  toutes  escriplun^s 
qui  ne  toucheront  hiretage,  excepté  chinigraphe,  dont  ils  paieront  douze  deniers 
jusque»  à autre  onlenaoche.  Seront  quittes  du  scel  as  causes,  el  se  ils  ont  tort  ils 
paieront  les  coûts. 

3.  Item,  accordé  leur  est  que  les  amendes  de  tous  inelTais,  dont  cous  venront 
et  poliront  naislre,  seront  converti  au  pourfit  de  le  dite  ville. 

lleui,  que  les  cscriptures  des  cbaiires  de  le  dite  ville  cl  des  autres  coses 
seront  faites  à fanchien  usage,  et  y ara  caier  propres  pour  les  chaiires,  et  seront 
pass<‘(‘s  en  plain  eskevinage,  et  Urs  cbirograplies  rccordées,  et  les  Chartres  54*elèe3; 
el  y ara  propre  caier  a$  causes,  as  mises  et  as  recheptes,  chascuii  à roidenanche, 
et  un  pour  les  plais,  pmchi<*s  et  arrés. 

à.  Item,  que  les  cas  qui  avenront  seront  eu  registre  soiinisaiit  mis  et  w«nlé, 
toute»  fois  que  mestiers  en  se»  a. 

à.  Item,  que  nus  nara  clef  des  privil^s  de  le  ville,  fors  maieurs  et  eskevios, 
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6.  Item,  que  li  parqiiemins  des  Chartres  et  des  escriptures  de  la  vile  sera  paies 
des  Chartres et  sc  U maires  et  eskevins  siint  cnsanble  pour  les  besoiigiies  de  le 
ville,  et  aucunes  fois  font  despens  cnsanble.  que  on  en  comptera  en  plain  com- 
mun as  comptes  devant  tous. 

7.  Jtem,  que  tel  nmiwlr  que  on  pnrra  mettre  es  ensonnes  que  on  fait  de  joui 
en  jour  en  resr|uevinage  de  Rue  011  li  mettera.  aiïin  que  on  l<»  puist  aiiatre. 

8.  Item,  que  un  on  deus  pniidomes  de  le  dite  vile,  aront  le  cure  et  aininis' 
tracioii  des  reféadnns  de  le  vüle,  et  aecusacion  des  ciitrcprenans  sur  le  ville  et 
maifaisatis;  et  y ara  chacun  an  procureur  pour  les  boui^ois  et  drois  de  le  ville 
waitlcr  et  delTendre;  et  seront  li  IxHirgois  de  le  dille  ville  wardé  et  clciTeiidu 
songneusement  en  toutes  cours,  tant  de  sainte  église  comme  séculares,  et  leurs 
drois  wanlés  cl  deffeiidus. 

9.  Item,  li  halle  sera  tenu  en  boin  estai,  refaite  tout  entour,  et  y seront  li  lieu 
ordem^  pour  draps,  sollen,  cuirs,  et  autres  roses,  et  se  clic  ne  soullisl.  et  que  il  y 
ait  tmp  petite  halle,  on  en  ortlcnnera  et  fera  une  en  le  masure*  de  le  ville,  du 
cosié  Ig  maison  Robert  Lallemanl,  et  si  sera  li  l>elTroys  retenus. 

10.  Item,  que  li  essau  de  le  ville  par  tout  Tan,  entour  réglisc  et  ailleurs,  sermit 
nettiés  et  tenus  nés  souHisament. 

1 1.  Item,  que  le  maieur  et  eskevins  n'arotil  clerc  avocat,  fors  en  la  ville,  et 
non  contre  les  bourgois,  ne  autre  personne  avocat  en  leurs  collège. 

13.  Item,  que  jtistiche  sera  wardd^  rudement,  bien  et  souirisainent  en  le  dite 
ville,  le  mieux  et  plus  sounisamcnt  que  on  pourra,  selonc  raison,  et  les  bourgois 
wardés  et  sans  aucune  faveur. 

i3.  Item,  que  les  chens  et  renies  de  la  <lite  ville  seront  recheups  et  »artlés 
par  chartaine  personne  qui  compte  en  rendera,  et  justichera  on  les  reb(*lles  de 
paicr  le  plus  rudement  que  on  frourra,  et  [Uir  la  plus  forte  manière  que  on  pour  ra. 

li.  Item,  que  li  meslier  de  la  ville  seront  uardés  les  vins  à fevi^  (ne) et  y 
seront  cliascun  an  wardes  mises  pourohe  faire  le  mieux  que  on  pourra  et  jugier 
par  les  w,vrdes  des  mestiers,  m,iieur  et  eskevins. 

i5.  Item,  <|ue  les  arrés  fais  eu  oskevînage  de  Rue  par  le  clerc  de  le  ville  seront 
leus  présent  les  eskevins  et  devant  les  parties;  et  ne  seront  privilégias  aucuns 
portés  hors  de  chiens,  en  maison  de  maieur,  dVskeviiis  ne  de  clerc. 

iG.  Item,  que  au  jour  de  le  Quasimodo  (ptanl  maires  sera  fais,  li  maires  et  li 

' Oq  a m por  rarticlc  1 que  les  ebirogrj- 
pb«s  esp^licsn  Bnr  parlVcbointjrc  sr  payaient 
dou<e  denirrs.  On  p«at  croire  «pt'il  s'agit  ÎH  de 
ces  frais  d'eip^dition,  lesquels  sersâtenl  i ache- 
ter le  |tarcbemin  doot  o«  usait  dans  Us  frureaiLr 
de  U uialric  de  liac. 

TUrs  état.  — it. 


* Ici  le  telle  est  ëvidemmenl  altéré;  il  oe 
présente  aucttn  sens,  mais  il  ne  nous  est  conou 
qnr  par  la  ropie  de  dom  Grenier,  et  nous  ne 
pouvons  mieut  biire  que  de  U donner  letie 
qu’eltc  est. 

as 
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e»Levins  i&sans  bailleront  au  tuaieur  et  as  eskrvins  entrans  pour  l'année  toutes 
les  clefs  de  reskevinagc,  de  le  trésorerie , des  portes  et  d'ailleurs;  et  L'a  ordeneront 
U maiH'  et  cskevius  nouvel,  et  les  ordenant  l>aillerQnt  à gens  qui  en  seront  à rcs- 
pondn*  par  quoy,  se  mestiera  eu  est,  que  on  les  ait  prestes  sans  delay;  et  yronl 
chascuu  an  li  maire  et  li  eskevins,  viéset  nouviaiix,  viseler  les  portes  et  le»  murs 
une  ou  deux  fols  l'an , pour  faire  répaier  les  lieux  périüeus  où  le  ville  poiroit  esti'e 
andomachié. 

17.  liera,  que  toutes  les  lettres,  privilège,  tant  de  le  commune,  de*  franquiscs 
de  le  ville,  des  chens,  rentes,  omosncs,  tant  des  messes  comme  d'autres  coses, 
seiv)nt  as&anbkVs  et  mises  ordeoemeut  ensanblo,  par  quoy  on  les  ait  au  besning 
prestes;  et  seront  les  lettres  du  corps  de  le  ville  coppi^^s  en  un  livre  bien  ap|>a> 
reillés,  qui  sera  tardés  du  maieur  et  des  cskevtns,  par  quoy  ils  les  verront  toute» 
fois  que  il  leur  plaira  et  sans  dangier  de  clerc. 

18.  item,  que  les  cauchics  de  le  ville  et  les  essaus  seront  wardés  et  retenu» 
souflisaincnt,  et  seront  les  communautés  ( herquemaoé»  et  bournes  mis. 

Ilmii  Grenier,  vol.  97  (xif*  paq-  o*  9),  p. 


IX. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  DE  RUE  QUI  RÈGLE  LA  FORME 
DE  L'ÉLECTION  DU  MAIRE. 

A Rue  comme  k Abbeville,  rélection  du  maire  était  à deux  degrés. 
On  voit,  par  la  pièce  que  nous  publions  ici,  que  le  jour  de  Qiiasituodo 
le.s  cchcviiis,  au  nombre  de  vingl^qualre,  sc  réunissaient  avec  le 
maire  en  charge,  pour  dresser  la  liste  des  candidats  à la  mairie; 
quatre  personnes  choisies  .soit  parmi  les  bourgeois  notablo.s,  soit  parmi 
les  membres  de  l’échevinage,  étaient  portées  sur  cette  liste;  le  procu- 
reur de  la  ville  la  transmettait  aux  inaîeurs  des  bannières,  et  ceux-ci 
nommaient  le  nouveau  maire.  On  remarquera  qu’à  la  fin  de  la  pièce 
le  maire  en  charge  porte  le  titre  de  sire. 

• Onloniiaticcs  et  «lits  fail#  à Rut*  en  pUiii  eachevinage  par  messieurs  maieur 

et  esriievios  du  dit  lieu  et  les  maieurs  de'baniiièrc,  par  le  manière  qu'il  s'ensuit  : 
C’est  à savoir,  que  doresnavant  le  jour  de  Kasimodo  que  l’on  renouvelle  la  loi 
d'icelle  ville,  le  maieur  de  l'anoéc  et  les  vingt-quatre  csclievius  sc  assembleront 
au  matin,  au  dit  escitevinage,  et  manderont  aux  maires  de  bannière  de  l'année. 
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et  qiii  devront  monter  pour  faire  le  maieur,  que  ils  viengnent  par  devant  le  dit 
majeur  et  eschevins,  adjure*  |>ar  le  procureur  de  le  vile  que  ils  esÜront  quatre 
hommes  d'icdtc  ville,  soient  eschevins,  l>ourgois,  main>s  de  bannières  ou  autres 
notables  personnes,  résidans  et  demourans  en  icelle  ville;  âpre*  les  quels  sermens 
faits,  les  dits  maires  de  luinnière  iseront  de  l.i  compagnie  d’iceulx  maiour  et  es- 
kevins,  lesqueb,  ce  fait,  procéderont  à l'eslection  des  diles  quatre  personm^s.  pour 
de  l'un  d'iceuix  faire  et  eslire  maieur  de  la  dite  ville  |w>ur  l'année  à venir,  et  ce 
fait , ireulx  maires  de  bannière  seront  de  rechief  mandez  pardevant  les  dits  maire 
et  cschevins;  et  lors  leur  sera  baillé  jiar  escript,  par  iccitiii  procureur  de  le  ville, 
les  noms  d'iceuix  quatre  personnes,  disant  que  de  Tun  d'eiiix  ils  facent  et  eslisenl 
maieur  pour  l'année  à venir;  protestans  cy  aprez  ruiner  et  changer  la  dite  orflon- 
nancc  en  meilleure  forme  et  manière,  si,  par  le  cunseil,  les  dits  maire  et  esche- 
vins  le  liengnent  estr^  à faire  pour  le  bien  de  la  police,  gouvernement  et  utilité 
d'icelle  ville.  Fait,  ordonné,  décrété  et  appoinlié  ou  dit  eschevinage,  sire  Fnpicraii 
Manier,  maieur  à présent  de  le  dite  ville. 

Dûm  Grenier.  %ol.  97  (xiv*paq.  n*  9),  p 971. 


X, 

INDICATION  DE  PIÈCES  IIELATIVES  À LHISTOmE  DE  lUiK. 

janvier  LeUrest  patentes  porlaat  conecMion  d'un  oriroi  aux  tè«lMlant«  de  Ij  tille  de 

Rue. 

BUiicbard,  Cen^iZaliM  des  erdonn.  fol.  lox.  — Dom  Grenier,  vol.  99  (iv*  paq.  n*  S), 

Mai  1369.  — Ordonnance  par  laquelle  Charles  V réunit  la  ville  de  Rue  au  doinainc  de  U rxHi- 
ronne  et  déclare  que  dû<ormais  elle  ne  pourra  en  être  séparée. 

Ordonnanees  des  roû  de  France,  t.  V,  p.  17* 

Mat  i36g.  — CmifimiatUia  des  privilèges  de  U ville  do  Rue  en  Ponihicu. 

OrdoaruMce*  des  roù  de  Fi-anee,  1.  V,  p.  179. 

Mai  1369.  ~ Lrttrea  qui  portent  que  les  lubitanla  de  Kne  |KMirroeit  cotumcrccr  dans  tout  le 
ro)auD)c,  et  y acheter  des  tnarehsndise»  sans'étre  tenus  de  payer  tl  autre»  irop6l5  que  ceux  qui  sont 
ancicDDCment  établis. 

Ordoamuic»4  dr4  roû  de  Fronce , t.  V,  p.  1 78. 

Janvier  1379.  •—  Lettres  de  Chartes  V qui.  eu  dérogeant  aux  aacieas  usage»  de  la  ville  de  Rue. 
pertneUenl  aux  habitant»  d«  choisir  pourécbevin  et  lieutenant  du  otaire  notivcllemciit  créé  celui 
qui  sortira  de  charge. 

des  toit  de  Frattee,  t VI,  p. 
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s6  novembre  i46S.  — Lettres  pir  lenquell^s  Louis  XI  «idime  celles  de  rbilippe,  duc  de  Boiir* 
. etc. , comte  de  Flandre  i d'Artois , etc.  » du  1 1 avril  1 45S*  qui  autorisent  la  commune  de  Hue  à 
dr«  imvaus  et  des  de|>efisee  utiles,  et  lui  accordent  le  lerraio  qu'dle  reprendra  sur  la  mer,  moyennant 
line  rrvlrtrnnre  aiinueUede  la  deniers  |i«r  arpent. 

OrdeitfioAce/  da  roû  Je  Fraacr,  t.  XVI.  p.  1 1*. 

Février  t (76.  ~ Confiirmation , jiar  Louis  XI . de  tous  les  privilèges  et  coutumes  des  Itabilauis 
de  Rœ  en  Ponibieu;  abolition  de  tous  les  délits  et  crimes  qu’ils  auraient  pu  commeUre  envers  te 
roi . et  de  toutes  les  condamnations  prononcées. 

OrJotutancfs  des  rcis  de  Fraficr«  t.  XVlll , p.  s3S. 

Mai  Lettres  de  Louis  XI.  par  lesquelles  il  rsempte  les  habitants  de  la  ville  de  Rue  de 

tout  impM  leva  ou  4 lever  pour  ica  gens  de  guerre. 

(Ordonnancée  du  rots  dr  France,  t.  XVlll,  p.  «67. 

Mai  147$.  — Couiinuation  par  Louis  XI  des  prérogatives  et  pnyilègfts  ociroyès  4 la  ville  de  Rue. 

é)rd(Mia(inc«r  de/ reù  de  Fnusrc,  L XIX,  p.  18S. 

Juin  1 47S.  — Lettres  patentes  de  Louis  XI , par  lesquelles  U alTrancbit  la  ville  de  Rue  de  toutes 
laiHea,  crues,  gabelles,  8*.  lo*.  et  autres  impositions;  leaquels  privilèges  cl  octrois  leur  ont 
été  conbrmés  tant  par  Charles  VIK  qu'autres  rois  scs  surccssetirs.  Bien  que  ces  privilèges  leur 
eussent  été  concédés  4 perpétuité,  le  roi  Henri  IV  a'aurait  voulu  leur  en  accorder  la  ronfirmalion 
que  pour  un  Irmps. 

Noie  de  Doœ  lircftier,  vol.  74  (xii*  j'aq.  n*  1),  p. 

Novembre  i483.  — Coorirmalion  des  prérogatives  et  privilèges  octroyés  4 la  ville  de  Rue.  ~ 

Ordonnances  des  rois  de  F rance , L XI X . p.  1 85. 

Février  1491.  Lettres  |vsr  lesquelles  Charles  VIII.  4 la  demande  des  habitants  de  Rue.  cta* 
biit  audit  lieu  une  foire  de  trois  jours. 

Trésor  des  ckarfesp  reg.  »a6. 

Juin  t Sou.  Lettres  {«r  lesqtieiies  Louis  XII , à la  desnande  des  liabilans  de  Rue  en  Poiithieu , 
euMil  audit  lieu  trois  foires. 

Trésor  des  c4ar<r/,  reg.  s34 , 38. 

13  juin  1889.  — .Sur  le  renvoi  d’une  requête  présentée  4 Messieurs  des  estais  d’Amiens,  par 
les  villiNi  de  Hue,  Croluy  et  .Saint'VsIcry,  afin  d'estre  desebargées  de  U levée,  de*  Icgsonnaires. 
même  des  pionniers  et  des  chevaux  d'artillerie . les  trésoricn  sont  d’avis  d’accorder  ces  dematides . en 
considération  que  ces  villes  se  gardent  cilcs'mémes  et  font  de  grands  frais  4 cette  occasion. 

Doit!  Grenier,  vol.  io«  (xv*  |*aq.  n*  3),  p.  344. 
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XIV. 

LE  CROTOY.  --  MAYOC. 


NOTICE  PHÉL1M1NAIRE. 

Le  Croloy,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Somme,  en  face  de  Saint- 
Valéry,  à ig  kilomètres  d’Alibeville,  est  l’une  des  plus  anciennes  lo- 
calités du  Ponthicu,  comme  le  prouvent  les  nombreux  débris  gallo- 
romains  qui  y ont  été  trouvés  é diverses  époques'.  Il  était  défendu,  au 
moyen  âge,  par  une  enceinte  dont  on  voit  eni.orn  les  vestiges,  et  par 
un  château  dont  la  première  construction  remonte  à i i84-  Port  de 
pèche  et  de  commerce,  il  recevait  un  grand  nombre  de  navires  et 
servait  d’entrepôt  aux  vins  du  Midi,  aux  laines  et  aux  plantes  tincto- 
riales qui  alimentaient  les  fabriques  d’étolFes  d'Abbeville,  d’Amiens 
et  de  Corbie;  mais  les  guerres  du  ,xiv*  siècle  portèrent  un  coup  fatal 
à sa  prospérité.  La  veille  de  la  bataille  de  Crécy,  le  aô  août  |346,  il 
fut  pris  par  un  détachciiienl  de  l’armée  anglaise,  et  quatre  cents  per- 
sonnes, bourgeois  ou  soldats  de  la  garnison,  furent  massacrés  sans 
pitié.  Il  eut  de  nouveaux  sièges  à soutenir  en  i385,  i4'i3,  i436.  143/, 
i44g,  i45o,  1472’,  et  fut  encore,  pendant  la  Ligue,  le  théâtre  de 
quelques  combats.  En  dehors  des  faits  militaires,  les  seuls  événements 

‘ Qiiel<|u«ji  érudits  ont  cru  reconnsitre  dsn» 
le  Cruloy  le  Csrurofimun  de  ITUnéniire  ü An(o- 
ntn;  ü'sutrcA  y ont  vu  le  Quarteiuit  loetii  de  U 
Notice  de  rKnipin*.  main  rien  ne  justifie  ces 
opitiions.  Cette  ville,  dotil  Ut  plu»  ancienne 
mcDlioD  se  trouve  dans  le  dênombrrmciu  des 
biens  de  fabbaye  de5eitil>Rit|uier,  en  83i.  est 
désignée  sous  les  nouis  de  autriun  drl  Crotaü. 
en  I ; de  Cro(eian«  en  isSy;  de  Crefoiius, 


en  1 357.  — de rdcodémir  Jt*  inferip* 

lioni,  HuL  XIV.  p.  168;  XXI,  p.  svi.  — 

L'âbtié  Corblrt,  Hjpotkries  tar  tri 

no«u  de  Leux  de  Picardie»  io*8%  1861.  — La* 
bourt , HtckfrtUi  sar  U Cretot , de  ta 

Société  ^éaytüauon  itÂbhefiüf , i838*tK43, 
I vol.  ui-8*. 

* .VoniMinsti  iM^dib  de  tllijtpirt  du  Ttm 
Éutt  L II.  p.  93.  199. 
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qui  sn  ratlacbenl  à son  histoire  sont  : l’embarquement  d'Isabelle  de 
France,  fille  de  Philippe  le  Bel,  comtesse  de  Poiithieu  et  femme 
d'Edouard  II,  roi  d'Anglelcire,  lors  de  l'expédition  que  celte  princesse 
dirigea,  en  1 3a 6,  pour  enlever  à son  mari  la  couronne  qu’elle  plaça  sur 
la  tète  de  son  fils,  Édouard  III;  l'enlrcvue  de  Louis  XI  et  de  Charles 
le  Téméraire,  le  3 octobre  1471.  et  remprisonnciucnt  de  Jeanne 
d’Arc  dans  l’une  des  tours  du  château,  en  i43i. 

Comme  toutes  les  communes  du  Marquenterre,  celle  du  Crotoy 
se  composait  de  plusieurs  localités,  entre  autres  Mayoc  elBerlaucoiirt, 
Mayoc,  qui  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un  petit  hameau,  était,  à ce  qu’il 
parait,  au  xiil'  siècle,  le  plus  peuplé  des  villages  dont  nous  venons  de 
parler,  et,  par  suite  de  cette  circonstance,  le  centre  de  la  commune  y 
fut  d’ahord  constitué;  mais,  plus  lard,  il  fut  reporté  au  Crotoy.  Voici 
ce  qu’on  lit  à ce  sujet  dans  un  mémoire  du  xv*  siècle*  : 

• Les  iiiayeur,  échevins  et  communauté  du  Crotoy  furent  fondés, 
criés  et  ordonnés  principalement  en  la  ville  de  Mayoc  comme  ebief 
principal  d'icelle  commune  et  de  plus  grant  prééminence  pour  lors 
que  la  dite  ville  du  Crotoy,  et  pour  ce,  .soidoient  csirc  anciennement 
appelés  les  majeur  et  échevins  de  Mayoc  et  du  Crotoy,  si  comme 
encore  peut  apparoir  jiar  lettres  et  chartes  anciennes,  et  telle  est  la 
commune  renommée  du  pays.  Item,  que  depuis,  par  succession  de 
temps,  la  ville  du  Crotoy  a été  fermée  et  enforcée,  tant  que  elle  est 
meilleure  que  la  dite  ville  de  Mayoc,  et  pour  ce  la  dite  commune  a 
pris  la  dénomination  principale  de  la  dite  ville  du  Crotoy.  > 

Le  sceau  de  cette  commune,  qui  portait  d’abord  le  nom  de  .Mavoc, 
prit  emsuite  celui  du  Crotoy,  comme  on  le  voit  par  les  dessins  qui  nous 
ont  été  conservés  dans  la  collection  de  dom  Grenier’.  Quant  à la 

' Ce  inéiiwire  est  conservé  k AbbctîHe  Jens  porte  3 SecrtUtm  Mtirft^aÎHtlerre.  Sur  le  sceau 
la  biklinlltk|ue  de  M.  de  !iaint-AmaiMl.  du  Crotoy.  ou  voU  un  cavalier  armé  de  toutes 

* En  i3iA,  le  sceaude  Mayoc  re|H>éacale  un  pièces;  le  ctiamp  est  couvert  de  fleurs  de  lys 

hmuror  k citerai,  le  casque  en  léto  et  l'épée  à sans  nombre;  la  légende  n'est  point  repi-oduite 

la  malt).  Le  sceau  de  Marquenterre,  en  i3s8.  par  l>oni  Grenier}  sur  le  contrc-Kcl  on  lit  : 

offre  la  même  Bgure  arec  la  légende  : Centrer,  de  Crotoy.  — lUbl.  imp.  Dom  Grenier, 

inm  Mq/nrû  île  MaruehinaUrre : le  contnvscd  v<d.  tkZ  (xxtiii*  paq.  u*  i5). 


LE  CROTOY.  — MAYOC. 


B7!l 

charte  constitutive  de  la  commune,  elle  fut  rédigée  au  nom  de  Majfoc; 
mais  elle  fut  détruite  lorsque  les  Anglais  s'emparèrent  du  Crotoy,  en 
i346.  Les  habitants,  après  en  avoir  retrouvé  imc  copie,  deman- 
dèrent à Charles  V de  la  conlirmer.  Cette  confirmation  lut  faite  au 
nom  du  Crotoy. 


I. 

CtlARTE  DE  COMMUNE  DE  MAYOC  ET  DU  CROTOY. 

ün  vient  de  voir,  dans  la  notice  précédente,  que  les  archives  iiiii- 
nicipale.s  du  Crotoy  avaient  été  brûlées  en  i,34fi  par  les  Anglais.  Le.s 
habitants,  après  ce  désastre,  s’adressèrent  au  roi  de  France,  Pbilippc 
de  Valois,  en  le  priant  de  faire  rechercher  dans  les  anciens  registres 
du  comté  de  Ponthicii  leurs  chartes  et  privilèges,  d'en  faire  expédier 
un  duplicata  et  d'en  donner  en  même  temps  une  confirmation.  Cette 
demande  fut  favorablement  accueillie  ; le  roi  chargea  Jean  du  Change, 
trésorier  des  guerres,  et  Toussaint  Rayer,  garde  du  sceau  de  la  pré- 
vôté do  Saint-Riquier,  de  faire  des  recherches  dans  les  registres  du 
comté  de  Ponthieu;  la  charte  de  ta 09  fut  en  elfet  trouvée  dans  ces 
registres,  et,  au  mois  de  décembre  i346.  Philippe  de  Valois  en  con- 
firma toutes  les  dispositions  et  en  adressa  une  copie  aux  habitants 
du  Crotoy  '.  F..C  préambule  de  cette  charte  ne  mentionne  que  la  ville 
de  Mayoc;  les  vingt-trois  premiers  articles  sont  pre.sque  entièrement 
conformes  è la  charte  d’Abbeville;  les  derniers  articles  portent  que,  .s’il 
s'élève  quelques  dillicultés  entre  le  comte  et  la  commune,  ces  diffi- 
cultés seront  soumises  à l’arbitrage  des  magistiats  municipaux  d’Ab- 
beville, et  que  les  habitants  devront  au  comte  des  redevances  an- 
nuelles et  une,  entre  autres,  pour  la  petite  vicomté.  Les  bornes  de 
la  banlieue  sont  ensuite  indiquées,  et  cette  banlieue,  autant  qu’on 


onJonJtoiicr<  s t.  V,  p. 
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peut  en  juger  d'après  les  anciennes  désignations  des  lieux,  avait  une 
grande  étendue. 

La  charte  de  Mayoc-Crotoy  a été  octrovée  en  1209  par  Guil- 
laume III,  comte  de  Ponthieu,  du  consentement  do  sa  fen)me;  de  sa 
fille,  Marie,  et  de  son  gendre,  Simon  de  Boulogne'. 

Aftro<i/  dâi  trdonmucfi . t.  V.  p.  1 8 1 . 


II. 

08r»0NNA\CE  RENDUE  PAR  LE  SÈNÉaiAL  DE  PONTHIEU  AU  SUJET 
DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DU  CROTOY 

Les  habitants  des  trois  localités  qui  formaient  la  commune  du 
Crotoy  n’étant  point  d'accord  au  sujet  des  élections  municipales  qui 
devaient  avoir  heu  en  i 28.8,  Thomas  de  Sandwich,  sénéchal  de  Pon- 
thieu, instruit  de  ces  débats,  commença  par  constituer  un  gardien 
de  la  commune;  puis,  s'étant  renseigné  auprès  des  maires  et  échevi- 
nages du  Ponthieu,  et  spécialement  d' Abbeville,  il  convoqua  les  habi- 
tants de  Mayoc  et  du  Crotoy  au  mont  de  Mayoc,  le  dimanche  après 
l'Épiphanie,  |X)ur  procéder  au  renouvellement  de  l'échevinage,  et 
ordonna  que  le  maire  et  les  échevins  qui  avaient  été  en  charge  l'année 
précédente  nommeraient  trois  candidats  pris  dans  chacune  des  trois 
localités  formant  la  commune,  c'est-é-dire  Bcrlaucourt,  Mayoc  et  le 
Crotoy;  que.  parmi  ces  candidats,  les  habitants  choisiraient  le  maire, 
et  que,  s’il  s'élevait  quelques  didicultés  au  sujet  de  la  personne  dési- 
gnée par  le  scrutin,  le  maire  et  les  échevins  chaigés  de  faire  la  pré- 


‘ laA  rUart«  du  Crotoy  fui  coufirtiiûe  par 
Gliarle»  V.  en  i3ü9.  /Irrarî/  det  ord^iutaiti^t t 
I.  \\  p.  180;  par  ChaHet  VÜI  » en  i (83.  Tr/ior 
dtt  çkariet,  rvg.  ccaiii.  5^;  par  Lwiiit  Xil.  cit 
1 ikid.  rrg.  ccxxx.  6o;  par  CharJea  l\. 
en  )r>65.  t6id.rr|r.  ccu«illftû»3&8. — Voir  M/’ 
moire  pour  IP'  U tomfe  d'Artois  contre  Us  rom* 
miuiaaf^  d’4a6i(an(<  du  frajrs  de  ManjaeaUrre. 
Pans,  lyfto,  in-i*.  — Leilre  du  roi  d’Augie- 


terre.  eomlc  de  Poiilbieu,  pnrUmt  que,  coci* 
traireuicnl  aux  prétentions  des  habitanb  de 
Mayoc,  Im  ohjch  (ixiuvés  dans  la  baulicuc  ap- 
pariieodi'onl  au  ronilc.  »'IU  ne  sont  point  recta* 
nuis  pendant  un  an  et  un  jour,  ix8a.  Bibl.  imp. 
BrrffiiijnY,  50;  Ptoordir»  i;  ii7s«i.36t.  — 
l.eiliT9  du  qui  alTranchii  les  hakNtanU  de 

.Mayoc  et  du  Crotoy  des  droits  de  U petite  xi* 
comté,  1 385.  <d.  i^id. 
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tentation  devraient,  dan.s  la  rnème  journée  et  sans  quitter  le  mont 
de  Mayoc,  nommer  le  nouveau  maire,  en  choisissant  parmi  les  trois 
candidats  celui  qu*ils  jugeraient  devoir  servir  le  plus  utilement  les 
intérêts  de  la  commune  L 

An  Tan  de  grâce  mi!  cc  iiii”  et  v,  le  jour  Saint  Remy,  vînt  controveraie  et  uss, 
débat,  au  mont  de  Mayoch,  entn>  gens  jurés  demouranR  au  Crotoy  d'une  |>art  et  Sout  s.  fu.n< 
chiau»  de  Berlaucourt  et  de  Mayoch  d’autre  part,  seur  l’éleclion  du  maieur  faire 
à le  journée,  pourquoi  roesin*  Tliumas  de  Sandwich,  alores  séneMraus  et  garde 
de  la  terre  de  Pontieu,  prinst  le  débat  en  la  main  du  seigneur,  et  niisl  pour  la 
rommunîté  une  garde  apelée  Pieires  deCabours,  k che  faire  seremenlé,  tant  que 
conseillié  et  ordené  fusl  de  maieur  faire  el  dit  lieu.  A le  parfin . !i  dis  monseigneur 
Tliuinas  de  Sandwich,  assemblés  et  apelés  tous  tes  maieurs  el  les  meillieurs  des 
eskevinages  de  Pontieu,  as  ques  il  moiislra  la  «'outrover&ic  de  la  dessus  dite  élec- 
tion, qui  longue  serolt  par  escrit  raconter,  retenues  et  aprinses  toutes  les  élections 
des  maieurs  faire  des  boînes  viles  de  Pontieu  par  les  maieurs  et  eskevins  dessus 
dis,  el  espécialment  par  le  maieur  et  les  eskevins  de  le  boine  vile  d'Abbevile, 
romme  de  chele  là  où  leur  ressors  est,  de  leur  coiiiiiiun  asst'titeinent,  en  Imiîoc 
foy  prononcha  et  pour  cose  estable  à tous  jours  mais  confrenia,  en  lieu  de  sei- 
gneur, li  dfwant  dis  séncsraiis,  prést'ril  toute  la  coimniintlé  de  Mayoch  el  de  Crotoy 
à Saint-Pierre,  le  diemenche  prochain  après  U Tiephagne,  en  l’an  dessus  «lit,  que 
au  maieur  faire,  après  le  conte  rendu  en  l’esquevinagc,  s’asambleut  la  commu- 
nauté au  mont  de  Maioch;el  li  maire  et  li  eskevinde  fanée  passt*e  esUront  trois  per- 
sonnes les  plus  pourfitaules  que  il  saront  par  leur  serement,  s’il  est  assavoir  un 
de  Herlaucoiirt,  un  de  Mayoch,  un  du  Crotoy,  qui  n’aient  esté  maieur  ne  eskevin 
de  Tanée.  se  de  la  grâce  du  soigneur  ne  le  fâchent.  El  de  ches  trois  nommeront 
et  présenteront  un  qui  sera  maire  à fanée  à venir,  et  fera  li  commun  maieur. 
sans  débat,  de  f un  des  trois  p'rsonnos,  preudomme  el  loie).  Et  sc  tant  estoil  que 
déliât  meiist  entre  le  commun  à cui  ches  trois  seraient  présenté.  !i  maire  et  li 
esqueiiii  qui  préMmté  faront,  aient  ponir,  sans  eus  partir  du  lieu  à le  meisme 

' Vo^et.  «ur  <tc9  impAtn  t|u«  1rs  «irotnies  cIk 
M«]foc  et  «lo  Crotoy  prétcndsicnl  kver  iur  Iw 

objiti»  vrndnH  cUiu  r««  |or»lil«s  eo  1 34)  . Bibl. 
tmp.  foiiih  des  csrlul.  GS.  fol.  3i9  v*,  3ao  r* 
cl  V*. 

Nous  ifidiqiiorocis  encore . parmi  les  actes 
émanas  des  roU  d’Angleterre,  une  charte  par 
iaqueile  ÉdoDant  a<  corde  atii  maire  H rehe* 

Tiers  étal.  •—  iv. 


vins  du  Crotoy  le»  dunes  eu  toog  h large , de- 
puis’ le  chilraii  du  Crotoy  jiisqti'i  la  croix  de 
hartiamier,  cnoycniisut  im  cens.  Ijt  garenne  el 
U chasse  sont  réservées  au  prince;  les  liabilaiiU 
ont  seulement  ledroit  de  |iàtiinigc  surees  dunes. 
— i3io.  leodemaiü  diijour  de  Pasques.  {Rcg. 
du  bureau  des  finances  d’Amiens.)*»*  Dom  Civ- 
nier,  vol.  loi  (xv*  poq.  n*  t.  p.  3â3]. 
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jmmiée  là  où  faire  ie  deveroni,  de  prendi'e  l'un  de  ches  troii»  par  leur  M^remeus 
le  plus  |M}urûtaulc  et  le  plus  soulljssaut  au  «û^iieur  de  le  terrt'et  au  rommun  par 
leur  sereinent.  En  tesmoinx  et  perdurableté  de  clies  chosi*»  dessus  dites,  uuus 
Thiimas  dessus  iiomiui^Si  séiiescaus  de  Ponticu,  à la  n'C|ueste  du  maiciiret  eske- 
vins,  el  pourle  bien  et  le  pourfit  du  commun , avons  fait  cheste  lettre  seéler  dg  M*id 
de  par  le  tri's  noble  prînehe  monseigneur  E<lwart,  par  la  gmcc  de  Dieu  roy  d'En* 
glHerre,  eslabli  en  Pontieu.  Faite  l’an  et  le  jour  dessus  dit*. 

Hibl.  imp.  fornU  csrtuUify^.  n*  65 . fol.  3s6  r*.  ^ Dom  Gnniier,  vol.  loo  (xt*  paq. 

«*3).p-3U. 


III. 

I^D1CATI0^  D'IiN  ACTE  IMi  MAÎELK  DR  RDE  RELATIf 
k RA  COMMUNE  DE  MAYOC. 

jean  Ijauul,  inaïeur  de  Uuc  en  i34u.  accorde  des  lettres  de  non 
préjudice  aux  maire,  échcviiis  et  comniunaiité  de  Majoc,  sur  ce  que 
les  maire  et  échevins  de  Hue,  pour  s’opposer  aux  ennemis  de  l'Etat  el 
pour  la  sûreté  du  pays,  avaient  fait  faire  des  fossés  ou  relr.inchements 
dans  le  ressort  de  la  banlieue  de  Mayoc.  C’est  là  le  seul  exemple  de 
lettres  de  non-préjudice  données  de  commune  à commune  que  nous 
ayons  renroiilré;  la  pièce  n’est  point  transcrite  dans  dom  Grenier,  el 
nous  ne  la  connaissons  que  par  une  simple  note  analvtii|ue. 

Do:n  Grciiifr  (xiT*  |wii|.  ii*  9) . |>.  170, 


IV. 

INDICATION  DE  PIECES  IIELVIIVES  A LjllSTOIRK  DU  CROTOÏ. 
oui  l'Mwartli  re^is  An^ltc  III  pro  «ralNnî»  rt  probit  Itomiiiibut  de  CroUn  et 

Hrmer,  F'tdrm , laondm.  i63ü.  t.  Ul,  pari.  il.  p.  6i5. 

* Ou  voit, parle  mriimirc  ric^danii  U notice  crimes  commis  par  quelque  pertonuc  que  ce 
préiimiuaire.que  les  ma|psimi«  intifiicipauxdu  «oit,  tant  par  ceux  dctnetintni  aux  cl<Hnainrs  des 
Croto^  «étaient  eu  poaaeuion  d'rxrrccr  toute  religieux  de Saint«Biquicr,  romtne  |kar ceux  qui 
jurkbction  en  justice  tiaule,  itioyeune  et  lusse;  demeuraient  ailleurs.  • 

qii  ils  avaient  connaisvsnce  et  eiérutioii  de  tous 
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4 juin  11)69.  — Cirta  KdwartU  rep*  Anj^lÎJ!  III,  qua  (|«uiin4taii>  «^•ueludincui  ad  patiandam 
«iam  pubJiram  rommuniiali  de  Croic»y  coneedit. 

Ikid.  t.  ill . pAPt.  Il,  p.  65 1. 

6 juin  i366.  — Carta  Edwartti  régi»  .\ngtùr  IH,  prit  maj4>rr  K iciibiiMa  de  Crotuye.  dr  mrrriiio 
eoaee»«o. 

Ibid.  I.  III.  part.  ii.  p.  791. 

Mat  1369.  — Le»  habitant»  du  Crutoy  ne  payeront  aucune»  nouvelle»  impmiiion»  pour  ir»  ni«r* 
chandisea  quib  arbèteront  <Una  ie  royaume.  — Le  Crotoy  était,  au  moyen  à|p.‘.  un  |m>H  d'nne 
fraode  activité,  comme  on  fa  ni  dan»  la  nolire;  maU  la  guerre  de  C«ot  Ans  porto  un  i-«Hip  fatal  à 
M prospérité.  Lne  ordonoanre  de  Cluirlea  VI , en  date  de  1 397.  coostale  <|u*à  cette  épo'pie  lr  Crotoy 
était  en  tréa>pelii  étal. 

OdoHaoncer  de»  roi»  dt  frojire,  I.  V,  p.  tS3;  I.  VIII . p- 

Aodl  1 369.  — Lettre»  par  lesquelle»  Charles  V accorde  une  fnirc  franrbe  aui  habitHui>  du  Croloy 

BtbI.  imp.  rtom  Grenier,  vol.  XAVII  (if*  paq.  n*  3). 

Voir,  pour  l'Iiistoire  de  la  Ligue  au  ï.rotoy,  E.  Prarond,  f«  Lr^ued  AbbevUit,  n*  |iarl.  (jWéwoim 
de  U Socidfd  itémuhiion,  1867-1H66 . p.  ii3,  1 iS,  1 19.  »3S,  i43.  afii.i 
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XV. 

VILLEROY-SUR-ALTHIE. 


NOTICE  PHÉLIMl.N.VmE. 

Cette  localité,  qu'on  désigne  aussi  sous  le  nom  de  Vitz-VIlleroy, 
est  mentionnée  pour  la  première  fois  en  i i5a,  sous  le  nom  de  Fi7/n 
Rcgia.  Une  charte  de  commune  lui  fut  accordée  en  i a i i , à la  de- 
mande des  habitants,  par  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  et  sa  femme 
Alix.  Cette  charte  comprend  trente  articles,  sur  lesquels  vingt-trois 
sont  l’exacte  reproduction  de  celle  d’Abbeville;  nous  publions  scide- 
luent  ceux  qui  ont  un  caractère  local'.  Aucun  fait  notable  ne  se  rat- 
tache à l’bistuire  de  ce  village. 


I. 

ClI.tllTE  DE  COMMUNE  DE  VILLEROY. 

L'article  ao  lixe  les  bornes  de  la  banlieue  et  porte  que  le  seigneur 
ne  pourra  y établir  aucune  garnison.  Les  différends  qui  s’élèveront 
entre  le  seigneur  et  les  bourgeois  seront  soumis  à l’arbitrage  des  offi- 
ciers municipau.x  d'Aldieville  (ai).  Les  habitants  seront  libres  de  for- 
tifier leur  ville,  s’ils  le  jugent  convenable,  mais  le  seigneur,  de  son 


' Du  »rle  du  alS  ivnl  iiimoigne  qu'A 
cetir.  da(c  rêcbeviojge  lie  Villeraj  éUil  rn  plei  b 
eicrdcR.  cl  que  le  mure  ci  les  éebc«iiu  ju* 
geaieiit  le»  proers  qiti  pouvueut  s'élever  entre 
les  bottrgeoi»  tlmis  toute  retendue  de  Is  b«n* 
lieue.  Itoin  UreuKir.  vol.  tih  (xiiv*  paq.  p.  a sa. 


ss|  ).  Ncmi»  mentiouoemnik  enoorr  de»  lettres 
de  Louis  XI  per  leM|urlles  ce  prince,  à le  de* 
lasode  de  miq  écuyer.  Gutou  Le  Roi,  »ei|pteur 
de  ViUeroy,  éuliiit  audit  lieu  de»  toircs  et  nur* 
ebés.  Avril  ié8i.  (Arcli.  de  l'Emp-  Tré*«r  Jtj 
charieâ  a 8.) 
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côté,  pourra  également  fortiüer  son  château,  à la  condition  de  ne 
faire  ni  fossé  ni  poterne  (a3).  Les  vassaux  du  seigneur  de  Viileroy 
qui  feront  partie  de  la  commune  ne  pourronl  jatnais  réclamer  Hn- 
tervention  de  celte  commune,  s’il  s’élève  quelque  contestation  entre 
eux  et  leur  seigneur  (26).  Le  comte  de  Ponthieu  prélèvera  tous  les 
ans  un  scplier  d'avoine  sur  chaque  habitant,  et  ce,  à titre  de  gardien 
de  la  commune. 

Ou  remarquera,  à rarticlc  28,  la  mention  qui  est  faite  des  anciennes 
portes  de  la  ville,  dont  les  clefs  seront  gardées  par  les  bourgeois.  Rien 
ne  pourrait  faire  supposer  aujourd’hui  qu’un  village  aussi  peu  im- 
portant ait  eu  une  enceinte  fortifiée. 


20,  Adechertes,  j’ai  baillié  à ches  mcesnies  Iwurgoi»  banlieue  franke  à avoir 
(luskes  à le  crois  Bernart  (^ruet , et  dusques  au  gardin  de  Vy,  et  duskes  à le  hourue 
de  meii  gardin,  et  duskes  au  fHmt  Cuvrel,  en  tele  manière  que  dedans  ches 
termes  nulle  warnisson  ne  |K>iTa  es  Ire  faite. 

2 I . Se  par  aventure  entre  wi  cl  les  devant  dis  l^ourgois  miens  esquerra  aucune 
querele  qui  ne  puist  par  chest  escrit  estre  clèterminiée,  de  sera  déteiininiée  par 
le  quemiigiie  d’Alievile, 

22.  Et  si  est  assavoir  que,  en  cascun  des  devant  dis  capitaux,  me  droiture 
doit  estrt^  sauve  et  entièrement  warch'^e;  et  eim^roeiit  en  me  yaue,  en  le  qiiele  se 
aucuns  peskieres  sera  trouvés,  il  l'amendera  de  4o  $.  de  parisis,  se  je  le  vceil 
prendre. 

a3.  Et  si  est  assavoir  que  sc  li  homme  de  Vileroye  voloienl  fremer  le  vile,  il  W 
porroient  fremer,  ne  je  ne  les  destraindrai  mie  qu'il  ne  le  ferment;  et  se  je  voe) 
me  maison  fermer,  je  le  porrai  fermer,  hors  chou  (jue  je  ne  |M)iTai  [faire]  fos.M* 
ne  posterne,  mais  par  les  anchienoes  portes  de  le  ville  il  me  convi'mra  issir.  Li 
bouigois  vranlcruiit  les  dès  des  portes,  et  de  chou  il  sont  tenu  envci-s  mi  à faire 
autant  que  li  l>ourgois  d'Abevilc  feroient  au  conte  des  coses  semblables. 

24.  Mais  se  aucun  vasseur  vaurra  entrer  en  le  quemugne  il  i porra  entier, 
sauve  le  droiture  du  lief,  et  jou  ne  le  porrai  mie  mettre  hors. 

a5.  Mais  se  entre  lui  et  mes  vasseurs  de  le  quemugne  eskerra  aucune  querele 
de  leurs  fiés,  il  ne  recourriroot  mie  à le  quemugne. 

26.  .Mais  il  est  a noter  que  je  retieng  mes  herbegages  et  les  bos  appai  lenans 
à me  cauie. 
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a;.  Et  si  est  assjivoir  qu«*  se  aucung  <|p  mes  hommes  <le  Vileroye  ara  vendu 
a aucuns  se  maison.  Joii  arai  deux  deniers  de  cascun  Xii  deniers. 

a8.  Et  si  est  assavoir  que  me  sin*  li  qiiens  <le  Pontieu  et  de  Moristix>cl.  ara 
cascun  an  do  cascun  homme  de  le  quemugne  de  Vileroye  un  setler  d'avcinc.  et 
pour  chwi  me  sires  li  quens  est  tenu  à v\arder  et  à warandir  le  quemugue. 

3g.  Et  si  est  assavoir  que  si  estaranges  i vanront,  il  me  paieront  à le  Saint 
Remi  une  mine  de  fourment  et  au  Noël  deus  ca|M>ns  et  deu.s  deniers. 

3o.  Se  aucuns  vaurra  estre  mes  ostes.  et  de  chou  il  me  prometra  aucune cose. 
se  il  en  va  arrière,  jou  arai  le  promesse  entièrement;  mais  tous  li  juré  de  Vile 
mye,  warderonl  mes  vkaiges  pour  quarante  jours  à leurs  cases  teneus.  Il  doivent 
prendre  du  blé  vvage  par  le.  voue  d'aucun  jun-,  ou  il  le  doivent  amender;  et  n'est 
mie  à tn^passer  parallence  que  [sej  gtiere,  que  Diex  deslotiri , estoit  en  la  conté  ou 
devant  dit  conte,  mi  homme  de  Vlleroy  deniouroicnt  en  le  cbevauchie  du  conte 
une  fois  en  l'en,  par  trois  jours,  à le  semon&ede  lioude  senxergiant.  Hoc  aulcm 
factum  est  anno  ah  Incaniattone  Domini  I3i  i,  mense  novenihrisE 

BibI-  imp.  rrmdn  «Int  cartalaîrcs.  n*  AS . fol.  isa  r*.~ [kim  Grenier,  vol.  C (w*  poq.  n*  s'., 

p.  .^«7. 


’ On  tmiiTT  <Uiu  i«  nuiiiit&crîL  n*  6â, 
du  tond*  des  rartuiaires,  fol.  s35  «*.  l'scle 
d une  vrirtr  de  trclie  journaux  de  Cerre  faitr 
|HiT  demoi<cUr  Luce,  smir  dr  Juan,  nir  d« 
Viilarojr.  aux  maires  cl  érbeviiu  de  celtr  com- 
mune. en  1179.  Le  sire  de  Villeroy,  comme 
di*trnieur  du  Hef,  rsrifie  la  vente  faiic  par  m 
icnir;  ri  il  termine  en  disant  : • Les  queiea  oo- 
se»  je  tenoie  evocquet  mm  antre  fief  de  mon- 
saigneur  Jebsn  de  Neele . mole  dr  Pontieu , H 
de  ma  ebiire  dame  Jebeae  pur  U grâce  de  Dieu 
ro)ne  de  CtslHIe  et  de  Lyon  et  conlesM*  du  lieu 


devent  dlt.se  femuio;  juu  pouriedeaiauinrqnr 
jai  reefaut  eu  me  maio,  prie  rl  ai  prié  à mm 
diier  seigiHtir  et  à me  cfaicre  clame  devant  dix 
que  il  i le  vente  devant  dite  voeJlent  usent  ir. 

et  en  paurûevanl  chexte  reqncsln  j'ai  scelei^ 
dtea  ielUes  de  mon  seel.  • — Le*  niénsR  m^;. 
cofilienl.  à la  date  de  i3u6,  de*  lettres  du 
maire  et  de*  éebevin*  de  Villet'oy  constatai» 
(fue  le*  oflicieni  muniri|MQt  ne  |>onvent  être 
extraorditiairement  renouvelés  sans  le  consen* 
teinent  du  xénràhai  de  Pontbicu  (Fol.  1 1 a ). 


Digitized  by  Google 


POllT-LE-GRAND. 


687 


\VI. 

PORT- LE-ÜR  AND. 


NOTICE  PnÉtl  MIN  AIME 

Ce  village,  l’un  des  plus  anciens  du  l’ontliieu,  est  situé  sur  l’ancien 
chenal  de  la  Somme,  entre  Abbeville  cl  le  Crotoy.  Il  est  menlionné 
dès  le  vil'  siècle  sous  le  nom  de  Parlas,  el  lus  nombreux  débris  ro- 
mains qu'on  y trouve,  restes  de  culunuades,  médailles  el  vases,  attestent 
qu’il  y existait,  dès  les  premiers  temps  de  la  domination  romaine,  des 
établissements  importants.  Port  ne  ligure,  du  reste,  en  aucune  manière 
dans  riiisluirc  pendant  le  cours  du  moyeu  âge,  et  sa  seule  illu.stratioii 
est  d’avoir  donné  le  jour  à saint  Honoré.  Sainte  Austrebertbe  y avait 
fondé  un  couvent  qui  fut  détruit  par  les  Mormands,  et  qui,  depuis, 
ne  s'est  jamais  relevé  de  ses  ruines. 


I. 

CIIAIITE  DE  C(J.MMt]NE  DE  PüItT-LEGHAND 

En  1 3 1 8,  le  comte  de  Pontbieu,  Guillaume  III,  accorda  uue  charte 
de  commune  aux  habitants  de  Port.  Cette  charte,  qui  se  compose  de 
vingt-trois  articles,  offre  une  exacte  reproduction  de  la  charte  d’Ab- 
beville, à l'exception,  toutefois,  des  articles  iq,  ai,  aa  et  a3,  les 
seuls  que  nous  publions  ici.  En  vertu  de  ces  derniers  articles,  les 
vavasieurs,  c'est-à-dire  les  possesseurs  d'héritages  soumis  à certaines 
redevance.s  envers  le  comte  de  Pontbieu,  pourront  être  agrégés  à 
la  commune  sans  être  astreints  à demander  le  consentement  du 
comte  (19).  La  commune  de  Port  doit  payer  chaque  année  à Guil- 
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Uiime  de  Ponthicu  et  à ses  héritiers  la  somme  de  95  livres  parisis 
en  deux  termes  (92).  L’article  23  fixe  Télendue  et  les  limites  de  la 
hanlicue,  et,  autant  que  Ton  peut  en  juger  par  les  Indications  de  la 
charte,  cette  hanliciie  comprenait  à peu  près  le  territoire  actuel  de 
Port,  avec  celte  différence  qu’elle  s’étendait  sur  l’autre  rive  de  la 
Somme,  du  côté  de  Camhron  et  de  Gouy. 


19.  Statutum  cciam  qurnl  oinne^  va\assores,  vd  liheros  feodos  in  terra  mea 
habentes,  burgenses  de  Port  in  suam  communiam  rcripere  poterunl.  Si  autem 
alicui  juratorumde  Port,  juresiircessionis  vd  por  matrinmniuin,  liU^ruin  feorUmi 
obvenerit,  ipsum  feodum  et  communiam,  salvojure  et  servicio  domini,  retinere 
|K>teht.  Si  ven>  cnipltone,  pignore,  p<>r  mtitalionom.  vel  alio  mixlo  feoduiii  eve- 
nerit  jurato.  fcodiim  et  commtiutâm  retinere  non  |M)terit. 

ai.  Kt  sciendum  est  (piod  de  unrx|iio<]ue  homine  qui  intrabil  communiam  de 
Port,  niîchi  vd  heredibus  mets  singuli»  aniiis  unus  sexlarius  avene  ex  dehilo 
reddelur.  Et  fenum  colligent  singulis  annis,  ex  ordine  <|uo  solebant  coltigere  ante 
rommuniani. 

23.  Item,  sciendum  e&t  quo<l  communia  de  PoH  tenetur  miebi  re<tdere  xx  quin- 
que  libras  parisiensis  nionete  singulis  annis  de  auxilio,  viddicet  xii  libraa  et 
dimidium  in  Mayo  et  undecim  ad  festum  saocti  Beniigit. 

3.L  Concessi  eciam  eisdem  bmgensibus  hallivam  quietam  et  lil>rram  hal>rn(lam 
usque  ad  Malfleue  de  Camboron;  usque  adGoi;  usque  ad  vaHem  Segnore;  usque 
ad  lunibas  de  Nigetla  et  tisqiie  ad  nemus  de  Cantastra.  Ad  bec  .si  forte  inter  me 
et  dictos  burgenses  ineos  querda  emeraerit,  que  per  boc  scriptum  neqiieat  ter^ 
miiiari,  per  communiam  Abbatisville  terminabilur.  Et  .Hciemlum  est  quoci  in 
unoquoque  predictonim  capitulonim  jus  meum  salvum  débet  esse  et  intégré 
conservari.  Pt  .lutem  bec  omnia  firma  et  illibata  permancaiit,  sub  rdtgione  jus- 
Jurandi,  ego  et  burgensesde  Port,  nos  compromisimus  ad  inviccni  observaturos; 
et  ad  majorem  confirmationcm  scriptum  hoc  ymagine  sigitii  met  inunivi.  Kaclum 
est  hoc  in  audieiilia  cleri,  baroniim,  et  apud  Port  conlirmatum  v*  kalendas 
Augusti.  Testes  sunt  Girardus,  abbas  Sancti  Richarii;  Simon,  prior  Abbatisville; 
Thomas,  dccauusSancti  Vnlfranni;  Balduinus,  capdlanus  ejusdem  ville  de  Port; 
Hugo  de  Fontanis;  Svraon  de  Domquerre;  Revelinus  I\al>os;  Renenis  de  Durcal, 
mîülea;  Hugo  Pevdlons,  major  de  Port;  Wallenis  Cornuarius;  Malheus  Johannes. 

AcUmi  est  anno  m.  cc.  tiii.  decimo  incaniationis.  Oatum  per  manum  Johannis 
capdlani  mei. 

Bibl.  itnp.  Dom  Grenier,  «oi.  LVII  bu.  Kontl»  des  eartulaire».  n”  6à.  fol.  9s  r*. 
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XVFI. 


VISMES. 


ai.\RTE  DE  COMMUNE  DE  Vl.SMES 

Qiialri'  liaiiicuux  groupé.s  luiluur  du  village  de  V i.'iiiies  luniieut  la 
rominune  de  ce  nom,  dans  le  canloii  de  Gaiiiacliea.  On  y compte 
055  habitants,  (ietle  localité,  dè.signéc,  au  moyen  ige,  sons  les  noms 
de  Visma,  Vilsma,  Viina,  était  dél'cndue  par  un  château  qui  l'ut  pri.s 
et  ruiné,  en  i /173 , par  le  duc  de  lamcastre.  Elle  reçut,  en  1313,  une 
charte  d'aUranchissement  qui  lui  fut  accordée  parGuillanme  III,  comte 
<lc  Ponthieu  : cette  charte  est  conforme  à celle  d’Abbeville,  seulement 
le.s  trois  aides  sont  fixés  à 4o  livres  au  lieu  de  cent;  comme  à Abbe- 
ville, elle  porte  en  souscription  : 

• Factum  e.st  hoc  in  puhiica  audientia  cleri,  baronum  et  burgen- 
sium,  anno  dominicc  incarnationis  millesimo  ducentesimo  xil°. 

Il  ne  parait  pas  que  la  commune  de  Vismes  ait  subsisté  longtemjts, 
car  nous  n'avons  rencontré,  postérieurement  à la  charte  de  iai2. 
aucun  document  qui  la  concerne. 

iübi.  iiitp.  foiuls  des  a*  l»J.  fol.  919  v*. 


Tifr>  èui  — • I 
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XVIII. 

MAISMÈRES. 


NCniCK  PHIXIMlNAmE. 

Ce  villnge,  siliié  sur  la  pelilu  rivière  «le  Visiiics,  canlou  de  Ga- 
itiaclies,  esl  désigné,  en  i i6a,  sous  le  nom  de  Maineriœ'.  I.'abbaye 
<b>  Corbie  y possédait  des  liefs  imporlanls,  ainsi  «pic  «lans  «juelqties- 
uns  des  hameaux  voisins,  tels  «pie  Tilloy  et  Hocipielii.  Rien  n'indiipie 
ipie  la  population,  «pii  c.st  aujoiiixriiui  «le  ypR  liabilanis,  ait  été,  au 
moyi’n  âge,  beaucoup  plus  considérable;  cependant,  vers  les  premières 
années  «lu  \iii'  siècle,  les  liouunes  de  Maisnières  se  constituèrent  en 
commune,  sans  en  demander  l'autorisation  aux  rciigieu.x  de  Corbie. 
Ou  peut  croire,  d'après  la  teneur  de  l'acte  «|u'on  va  lire,  «pic  l'abbé 
.s'etait  rcmlii  à .Maisnières  è l'occasion  de  cette  conmiune,  car  il  esl 
dit  que  les  habitants  l’avaionl  chassé, /Bjai'cranMWa/cro;  de  plus,  ils 
avaient  levé  des  tailles  sur  les  liunimes  de  Tilloy  et  commis  des  actes 
de  violence  à l’égard  «l’un  prêtre.  Eu  raison  de  ces  faits,  l'abbé  de 
(iorbie  les  attaqua  devant  le  doyen  de  Saint-Frembaut  et  le  chantre 
de  Notre-Dame  de  Senlis;  ceux-ci,  après  avoir  instruit  l'allaire, 
décidèrent,  cmnmc  on  le  voit  par  l'acte  suivant,  que  la  commune 
cesserait  d’exister  pour  tous  ceux  des  habitants  de  Maisnières  qui  rcle- 
vaitmt  féo«lalement  de  Corbie;  que  les  habitants  ne  pourraient  lever 
aucune  taille  sur  le  village  «le  Tilloy,  et  qu’ils  payeraient  à l’abbé  une 
amende  de  i oo  mares,  en  raison  «les  outrages  dont  ils  s’étaient  rendus 
l'oupables  envers  lui. 


' C«pfn^irr  ifcMr  Je  Corhie,  fnj.  , 


MAÏSNJERES. 


m\ 


R.  Heate  Marie  et  ego  R.  Sancti  Frambaldi  deiani  et  egoVN'.  canlorS*'  }'t  ani> 
haidi  Silvanectensiü,  nolum  facimus  universi»  c|uo<l«  cum  inter  iiionasterimn 
SaoctiPelndeO)rbeia  et  boininesdeManeriis.aucloritate  a|>ostolîc<i»que5tio  coram 
nobis  verieretur,  snper  linc  quoi!  abt)as  et  conventus  (îorbeienses  ilicebant  <|U04t 
homines  illi  injuriabaiitur  ei»,  quia  (m'rani  (onimuniam  in  vilia  ilia.  »ine  a»- 
sciisu  abl»ati<i  et  conventus  in  prejudicium  tpsonim;  et  quo<l  conmiujiia  dicta 
talliabat  hoiuines  de  TiUieto.  et  quod  fugaverant  abl>atem.  et  iu  quendam  sacer 
iloteiii  nianus  vioientas  inj<K;erant;  ordine  JurU  in  omnibus  servato»  lile  ctmle* 
Htata.  tevtibusauditU  et  diligenter  examinatis.et  pofttmodum  eorum  depositionibus 
publiratis,  altegationeni  utnusc|ue  partis  farlam,  rogmiscentcs  quod  ljoiiiinie> 
illiu»  ville  qui  non  sunt  de  feodo  Marrilii  sunt  de  dominio  predirte  ecclesie  (lor- 
lieiensis,  de  Imnorum  virorum  ronsilio  pi'onuotiavintus  dininitivc  quod  in  villa 
\idelicet  Maneriariiin,  sine  assensu  et  voluntate  abbatis  et  conventus  Corl)eieiisis, 
communia  u«h:  potiiit  fieri  nvc  debet  observari,  el  idiH)  judicatiius  eani  peiiitus 
destruendam,  scilicel  quantum  ad  homines  qui  suot  de  dominio  predicti  inona- 
sierii.  De  lalliatione  autom  dicimus  quod  cum  predicti  homines  qui  bonus  pro 
bationts  susce|)erunt  qiio<l  j)otcr.int  talliarc  homines  de  Tülielo,  dicimus  quo<l 
in  pmlMilionc  defeceruni  et  quod  non  dehenl  eos  talliare.  Pro  injuria  auteni  ab' 
bali  illala  condetnpnanius  pr»liclani  commtiniam  in  centum  luaixis,  receplo 
pi  ius  juramento  ab  ipso  abl)ate  quod  lantam  injiiriam  pro  tanio  nollet  sustiniiisse. 
In  cujus  rci  limiitalcni  présente»  litteras  sigillis  iiostris  fecimus  rommmiiri. 
Actum  Stlvancclis,  anno  Douiini  N^cc^xl\^ 

l^k).  imp.  Cattëiiire  Huit  de  Corhte,  n*  ao,  M.  r*. 


li. 

ACCORD  PASSE  ENTRE  1/ ABRÉ  DE  CORRIK  CT  JEAN  . SEIGNEUR 
DE  MAISNIÉRES. 

Six  ans  après  le  jiigcmcnl  rendu  à Senlis,  les  deux  coscigneurs, 
e'esl-à-dire  l'ablic  de  Corbie  cl  Jean  de  Maisuières,  firent  un  accord 
pour  régler  leurs  drolCs  respectifs  cl  ceux  des  habitants,  qui  se  trou- 
vaient replacés  sons  le  régime  féodal.  Voici  les  principales  disposi- 
tions de  cet  accord  : 

Sy . 
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La  comiiiiine  ne  sera  jamais  rétablie;  les  terres  et  masures  que 
Jean  tenait  en  lief  de  Tabbaye  de  Corbic  seront  estimées  par  des 
experts.  Ce  seigneur  prendra  dans  les  deux  marais  de  Maîsnières  celui 
de  ces  marais  qu'il  jugera  convenable,  cl  l'autre  marais  restera  tout 
entier  aux  habitants  de  la  commune.  Les  hommes  de  Maisnières  qui 
payaient  i 5 livres  pour  la  commune,  au  seigneur,  continueront  à lui 
payer  la  meme  somme  pour  ravoueric.  Trois  personnes  bonornbles, 
nommées  chaque  année  par  l'abbé  de  Corbic  et  le  seigneur,  éliront 
six  autres  personnes,  dont  quatre  seront  prises  parmi  les  vassaux  de 
l'abbé  et  deux  parmi  ceux  du  seigneur,  pour  faire  l'as.sise  sous  la  foi  du 
serment,  de  la  même  manière  qu'au  temps  de  la  commune.  I..a  police, 
le  revenu,  la  régie  des  foui*s  d'Algneville  et  d’Hocquclu,  ainsi  que  la 
nomination  du  garde  messier  de  la  cuiiimunc,  appartiennent  à l'abbaye 
et  au  seigneur.  Les  bans,  c'esl-«à-dire  la  publication  des  actes  et  ordon- 
nances, seront  faits  par  l'église  et  .sur  la  place,  avec  faulorisation  de 
l'abbé  et  du  seigneur;  ceux  intéressant  la  vicomté  se  feront  sans  le 
ronsentement  de  l'abbé. 

Nous  reprodiiison.s  les  passages  de  l'accord  <|ui  ont  trait  à rbisloire 
l'ommunaie. 

\ovmiit  iiniversi  présentés  pariter  et  futuri,  quod,  cum  conleniio  verleretui 
inter  ecclesi^tm  Corbeiensem  ex  una  parle  et  dominum  Johanaem  de  Maneriis  ex 
altéra,  super  n^mmunia  de  Maneriis  et  pluribus  aliis  querelis,  de  consitio  prii- 
dentuin  virorum,  deennsensu  parcium,  compnsucrunt  in  liuoc  modum,  ila  quod 
communia  de  Maneriis  cadit  et  ampiius  non  erit;  de  omnibus  terris  et  teiiemcntis 
que  sunt  de  feodo  ecclesie  Corbeiensi»,  que  dominus  Johannes  tenel . très  milites 
in  qufM  ecclesia  et  dominus  Johannes  rompromiscrunt,  inquirenl  valorem  terra- 
nim  et  tenamentorum 

De  diiolms  autein  pratis  de  Maneriis  dominus  Johaimi*s  capicl  illml  quod  volet 
et  aliud  pratum  ad  commimiUtem  totius  ville  reuianebit 

Hoiniiies  de  Maneriis,  tam  homines  dicte  erclesic  qiiam  domiiii  Johaiinis,  cl 
quidam  alü  hoinines,  qui  solvei‘c  solebant  teni|)ore  communie  quindecim  Itbras 
domino  Johaniti  et  In^rcdibns  suis  hcrefittanc  aiinuatini  in  festo  saucti  Reniigii, 
solutnmodn  iiomiiic  advocalionis  reddere  tenonlur,  et  non  iiomiue  communie;  et 
si  nos,  vei  homines  nostrî  de  Maneriis,  fKys.seintis  invenire  rcflditus  veiideiidos 
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iufra  comîLntum  Pontivensem,  Ucebit  Dobis.  vei  honiiiiihuA  DoMrÎR.  emere  tftiitum 
in  mbiilu  quantum  Komines  iKutri  dicto  Jobazini  Icncnlur  reildero  dediclis  .\v  li* 

bris;  et  de  hoc  boinînes  uostri  orga  ipsum  l'cmaiiebunt  immunes 

Ahha-s  ('.orlieiensis  eliget  singniis  atinis  duos  h'gales  homiiies  suos,  et  domioiis 
Johannes  terciura  de  boiniuibus  suis;  et  illt  très  per  sacrameiituni  suiitn  eligent 
quatuor  de  bominibus  ecciesie  ûdeles  et  duos  de  hominilms  domioi  Jobannis;  et 
ilii  sox  facienl  assisiam  per  sacraiiienUim  suum,  eodem  modo  quo  lieri  solebat  lem- 
porc  communie  de  Maneriis.  Istam  vito  paeem,  sicul  8U{»enU8  est  expressa,  do- 
minus  abbas  ex  una  parte  et  dominus  Johannes  de  Mancriis  ex  altéra  ol)servare 
tenentur’. 

Bibt.  imp.  Cartniaire  llame  dr  C«rèiVt  o*  ro,  fol.  8 s r*. 


' IXiiu  mic  autre  ro|>îe  de  ectb>  pîtee  qui 
est  lmn^crite>  dans  le  volume,  k la  suilo 

de  la  plira«e  : «Quo  6eri  mletiat  temporr  qao 
rommutiia  eral  aptiü  .Mâiiems.»  en  lit  : i Asm- 
4ÎU  vero  reddi'tur  coram  prepoailo  «eu  ballivo 
ecclrdr  qii.vnlum  ad  homine»  ecclesic  pertinri; 
et  tunr  pnqxMitii*  vri  iMillivMs  precipict  bomini- 
bti.«  eede«ic  quud  dictarn  auiaiRtn  iii  fe«to  heati 
Remi^i  dirto  Jolianni  reddaol;  qui  ni«i  fere* 
rinl.  piTunininatus  J.  vel  eju«  herrs  de  rrhuv 
eonini  cj|ier<!  poterit . airui  au|M‘riu«  Ucliini  esi. 

I>e  riirnis  autcni  de  Agnivilla  et  de 

Hokrniiu,  «riendam  eatqiiod  ecrleaia  Corbeie 
in  nmuibiis  bnbt'l  niedicüitrm  et  dirUii«  JolMm- 
ne»  aUaiu  ii»edietaten),  ila  qiiod  iitesque  debtH 
pvnere  niedielalent  in  oninibns  «umptibus  et 
euvtibn» . et  îbi  furnarium  ulcrque  eomtminiler 
drltel  ponerei  similiter  i*l  in  villo  de,  Manerii» 
et  in  np|ienditiis,  de  ano  roimniini  ««.vnsii. 
«'uslodt's  «e^imn  |ionere  qui  ronimuniiali  ville 
deacnuml.  Banni  aulein  qui  lient  pro  eommu* 
nitate  ville,  in  ercirsia  et  plalea  fient  de  roa> 


«ensn  ercleaie  et  dirli  JoUanuis  cooinmniler. 
Alii  vero  banni  pertinentes  ad  vircconitatum 
fient  ab«que  lircntia  ccelesie 

Fada  est  aiilem  bec  coai|iositio,  snlvo  jure 
in  omnibus  majoris  cedeaie  Corbeie  de  Mane 
rüs  et  viceroiniti»  donaint  Johann^.  In  rtijiis 
rri  lesUninniuiB  veritalis  cl  munimen , présent 
srriplum  sigillia  didonim  abbatia  et  ronventnii 
et  nna  parle,  et  dicii  iohanuîi  de  Maneriis . mili- 
lia.  ei  altéra,  aoocommuni  asaensu  roberalnr. 
Actum  Corbeie,  in  crMtino  beati  Lnre  evangr* 
liste,  anno  ({ralie  M*oi;*vicesjnK>  quint»,  menae 
oclobri.*  BiLI.  imp.  i6id.  fol.  Ai  «*. 

Le  terrier  de  Pontlticn  contient  divci'«es 
pièces  qui  ae  rattaclient  plus  on  moins  dirivie- 
nienl  à l'IitUoirr  de  la  commune  de  Maisnièrrs; 
res  pièce»  sont  : un  leste  français  de  l'aeronl 
ci-dessus  reproduit,  et  Iroit  actes  iiilitulêsi  : 
Ldlfi't  de  Corèir  confrr  ifaiÿaÜTra,  datées  de 
décembre  i aJo,  avril  i sèé  , et  mai  • aS3. 
Bibl.  imp.  fonds  des  cartulairea,  n*  fol.  6b 
et  71. 
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.NOTICE  PnÉLlMI.NAlBF,. 

Chef-lien  de  canton  de  rarrondis.senicnt  d’Abbeville,  le  bourg  de 
Ganiachcs,  qui  compte  aujourd'hui  1,989  liabitanU,  est  mentionné 
pour  la  première  fois  sous  le  nom  de  Gualimago,  dans  la  \'ie  de  saint 
Valéry,  qui  fut  écrite  au  vill'  siècle;  il  prit,  à la  fin  du  Xl'  siècle,  un 
acei-oisscnient  rapide,  lorsque  le  sire  de  Saint-Valéry,  Bernard  II, 
y eut  fait  construire  un  château  et  une  église  collégiale,  défendus  par 
des  fortilications  importantes  dont  il  restait  encore  des  vestiges  au 
dernier  siècle',  (iamaches  eut  à soutenir  plusieurs  sièges,  entre  autres 
en  i4ao  contre  les  .Anglais,  en  147a  contre  les  Bourguignons,  ainsi 
qu’à  fépoque  de  la  Ligue.  Le  duc  tie  Mayenne  .s’y  retira  après  la  ba- 
taille d' Arques,  mais  il  fut  contraint  de  l’évacuer  devant  l’armée  de 
Henri  IV.  Ce  prince,  après  en  avoir  pris  possession  en  personne,  y 
lais.sa  une  garnison  qui  fut  peu  après  attaquée  par  les  ligueurs  d'Abbe- 


' fitimarlMNt  uitc  d«s  rarm  localiti^  du 
ont  cookervé  qaelquocHius  de  leurs 
litre».  Void , d'a|w>k  le»  rciisoigDrBTPiili  foomis 
1869  |.ar  M.  Burbée.  làtAjint  fonctiona  do 
maire  do  celle  viHp.  lot  principaies  pièces  do 
a»  archifea  qui  »e  rappoolcnt  b Tbialoire  d«  la 
rnnmiune  ; 

Traciiidi^m  en  françai»  de  la  rbartr  de  cooi' 
m*inr; 

Dotu  ropîM  d«a  cooIuiuca  IocbIm  Piivoycx!» 
au  bailly  d'Amicnt  pour  la  rédarlion  de»  cou* 
lumc5.  le  a3  arptembre  ; 


l:rio  autre  copie  autbentique  délivrée  par  le 
Krrflier  en  1779; 

Un  extrait  dex  roulumcs  de  Saini-Quentin 
qui  ont  xerri  de  base  à rellca  de  Gamachea; 

Divergea  pièces  conccroaol  lea  biens  rommu 
naux  et  les  droits  de  traxers,  de  1618b  178a  : 

Comptes  de  U ville  dcGamacbrs,  de  1Ô7S 
ài79i! 

laveotairM  des  tifrex  de  la  conioiune  en 
iôto; 

Begiatrea  de  rèriiexinagc  de  i65S  à 1777- 


BigitizTîCî  ■* 
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ville.  A dater  de  ees  demier-s  temps,  nous  ne  rencontrons  aucun  fait 
(jui  mérite  d’élre  mentionné. 

Les  armoiries  de  Gamaclics,  qui  prenait  et  prend  encore  le  nom 
de  ville,  étaient  d'argent  au  chef  d'azur,  à la  bande  de  gueules  sar  le 
tout'. 


I. 

CHAIlTIi  DE  OOMMONE  DE  (;AM.U:ilE.S. 

L’acte  d'allrancliissenicnt  de  Gainaclies  a été  rédigé  au  mois  de 
juillet  I a3o,  mais  ou  voit  par  le  préambule  qu’antérieurement  à celte 
date  des  concessions  avaient  été  faites  aux  habitants  par  Bernard  de 
Sainl-Valery;  la  charte  de  iî3o,  octroyée  par  Aanoia,  conitc.sse  de 
Dreux,  dame  de  Saint-Valcry,  confirme  ces  concessions,  et,  de  plus, 
elle  établit  une  commune  sur  le  modèle  de  celle  de  Saint-Quentin.  La 
charte  de  cette  commune  comprend  quarante-neuf  articles.  Les  quatre 
premiers  règlent,  pour  les  causes  criminelles,  les  droits  de  justice 
du  seigneur  et  des  magistrats  municipaux  et  le  partage  des  amendes. 
Eu  vertu  de  l’article  6.  le  bailli  du  seigneur  ne  peut  ni  arrêter  ni 
emprisonner  un  Ixmrgcois,  s’il  oll're  caution.  Les  bourgeois  peuvent 
aiTèler  et  retenir  le  serviteur  du  seigneur  (|ui  aurait  commis  quelque 
violence  contre  un  homme  de  la  commune,  jusqu’à  ce  que  le  sei- 
gneur et  son  bailli  nient  fait  donner  réparation;  s’il  arrive  que  le 
serviteur  se  réfugie  dans  le  château,  il  est  défendu  de  l’y  |K>ursuivre, 
à peine  de  Go  livres  d'amende;  mais,  d’autre  part,  celui-ci  ne  peut 
venir  dans  la  ville  avant  d'avoir  oITert  de  se  soumellrc  au  jugement 
de  la  commune  (7-8).  Le  bourgeois  qui  vend  du  blé  à un  étranger 
doit  au  seigneur  le  droit  de  mesurage  (1  i].  Les  hommes  de  fief,  dé- 
biteurs de  bourgeois  auxquels  ils  ont  fait  abandon  de  leurs  corps  et 

' T>un  Grftiirr.  vol.  CVn  (kkiv*  Gi'  lumn  locuUi  du  i^Amiens:  \niic«k*. 

iDAcliM.  — • M Dariy.  (iomaches  sft  1 8â3 . in-  t I . p.  ioo  «t  ftuiv. 

Amiem,  iit-8*.  -«■  M.  fliMidmrt,  Gou- 
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de  leurs  biens,  ne  peuvent  être  arrêtés  lorsqu'ils  viennent  é cheval  dans 
la  ville,  pourvu  qu’ils  restent  en  selle;  mais,  s’ils  mettent  pied  é terre, 
le  créancier  peut  prendre  le  cheval,  après  en  avoir  toutcrois  demandé 
l’autorisation  au  vicomte  du  seigneur  (i  a).  Les  Ixmrgeois  sont  francs  de 
toutes  redevances  envers  le  seigneur  pour  tout  ce  qu’ils  achètent  ( i 6);  les 
étrangers  qui  viennent  s’établir  dans  la  ville  sont  tenus,  après  un  an 
de  résidence,  de  prêter  serment  à la  commune  pour  avoir  le  droit 
d’en  être  protégés;  ils  ne  peuvent  faire  partie  de  cette  commune  sans 
la  permission  du  bailli.  Ceux  qui  font  injure  à la  ville  sont  obliges, 
avant  d’y  entrer,  de  donner  satisfaction  (30,  ai,  a6).  Nul  ne  peut 
résider  dans  la  ville  qu’à  la  condition  de  faire  partie  de  la  commune. 
Deux  individus  désignés  sous  ces  noms  : l'héritier  de  Walerj  cl  l’héri- 
tier de  Richard  de  Gamaches,  sont  seuls  exceptés  de  celle  disposi- 
tion (a4).  Le  bourgeois  propriétaire  de  brebis  ou  de  moutons,  pour 
le.sipiels  il  doit  fherhage,  en  présentera  trois  au  bailli,  cl,  sur  ces 
trois,  le  bailli  en' prendra  un  à son  choix  (3i).  Les  articles  3a,  33  et 
34  fixent  le  prix  que  le  seigneur  doit  payer  pour  la  viande,  le  vin,  la 
bière,  le  poisson,  l’avoine,  qu’il  achète  aux  bourgeois,  ainsi  que  le 
prix  qu'il  doit  payer  pour  faire  ferrer  .ses  chevaux.  Si  les  bourgeois 
refusent  de  vendre,  les  serviteurs  du  seigneur  doivent  s’adresser  au 
niaïeur,  lequel  déclare  la  vente  obligatoire  moyennant  un  crédit  de 
quioxe  jours;  dans  le  cas  où  le  seigneur,  à l’cxjiiration  de  ce  délai, 
n'aurait  point  acquitté  sa  dette,  le  vendeur  ne  serait  plus  tenu  de  lui 
rien  fournir,  si  ce  n’c.st  de  son  plein  gré,  jusqu’au  rcmbourscincnt  de 
la  première  créance.  Les  bourgeois  doivent  à leurs  frais  l’ost  et  la 
ebevauebee  au  seigneur  (4i),  S'il  s’élève  quelques  débats  entre  le 
seigneur  et  les  bourgeois,  celui-ci  peut  leur  as.signcr  jour  sur  son 
lief,  en  Viincu  ou  en  l’onibieu , c’est-à-dire  les  citer  devant  les  officiers 
de  ju.slicc  des  fiefs  de  sa  mouvance,  situés  sur  la  rive  gauche  de  la 
Somme  (Vimeu),  ou  sur  la  rive  droite  (Ponthieu)  {4a).  maïeur  et 
les  écbevins  en  exercice  choisissent,  d’accord  avec  les  bourgeois,  trois 
personnes  qu’ils  désignent  au  seigneur,  pour  remplir,  à l'expiration 
de  leur  mandat,  les  fonctions  du  inalcur,  et  le  seigneur  choisit  parmi 
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les  trois  celle  à laquelle  il  lui  convient  de  confier  ces  imporUnles 
fonctions  (46). 

Le  texte  original  de  la  charte  de  Gamaches  n'est  point  parvenu 
jusqu'à  nous.  Celte  charte  ne  nous  est  connue  que  par  une  (ruduction 
faite  au  xvi*  siècle,  et  c'est  cette  traduction  que  nous  publions  ici'. 

Tous  qui  verront  ce  présent  csrript  sachent  que  inoy  Aanora,  contesse  de 
Dreuk,  dame  de  Sainct*VVailery,  j*ay  donné  et  avec  serinent  enfermé  à mes 
bourgeoys  de  Ganiacltes.  a avoir  et  tenir  comimmaulié  semblable  au  jogrinent 
cuminun  de  Sainct  Quentin , saulve  le  droict  de  la  mère  saincte  i^Hse  et  de  mes 
francs  hommes  féodaiiU,  et  saulve  aussi  mes  n>scnalions,  lesc|uelies  noble  homme 
feu  de  Imnnc  mémoire  Bernant  de  Sainct-Wallery  a réservé  à luy  et  à ses  hoirs, 
saulve  aussi  les  résen.ations  lesquelles  il  a retenu  pour  mes  pnxJicU  bourgeoys, 
lesquelles  le  ine.sme  Bernard  a permys  avoir  auvdits  I>ourgeoys. 

I.  Assault  de  maison  doibt  estre  convaincu  et  enquis  parle  l»ailly  du  seigneur 
et  par  les  rnayeur  et  escbevins;  et  en  appartient  l’ainendc  au  seigneur,  sans  ce  que 
aultruy  y ayl  part,  qui  est  de  dix  livres  parisis. 

3.  Qui  faict  sang  et  playe  et  est  de  ce  convaincu,  il  doibt  neuf  livres  parisis, 
savoir  : au  seigneur  soixante  soU  et  six  livres  à la  ville. 

.L  Toutes  querelles  généralement  se  doihvent  traister  et  juger  |Mr  les  niayeur 
et  eschevtiis,  excepté  rii«|  principalles,  assavoir  : ravissement  de  femmes  ou  filles, 
empoisonnement,  tarcin,  coml>at  de  deulx  à oulraiia!  dont  gages  sont  liaillés  et 
meurtre.  Et  toutesray.s,  pour  faux  jugement  de  telles  choses,  les  niayeur  et  esche- 
vins  doibvent  eslrc  pris  avec  hommes 

4.  Qui  met  la  main  sur  un  bourgeoys  pour  luy  faire  mal,  il  doibt  vingt  solz, 
au  seigneur  cinq  soit  et  à la  ville  quinze. 

5.  plaids  d'héritages  doibvent  estre  convenances  et  adjugés  par  te  liailly 
du  seigneur  et  par  les  rnayeur  et  eschevins. 

0.  i.e  l»ailly  du  seigneur  ne  peull  prendre  ung  homme  juré  en  la  ville  ny  en 
.sa  maison , et  ne  le  doibt  emprisonucr,  s'il  oOn*  bons  pleige.s  de  ester  à droict.  Mais 
les  jurer  le  peuvent  présimler  nu  Iwilly  avec  son  domicilie  et  sans  amende  où  le 
bailly  aumyt  refusé  son  plege. 

7.  Sy  le  senileur  du  seigneur  a faict  meslée,  en  la  ville,  contre  mig  juré  de 


* Nous  reoToyons  au  lisrc  il«  M.  Dam.  Ga- 
oiadtrj  cr  mgitcan,  Amiens.  iA66.  io-fl*. 
pour  1rs  divers  détail»  qui  intéressent  l'hisioirc 
de  relie  rontroiiiir;  on  trouvera  dans  ce  livre 

Tien  clôt.  — IV. 


quelques  extraits  curieux,  faiu  sur  les  pi^ft 
des  archives  locale»  qui  ont  échappe  â in  cle»- 
Iruclioo. 
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'Mirlr  qu'il  l'ayl  occis  ou  iTiei>ha4(iié,  bourgeoys  peuvent  icelluy  anrslei  et  re- 
tenir jusques  a<l  ce  que  le  seigneur  pI  son  iMÎIIy  nyt  fnirt  .imemler  le  tort  faict 
par  le  Jugement  de  la  ville. 

S.  Et  sy  ledict  serviteur  en  fuyant  venoit  dans  le  rhasteau,  quiconque  fera 
assailli  au  chasteau  et  de  ce  sera  convaincu , doibt  au  seigneur  soixante  livres  d*a- 
iiiptide,  et  ne  pcult  et  ne  doibt  ledit  serviteur  venir  en  la  ville  jusquirs  ad  ce  qu'il 
aura  offert  inm  pleige.  pour  lamendc,  au  jugeineiit  de  la  ville. 

Les  bourgeoys  peuvent  avoir  en  leurs  maisons  quartes  et  mynes,  pareille' 
ment  aussi  poiils  et  livi-es  |X)ur  peser,  saouf  nêantinoins  le  droict  du  seigneur. 

10.  Nui  hour^M>is  n'a  poursuite  depuis  qu'il  est  arrivé  en  la  lianlieue  de  (ra- 
ni<icbc.s. 

11.  Sy  nng  juré  vend  hled  à ung  «‘stranger,  il  doibt  mesurage  au  seigneur,  et 
au  niesnin  jour  qu'il  l'aiiroyt  vendu  ou  mesuré,  doibt  avertir  le  fermier  du  mesii- 
vage  qu'il  vienne  quénr  son  mesurage,  et  si  le  fermier  ne  veull  croire,  il  doibt 
Jurer  qu'il  s’cti  est  loyauliuent  acquitté. 

1 3.  Sy  les  lionimes  de  fief  doihveni  à quelque  boui*gcoys,  et  m*  soyent  Jiaban* 
donnés  euh  et  leurs  biens,  ils  peuvent  venir  en  la  ville  et  ne  peuvent  estre  ai  res 
lés,  n'est  qu'il/,  descendent';  et  s’ils  descendent,  le  crédileor  peolt  faire  prendre 
le  cheval  de  riiomine  de  fief,  après  tonlcsfnys  la  liccmce  pnnse  du  vîconte  du 
seigneur. 

i3.  Sy  ung  homme  estrangier  apporte  en  la  ville  aucune  chose  en  paix,  il  le 
doibt  aussy  ivporter  en  paix,  n'csl  que  sa  propn*  faulte  l'onipeschi*. 

i4*  Les  fermes  de  la  ville  doibvent  estre  gardi^  en  tel  estai  qu'ils  ont  este 
haillé*s  aulx  liourgeoys. 

15.  L(^  serviteurs  des  bourgeoys  ne  doibvent  aucune  coiistume  des  chose.x 
<|u'ils  ont  à nchapter,  ne  mesurage  de  leurs  moissons,  n'est  qu'ils  les  vendent  aulx 
est  rang]  ers. 

16.  Tout  ce  que  le  bouigeoys  aura  achapté,  soit  en  ten*e  on  ble<l,  layne  ou 
anllrc  chose,  pour  ce  ne  doibt  eslrc  payé  aucune  coustutiH*. 

17.  Si  rfaniniiie  do  üef  ou  (|uel<pie  autre  doibt  quelque  deubt  au  bourgeoys, 
le  Imurgeoys  doibt  advertir  le  bailly  par  h*  mayeur  qu'il  voise  avec  luy  pour 
pnMidre  gaige  ou  iianiptissiunent  pour  son  obligation,  et  s'il  advient  que  le 
h.itlly  fasse  n'IfiKs  d'y  aller  par  dedens  troys  jours,  le  bourgeoys  pourra  prendre. 


' CVn-è-diro  q-i'ib  de»c<>ntlent  de  cbevsi. 
IlirUr  diüptMilioit  «c  rapporlvà  un  usagrqoo  Ton 
roUTPUve  dm»  un  grand  iiumbiY  d«  loralilêi,  el 
>raj)rôs  tes  noble:«,  ri  ctunmi* 


nous  le  voyons  ici,  les  hommes  de  leurs  fiefs, 
debiteurs  des  boorgrois , ne  pouvaient  ÿtre  ar- 
rêtés en  rarum  <lr  leurs  déliés,  lorsqu’ils  éUieoi 
h cheval. 
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soi!  en  Vymeii  ou  en  autre  lieu  hors  hi  ville,  pour  ses  ohÜgatious  et  iiamptUse* 
ment  et  sans  amende,  le  wrrgeDl  du  mnyeur. 

18.  ville  doiht  avoir  la  aeigiieui-ye  de  In  chaussée,  et  |ieuveiit  icelle  bailler 
n recceiliir  et  le  Inissicr,  <{uaiid  bon  leur  plaira. 

19.  Les  pnsturnges  doivent  eslre  gardés  au  {xnirUîcl  des  Imurgetus. 

90.  Tout  estrangier  (|ui  viendra  demourer  en  in  ville  sans  faire  le  serment  de 
i'Oinimjnaulté,  npprtSs  l'an  pas.sé  doibl  i^tre  adverti  alin  de  jurer  k la  coiiiitm- 
naulé;  s'il  ne  veult  jurer,  ü n'aura  aucune  a\dc  de  la  \ille,  mais  debvera  toutes 
cnuslumes. 

3 1 . l'iig  estrangier  ne  peult  eslre  receiiv  eu  fa  coniniuiiatiltésans  la  p<'rniission 
du  luilK.  Mais  le  lilz  du  boiirgeoys  peult  prester  le  serment  de  1a  coniiiiunnuUé 
sans  la  licence  du  bailly. 

39.  I.a  «‘ongnuissancc  d'injures  appartient  à In  ville,  quatre  exceptés,  dssauni  : 
larron,  usurier  public,  traliisire,  parjure.  Chacun  d*iceul\  doibt  vingt  m»I/.  <ra* 
iiieiidc,  s^nvoir  au  seigneur  cinq  sulz  cl  à In  ville  quinze  solz. 

23.  Le  Iwilly  du  seigneur  ne  |>eut  prendre  gaiges  en  rhustel  du  Imiirgeoys  n\ 
nultre  lieu  dans  la  ville,  syiion  par  le  mnveur. 

3^.  Aucun  ne  peult  demourer  dans  la  ville  n'est  c|iul  soyt  de  In  coinnimiaulté. 
cicepté  deuil,  assavoir  l'héritier  de  Wallerv  et  riiérilierdc  Richaitl  de  (jaiiiaches. 

35.  l'aiisse  clameur  doiht  au  seigneur  deux  sftiz  six  deniers  d'amende  quand  il 
est  jugé. 

26.  AiuMin  estrangier  qui  aura  fuici  injure  ù la  ville,  ne  |MmiTn  enti'cr  en  U 
ville  jusques  ad  ce  qu'il  ayl  salisfaict  de  ramende  ou  baillé  piège  de  raiiiende  au 
jugement  de  la  ville. 

37.  ling  banny  qui  aura  esté  bamiv  pour  fairt  infâme  ne  peult  enlt^r  en  la 
ville  que  le  chastelaiii  ne  le  prengiie:  elqnisctciileinenl  l'aura  logé  doibl  aniriide. 

38.  Le  mayeur  ne  peult  faire  ordonnance  en  la  ville,  n'est  par  le  bailly  du 
seigneur,  ronmic  <le  |>aiii,de  vin  et  maimoye. 

39.  I.<rs  maisuiis  acheplées  et  vemlues  dans  l’enclos  de  la  ville,  |>ossédéi'S  |>ar  an 
et  jour,  paisibienierit,  sans  calumpnye.  doibvcnt  eslre  paisibieinrnt  |H»ss(xlées;  et 
<lepuys  }>uur  icelles  ne  se  doibt  mouvoir  piocès. 

30.  L'héritier  du  bourge<iys  peult  entrer  et  ]>ussi>(ier  .sa  maisr>ii  et  liéHtage, 
après  le  décès  de  son  père,  dan»  Penclos  de  la  ville  sans  la  licence  d'aucun. 

3 1 . Sy  aucun  liourgeoys  n brebis  ou  moiitmis  |K>ur  It'sriuels  il  doihve  herl>agc, 
il  admenera  et  présentera  troys  moutons  de  sa  nourriture  et  le  bailly  cliuisira 
lef|uel  qu'il  vmtldra.  Kl  sy  le  bailly  ne  rn>ist  |)oincl  qti'ilz  soient  de  la  nourriture 
du  hourgeoys,  il  doibl  aflèriner  qu’ils  sont  de  sa  noiin'iture. 

3?.  Ix*  s<Mgni'ur  doibt  avoir  le  pourceau  pour  six  denier»  d'arqiiist,  le  motiUni 
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|M>ur  quattre  denyers«  le  Ixcuf  ou  vache  |>our  douze  clcnycrs,  et  ce  toule^foys 
par  Taflirmation  du  bouclier,  si  le  seigneur  le  veult  ainsi. 

33.  Le  seigneur  a le  vin  |>our  le  pris  que  a le  boui^^ys  prins  sur  les  gantiers, 
et  si  a creance  jusques  ad  ce  qu'U  soit  de  retour  en  la  ville;  mais  s'il  ne  le  paye, 
à son  retour,  il  le  doibt  {layer  au  pris  <|ue  l'auln*  aura  esté  vendu  et  avoir  la 
cix'ance  jusque^  à quinzaine.  Mais  s'il  veult  achapter  la  piètx*  entière,  ü le  doibt 
avoir  pour  autant  qu'il  aura  eotislè  au  bourgeoys  sur  les  gantiers  et  le  payer  îii' 
continent. 

3 h.  L(^  seigneur  doit  avoir  le  gonne  de  cervoise  pour  troys  denyers  d'obole  d’ac* 
quist,  et  la  somme  de  fwisson  jiour  douze  denyers  d'acquist,  le  pi«l  du  cheval 
fern*  pour  troys  mailles,  la  mine  d’avoine  pour  ung  denyer  plus  qu’elle  n'a  vallii 
au  marché.  Lt  si  le  bourgeoys  ne  le  veult  vendre,  les  serviteurs  du  seigneur 
duilnent  venir  au  niaieur  qui  doibt  contraindre  le  bouigeoys,  à cesle  rm  que  le 
seigneur  ayt  l'avoine  et  créance  jiis(|ues  à la  qiiiiuame.  l£t  s'il  ne  le  paye  à la 
quinzaine,  ne  luy  en  sera  plus  preste,  sinon  de  sa  franche  volunté,  jusques  ad  ce 
qu'il  aura  playrieracnt  payé. 

35.  Les  faulses  mesurc^s  sont  au  seigneur,  et  cUascune  faulsc  mesim*  «loibl  au 
seigneur  soixante  solz  d'amende. 

36.  Les  mesures  doihvent  être  merchés  par  le  bailly  du  seigneur  et  par  les 
niaieur  et  escheviris. 

37.  Sy  le  iMUigeoys  a plusieurs  masures  et  qu'il  en  délaissii  une  ou  plusieurs 
en  ruyne,  le  seigneur  le  peult  contraindre  de  les  amaser.  et  s'il  ne  le  faict.  le 
seigneur  les  peult  bailler  à uug  autre  qui  les  rédilFira. 

38.  l’ng  homme  laîcque  ne  peult  demeurer  en  la  ville  qui  ne  doilive  vaccage. 

39.  Le  baiily.  cappitainc  du  cfaasleau  ou  vlcontc,  ne  peuvent  pit>ndre  gaigi* 
d'un  bourgeoys,  mesmement  d'un  forfait  jugi»  par  le  mayeur. 

40.  Une  masure  ne  doibt  point  être  divisée,  dedans  les  murs  de  la  ville,  sans 
le  vicomte  ou  Itailly  et  sans  les  mayeur  et  esclievtns.  Ht  apprès  ce  qu'elle  sera 
ainsi  divisée,  que  les  |)o&sessGurs  s'en  contentent  et  ne  «igisseni  plus  de  ce. 

41.  I.es  Uiurgeoys  doibvcnl  an  si'igneur  souidartz  et  rhevaucheun  à leur 
propre  coust. 

42.  Sy  le  seigneur  a querelle  l'outre  les  bourgeoys  ou  les  bouigcoys  cuiilre  le 
seigneur,  le  seigneur  leur  peult  assigner  jour  sur  sou  fief,  en  Ponthieu  ou  en  Vy- 
meu,  et  à playder  s'il  veult. 

^3.  Sy  le  lx>ur^>oys  a baillé  sa  maison  k louage  ou  à rente,  icelluy  bouigeoys 
peult  pieodre  gaiges  pour  son  louage  ou  pour  sa  rente,  sans  la  licence  du  haîlly, 
sans  amende. 

4L  Sy  le  seigneur  a des  vins  pour  son  usage  ou  jjour  les  munitions  du  chasteaii 
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el  ü \cuU  keulx  vendre,  le  seigneur  poult  defîeodre  de  vendre  vin  avant  la  ville, 
jusquesad  ce  que  les  vins  du  scigiieurst^ront  vendus,  excepté  ceux  qui  sont  aftoro. 

Les  mayeuret  esdievins,  du  consentement  de  la  coaiiiiunaulté,  doibveril 
eslire  tmys  de  leurconimiinaulU*  pour  en  taire  l'iin  d'iccuK  niayeur,  et  les  niayeiir 
et  escbevins  les  doibvent  pit'senter  au  seigneur,  et  le  seigneur  est  tenu  premlre 
celiiy  des  troys  que  Ikhi  lui  semble,  [Kiur  eslit*  faict  mtiieiir. 

46.  Le  mayeur  en  l'an  de  sa  mayrie  est  franc  des  cens  de  l'une  de  ses  maisons 
et  d<!  son  herbage. 

47.  Les  bourgeoys  ne  doibvent  et  ne  peuvent  qui  ne  trouvent  hostel  aulx  va^* 
saux  du  seigneur,  si  ainsi  qu'iU  viennent  pour  ralTaire  ilu  M^igneur;  et  si  m* 
veullent,  le  tnayeur  en  doibt  desli\rer  [siV]L 

48.  I..es  bourgeoys  sont  quicles  de  toutes  ebos<‘s  qu'ils  achapleiil  mi  vendent, 
par  chasriin  jour  de  la  semayne,  excepté  de  eslallage  el  fenestrages,  excepte  de 
ma(|uiguouage  de  cbevauK  et  coullelage  de  vins. 

4<j.  Et  si  qüet(|iie  larron  est  apprébendé,  il  s<>ra  adiiictié  à la  justice  du  soi- 
giH‘ur,  et  apprt>s  sera  jug<*  par  les  Iminnies  liges  du  seigneur  et  par  les  mayeur  et 
es<';he\liisde  ce  qu'il  en  faudra  faire.  El  apptvs  ce  qu’il  s<'i'a  jugi*  doibt  eslre  iKiille 
aulx  mayeur  el  escbevins  pour  en  faire  la  justice. 

Et  adin  que  ce  soit  ferme  et  estabic  je  l'ay  conliiiné  de  mon  seau. 

l'ait  en  Tau  du  verlie  incarné  mü  deulx  cent  trente,  au  nioys  de  juillet. 

Cesie  présente  cliartrc  contenant  tes  privib-ges,  immutez  (sic)  et  exemptions 
flonnez  el  cunürinez  par  feue  de  Imtine  mémoire  haiille  et  puissante  princesse  ma- 
dame Aanora,  dainede Dreuh,  dcSainct-Wallery  el dcfiamaclies,  aulx  bourgeoys 
et  jurez  dudit  lieu,  a esté  mise  et  louméi'  en  langage  frain^oys  |Mr  maistiv*  Au- 
liioiiic  I.el>elle,  gitîllier  des  maicur  el  escbevins  dudici  lii'ii,  le  riioys  de  niav  ou- 
vrant (mil)  cinq  cens  quarante-liiiict.  et  icelle  faict  mettre  en  rescbeviiiage,  par 
lioiineslc  Imiiinie  Constant  Miroir,  le  pmiiier  jour  de  juiiig  (mil)  cinq  cens  cin- 
quanlc-lroys,  mayeur  |»our  lors  dudit  Gamacbes. 

l.a(|ucllr  a esté  escripte  par  .leliaii  Tlulvault,  pour  lors  proctmmr  dudict  Gu 
mâches^. 

\rdiivc8  de(j«m»clies,  copie  conimuniquro  |»ar  — Iniptinu-  p*r  M.  Buu(hur^ 

Usns  1rs  Ceatomr*  («cofet  «tu  taiNiitjv  Amiens,  i853.  I.  I,  p.  |oo  H 

SUIT. 


* Le  slylo  lie  cette  phrase  ne  pnbenlc  sa- 
ruti  sens;  uiaU  lu  copie  sur  Uqiiellc  il  a été  rr- 
letfl  «tant  unM|ue,  il  non»  esi  impis»ible  de  le 
restituer. 

* rcilG  clisne  fut  conrirniéc.  en  11C0.  pr 


Hokert  (le  Uiviii , seigneur  (ieSainl-Vatery  et  de 
Gamaclic».  Duchevur.  //isl.  ÿA*éaloÿU)U€  de  la 
mutiatuide  Dreux:  Paris,  i63t.  in-folio,  liv.  f, 
Prrurcj,  p.  377. 
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II. 

INIMCATION  DK  PIECES  IVK-LATIVES  À GAMACIIES 

%r1c  par  Irc^nel  Phiüppf  ir  Hr!  runrMr  è Cngurmiid  ilr  \tahguv  le  «Iroii  tiauif*  jiulicc  danA 

villr  «ir  (kimAflirs. 

Airh.  ii»p.  Trésor  dr*  rbartrM,i.  rrg.  17. 

Jkm>  I Hs.  Trailc^  fnit  pour  U mldilioii  J«-  U \iiir  dr  Ganiari(r«  au  roi  d'Angirlmrr. 

\rcb.  iinp.  ii>i«i.  J.  cari. 

iti  atril  lA^S.  — l)n«i  «Ir  la  ville  de  (î.ijnarli'Js  fait  (lar  le  rui  «fAuglrlcrrr  à Urgtiier  l*o(,  jn- 
giietir  «le  U R<mIio,  |Uii  Mille  Ur  h rwtrivalioii  dr  rrllr  ville  sur  l’icrrv  d'Aiuboise.  <|ui  ntail  U-iiu 
le  pniit  du  l>au|>liin. 

Arrii.  inip.  rW.  J.  rrg.  179. 

iiiillrt  I ii3.  — Lrlirrs  do  mui»«ion  ncrunii^'A  par  Ir  roi  d'.Vngloirrro  à Joui,  bourgeois  de  Ga* 
maclM-!i,  tpii  avait  tenu  gamisnii  «laus  la  villr  dr  Rue  peiiüani  «brut  ans.  en  rotopagnir  de*  rimrinis 
dndil  r<H. 

.^rrb.  itiip.  ihiJ.  J.  rrg.  1 79  , fol.  ifi^. 

1 1 juin  I i93.~  Tntiii*  «'aurlii  riiiro  1rs  babiUiiis  de  Ganiaebes  et  le  coaite  dr  Warnirk,  pnui 
la  i rd«iti*ou  de  celle  ville  au  roi  d'Angieierrr;  ronfimK!  par  b^ii  roi . le  C septembre  t it3. 

\rrli.  fnip.  ikiJ.  J.  reg.  17*.  fol.  iKg. 

JiiiHri  — Lettres  de  ri^iiiivuon  aceimlées  |Mr  l«*  mi  d'Aiigli-torre  à FmiMti  Galet  lejrutir 

de  Ganiaclt'**.  ei  Galet  l’aisiit^ . de  Tilloydes-Ganuiclirs , qui  étaient  amijrs  d'avoir  donor  nsile  i un 
nieitrtrirr  et  hrigaml  Aet  h«it 

Arrii.  inip.  (Üh/.  J.  reg.  173 . foi.  33r^. 
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saim-wler^-si'r-sommk;. 


.AOTICt;  PRÉLIMI^.\IRK. 


Cetlc  ville,  ancienne  capitale  du  V'iincti,  pat/us  I incmuce /i.us , est 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  ,Soinnie,  à 4 kilomètres  de  la  mer  et 
à i6  kilonièires  nord-ouesl  d’.\l)he ville.  Quelques  érudits  ont  cru  y 
reconnaitre  le  Uornensis  locus  des  anciens  en  s’appuyant  sur  le  nom 
de  Cap-Hornu  que  porte  la  falai.se;  mais  ce  n’est  là  qu’une  simple 
conjecture. 

I.c  lieu  où  s'élève  aujourd'hui  Sainl-Valcry  s’appelait  primitivement 
Leuconuus.  (ie  lieu  fut  donné  en  6i  i par  Clotaire  II  à un  saint  per- 
.sonn.igc  nommé  Gualaricus  ou  Walaricus,  en  français  Valéry,  qui , 
après  avoir  quitte  l’Auvergne  sa  patrie,  s’était  place  à Luxeuil,  soits  la 
direction  .spirituelle  de  saint  Colomban,  et  était  ensuite  venu  dans  le 
Ponthieu  pour  y annoncer  l’Kvangile.  Valéry  fonda,  vers  (i  i 3,  un  mo- 
n.astcre  sur  le  terrain  qui  lui  avait  été  donné  par  Clotaire’,  et  ce  fut 
là  l’ofigine  de  la  ville  actuelle,  qui  prit  plus  tard  le  nom  du  .saint’. 

Eu  10.53,  Harold,  qui  fut  deptiis  roi  d’.Angleterrc,  ayant  été  jeté 
par  la  tempête  sur  les  côtes  du  Ponthieu,  le  comte  Gui  1"  le  lit  sai.sir 
dans  le  but  d’en  tirer  une  riche  rançon,  et,  avant  de  le  conduire  dans 
le  château  de  Beaurain,  près  Montreuil,  il  le  tint  pri.sonnicr  à Sainl-\  a- 


* Méni.  Je  la  Socî^lé  d'énmblioii  d’.\hl>p> 
vttlo.  anni'e  i333 . jvig.  33t. 

* • Viia  Stiitli  Wnlarici.ublmtit  LeurcuuienKis 
primi,  atHrlore  gnvî  anonjm»  qui  satculo  nii* 
vittl.  • {Aetû  SS,  orJ.  S.  Hrttnlitù,  \ G69.  ^<t- 
luin  .lerviiiium,  p.  7G.] 


^ <S.  \V«liriri  monosleriom,  hoc  iiommr 
]>cHalum  f*it  u’cuio  x*;. . . in  ioio  qni  Leuco' 
nauR  aiilic^iio  vocabulo  Jieebniur. 

I.  \.  col,  I ?3i.) 


70/1  COMMUNES  DF.  LA  BASSE  PICARDtE. 

lcrv,  <lai»s  une  tour  dont  les  vestiges  existent  encore  et  sont  désignés 
sous  le  nom  de  tour  Harold.  Quelcjiies  années  plus  lard,  le  port  de 
.Saint-Valcry  servit  de  point  de  réunion  à la  flotte  que  Guillaume, 
dur  de  Normandie,  avait  équipée  pour  passer  en  Angleterre.  Cette 
Hotte,  composée  de  quatre  cents  gros  navires  et  d’un  grand  nombre 
de  bateaux  de  transport,  appareilla  le  37  septembre  loGC.  Bernard, 
■seigneur  de  Saint-Valéry,  prit  part  avec  quelques-uns  de  scs  vassaux  à 
l’expédition  de  Guillaume.  Ce  fut  là,  au  moyen  âge,  l’événement  le 
plus  notable  des  annales  ilc  Saint-Valcry.  A dater  de  celte  époque 
cette  ville  n’est  plus  mentionnée  dans  l'histoire  générale  que  pour 
les  sièges  nombreux  qu’elle  eut  à soutenir.  En  1 197,  elle  fut  sacca- 
gée par  Richard  Cauir-dc-Lion;  en  1 3/|6,  Philippe  de  Valois  permit 
aux  habitants  do  lever  pendant  trois  ans  un  impôt  sur  les  vins  pour 
s’indemniser  des  pertes  que  la  guerre  leur  avait  fait  éprouver*. 

Les  soldats  de  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  s’en  empa- 
rèrent en  i3â8,  et  ils  s’y  défendirent  pendant  sept  mois  contre  l'ar- 
mée française.  Dan.s  le  cours  du  xv'  siècle  clic  fut  prise  et  reprise 
nombre  de  fois  par  les  .Anglais,  les  Bourguignons  et  les  Français, 
entre  autres,  dans  les  années  1 4 I 7,  i4ai,  i43a,  i435,  i436.Pen- 
ilant  les  guerres  de  religion  elle  fut  encore  le  théâtre  de  plusieurs 
actions  de  guerre;  les  protestants,  les  ligueurs,  les  royalistes  et  les 
Espagnols  la  prirent  cl  la  reprirent  tour  à tour,  entre  autres,  en 
1.5G7,  1Ô89,  1Ô92  et  1Ô93. 

On  conçoit  qu’au  milieu  de  l.mt  de  ravages  elle  soit  restée,  malgré 
sa  position  avaut.vgeusc,  une  localité  secondaire  sous  le  rapport  de 
la  population. 

.Saint-Valcry  était,  nu  xiir  siècle,  une  ville  de  commune,  mais  la 
|)remièrc  charte  d’alîranchissement  n’est  point  arrivée  jusqu’à  nous, 
et  nous  ignorons  à quelle  date  elle  fut  écrite;  nous  savons  seulement 


' Voir  Augutlin  Tliicrrv,  ilisi,  de  la  ron* 
^uélt  Je  F Attglfterrr  par  tt$  iVormiriul#. 

* Hec.  Jet  ardonaaaett,  I.  AU.  p.  8a.  — Kn 
1373.  Jean  «l'Artois,  eomlc  d'Ku  et  seigneur  <Ic 


Sainl'Yalrry,  raempU  Irs  liahiUnLs  de  Saint- 
Valéry  Je  tout  dmil  de  travers  dan*  Ir  ronilé 
d'Ett.  (Dom  (trenier,  voL  XXVIll.  peq.  ir 
art.  loi.  191  V*.) 
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que  la  commune  lut  rétablie  au  mois  d’août  i 376,  comme  le  coDStale 
un  document  que  nous  publions  plus  loin. 

Saint-Valcrv  portail  d’u:ur  au  navire  d’or,  aa  chef  tfazur,  charge  des 
trois  fleurs  de  lys  d'or,  et  à la  bordure  composée  d'argent  et  de  gueules. 
On  conserve  encore  aujourd'hui  à la  mairie  de  cette  ville  le  sceau 
d'argent  que  le  maire  nouvellement  élu  portait  à la  ceinture  lors  de 
son  installation 


I. 

BliLLE  DU  PAPE  URÉÜUIBE  IX  RELATIVE  AUX  VIOLE.XCES  COMMISES 
(•(•NTHE  LES  MOl.NES  DE  SAINT  VALERY  PAR  LES  HABITANTS  DE  CETTE 
VILLE 

Cette  bulle  est  adressée  à Robert,  comte  de  Dreux,  seigneur  de 
Saint- Valéry  et  avoué  de  l’église  de  celte  ville.  Le  pape  Grégoire, 
dont  elle  émane,  y rend  compte  des  luttes  qui  avaient  eu  lieu  entre 
les  religieux  de  Sainl-Valery,  d’une  part,  et  le  maire  et  les  jurés  de 
celle  ville  de  l’autre.  Ces  derniers  avaient  été,  à deux  reprises  iliflfé- 
rentes,  excommuniés  par  l’abbé  à cause  des  voies  de  fait  dont  ils 
s’étaient  rendus  coupables  à l’égard  des  moines  et  des  personnes 
placées  sous  la  sauvegarde  de  l’abbaye.  Au  lieu  de  donner  satisraction 
à l'autorité  ecclésiastique,  le  maire  et  les  jurés  se  révoltèrent  contre 
elle.  Ils  jolèrenl  en  prison  les  sergents  de  l’abbaye,  et  soumirent  celle 
abbaye  elle-même  à un  blocus  rigoureux  pour  empêcher  les  vivre.s 
d’y  pénétrer.  Ces  moines,  alin  de  faire  lever  ce  blocus,  sortirent  pro- 
cessionnellemcnl  avec  rEuebaristie  et  les  Saintes  Huiles,  et  aussitôt 


' Voir  sur  SjiqI- Valéry,  üaua  la  rolleclioa  de 
lloiii  Grenier,  vol.  \XVlM  (iv*  |«q.  n*  i. 
et  roi.  CVU(xri*  paq.  n*  r.)  Mémoirr  |mur  rhU< 
loirr  ecclt^aiastiquc  ri  civile  de  S«iitt<Valery- 
»ur>SuOime.  Copie  dn  livre  aui  durtea  de 
la  ville  de  SainUValerv,  cumtneuçoiit  en  r*»née 
Tiers  éial.  — iv. 


i37t . I c«b.  de  4o  pages M»é(Nrr  emle.  po- 
et  reliÿifuse  dz  par  M.  Flo- 

rcnlin  Lclils,  avec  notes  de  M.  Puvrvel.  .Vbbe- 
ville.  Bibl. duLaavi«,col/ra-den 

fîoNi'diN.  F.  ait»,  msA, 
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les  magistrats  municipaux  et  les  bout^eois  les  attaquèrent  h coups 
d'épées  et  de  bâtons,  et  les  forcèrent  de  se  réfugier  dans  le  presbytère 
de  l’église  <le  Saint-Martin;  là  ils  les  tinrent  encore  assiégés  pen- 
dant trois  jours,  en  les  empêchant  de  recevoir  des  vivres,  se  livrèrent, 
à l'égard  de  l'abbé,  aux  plus  cruels  outrages,  et,  après  avoir  fait  une 
procession  dérisoire  autour  de  l'église  de  Saint-Martin,  ils  bn'dèrent 
les  portes  de  cette  église  et  lirent  passer  à travers  les  llamines 
l'image  de  la  Vierge  et  celle  de  saint  Jean-Baptiste.  I,a  bulle  du  pape 
Grégoire  IX  ne  nous  fait  point  connaître  le  dénouement  de  cette 
alfaire,  mais  on  y voit  ensuite  (|u'im  enfant  de  Saint-Valéry  étant 
mort,  deux  jurés  excommuniés,  après  avoir  pris  ironiquement  le  titre 
de  prieur  et  de  prévôt,  s’habillèrent  avec  des  étoles  de  paille  et  don- 
nèrent la  sépulture  au  corps  de  l'enfant,  en  parodiant  les  cérémonies 
de  l’Eglise. 

Le  pape  termine  en  réclamant  la  sévérité  de  Robert  de  Dreux 
à l'égard  des  bourgeois  de  Saint-Valcry,  et  en  demandant  une  répa- 
ration pour  les  attaques  dirigées  contre  les  moines. 

La  bulle  dont  nous  venons  de  donner  l'analyse  ne  porte  point  de 
millésime;  elle  e.st  seulement  datée  de  la  septième  année  du  ponti- 
ficat du  pape  Grégoire.  Oi',  en  comparant  la  chronologie  des  papes 
avec  celle  des  seigneurs  de  Saint- Valéry,  on  trouve  que  c'était  le 
pape  Grégoire  I.X  qui  occupait  le  Saint-Siège,  au  moment  où  Robert 
de  Dreux  était  seigneur  de  Saint-Valéry,  et  que  la  septième  année  du 
pontificat  de  Grégoire,  répond  à l’année  ia3a.  Robert  de  Dreux, 
surnommé  Gatleblé,  était  petit-lils  de  Louis  le  Gros;  il  avait  épousé, 
en  I a I o,  Aliénor  de  Saint- Valéry,  et  c'est  par  suite  de  ce  mariage  qu'il 
se  trouvait  suxerain  de  la  ville. 

Le  texte  que  nous  reproduisons  ici  présente  quelques  lacunes,  qui 
tiennent  à l'état  de  dégradation  du  parchemin  sur  lequel  est  trans- 
crite la  bulle  originale. 

(iregorius  episcopus,  serves  servorum  Dei.  dilecto  filio,  iiobifi  vira  lloberti), 
roinili  Drocarii,  safutein  et  aposloficaiii  beoedictiuiieni 
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San^  genicoU's  acccpimus  et  tuH>a<i,  qumi  clilerli  filii  abbas  et  ronventus  mi' 
nasterii  Sancti  Gualeriri  supra  mare,  quod  ad  Romauam  ecclefiani,  sien!  assp- 
runi , nulln  pertinet  mediante,  quta  niajorls  vl  juratorum  vill«  Sancti  Gualeriri. 
Amhiancnsis  diocesis»  asperis  et  aniaria  injuriis  quas  clericis,  cnicesignatis  et  vi 
(luis  ejusiletii  ville  ac  cetrris  horninibus  dicti  monaslcni  miserahililcr  iiiferp- 
hanl,  sepius  urgebaiitur  : idem  abbas,  auctoritate  üi^dinaria  qiiani  optinere di 
imsritur  in  eisdein.  poM  nmnitionis  instantiain,  ad  eoriim  prolerviam  elidctidaiu . 
in  ipso»  cKcmnmuntcationU  sententiam  pmnmigavit,  qui  tam  bomiiies  pre* 
dicte  ville  qiiain  aiios  accedeniei  ad  illom,  ut  vivendi  farultas  diclis  abivati  et 
coiiveittui  tolleretur,  ne  ipsis  aliqua  venderenl,  banniveruut;  »ed  tandem  cun- 
tritorum  elTtgiem  pretendentes,  cum  past  prestitim  juratoriam  et  bdejussoriam 
cautiûnem  de  ilUtis  injuriis  satisraclioncm  debitam  eniherenl , abbali»  be 
neplacito  pruut  de  jure  enmpetenter  parituri  ab  ipso  absolutionis  l>eneliciiim 
oblinm'fit;  Ipsi.  rontempto  preslito  juranienlo,  «o  qumi  sîot  viiiiiluin  et  fidei 
conteinptores,  aatisrictionismlveredehitmn  rtreusarunt.  Propler  quod,  cum  idem 
abbas  in  eosexcoiiiiiiuûicatiunis  seoteoliam  ilerarel,  ipsi,  servientibusmonaiterii 
carreri  manripatis  et  tracUtis  turpiter  ab  ebdctn,  quoscapienles  illius  (srr)  et  per 
violeotiam  detinentea,  qm»sdam  poiiarum  et  murorum  eccle&ie  custodie  députa 
ruiil.  ut,  ingrcsstiK  et  exitus  farultatc  sitbiala , moriarhomiu  animas  ac  f‘Onim  ia* 
niiliam  gladius  Tamis  extingueret,  dum  illis  in  cUusura  morentibus  nullus  ne- 
« essaria  minislrarr't.  Ad  ber,  cum  idem  abbas,  fretus  coosilio  peritorum,  ne  forte 
sancU  Domini  nianus  sacrilege  contrectarent  contemptibiliier,  ad  parrochialem 
eccicsiam  Sancti  Maillai  iti  supradicta  villa  pu^ilam  processinnem  sollempnern 
per  monachos  suas  fieri  fjcm't , nt  inde  snluUs  nostre  viaticiim,  crisina,  et  oleutu 
sanctum  cum  débita  reverentia  déportaient,  dicti  major  et  jurati,  commuDiUtis 
rainpana  puUaU,  in  eosdem  monachos  cum  gtadiis  et  fuslibu»  irrueules,  ipau> 
in  domuiu  presbyleH  ejusdem  ecclesie  retrudendo,  ad  jaiiuas  et  fmestras  illius 
lignoruni  congerie  posita,  ne  inde  monaebis  etitus  aut  ingi'essiis  aliquibus  pn-- 
beretur,  ipsos,  quibusquo  sibi  victualibu»  denpgatis,  inclusos  ibi  per  triduum 
tenueruiU  : quibus  ad  cxinanitiuiiis  exlrenic  discrimina  jam  deductis,  cum  uior 
tis  amarc  pcriculum  immineret,  quud  non  ab&que  ipiadatn  orribilitate  referb 
mus,  potum  amaritudinis  et  orroris,  uHiiatn  videlicet,  facii  humane  compas- 
aionis  immcinorcs  propinarunt.  Iliis  qnidem  tniseriis  perpetralis,  sepe  dicti 
major  et  jurati,  ut  se  non  solum  errmu'os,  &cd  bereticos  potius  pixipalarenl,  cum 
qiiibusdim  quos  cis  Satané  soggestio  colligavit,  in  modnm  processionis  rirca 
memoratam  pantichialem  eccicsiam  ince<lenU8,  impositts  sibi  ordinum  et  nfli- 
ciorum  titulis  quibus  ecclesiastica  dignitas  decorator,  quasi  dementes,  pi-ofundis 
clamoribus  aerem  verberantea,  ac  illudenles  comlilori  omnium  et  collegio  super  - 
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nornm,  nqua  maledictioniH  conKecrala  loc:a  per  circuittiiii  aspcrgehaiit.  Imo  ul 
nequioribus  sîgnis  exponerent  sue  perfidie  quantîtateni,  ecclesie  supradicte 
jaunis  redactis  in  rinerein»  gloriose  Genitricis  Dei  et  Beali  Evangéliste  Johaoots 
yconatii  venerabileiii  (lamme  ignU»  ad  oostri  Redemplom  injuriam»  ilaiiipiiabi- 
lîter  et  iniqnis  maiiibus  vcrsantc.H.  eamdcni  eîdeni  voneranda:  Viig^îni  calefâ- 
ctenfes,  mis>‘ra  miserie  tilii  Dei  dicere  presuiiiebanl.  Ceterutu,  cuoi  quidam 
ville  predirto  puenilus  de  viventium  numéro  soluto  camis  dehito  tolleretur, 
duo  excnmmuiiicati  laid  de  toliegio  predicloruoi,  quorum  unus  Prions  et  aller 
Prepovjti  littilmn  assumpserant,  in  opprobriuni  monarhortim  stoiam  sibi  de 
stramine  farientes,  aqua  mnl^ictionis  habita  pre  manibu»  iu  similitudine  bene- 
dif  te,  corpus  ejiisdem  pueniiî  riniltis  prosenUbus  sépulture  eedesiasttee  tradi- 
derunt.  Kcec,  tu  hec  omnia  veritalh  optinereol  fuicimcnUim,  quideiu  egeniiis 
testihns.  quin  t.im  nepbandi  homincs  sini  Antichristi  perditi  procursores.  Quu- 
inrMlo  tam  detestanda  fartnnra  sancte  catholîce  ftdei  mulliplicîter  inimica  passus 
Dei  lilius  pro  sainte  {ideliuiit  palictur,  nisi  forte  prt»  ipsîs  |ienitentie  huinilitas 
intcrcedati^  Qualité!',  nos  ipsi.qiii,  superna  providentia  disponenle,  regimen  ac 
curam  siiscepimus  animarum,  tante  impiolatis  actores  (olleran*  possumus,  quin. 
per  nos  et  alios,  ipsos  œrrectione  débita  castigenius,  ut  saltcm  digna  severitate 
eorrecti  non  fiant  pénis  pcr|>ctuis  obligati;  porro  ut  per  evidenUam  operis  rc- 
rngnnseanl  quod  possîl  mater  ecclesîa  ulcisci  liüorum  injuriam.  et  angustias 
justilie  cousolnniis  dulcedine  ndevure,  nobiliUlem  tuaiu  rogauitiv  et  obsecra- 

mus  in  Domino  Jesu  Christo  ar.  in  remissionem prcdiclos  sacrilegos  sacris 

legibus  dampnabiliter  iniiiiicos.  neenon  faulores  ipsorum,  qui  sub  temporali  ju- 
ndictione  tua  consistere  referuntur,  ab  injuriis  dicti  monasteni  taliter  Iradita 

tibi  potGstale  conipescas;  nionasteriuin tua  gratia  ronfovendo.  quod  ipsi 

tue  probibatis  dextera  ronipriinantur.  et  status  ejusdem  luonasteriî  reparctur  ; 
iliaque  plena  gratia.  et  oiiinis  sanctitalis  tiitineiilius  insignila,  divine  lecepta* 
ruluni  jnajeslatis,  vita  gentîum  et  gaudium  angeloruin.  ecclesie  sancte  spccu* 
lura  et  corona  Virgo.  . . mater  omnium  conditoris.  de  illala  stbi  per  prodictos 
perBdos  injuria  tam  eiionui,  sirut  tuo  credis  bonori  rompelere,  qui  videtur  ca 
hoc  maculam  non  modicam  cuntraxisse,  eo  quod  cxpre&sa  temeritas  hujusmodi 

reprohonitn  extimetur,  ab  aliquibus  tui  favoris présidium,  vindicetur. 

Sicque  fiat,  quod  ipsis  et  ceteris  dicte  ville  impiis  timentibus  aimxlo  ad  ioju* 
riani  pmcexlere  creatons.  tibi  merilis  ejusdem  gloriose  Virginis,  prospentatis 
augmentiim.  sedis  apostolice  favor  et  gratia.  nec  non  post  decursuni  proseiitis 

vite  spalium  benediettonis  elerne  uiuncra  conferanlur Datum  Latera 

nU,  idibus  Julii,  pootiOcalus  nosiri  anno  septimo.  • 

{Arthtt.  d'AbbevilU,  ii4M«  intiiuli^  i Hîit.  ecdêkkfttüque , à U Ualc  de  ia33.) 
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II. 

CHARTK  PAR  l.AQI  FXLE  ROBERI  [)E  DREIX,  COMTE  OE  .SAINT- VALERY. 

ABOLIT  LA  COMMUNE  PE  CEITE  VILLE 

Après  avoir  reçu  la  bulle  qu'on  vient  de  lire,  PiobeiT  de  Dreux 
s'empressa  de  convoquer  un  coirseil  auquel  assistèrent  les  archidiacres 
de  Rouen  el  d’.Aiiiiens,  qui  prononcèrent  comme  jugc.s  ecclésias- 
tiques une  sentence  sévère  contre  les  babilanis  de  Sainl-Volerv '.  Ro- 
bcii,  de  son  côté,  déclara , en  sa  qualité  de  .seigneur  de  cette  ville,  que 
les  habitants  ne  pourraient  à l'avenir  être  constitués  en  commune,  el 
avoir  une  banlieue,  un  hcITroi  el  une  cloche  municipale,  si  ce  n'est 
dn  consentement  de  l'abbé  et  des  religieux.  Dans  le  cas  où  les  sei- 
gneurs de  Saint -Valéry  consentiraient  au  rétablissement  de  la  com- 
mune, la  nomination  du  maire  et  des  écbevins  appartiendrait  è l’al>- 
b.ayc,  et  le  belTroi  ne  pourrait  être  établi  que  sur  scs  terres.  S’il  arrive 
que  la  commune  soit  reconstituée,  on  élira  chaque  année  deux 
prud'hommes  qui  seront  présentés  è l'abbé  et  aux  religieux,  qui 
nommeront  l’un  <le  ces  deux  prud’hommes  é la  place  de  maire.  Ce 
magistrat,  aussitét  sa  nomination  Faite,  jurera,  ainsi  que  les  éche- 
vins,  de  respecter  les  droits  el  les  privilèges  de  l'abbaye. 

Nous,  K<il)crs  de  Dreues,  avoués  de  l'église  de  Saint  \\ aleri , Faisons  assavoir 
à tous  chiauU  qui  ches  présentes  lettres  verront  et  orront  ; Comme  il  soit  ainsi 
que,  à la  requeste  et  supplication  des  religieux,  Tablw''  et  le  couvent  des  église  et 
al)ba]fe  de  Saint  Walcri  sur  l.\  mer,  il  a pieu  à nostre  .Saint  père  le  p.ipe  nous 
escrire,  |>ar  rbes  lettres  )>atentes  scellées  el  bnllées  en  las  de  corde,  pour  piignir 
el  corrigier  U-s  maires  et  eskevins,  jurés  el  toute  la  communaullé  de  la  ville  et 
banlieue  du  dit  lieu  de  .Sainl-Waleri , |H)ur  aucuns  injures  qui  sont  contenus  au 
dit  escript,  à nous  envoié  par  noslre  dit  Saint  père,  inipétré  par  les  dis  religieux, 
Tabbé  et  le  couvent  devant  dit,  qui  .sont  choses  irréparables  el  dignes  de  grans 
pugnicions,  pourquoi  nous,  ches  choses  considérées,  et  que  nous  sommes  gar- 


' Voir,  sur  la  même  siTatre,  une  sentenre 
{irmtoncèv  en  i >3 1 par  Goderroy . évéqiie  de 


Beauvai, , el  Ttiibau.l , ardiidiacre  d'Amteits. 
Dom  Marléue . TSer.  aarritalaram,  1. 1, col.  983. 
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<lirns»  de[Teiiitcur«  e(  protecteurs  des  (>giises,  volons  obvier  aux  iiicoavéniens  con- 
tenus au  (lit  esrript  et  ÿt^anler  b s liberté,  drois,  toutes  franchises,  cnmnie  ternis 
srtnies.  Par  grant  et  murr  délibération  de  conseil,  en  ce  ap|idé  révérend  père 
•^‘11  Dieu  monseigneur  rarcbidiacrc  de  Uonen,  lesdoien  et  archidiacre  dWmiais. 
aux  quels  et  à cbascun  de  eux  nostre  Saint  Père  le  Pap|>e  a envoie  ches  lettres 
Hcellées  et  plombè«'s,  comme  il  a fait  à nous,  pour  pugnir  et  corrigier  les  dit\ 
maires,  eskevins,  jurés  et  toute  la  cornmunaiilté,  et  dont  r.hascun  de  euK  a 
prononrbii  et  sentencié  sentence  honorable  et  pourGuible  qui  est  et  sera  à tous 
Jours  mais,  pour  eoU  et  pour  leurs  hoirs  présent  et  à venir  à perpétuelle  mé- 
moire; nous,  de  nmlre  part,  les  circonstances  et  despendanccs  dilfigaminenl 
regardées  qui  en  p)event  venir  et  desrbendre,  nous  avons  dis,  prmiouchîé  et 
sentencié,  prononchons  et  senlencioiis  que  jamais  clocque,  beffroi,  maire,  eske- 
vins, jurés  ne  communaulté  ne  sera  ne  porra  estre  en  U dite  ville  et  banlieue  du 
dit  lieu  de  Saint  Valeri,  que  ce  ne  soit  par  le  congié  et  consentement  des  db  re- 
ligieux, l'abé  rl  le  cnuvciit  devant  dit.  Et  si  estoit  ainsi  que  noua,  nos  hoii-s. 
présens  ou  à venir,  volichons  habiliter  la  <lile  ville  et  banlieue  à maire,  eske- 
vins, loy,<^me  en  tanips «I  venir  par  reqiicste  ou  auitremcnl  faire  le  ponoos.dc 
noire  grâce  spéciale,  en  y évocquaot  les  dis  religieux,  i‘alW>  et  le  couvent  devant 
dit,  pour  veir,  créer  et  constituer  hi  dite  loi  et  comrminaoité;  et  par  la  création 
par  nous  ou  par  nos  Inurs  prv'^sens  ou  à venir  ainsi  faîte,  nous  entendons,  voilons 
et  acconlons  que  l’élection,  nomination  et  réception  des  sennens,  tant  du  maire 
H des  eskevins,  soit  du  tout  aux  dis  religieux,  l'abé  et  le  couvent  devant  dit.  et 
par  aulaut  de  fois  que  le  cas  y pirroil  eskeir.  sans  en  rien  n>server  ne  retenir, 
sinon  la  rréation  tant  seulemeut. 

Item,  nous  avons  cotidampné  et  condampuons  les  db  maires  et  eskevins  et 
toute  la  comrounaulté  que  jamais  ne  porront  pendre  clocque  en  benVoy,  que  la 
terre  ne  soit  tenue  pir  les  dis  maire  et  eskevins  des  dis  religieux,  l’alM*  et  le  cou- 
vent devant  dit. 

Item,  nous  voilons,  s'il  avient  en  temps  à venir  que  la  ville  et  banlieue  soit  rea- 
bilité  à loyet  communauté,  que chascuji  an  il  soit  esieu  deux  bons  e leaulx  preu- 
<ihommes,  lesquels  seront  pix'senlés  aux  dis  religieux,  l’alié  et  le  couvent  devant 
dis.  jKuir  pnmdre  et  choisir  celuy  qui  leur  plaira  dt;s  deux  pour  régir  et  gouver- 
ner rolliceilc  maicur;  lequel  maieur  fera  serment  eu  la  présence  de  toute  la  com- 
munauté que  bien  et  loialcment  il  gardera  les  drois  et  priv  ilh'^cs  des  dis  religieux , 
l'alH:  et  le  couvunl  devant  dit  et  de  leur  églhc;  et  les  eskevins  pareillement,  eu 
demonstrant  à tainps  à venir  que  pour  lesgrans  et  énormes  cas  par  eiilx  commis 
et  |K‘rpéirés,  dwlairés  plus  à plain  au  dit  escript  à nous  envoié.  qui  sout  cas 
irrémissibles  et  dignes  de  grans  pugnicîons.  pour  les  quels  cas  ils  sont  et  scTOti; 
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a tous  jours  inaisobli|i(t>s,  euU,  tours  successeurs  venus  ou  advenir,  de  tenir  cl  faire 
tenir  toutes  les  choses  dessusditrs,  sans  ce  que  nous,  nos  hoirs  présens  ou  adve- 
nir  ne  eulx  pnrt'iltement  poissons  aller  au  contraire.  Kt  pour  ke  che  soit  femie 
dmse  et  cstahle.  nous  avous  cbes  présentes  Icttn^^s  seellécs  de  nostre  seel.  Che 
lu  fait  eu  l'an  de  riocaination  Nostre  Seigneur  mil  et  deus  cbens  et  XXXIllI. 

Du4ii  (treuin'.  vol.  XXVIll  (nr*  ]>ac|.  ii*  4).  p.  173. 


III. 

CHVKTl-;  DE  TOMMI  NE  OCTHOVÉ»:  PAR  LE  COMIE  JPIAN  DARTUIS 
AUX  HABITANTS  DE  SAIM-VALEHY. 

On  a vu  par  l’acte  ci-dessus  qu’en  i la  commune  <le  Saiiit-Valerv 
avait  été  abolie  par  Robert,  comte  de  Dreux,  à la  demande  du  pape 
Grégoire  IX , en  punition  des  violences  que  les  habitants  avaient  exer- 
cées contre  les  moines,  et  que,  suivant  l'acle  d’abolition,  elle  ne  pou 
vait  être  rélablie  que  du  consentement  de  l'abbé  et  des  religieux.  Cent 
quarante-deux  ans  apres  l’acte  d’abolition,  les  habitants  de  S.iint-Va- 
lery  prièrent  leur  seigneur  Jean  d’Artois,  comte  d’Eu  et  sire  de  Sainl- 
Valery,  de  réorganiser  leur  échevinage , en  donnant  pour  motif  que 
leurs  anciennes  chartes  avaient  été  détruites  par  les  guerres,  et  que 
les  titres  où  se  trouvaient  spécifiés  leurs  franchises  et  privilèges  n’é- 
taient point  arrivés  jusqii’é  eux. 

Jean  d’.Artois  se  montra  favorable  à cette  demande,  lin  1376, 
il  accorda  une  commune  à la  ville  de  .Saint -Valéry,  conformément 
aux  dispositions  de  la  commune  de  Saint-Quentin,  et,  malgré  les  sti- 
pulations formelles  de  farte  de  1 a34.  l’abbé  et  les  religieux  ne  furent 
point  consultés. 

I.a  charte  qu’on  va  lire  c.st  très- développée  et  re  contient  pas 
moins  de  quarante-six  articles.  Les  articles  1,  a,  3 et  5 soûl  relatifs  à 
la  punition  des  délits  contre  les  propriétés  et  les  personnes;  la  con- 
naissance des  crimes  d'incendie  et  de  vol  appartient  au  seigneur,  mais 
le  maire  et  les  écbevins  sont  appelés  par  les  hommes  liges  du  comté 
de  Saint-Valéry  A prendre  part  au  jugement.  Si  le  sergent  du  comte 
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ou  de  la  coiiilesse  se  bal  dans  la  ville,  pour  des  motifs  k lui  person- 
nels, les  bourgeois  pourront  l'arrêter  et  le  tenir  en  prison  jii.s<ju'à  ce 
que  le  bailli  l’ail  fait  juger  par  les  officiers  de  la  commune.  Si  le 
.sergent  .se  réfugie  dan.s  le  rhâteau  de  Saint-Valcry,  et  si  quelques 
habitants  de  la  commune  tentent  de  l’arracher  de  force,  l'amende 
contre  les  assaillants  sera  de  tio  sous;  si  la  commune  entière  prend 
part  à celte  tentative,  le  délit  sera  puni  à la  volonté  du  seigneur  (8). 
Tout  chevalier,  débiteur  d'un  juré,  qui  vient  k cheval  dans  la  ville, 
ne  peut  être  arrêté  à cause  de  sa  dette,  aussi  longtemps  qu'il  re.ste 
en  selle;  s’il  met  pied  à terre,  le  juré  peut  saisir  son  cheval,  après 
en  avoir  toutefois  obtenu  l’autorisation  du  bailli  (q).  Les  étrangers 
(pii  possèdent  une  mai.son  dans  la  ville  peuvent  y résider  un  an  et 
un  jour  sans  prêter  serment  k la  commune,  ce  qui  ne  les  empi’cbera 
pas  d’y  trouver  aide  et  protection.  Ce  délai  d’un  an  étant  expiré, 
s’ils  refusent  le  serment,  ils  n’auront  plus  droit  à la  protection  de  la 
commune  et  ils  seront  obligés  de  payer  toutes  les  coutumes  (i  a). 
Lemaire  peut  admettre  comme  membre  delà  commune  tel  individu 
que  bon  lui  semble;  mais,  .si  cet  individu  a commis  ipielques  actes  de 
nature  à inquiéter  les  habitants,  il  devra  se  faire  cautionner  par  une 
personne  qui  aura  fait  bâtir  une  maison  dans  la  ville  et  qui  la  pos- 
sédera encore  (i3).  Les  étrangers  qui  auront  fait  injure  à la  ville, 
c’est-à-dire  qui  se  seront  rendus  coupables  de  quclipic  délit  envers 
la  commune  ou  quelques-uns  de  ses  membres,  ne  pourront  entrer 
à .Saint-Valéry  qu’après  avoir  réparé  leurs  torts  et  donné  caution  (i8). 
Les  bannis  ne  pourront  y rentrer  qu’avec  l’autorisation  du  bailli  (19). 
La  pleine  et  entière  possession  des  maisons  est  acquise  à ceux  qui  les 
achètent  après  un  an  et  un  jour,  quand  il  ne  se  produit  aucune  récla- 
mation avant  l’expiration  de  ce  délai  (ai).  Les  articles  a3,  a4.  aô, 
26,  27,  fixent  lus  prix  que  les  seigneurs  de  Saint-Valéry  doivent  payer 
dans  cette  ville  pour  l’achat  du  vin,  du  poisson,  de  la  viande  et  de 
la  bière.  S’il  arrive  qu’un  bourgeois  po.s.sédant  plusieurs  maisons  dans 
la  ville  en  laisse  quelques-unes  tomber  en  ruines,  le  seigneur  pourra 
le  sommer  de  faire  les  réparations  nécessaires  dans  le  délai  d’un  an 
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et  un  jour.  Si  ccs  réparation.s  ne  sont  point  Faites,  le  seigneur  pourra 
conlisqiier  la  masure  à son  profit  et  la  donner,  à charge  de  la  rebâtir, 
à telle  personne  <|ue  bon  lui  semblera  (3o).  Le  maire,  les  écbevins  et 
les  jurés  de  Saint- Valéry  doivent,  à leurs  frais,  l’osl  et  la  chevaurhéc 
au  seigneur  (34).  lorsque  ce  dernier  voudra  vendre  les  vins  dont  il 
aura  fait  provision  pour  son  usage  ou  pour  la  garnison  de  son  châ- 
*cau,  il  pourra  interdire  dans  toute  la  ville  la  vente  de  toute  autre 
espèce  de  vin  (36).  Le  maire  sera  choisi  par  le  sire  de  Saint-Valéry 
sur  deux  candidats  que  lui  pré.sentèront  le  maire  et  les  écbevins  en 
exercice  (3y).  I.es  bourgeois  seront  tenus  de  loger  les  chevaliers  qui 
viendront  à Saint-V'alery  pour  le  service  du  seigneur  et  de  fournir  à 
leurs  besoins,  mais  ces  chevaliers  devront,  en  parlant,  solder  toutes 
leurs  dépenses  (Sq).  Les  voleurs  arrêtés  sur  les  terres  soumises  à la 
juridiction  du  seigneur  seront  jugés  par  les  chevaliers  du  comte,  et 
ils  .seront  ensuite  remis  aux  écbevins,  qui  les  feront  exécuter  (4a). 

Par  le  quarante-sixième  et  dernier  article,  le  comte  de  Saint-Valéry 
accorde  aux  habitants  échevinage,  beffroi,  cloches,  sceau  et 
lianlieiie. 

Le  texte  que  nous  reproduisons  ici  est  emprunté  â une  copie  très- 
imparfaite  de  dom  Grenier. 

Jean  d’.Arloij,  comte  d’Eii,  seigneur  de  Sainct  VsHery  sur  la  mer,  IsaMIe  de  1376. 

Melun,  comtesse  d'Eu  et  de  Dreux,  dame  de  Saincl-Vallery,  l'emme  et  épouse  de  S"t>- 

mon  très  redoublé  seigneur  dessus  dit,  et  Jeanne  d'Artois,  ountesse  de  Dreux, 
darne  héritière  de  Sainct-Vallery,  fîlle  des  [dits  seigneurs],  d'une  mesme  volonté 
ensemble  faisons  sçavnir  à tous  présents  et  avenir  que,  comme  nos  bien  aînés 
le  maieiir,  eschevins,  babitans  et  communauté  de  notre  ditte  ville  de  Sainct.Val- 
lery,  aient  esté  privilégiés  et  fondit  en  loy  et  en  commune  de  nos  devauciers. 
comtes  de  Dnuix,  seigneurs  de  .Sainct.Vallery,  dont  Dieu  ait  les  âmes,  et  les 
quels  piivili^es  ont  été  perdus  et  détruits  pour  et  à la  cause  des  guerres  qui  ont 
esté  en  la  dite  ville,  par  les  ennemis  de  monseigneur  le  Roy,  et  dont  aucune  mé- 
moiix*  ou  escrits  leurs  en  estuient  demeurés;  les  quels  maire  et  escbevius  nous 
ont  humblement  fait  supplier  que  leur  dite  loy  voulussions  remettre  et  réintégrer 
ou  plus  près  de  [la]  loy  dont  ils  usoient  aiicieiinement;  et  nous,  incliuaiis  à leur 
supplication,  eu  regard  à ce  que  ils  nous  ont  bieu  et  loyalement  servy  et  espé- 
Tiers  étal.  — iv. 
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rjtis  qiriU  nous  le  fa$s<'nt  rncore,  leur  avons  accordé  et  leur  accordons  leur  dite 
loy  et  commtim**  aux  usages  et  coutumes  de  Saînet-Quentin  en  Vermaodois^  à 
tenir  et  user  justement,  sauf  les  dioiluresdes  Saintes  Eglises,  cl  inesiiieinent  de 
Sainct-Vallery,  et  les  nostres  et  de  nos  francs  hommes,  et  sauves  les  redevances  à 
nous  et  à nos  hoirs,  qui  dédairtées  seront  en  la  manière  que  cy  dessous  seront 
devisées. 

I.  Premièrrment,  assaut  de  maison  doit  estre  altaiiit  et  convaincu  par  notire 
baiily  et  le  maieur  et  eschevins;  et  est  ramaiide  à nous  seigneur  de  Sainct-Vallery, 
à s<çavoir  dix  livres  parisi». 

1.  Item,  qui  fera  playe  à sang,  et  qui  de  ce  est  convaincu  devant  le  mair«'  et 
eschevins,  il  payera  à iimis  cl  atu  dis  maire  et  cscbeviiis  6o  sols  d'amende,  à 
diacun  3o  sois;  et  semblablement,  sv  le  sang  estoil  forcelé  trois  jours,  il  seroit 
encheus  euvers  nous  et  envei-s  les  dis  maire  et  eschevins  en  6o  sols  pariais  d a> 
mende,  sy  de  ce  est  convaincu  {lanlevanl  niaicur  et  esc'Jhoins;  c'est  à s<;-avoir, 
à chacun  trente  sols  comme  dessus.  El  qui  mettra  main  sur  juré  ou  autres,  sans 
sang  et  main  garnie,  il  payera  vingt  sols  parlais  d'amende,  c'est  à si^avoir  cinq  à 
nous  et  quinze  sols  aux  dis  maire  et  eschevins. 

3.  item,  qui  sacquera  cuuslel  ou  épée  ou  ferra  * de  main  garnie,  il  payera  à 
nous  et  aux  dits  maire  et  eschevins  soixante  sois  parisis  d'amende,  à chacun 
moitié,  comme  dessus. 

4.  Et  sy  auqun  juré,  bourgeois  ou  sergent  de  Sainct-ValJery  prend  aucun  mal- 
faiteur pour  mener  en  prison,  et  il  se  resqueust  ou  ne  veut  obéir,  il  M!ra  à 
soixante  sols  parisis  d'amende;  est  à sçavoir  moitié  au  seigneur  et  l'autre  moitié 
à la  ville,  comme  dessus. 

r>.  Item,  est  bien  à sçavoir  que  les  ca.s  de  rapine,  d'arcin,  de  larcin,  de  loy 
de  bataille,  de  quoy  guaiges  seront  donnés  ou  à donner,  et  tout  murdi'e  seront 
et  appartiendront  à nous  seigneur  de  Saincl-Vallery,  et  en  airons  tonte  la  con- 
iioissancc;  et  ce  doihveol  juger  nos  hommes  liges  et  appeler  à ce  te  majeur  et 
eschevins  à juger  avec  eux. 

6.  Item,  les  playds  dos  héritages  des  pairs  et  des  francs  hommes  de  dedans  la 
l>anliue  sont  et  seront  à juger  par  le  jugi>meiU  des  pairs  et  hommes  de  notre 
dite  court;  et  le  maire  et  les  eschevins  seront  ap|>ellés  pour  voir  et  oir  le  droit 
qui  sera  lait;  et  ces  choses  doivent  es  Ire  faites  par  le  juge  du  chastel  par  dedans 
la  ville. 

7.  Item,  le  baiily  de  nous,  seigneur  et  dame  dessus  dis,  pour  cas  civil  ne 
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pouiT«  prendre  homme  juré  de  U dite  ville,  ue  les  cateU  d'iceluy,  ne  mener  en 
prison. 

8.  Item,  si  le  sergent  d<‘  nous  seigneur  et  <laine  dessus  dis  aira  fait  débat  ou 
meslée  en  la  ville,  sans  mort  ou  niehaigne  pour  son  fait  singulier  umi  ayant 
regtiart  à son  odtce,  les  bourgeois  pourront  iceluy  arrêter  et  tenir  de  soy,  adonr. 
que  nous  ou  nos  l>ailly  aura  ce  fait  amender  j>ar  le  jugement  de  la  ville;  et  m*  le 
ser-genl  aura  tenu  à refuge,  dc'dans  nostre  ctiastel.  quelque  personne  qui  fera 
assauit  à nostre  chastcl,  et  de  ce  aira  esté  convaincu,  il  paira  à nous  seigneur 
soiiante  livres  d'amende;  et  se  li  a&sauit  se  faisoit  par  commuuilé  il  seroit  en 
la  volonté  du  seigneur. 

9.  Item,  s'aucuns  chevalier  ait  deu  à aucun  jun*  de  la  ville  aucune  cb(»se,  ib 
pourront  venir  a cheval  en  la  dite  ville,  et  eux  estant  sur  leurs  chevaux  iic 
pourront  esire  arretés,  se  iceiix  chevalier  n’ait  descendu;  et  se  descendus  s*nit. 
les  créanliers  pourront  preiKln*  le  cheval  du  chevalier,  prcmièn'meut  de  ce  eiu> 
pétié  la  licence  de  no&tre  baillv. 

10.  Item,  s'aunins  esirange  app>rte  aucune  chose  en  paix  en  ladite  ville,  il 
doit  icelle  chose  en  paix  remporter,  si  son  propre  meflait  ne  l*y  empesche. 

1 1 . Item , les  semetU^  [«c]  de  la  dite  ville  seront  el  devront  estre  reU*iiues  <h** 
jiirex  bien  sullts. 

I 3.  Item,  quiconque  estrange  aura  tenu  manoir  dedans  la  ville,  il  |>cut  illeu* 
ques  estre  par  an  et  par  jour  d(\!ans  la  garde  el  la  protection  de  la  ville,  sans 
jurer  commune;  mais,  api'és  l'an  et  jour,  il  doit  estre  admonesté  qu'il  jure  coin 
muiie,  et  s'il  ne  veut  jnrer,  nul  aide  il  n'aura  de  la  ville,  mais  il  devra  toute; 
coutumes  sans  jurer  commune. 

i3.  Item,  le  maire  peut  et  pourra  lecevoir  qui  qu'il  lui  plaira  en  la  commune, 
sans  la  licence  de  notre  bailly.  s'il  n'ara  esté  eu  guerre*  mortel,  dont  la  commune 
deubi  estre  en  double  ou  en  péril,  en  telle  manière  que  le  maire  et  les  eschevins, 
devant  notre  l>ailly,  prendront  Um  plaigt*  de  celuy  qui  aura  mais4>n  en  la  dite 
ville  d<Mlans  an  el  jour  cl  qu’il  y ail  édifiée. 

i4>  Item,  si  bourgeois  jure  choses  qu'ils  vendront  ou  acateront  pour  eux  et 
pour  leur  propre  usage  et  lems  mesquies,  iis  ne  devmnt  mil  coustume:  mais  ils 
devront  couslume  des  choses  qu'ils  mèneront  hors  de  la  ville,  s'ils  ne  jieuveul 
montrer  leurs  franchises. 

15.  Jtem,  tous  plaids  entre  les  parties  privées  dont  clame  est  faite  sont  à U 
ville. 

16.  Item,  nul  homme  ne  jieut  manoir  dedans  la  ville  qu'il  ne  soit  de  U com- 
mune. excepté  tes  chevaliers  qui  üleucques  ont  leurs  mausiou»  de  par  eux  ou 
par  leurs  femmes. 
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1 7.  ftem,  faus»c8  cUmcure*>,  qutnd  elle»  serool  jugiées  du  majeur  et  dcj  e&- 
che\'ins,  elles  devront  au  seigneurdeux  sols  six  deniers  d'amende;  et  de  ce  aura 
le  vicomte  six  deniers. 

18.  Item,  nuis  estranges  qui  fait  injure  à la  ville  ne  peut  entrer  en  la  ville, 
dessy  adonr  qu'il  aura  amendé  à la  ville  ou  les  pleiges  aura  douoé  à la  ville  de 
l'amende,  au  jugi-meni  de  la  ville. 

19.  Item,  nul  baiiy,  qui  bauy  aura  esté  pour  laide  œuvre  ou  pour  cas  cri- 
minel, ne  |>ourra  rentrer  on  U dite  ville,  fors  que  par  U licence  de  notre  bailly; 
et  qui  aura  heiR'rgie  à escient  le  baoy  de  la  ville,  il  l'amendera  de  soixante  S4}ls 
partsis. 

30.  Item,  le  maire  et  les  eschevins  poun'oot  meltie  Tuer  en  la  ville  au  pain, 
au  vin,  à char,  et  autres  denrées,  par  l'assentiment  de  notre  bailly  et  non 
aitlremt'nl. 

21.  Item,  maisons  achetées,  vendues  et  possessées  paisiblement  paraît  et  par 
jour,  sans  force,  véant  et  seaiebant  qui  y pouroit  aucune  chose  reclamer,  de- 
vront estre  possessées  paisiblement. 

32.  Item,  ly  hoir  du  juré  pi^ut  et  pourra  entrer  en  la  maison  son  (nVres  ou  ses 
devanciers,  et  son  héritage  poursieoir  dedans  la  ville  et  banliue,  après  le  décès 
de  sou  père  ou  de  urs  devanciers,  sans  aucun  con^L  pour  ce  que  le  mort  saisit 
le  vif. 

33.  Item  , le  sir  de  Saint-Vallery  aura  le  vin  au  prix  qu'il  coiistc  aux  bourgeois 
sur  les  gantiers',  et  aura  sa  créance  de  payer  jusqu'à  son  département  de  la  dite 
ville;  et  s'il  n'aura  payé  à son  département,  il  doit  acheter  le  vin  au  marché  au 
prix  qu’il  aura  esté  vendu  aux  autres  de  la  dite  ville.  Kt  aura  le  sir  créance  de 
paytu  ju.sqii'à  quituaine,  s'il  h'aura  voulu  acheter  un  lonnel  entier;  et  doit  avoir 
iceluy  lonnel  ou  pièce  pour  tant  qu'il  aura  cuusté  aux  bourgeois  sur  les  gantiers 
et  payer  le  montant  et  sans  delays. 

aà.  Item,  le  siic  aura  le  lot  de  cervoise  {>our  une  maille  moins  <|u'il  n'aura 
esté  vendu  par  la  dite  ville. 

35.  Item,  le  sire  doit  avoir  la  somme  de  poisson  pour  deux  sois  d'acquêt; 
pied  de  cheval  férc  |wur  deux  deniem;  le  porcq  pour  six  deniers  d'acquet;  le 
mouton  pour  six  deniers  d'acquest;  le  bœuf  ou  vaiche  (K>ur  douae  deniers 
d'acquest. 

ah.  Item,  le  sergent  du  seigneur  doit  venir  au  majeur,  et  le  majeur  doit  cun- 
traiiidre  le  bourgeois  de  la  ville  à ce  que  le  .sire  ait  avoine  au  commun  marché  de 
la  dite  ville,  et  créance  jusqu'à  quinzaine,  sur  gagi*  ou  suffisant  ré|K>ndaTit;  et 

* Sur  le*  clumtiers, 
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s'il  n'âura  payé  à la  dite  quin£aiae»  il  ne  aéra  plus  crut,  se  n'est  par  U volonté  du 
juré  deuy  à tant  qu'il  aura  tout  plainemeut  payé. 

ay.  Item,  toutes  qtierellt^s  dc^  la  ville  seront  à traiter  et  à juger  par  le  maire 
et  les  eschevins  dessus  dit,  et  en  la  luauière  (|ue  par  dttssus  est  dit,  et  que  acous- 
tuini'  a été  de  taire  au  temps  passé;  et  en  sont  resen'és  les  cas  de  rapt,  arsin, 
lanrin,  loyde  bataille,  dequoy  gaigi*s  sont  donnés,  murdreset  autres  cas  crimi- 
nels; et  aussy  esceplcs  les  plais  des  héritages  des  fwirs  du  chaslel  et  des  francs 
hommes,  si  comme  par  dessus  f^sl  dit. 

28.  Item,  toutes  fausses  mesures  sont  et  demeurent  au  seigneur  de  Saint- 
Valéry.  avec  les  amendes;  et  doivent  être  prii}se  par  le  baiily.  et  par  le  maire  et 
les  eschevins  estre  jugées. 

39.  Item,  toutes  mesures  doivent  estre*  taillées  et  épassées  par  le  bailiy,  par 
le  majeur  et  par  les  eschevins. 

30.  Item,  se  Ixmrgr'ois  ait  plusieurs  masures  en  la  dite  ville,  et  ait  délaissé 
plusieurs  gattea,  le  seigneur  peut  contraindre  iceluy  à les  rédifier,  laquelle  chose 
s’il  ne  fait  dedans  un  an,  le  sin*s  peut  et  imiirra  bailler  icelles  masures  à son 
protfit  à auliruy  qui  les  édifiera. 

3 1 . Item , nulle  |M*rsonne  laie  ne  peut  ou  |K)urra  demeurer  en  la  dite  ville  qu'il 
ne  donne  vuanage. 

за.  Item,  notre  batlly  ne  f>ourra  prendre  gaigi*  des  l)uurgeoi.s  de  forfait,  ou 
amende  juger,  se  les  dis  maire  et  eschevins  n’y  sont  appelés  ou  sommés  de 
venir. 

33.  Item,  masun^s  qui  sont  tenues  du  seigneur  doîbvent  estre  divisées  par  le 
baiily,  par  le  majeur  et  pr  les  eschevins,  et  tiendra  la  divise  et  cherquemanement 
f|u'i)sen  feront. 

3.^^.  Item,  le.4  maire,  eschevins.  jurés,  doivent  et  deveront  host  et  chevauchée 
à leurcoult  au  seigneur  de  Saincl-Vallery. 

35.  Item,  se  bourgeois  aura  livré  sa  maison  à louage  ou  donné  à cens,  il  pourra 
prendre  gages  en  icelle  maison  pour  son  louage  ou  pour  son  censcl,  sans  licence 
du  baiily  et  sans  amender. 

зб.  Item,  se  le  segnenr  de  Sainct-Vallery  a scs  vins  pour  son  usage  ou  de  sa 
garnison  ou  de  son  chastel,  et  aura  voulu  ic«*ulx  vendre,  faire  le  pourra,  et 
pourra  défendre  (lar  sou  haii  la  vente  des  vins  par  la  ville,  dessy  à donc  que  les 
vins  du  seigneur  seront  vendus;  et  poura  nui  autre  vendre,  fors  le  vin  qui  ja  auroil 
esté  afloré. 

37.  Item,  le  maire  et  les  eschevins  esliront  et  pourront  eslire  par  rassentement 
de  leur  commune  deux  hommes  do  leur  commune,  5 faire  lun  d'iceulx  leur 
mayeur;  et  ly  mayeur  et  ly  eschevins  doivent  iceux  présenter  au  seigneur,  et  iy 
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sin*  prendra  l'un  d'icetix«  quoi  qui  l'y  plaira,  et  le  fera  jurer  pour  garder  no^ 
drnit&  et  les  droits  de  la  commune. 

.'i8.  item,  I)  bmir^^eois  trouveront  hnslels  aux  chevaliers  du  sei^tieur  venant 
pour  sa  hesongne  ou  pour  sa  guem  en  la  dite  ville;  et  trouverront  iceua  à leurs 
<lé|)eQs.  com  louguenient  ils  aient  lait  demeure;  mais,  ains  le  département  des 
<'bevaliers,  doivent  avoir  leur  {uiYeineiil , et  se  ce  n'ait  voulu  au  bourgeois  faire, 
le  faiiY?  doit  iceux  contraindre'. 

Item , ST  ly  aire  ait  plaHloiric  ou  voulu  faire  question  envers  les  bouxgeois, 
nu  ly  bourgeois  contre  ly  sires,  peut  et  doit  à iceulx  assigner  jour  dedans  la  chas 
telientede  Sainct-Vnltcry,  et  contre  i(«ux  illcuques  en  U dite  ville  plaidoier,  suit 
au  cbasltd  ou  eu  la  dite  ville. 

ho.  Item,  $e  tes  cens  du  seigneur  ne  sont  rendus  aux  tenues  auxquels  ils  sont 
deulM,  le  S4'rgenl  du  seigneur  peut  oller  les  huvs  et  iiieuques  tai&aier;  et  se  les 
huya  sont  répandus  ou  remis  devant  ce  que  les  cens  soient  payés,  iUdoivc'Ol  les 
cens  et  le  loy,  et  par  le  jugement  de  la  ville,  c'est  k s^avuir  deux  sols  et  six 
deniers. 

.ii>  Item,  des  bos  garennes  du  seigneur  de  Sainct-Vallery  la  conuais.saiice , 
amende  et  punition  en  sera  prise  k la  volonté  du  aéigneur. 

Itt.  Item,  se  aucuns  leires  aura  esté  pris  en  la  justice  du  S4ugtieur.  H seraamene 
et  jugé  des  chevaliers  du  seigneur,  et  par  les  maieur  et  «^hevins;  et  quant  Jugié 
ara  esté,  il  doit  «’stre  ivnillé  au  rnayeur  et  aux  eschev  ins  à faire  justice.  Et  s'aucuns 
ara  réclamé  ce  que  embté  ly  ara  esté  et  prouver  le  pourra,  il  ly  sein  rendu.  Et 
s'aucune  autre  chow  ly  leirt's  ara  ou  ce  que  emhié  ara  demourra  au  seigneur,  se 
aucuns  ne  l'ura  ptouve  loéalciueiil  estre  séen. 

43.  Item,  la  caiicbiée  de  la  dite  ville  i^st  à retenir  et  à ganter  au  nvaieur  et 
aux  eschevins,  aux  propres  usages  de  b dite  ville:  et  ce  pourront  bailler  à quel 
ques  personnes  qu'ils  aront  voulu,  qui  bien  garde  icelle  au  prmilfit  de  la  ville  et 
du  seigneur. 

44.  Item,  chacuns  d'iceux  qui  en  la  cominunn  senuit,  pay*-nmt  au  seigneur 
chacun  an  un  septier  d'avoine  et  un  rhapont,  en  telle  manière  que  les  sergents 
du  seigneur  et  du  maieur  iront  le  jopr  de  S'iint-Remy  par  les  maisons  des  jurés; 


' S(Mi«  rofM'txiuivwM  hdHemcnt  la  copie  de 
doMi  Grenier,  mai»  il  oc  aemble  qii«  ccUo 
copie  »Mt  ranctc.  Voici  cc|>cndaDl  le  acn«  qtie 
HOU»  croyonn  poinoir  donner  k la  pbra»o  : « Les 
bourgeois  IriniTcrairi  dm  higrmrnU,  c'rvt-à* 
dire  foomimtil  des  iiqteaictits  aux  chevaliers 
qui  vti'4idrn«j  k .Saint-  Valéry  pour  lea  afbires 


ou  les  guerres  du  seiffamr;  Ms  les  foumirotil 
à bura  frai»,  auasi  iottgtniqis  que  Im  chevalier^ 
resU-Tool  dans  la  ville}  niais  reux-d,  avant 
leur  départ,  seroot  tenu»  de  remlKuirarr  les 
bourgeois,  et.  s'ils  retusmi  de  le  faire,  les 
bourgeois  po'trront  le»  y contraindre.  » 
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cl  iUeuqiie»  le  srrgnul  l'avoiûe  niL^iUivra,  H le  bourgeois  icelle  au  grenier  du  sei- 
gneur portera;  et  se  apres  huit  jours  pai^sés  de  la  Sainl  Uems,  ils  sont  «mi  ilelFaiit 
de  ce  porter  au  gn*nier,  il  sera  (‘outraiut  de  payer  raniende  et  l'avuine,  est  a 
s4^4ivoir  deux  sols  et  demy. 

45.  Item,  les  bourgeois  n'aroiit  point  de  justice  et  de  sergent  en  baule  du  sei* 
gnetir;  mais  s'aucuii  juré  aura  fait  lueslée  en  ireluy  sans  sang  et  sans  nu'shaing, 
et  de  ce  ara  esté  convaincu  devant  le  t>ailly,  aiaieur  et  escbevins«  icetuy  qui  celle 
mesiér  ara  fait»  et  de  ce  ara  esté  convaincu  devant  les  bailly,  maieui  et  eachc- 
vins«  sera  condamné  eo  rauicnde  de  dix  livres  parisis  au  proulTil  dn  HÛgnenr. 

46.  Item,  nouv  avons douué,  accordé  escbcviiiage.  iKmchaque*  grand  et  f>elit 
pilory,  séel . haDliue,  aux  dits  iiiayeur.  escboitis  et  ctmimunaulé  de^iaiut-Vallery . 
et  voulons  que  les  mettes  et  tenues  de  leur  hinlteue  soient  wlaircis  et  limités,  se 
mestier  est  ; et  |>nur  que  ce  soit  ferme  chose  et  cslahle  à toujours,  avons  fait  iiieUre 
nos  propres  séatils  a celte  pràseule  cbaiire  et  privilit^es,  en  la»  de  soye  et  < ire 
verte;  qui  furent  faits  et  doiiiM'es  en  mettre  chastcl  à Mooceaux,  au  nri<us  d'aou&l , 
Tan  de  grâce  mil  trois  cents  soixante  seixe. 

Par  mon»cigneur  le  comte  et  madame  ta  comtesse  en  leur  conseil,  auquel  cô- 
toient le  seigneur  de  Cuez4'ques.  le  seigneur  de  Bos  de  .Mers,  le  stugneur  de 
Pierre-Pont,  le  seigneur  de  ('.appenal,  les  iKtillys  d’Ku  et  de  Sainct-Vallerv. 
M* Raoul  O^rnu  et  Jean  Malicome,  Jean  Dequeux.  Thomas  de  VV ex,  Jean  de  I>» 
nieiiil,  et  plusieurs  auti'cs.  Ainsi  .signé  : Cauchois. 

B«bl.  im|i.  Dotii  (irenirdr,  vol.  107  (xvi*  pw|.  n*  s). 


Les  religieux  de  Sainl-V  alery  ne  târdèrcnl  point  à élever  des  réida- 
■nations  au  sujet  de  la  charte  qui  précède.  Ces  rériamalious  doii- 
uèreutlicu  è un  accord  conclu  outre  eux  et  le  seigneur  de  Saint-Valéry, 
le  a4  juillet  1 383. 

Il  c.st  stipulé,  dans  l'article  i”  de  cet  accord,  (|ue  la  commune 
octroyée  par  Jean  d’,\rtois  en  1376  continuera  d'exister  telle  qu’elle 
a été  instituée.  L’article  % porte  que  tous  les  pécheurs  ayant  des 
bateaux  moulés  par  uii  é(|uipage  qui  péchera  aux  grands  blets 
soit  à la  grève,  soit  à la  mer,  devront  la  grande  coutume  à l'abbaye; 
ils  seront  tenus,  à leur  retour,  de  déposer  leur  poisson  sur  la  grève 
au  lieu  même  où  ils  aborderont,  et  de  payer  les  droits  a l'abbaye 
avant  d’enlever  le  poisson  pour  le  vendre.  Ceux  qui  pécheront  avec 
des  appâts  ou  qui  tendront  de  petits  blets  sur  la  grève  devront  la 
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petite  coiituinc,  consistant  en  quatre  poissons  plats  cl  deux  ronds. 
Les  pécheurs  qui  refuseront  de  se  soumettre  à ces  dispositions  seront 
traduits  devant  la  cour  de  l'ahbaye  et  pourront  être  condamnés  à 
6o  sols  d’amende.  L’article  3.  relatif  aux  débats  survenus  entre  le 
comte  de  Saint-Valcry  et  les  religieux  au  .sujet  des  droits  d’ancrage 
dans  le  bàble  de  Haulte-But,  mérite  d’être  remaiv|ué,  en  ce  qu'il 
constate  un  fait  géographique  intéressant  pour  les  côtes  de  l’ancienne 
Picardie,  é savoir  le  retrait  de  la  mer  à une  assez  grande  distance 
des  endroits  qu’elle  baignait  en  1 383  ; le  bébie  de  llautte-But,  qui,  à 
celle  époque,  recevait  des  navires,  étant  aujourd’hui  entièrement 
séparé  de  la  mer  par  un  large  banc  de  galets,  et  se  trouvant  en 
grande  partie  converti  en  pâturages. 

L’article  5 spécifie  qu’i  l’avenir  les  bourgeois  de  Saint-Valéry  ne 
devront  aux  religieux  aucun  relief  d'héritage  pour  les  propriétés  si- 
tuées dans  la  ville  et  dans  la  banlieue,  mais  que  cependant  tous  les 
bourgeois  qui  recueilleront  un  héritage  derront,  dans  un  délai  de 
sept  jours  à partir  du  décès  de  la  personne  dont  ils  seront  légataires, 
se  présenter  devant  les  religieux  et  payer  quatre  deniers  parisis  pour 
faire  inscrire  leur  nom  sur  les  registres  des  tenanciers  de  l’abbaye. 

En  i488,  Jean  de  Brabant,  seigneur  de  Saint-Valéry,  accorda  aux 
habitants  une  seconde  coiifirmation  de  leur  commune,  et  il  ajouta 
quelques  dispositions  nouvelles  à celles  qui  étaient  .spécifiées  dans 
l’acte  lie  t 376. 

Par  les  articles  1 et  a de  l’acte  de  confirmation,  Jean  de  Brabant 
accorde  aux  bourgeois  le  droit  d’avoir,  comme  par  le  passé,  un  sceau, 
un  |>ilori,  un  belfroi  et  une  banlieue,  à la  charge  de  lui  payer  par 
tète  un  setier  d’avoine  chaque  année  (i-a).  Il  se  réserve  pour  lui  et 
ses  successeurs  les  profits  des  marchés  et  des  fermes  (3-4} > mais  il 
al)andonne  aux  magistrats  municipaux  tout  droit  sur  la  voierie  (5). 
Il  partage  avec  eux  le  profit  des  aides  levés  à Saint-Valcry  sur  les 
vins  et  les  grains  (8-t));  de  plus,  il  leur  donne  un  terrain  pour  bâtir 
un  beffroi,  un  pilori  et  un  hôpital  (7),  et  il  leur  fait  remise  de  la 
rente  de  aoo  livres  parisis  qu’ils  étaient  tenus  de  lui  payer  chaque 
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année  (la).  Toutes  les  mesures  concernant  la  police  et  l’adminis- 
tration  de  la  ville  seront  prises  d'un  commun  accord  par  les  magis- 
trats municipaux  et  les  oITiciers  du  comte  ( i o).  l.cs  dépenses  relatives 
aux  l'orli(icalions  seront  supportées  par  la  commune'. 

Tels  sont  les  faits  notables  qui  se  rattachent  à l’Iiisloire  municipale 
de  .Saint-Valéry,  de  1876  à 1/188. 

Oibl.  irnp.  l)om  GmtifrfxTi*  pnq.  n*  i). 


IV. 

LETTRE  DU  ROI  DE  ERANCE  PORTANT  EXEMPTION  Dû  DROIT  DE  GABELLE 
E\  FAVEUR  DFtS  HABITA.NTS  DE  SAtNT-VALERY. 

lai  pièce  suivante  contient  quelques  détails  intéressants  pour  l'Iiis- 
toire  de  Saint-Valéry  au  xv'  siècle.  Ou  y voit  entre  autres  que  cette 
ville  était  complètement  entourée  de  murailles,  y compris  le  côté 
qui  touche  à la  Somme;  que,  lorsqu'elle  fut  prise  par  Charles  le 
Téméraire,  les  Bourguignons  s’emparèrent  de  tous  les  biens  des 
bourgeois;  qu'une  partie  des  chartes  fut  détruite,  et  qu’à  la  suite  de 
ces  événements  il  y eut  une  longue  interruption  dans  le  régime  mu- 
nicipal, l'administration  de  la  commune  étant  passée  aux  mains  des 
seigneurs  de  Saint- Valéry.  Cette  dernière  circonstance  avait  con- 
tribué à la  dispersion  des  litres  municipaux  (|ui  avaient  échappé  aux 
Bouiguignons,  attendu  que  le  comté  <le  Saint-Valéry  ayant  appartenu 
en  très-peu  d’amiées  à dilTércnls  seigneurs,  ceux-ci  avaient  emporté 
les  titres,  et  les  habitants,  à f époque  à laquelle  nous  sommes  par- 
venus, ne  conservaient  plus  rien  de  leurs  archives.  Malgré  ce  manque 
de  titres,  ils  pix>tcstèrcnl  contre  le  payement  des  droits  de  gabelle, 
en  alllrmanl  qu'ils  en  avaient  toujours  été  exemptés.  Le  roi,  voulant 
faire  droit  à leurs  réclamations,  ordonna,  par  l’acte  qu'on  va  lire,  aux 


' (Joe  note  de  dont  Grenier  (sti*  poq.  n*  i) 
indi<|«e  (|a’«u  ahm»  d «vril  i iof  U coniIrsAe  dr 
Dretu.  dame  de  Saint* Vnler),  avait  voulu  «^ubitr 
de  noufeaua  impât»;  que  Irv  liabitaiiu  rreU* 
Tier.A  étal.  — it. 


mêlant  riiilcrveiition  AmiénoU,  aüit  de 
résiater  aux  oiTiciers  de  bi  corntevsv.  et  que 
C«ux*rî  s’engagerrot  A k>  soutenir  de  tout  leur 
pouvoir. 
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contrôleurs  du  grenier  à sel  d’Amiens,  de  s’assurer  si  les  habitants 
de  Saint-Valéry  avaient  réellement  joui,  par  le  pssé,  de  la  franchise 
dont  ils  cherchaient  à se  prévaloir,  et,  dans  le  cas  où  leur  assertion 
.serait  reconnue  exacte,  de  les  exempter  complètement  de  l’impôt 
du  .sel. 

(Chartes,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  aux  greneticcA  et  conlnMeurt  du 
grenier  à xel  établi  par  uoui»  en  la  ville  et  élection  d'Aiuiens,  du  côté  deçà  la 
rivière  de  Somme,  ou  à leurs  commi:»,  salut.  De  la  partie  de  nos  amer  les  maire 
et  cscheviiis.  manans  et  habitans  de  Sainct-Vallcr^  sur  nier,  nous  a été  exposé 
<|ue  la  dite  ville  est  assise  sur  fnmtière,  construite  et  tHlUiée  pour  garder  et  pré- 
vener  le  pays  de  \ imeu , et  reiubraiicbemeiil  par  mer  de  la  rivière  de  Somme, 
lequel  lieu  de  Saincl-Vallerv  p»ui  la  plus  grande  part  est  |>enpie  de  inariiiiei-s 
et  autres  gens  sunant  la  mer;  lesquels  n"oiU  autre  usage  pour  gagner  leur  vie 
que  du  fait  de  la  nier,  tant  en  la  |>escberie  de  poisson  comme  pour  y mener  et 
(’omluire  denri^es  et  marchandisi's.  lesquels  exposaiis,  afin  de  les  eiitrirteinr  et 
mouvoir  à eux  tenir  cl  faire  leur  résidence  en  ycelle  ville,  et  aussi  alin  d entre- 
tenir les  murailles  et  forteresses  d'ycelle  ville,  ont  esté  par  cy  devant  doués  de 
plusieurs  lieaux  priviU^s,  franchis<‘s,  libertés,  pK'rogatives;  cl  entre  autres  unt 
les  disexposans,  de  tout  temps  et  ancienneté,  droit  et  coutume  de  pmidre  et 
acheter  le  sel  qui  leur  convient  tant  pour  leurs  vivres  et  provisions  comme  pour 
saller  leurs  poissons,  morues  et  autres  rlioses  quelconques  qu'ils  peschent  ou 
arbepteiit  aux  iiurchamls,  qu’ils  en  amènent  en  icelle  ville  ou  à l'environ,  dont 
iis  s'entiemetlenl,  sans  pour  ce  de  fachapl  du  sel  payer  aucun  droit  de  gabelle; 
l<H|u<‘)  privilt^e  ils  disent  leur  avoir  été  accordé  de  longtemps,  aün  qu'ils  soient 
plus  enclins  à faire  leur  résidence  eu  la  dite  ville,  <|ui  est  petite  ville,  en  la 
quelle  il  est  bcsoingdegrans  deniers  |M>urrentrelien  de  la  muraille  et  fortification 
delà  ville,  li  l'occasion  de  ce  que  la  mer  vient  et  amve  contre  la  iiiiiraillc de 
icelle  ville  de  Saint- Vallery.  parce  que  icelle  ville  est  fort  utile  et  néN^essaire  pour 
notre  dit  pays  de  Viineu,  à cause  qu  elle  est  frontière,  près  la  descente  des  Anglois, 
nos  anciens  ennemis,  au  muien  de  la  ({iielle  ville  de  Saiut-Vallery  tout  le  )>ays  à 
l'environ  est  préservé  et  gardé;  et  combien  que  1rs  dis  exposan.s  aient  de  tout 
temps  et  d'ancienneté  joy  et  usi'  du  dit  droit  de  m*I,  sans  que  à l'occasion  de  ce 
iis  aient  esté  aucunement  travaillés,  néanmoins,  naguère  à la  reqiieste  de  notn^ 
procureur  sur  le  fait  de  notre  gaNdle  en  nostre  élection,  les  dis  cx|>OKaas  ont 
esté  mljourm^  par  devant  vous,  aiïin  de  faire  apparoir  de  leui^  dits  privi 
leges,  ce  qu'ils  ne  pouvoient  et  ne  pourroieiit  faire  parce  que, durant  les  guerres 
et  divisions  qui  ont  eu  cours  entre,  feu  nostre  très  cher  sirigneur  et  |>ère.  à qui 
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Dieu  panlûime,  et  ie  feu  duc  Charles  de  Rourgt>gne,  la  dite  ville  fut  prtnse  |)ar 
le  feu  duc,  et  tous  les  biens  des  exposant  pnns,  ravis  et  perdus,  ensemble  la 
plupart  de  leurs  leltres,  chartes,  privih^ges  et  enseignemeiis;  cl  niêiiie  parce  que 
la  dite  ville  a esté  longtemps  sans  y avoir  majeur  et  eschevins,  et  estoit  la  mairie 
en  la  main  de  notre  seigneur  de  8aiiit*VaHery,  qui  a été  possessi'e  |)ar  denunU  les 
roiiiles  d'Kii  cl  de  Nevers  et  pjir  leurs  prédécesseurs,  cl  de  présent  par  nosirc 
cousin  Aug(‘lhert  de  Clèves;  et  au  moyen  des  mutations,  les  oITictcTS  des  dits 
seigneurs  ou  aucun  d'eux  ont  prins  ou  [>euvent  avoir  prins  et  emporté  les  lettres, 
chartes  et  privilèges  de  la  dite  ville.  fHxir  ce  que  la  dite  mairie  eslotl  en  la  main 
du  seigneur  comme  dit  est;  et  par  ces  moyens,  et  faiitte  de  montrer  les  dis  privi- 
lèges, iceux  expovins  doutent  qu’on  les  veulle  empescher  en  leurs  jouissances, 
usages  et  privilégi’s,  qui  seroit  en  effet  clé|>opuier  la  ville  et  la  rendr»»  jwnivrc  et 
qu’elle  n'auroit  de  (]Uoi  n*parcr  et  soutenir  les  frais  de  leurs  murailles  et  autres 
fortiHicutions,  au  grand  préjudice  et  dommage  de  nous,  nos  sujets  et  du  dit  pa>s 
de  Vimeu,  si  par  nous  n’estoil  sur  ce  pourxeu  aux  dis  exposans  de  notre  gracieux 
et  convenable  remwh*  de  justice . comme  iis  dient , requérans  sur  ce  himd)lemeiil 
notre  provision  ; 

Pour  quoy,  nous,  ces  choses  considéri'cs,  qui  voulons  entretenir  les  dis  expi»sans 
en  la  dite  \ille  en  leur  usage,  franchise  et  lilkerté,  mis  mandons,  et  pour  ce  que 
déjà  avez  prins  connaissance  de  cv'tlc  matière  commettons,  se  mestier  est,  pirces 
pn'‘si‘ntes  (|ue,  appelle  nostre  procureur  sur  le  fait  de  la  dite  gabelle,  s'il  vous 
appert  que  les  dis  exposans  et  leurs  prédécesseurs,  qui  ont  habité  et  demouré  en 
la  dite  ville  de  Saint-Vallery  par  cy  devant,  aient  joy  et  usé  des  dis  privili'ges, 
franchises,  libertés  et  prérogatives  dessus  déclarés,  vous  ou  dis  cas  faictes, 
smifTre?'  et  laisser  doresnavant  iceux  exposans  joyr  et  user  d’iceox  previléges, 
usages  et  prérogatives,  comme  ils  ont  arcoustimié  fain*  par  cy  devant,  sans  leur 
Tain*  luelln*  ou  donner,  ne  souffrir  eslre  fais,  mis  ou  donné  en  aucun  d'eux 
aucun  destourbier  ou  empcschement , au  contraire  en  faisant  aux  parties  oyes 
bon  et  brief  droit,  car  ainsy  nous  plaît  U eslre  fait,  nonobstant  quelques  lettres 
subreptices  impéirées  ou  à impétrerà  ce  contraires.  Donné  à Paris,  h*  a6*  jour  de 
juin,  l’an  de  grâce  i \cj4 . ®t  de  noslre  rî-gne  le  unzièmr. 

Ainsi  signé  par  le  conseil  (îtiiherleau. 

Dum  Gmiter,  «ol.  >8  (it*  p«|.  ii*  4),  p.  196  el  !<uiv. 
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V. 

OBtiONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  DE  SAINT-VALEBY  BELATÏVE 
À LA  VENTE  DU  BLÉ  DANS  Cl-rm:  VILLE. 

Le  a8  octobre  i53a,  François  I"  rendit  une  onlonnanre  qui  avait 
pour  objet  de  prévenir  la  .spéculation  sur  les  blés  et  les  accaparements, 
et  qui  portait,  entre  autres  dispositions,  qu'on  ne  les  vendrait  que  sur 
les  marcbcs,  afin  que  les  ^ens  vivant  du  travail  de  leur  journée  fusseut 
admis  les  premiers  à faire  emplette  de  ce  qui  était  nécessaire  é leur 
consommation.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance,  qui  s'étendaient 
à toute  la  France,  furent  rigourcuscmeiU  appliquées  à Saiul-Valery, 
comme  on  le  voit  par  l'ordonuaDce  suivante  «promulguée  par  ic  maire 
et  les  écbnvins. 

Vu  le»  ordrtniiances  faitte»  |>ar  le  roi  notre  sire,  pir  ses  lettres  données  à Com- 
piégne  le  38*  jour  d’octobre  i53i,  sur  le  fait  des  ventes  et  achapts  des  bleds, 
ensemble  les  slatnU  et  ordonnances  de  celte  ville  sur  les  faits  de  police  d'iceJle, 
nous,  dubnienl  infornu^  que  priWiiteinerit  ae  vendent  et  acbeptcnt  à la  Kerté  et 
autres  lieux  de  ladite  ville  et  banlieue  tous  les  grains  du  |>ays,  sans  les  amener  ni 
faire  poser  au  marché  d’icelle  ville,  mais  scchaigent  et  meltent  cii  gieniers  et 
sur  la  mer  dedans  iiavin*»  et  bateaux,  en  telle  manière  que  les  pauvres  gens  n'en 
p«'uveiil  recouvrer  pour  leur  argent  pour  vivre  du  jour  à la  journrè,  et  s'en  sont 
ensieuys  plusieurs  plaintes  et  clameurs;  pour  ce  obvier,  et  aus.si  à ce  que  le  droit 
de  la  seigneurie  [Mutr  le  mesurage  et  palette  des  grains  ne  se  dérobent  et  perdent, 
et  pareillement  les  deniers  et  aides  donnés  par  le  rny  à la  ville,  nous,  lieutenant 
g’énéral  commis  à l’exercicc  du  baillagc  et  châtellenie  de  Saint-Valcr),  main?  et 
escbevins  d'ycelle  ville,  avons  deft'endu  et  defTendons  à tous,  deqiielquelal  qu’ils 
soient,  de  ne  plus  vendre  ou  arliepier  grains  audit  lieu  de  ta  Ferlé  ou  ailleurs  eu 
la  banlieue  de  rette  ville,  sans  premier  avoir  été  présentés  et  mi»  au  marché  ordi* 
naire  aux  |ieines  iiidiües  par  lesdiis  statuts  et  ordonnances.  Fait  à Saint-Vallery, 
le  32*  jour  d’avril  i533. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenifr,  «ot.  AAVIII  (iv*  p»q.  n*  4).  p.  so3. 
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VI. 

DÜCUMUNTS  REXAT1F.S  À LHISTOIRK  DE  LA  LIGUE  À SAUNI- VALERY. 

La  ville  de  Saint-Valéry  était  entrée  dans  la  Ligue,  en  ià8ij,  peu 
de  teiiip.s  après  Abbeville.  Sa  position  à reinbouchure  de  la  Somme 
lui  donnait  une  grande  importance  mililairc,  et,  durant  les  irouble.s 
provoqués  par  l’union,  elle  devint  l’objcclir de  tons  les  prtis.  Mayenne 
et  le  duc  de  Parme  l'occupèrcol  on  i Sqa , à la  tête  de  rarmée  espa- 
gnole '.  Elle  fut  prise  et  reprise  par  les  ligueurs  et  les  troupes  de 
Henri  IV’,  et,  comme  les  autres  villes  du  Ponthieu,  elle  rentra  sou.s 
l’autorité  de  ce  prince  en  i 5g4.  Nous  donnons  ici  la  notice  de  quelque.s 
pièces  comprises  entre  i58g  et  iSgi  et  se  rattachant  à cette  période 
de  son  histoire. 


LvUit  <ln  msirp  et  des  échevins  <rAi>be«iU<'  au«  bo<trKt*uis  de  S4iint*V«iery , pour  les  à 

faire  jMiiile  de  l'union.  Janvier,  iSSg. 

Imprime,  E.  Prarond,  la  dMxt'tür.  (Mémoires  de  la  ScKieté  dVinulalton,  i967' 

i868|.  p.  i3i. 


Lettres  par  Insqurllea  le  aîeur  d'Hurquevilie,  ^uvemriir  d'Abbeville,  et  le*  magtslrau  niumci* 
pauf  de  celte  ville  ordonnent  aa  nuiyeur  de  Saint-  Valéry  de  roilicr  à la  ràreié  de  celle  place  et  de 
payer  ctseteraent  la  garnison.  Février  i589- 
id.  ihd.  p.  i53. 


Autre  lettre  des  tnénic-*,  relative  an  même  objet,  i a février  1 589. 
Id,  itid.  p.  i&l. 


Rec^uéic  présentée  à récbevituige  d’Abbcville  par  le»  maires  et  les  écbcsio*  de  Saint-  Valéry,  à 
I effet  d obtenir  la  ttniw}  en  liberté  de  fun  de  leurs  bourgeois , détenu  à Abbeville  pour  le  non-paye- 
ment  des  tailles  Itnéea  par  ordre  des  État».  5 novembre  1S90. 

Id.  ibùL  p.  3 1 9- 


' Afém.  Je  (Juffmjr,  eollectiou  Mirbaiid  . 
t.  X,  1'* série,  p.  SiS. 

* Legrain,  IVrodr  da  rai  Heurt  le  Grand > 


i633,  in*  I*.  p 590-  — F.  C.  Louniidi’c . Ihit, 
dAbhevUltt  I.  II.  p.  7.^,1569-1 991 . 
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F,n  rl<icfimbf«  1591.  S«inl*V«l«ry  e«l  par  i«a  Iroupe»  d«  Hrnri  IV.  A locaiMon  du  *iégr, 

ce  pritkce  aJrcMe  ê MS  officiera  «livemn  misaives,  pour  leur  enjoitulrv  de  pre«.aer  lea  opcral^s,  en 
leur  montrant  combien  il  lui  importe  de  réduire  ta  pUce.  sait  pour  incommoder  le«  «iUcs  qui  sont 
aur  ta  Somme,  soit  potir  lever  de-t  impAts  sur  ira  mardiaiMlises  tran»i>ortées  |ur  baleaut  sur  celle 
rivière.  Décembre  1S91. 

U.  ibid.  p.  &01 . 4oS. 

l«a  ville  de  Saint-Valéry  <«t  nrcupéc  par  les  inKtpea  royales.  Henri  IV  au  duc  de  Nivernais 
an  sujet  des  miturea  k prendre  pour  la  ronservation  de  la  plare.  1 S déecmbre  t bg  i . 

M ibiJ.  p.  4 13. 


VII. 

INDICATION  DE  PIECES  CONCERNANT  SMNT-VALERY. 

Parmi  les  pièces  ci-après  uientioiinèes,  on  remarquera  les  privi- 
lèges portant  la  remise  des  tailles  et  autres  impôts  : ils  sont  nom- 
breux, et,  de  toutes  les  communes  du  Pondiieu,  il  n'en  est  aucune 
qui  ait  été,  sous  ce  rapport,  aussi  favorablement  traitée  que  Saiut- 
Valery.  Peut-être  faut-il  chercher  la  cause  de  ce  fait  non-seulement 
dans  l’importance  militaire  de  cette  place,  mais  aussi  dans  le  désir 
qu'avaient  les  rois  d'aider  à la  prospérité  d’une  ville  qui  était  fuii  des 
ports  de  pèche  et  de  commerce  les  plus  rapprochés  de  la  capitale,  et 
(|ui  pouvait  par  cela  même  fournir  du  poisson  de  mer  frais  ou  salé 
à .se.s  marchés,  ainsi  qu'aux  pourvoyeur  du  roi  qui,  dès  le  règne  de 
Charles  V , se  rendaient  régulièrement  sur  les  côtes  de  Picardie  et 
venaient  faire  des  achats  sur  le  marché  d’Abbeville. 

10  avril  — Lctlrev  <f  Ari|^lbcrt  do  Clèvet.  comtr  de  Ncvvrv  ^ d'Eti . seigneur  de  .Satnl» 

Vâirn-.  qui  fait  rcmiac  ani  habiUintx  de  Saint-Velcry  de  divers  droit»  per  lu»  perçue  tUiu  celle  ville. 

Dom  Grenier,  vol.  CVII (ivi* |>aq.  n*  3]; 

»Ag4*tbi6.  ~ Ado*  cnnsutant  b franebisc  de  i'impAt  du  sel  dont  jouissent  le»  babiUnUde 
.Saiot- Valéry»  »6  juin  lÂg-i , 5 avril  lâgi . »8  février  1&16. 

Dotn  Grenier,  rfcirf. 

3 janvier  iSo4.  Le»  habilanu  de  Sainl-Valenr  ayant  demandé  au  comte  de  Nevem,  sripieur 
de  celte  ville,  k étru  maiuienus  eu  jouiasaïu-e  if exemption  d'un  droit  de  traver»  qui  »e  payait  pour 
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taules  te»  nurebandises  à leur  usa^e  amenée»  dans  ie  port  do  SainuValei^,  H fut  fait  droit  i teUr 
ileuiande.  à U condition  que,  si  le»  habitants  chrrchairnt  à profiter  de  IVsemption  pour  d'autre» 
denrees  que  celles  qui  des-aient  leur  senrir  pcrvoooelJemcnt . ces  denrees  scraieat  confisquées  au 
profit  du  comte. 

Dom  Ureiùer,  voL  XXVIU  (is*  paq.  art.  iv),  p.  19s  v*. 


I fi  février  I fil 6.  — Le  roi  donue  ordre  aux  grainetier  et  «nUréieur»  de  ta  chauibrc  au  *d  de 
SBicmielIe  de  ne  pas  délivrer  du  sel  sans  bire  {«ayer  les  droits,  même  i ceux  qui  pourraient  se  |iré- 
valoir  de  quelques  franebises  et  exemplloos.  Les  babitanis  de  Saint-Valéry,  craigiunt  «fètre  compris 
dans  cette  mesure,  s'adressirent  au  coulrâleur  général  pour  savoir  h quoi  s'en  tenir  fi  cet  égard. 
Celui'd  leur  répondit  que  l'inieution  du  roi  était  qu'ils  fusscul  ouinlonus  dans  leurs  ancien»  pri* 
vilégej. 

Dom  Grenier,  ibid. 


I**  juillet  i536.  Les  liabitants  de  Saiot'Valcry,  ayant  été  convoqués  pour  le  ban  et  rarrière> 
ban . déléguèrent  le»  plus  notable»  d'entre  eux  afin  de  présenter  des  réclamations  aux  olEcier»  royaai. 
Leur  démari'be  fot  favorablement  accueillie,  et  le  i**  juillet  tfi56  U»  firent  sceller  par  le  Iteutcnani 
du  bailli  d'Amteos  des  lettres  qui  autorisaient  ceux  qui  faisaient  partie  des  levées  du  ban  et  de  l'ar* 
riére*bsn  fi  rentrer  daiu  leur  ville,  sous  cnodition  d'y  faire  bonne  garde  et  de  1a  défendre  contre 
toute  attaque.  l.a  France  était  alors  en  guerre  avec  l’Espagne,  et  de»  partis  cnnemM  s'avan^ienl 
«outeul  dans  le  Ponlbieu. 

Dom  Grenier,  rbid. 


»7  juillet  Lettres  du  roi  Henri  II  par  leM|aelle»  il  accorde  aux  maire  et  écbevins  de 

Saint'Valery  1a  fiscuité  de  lev^  on  droit  d'aide»  au  profil  de  leur  ville. 

IXjoi  Grenier.  wd.XCV  (xiv*  paq.  n*  7),  p.  378. 


Octobre  16^9.  — Lettre»  par  lesquelles  Henri  U confirme  les  libertés  et  privilèges  des  habtlants 
de  la  ville  de  Saiut-Vaiery. 

7W»or  des  chartes , reg.  ccLix»  397. 

a3  oMus  1687.  — Supplique  de»  hobtUot»  de  Saini-Valo^  au  rui  pour  être  décharge»  de  la  four* 
nitore  des  chevaux  d’artillerie,  charretiers,  et  des  outre»  iiopositioD»  mises  sur  eux.-*-  Leur*  dn  roi 
qui  rvnvoie  crtle  requête  aux  tnsoriisrs  des  finances  (s3  mars  1687].  — Sentence  de  la  cour  de» 
aides  favorable  fi  ia  requête  (29  juin  i&87 }.— Retpiéle  pour  renrcgistrcmcot  (septembre  1S90}. 

Sentence  de  rélection  d'Amiens  pour  le  même  olijel  (7  février  }fi9i]. 

Kegistre  aux  chartes  de  rélection  d'Atniens,  coté  3*,  1*  so  v*.  — - Grr-ITr  d«  la  cour  impr- 
riale  d' .Amiens. 


1591*1598.  — Arrêt»  et  letiros  paienie»  portant  exempiion  de  tailles,  eu  date  des  *7  juin  159», 
9 août  1596.1  uovembro  iSgS. 

GrelTe  de  la  cour  iatpériale  d'Amiens. 
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9 1 février  1596.  — - Kicrapuon  dr  uMif*  e<  outres  imposîtkuu  ci<il«Totii  occoiMlée  à Soiiit  Voiery 
)Mr  le  fxM  el  icduc  de  Mayenne  en  1690.  oooünu^e  pour  neui'  ana,  à charge  de  iKiycr  10$  éca» 
4â  Mm»  (>ar  an.  pour  ^tre  cmploy^a  aiu  réparalious  de»  rortificalion»  de  U ville. 

Oom Grenier,  vol.  XVlll  (iv*  pM{.  arl.  4). 

octobre  i(>02.— ‘Cmitinuolion  de  l'exemption  de  inutes  laülea  pendant  neufan»  pour  Saioi- 
Valery,  sauf  108  ^u»  un  tiers  rpi'il»  U-vvrmit  pour  étreem|doy^s  au»  rêparatioo»  pul»li({ue». 

Dom  Grenier.  iMd. 


5 oion  i6oi.  — Lettre»  patente*  en  faveur  <l«  Satol-Valery.  portant  affranebissemeoi  de  taille» 
en  payant  le*  lomtnes  imposée*  (tour  l'antiée  précédente. 

Dotn  Grenier,  létd. 

■ 6 mars  160&.  Arrêt  du  ronaeit  «pii  ordonne  (pie  Ira  raayeur  et  échevins  de  U ville  de  Sainl- 
Valrry  |iayeront  ce  i «|uot  ils  ont  été  impixids  pour  l'année  1 8o4  • et  saiu  préjudice  dr«  déchaîna  et 
affranrhisAcmenU  è eut  accordée  par  le»  lettre»  du  7 octobre  1 6ox. 

Arebive»  de  TEmpIre . s«ct.  adtn.  E.  6. 

janvier  160S.  — Arrêt  du  rosMÎI,  qui  renvoie  devant  les  trésoricn  généraux  de  Fiance  à 
Amiens  la  requête  des  habitant»  de  Saint -Valcrv  tendant  à être  continués  dans  lafl'rancbissc' 
ment  de  leurs  taille*  et  creiie*.  moyennant  la  »omme  de3s6  livres  a^licable  an\  réparations  de  leurs 
miiniillfseï  à renirelennement  de  leur»  digue». 

/htd.  Sert.  atim.  £.  8. 


i a août  1 606 . — Arrêt  du  conseil  qui , confonnéoient  è l'arrêt  du  1 6 mars  1 60  i . a ordonné  que 
les  habilAnls  de  Saiot-Valcry  sur  la  mer  jouiront  de  leur  afFrancbiaaemenl  |KMir  le  temps  qni  renie 
de»  neuf  années  qui  expireront  le  dernier  jour  de  décembre  i6ii,  mandant  aux  trésorier*  généraux 
de  France  et  élu*  d’Amiens  de  ne  plus  comprendre  lesdits  habitanlv  aux  tailles  pendant  ledit  temp» 
de  leur  aSiranckiiacment. 

IhtJ.  Seei.  adni.  E.  11»'. 


Septembre  1610.  — Lettre*  luilentcs  du  moi*  de  septembre  i8iOt  par  ieaquelie»  le  roi  confirme 
aux  habitants  de  .Saint-Valéry  les  privilèges,  immuoité*  et  exemptions  4 eux  octroyés  parriharle*  VIII 
cl  conrirmê*  de  règne  eu  rèjpte.  Par  la  même  lettre,  le  roi  arconle  aux  babilnou  la  coutiDualion 
pour  six  ans  de  raOrancbuiumienl  des  tailla». 

Iloai  Grenier,  v<d.  LXXVJ  (xii*  paq.  n*  1).  p-  3oi. 


6 mai  i6ii.  — Arrêt  dn  conseil  qui,  sur  nne  instance  <mlre  le  sousdermier  des  aides  de  la  ville 
et  rauxbourgs  de  Saini-Volcry.  le  havn*  du  Hourdei  et  le*  mayenr*  et  écbevins  drsdiu  ville  et  liavre . 
an  sujet  de  rexcmplion  dn  droit  de*  aides  dont  lesdits  mayeur  et  écbevins  pnkemUtent  jouir  en 
vertu  de  leurs  privilèges,  ordonne  que.  dan»  huitaine,  le*  |>artics  rr|)ré»entcrmil  leurs  litres. 
Arrhivea  de  l'Empire,  sert.  iwlm.  E.  44. 
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lo  janvier  i636.  — Arrêt  du  rendu  vwr  1«  rtii|uê«r  de*  mnyeur  et  éciieviiis  de  ia  ville  de 

Swnl•Valer)'-9ur•âeIno^M^.  qui  ordonne  que  lr»diia  t>ui)t*ur  clëclievins.  mauants  ri  lubiUnlAde  Udiie 
ville  jonirocit  des  mêmes  privilèges  et  affrsndtisseaimis  de  toutes  iailies  et  aulrea  ioipo9ition«  dont 
ils  ont  toujours  joui. 

\rehives  do  {‘Entipire,  secl.  adm.  £.  i>8. 

> I n«-tabra  i ySA.  — Arrêt  du  conseil  d'Éut  ordonnant  qne  le  marquis  de  Gamaches  jusiiliera  d«* 
la  possession  <■!  de  la  quotité  des  droits  de  travers  ou  péages  |Mr  lui  prétendus  sur  les  nuuxliattdises 
passant  è Saiiil-Valer>.  la  Fcstc.  le  Hourdei,  Ca}cax. 

Archive*  départementales  de  U Somme.  Liasse  inlilulée  ; P/ayrs. 

17  août  1781.  — Pièce  aulbentique  rccdértnaot  b statistique  des  pcmiquicfs  dans  b subdèlëga* 
lion  de  Saint'Valery.  le  nombre  de  leurs  romcmtnauies,  les  membres  des  comiiiunautès,  le» 
tliargc',  1rs  droits  de  réception  pour  les  apprentis  èirengeri,  ftls  de  mailres,  otc. 

Artbives  départementales  de  la  Somme.  Pièces  de  riniendanee.  1781*1 789.  Liasse  inii* 
Uilée  ! Corps  darts  et  mé(irr«. 

a8  janvier  1 7S6.  — Arréi  du  ronseil  qui  ordonne  que  les  deui  rommunautés  de  merciers-dra- 
piers et  dVpiciers-ciricrs  de  la  ville  de  Sainl-Valcry  ne  formeront  qu’une  seule  corporation  sous  la 
dénominaijon  do  communauté  de  merciers , drapiers . épiciers , ciriers  «t  cbandcliers 
Arrbivn  d«  PHlmptre,  sert.  atim.  E.  iStq. 

Nous  indiquerons  encore  parmi  les  pièces  qui  se  rapportent  i Hsinl-Valrry  : 

1*  Dr*  lettres  de  Jean  d'Artois,  comte  d'Eu  et  de  Saint-Valéry,  qui  «aenipte  les  habitants  de  b 
première  de  ces  villes  et  réciproquement  cena  de  la  seconde,  de  payer  le*  drmts  de  travers  perçue 
è Eu.  A Saiiit'Valery,  b Nilus,  b Miaiinay,  au  Tré|Mirt.  b Pontet  autre*  lirua.  Gts  leitrca,  datées  du 
>3  février  iSys,  sont  à remarquer  en  ce  qu*ell«s  montrent  cumbien  les  péage»  féodaui  étaient 
multipliés  sur  les  parcours  des  routes  qui  reliaient  eutre  ens  les  centres  cummerciaui.  |Bibl.  imp. 
Doin  Grenier  ( tv*  jiaq.  art.  é ) . p.  1 9 1 v*. 

a*  L’n  accord  passé  en  juillet  iSio,  entre  les  magistrats  munteipaut  de  Saint-Vakry  «t  des  rali- 
gicuacs  de  l'ordre  de  Saint-Domiuiquc , duquel  il  rê*ulle  que  des  maîiiuiu  monastiques  ne  pouvaient 
s’établir  dans  celte  ville  sans  l'aulorisalion  de  l'échevinage.  En  vertu  de  l'accoid  de  iSiO,  les  rdi- 
gteuses  ne  pourront  jaruab  être  plus  de  doute  dans  leur  couvent  ; elles  ne  pourront  recevoir  aucune 
professe  que  du  consentement  des  magùtraU  municipaux,  et,  chaque  année,  elles  devront  fiiire 
connaître  b ces  magisirals  tes  dons  et  legs  qui  leur  auront  été  faits  et  justifier  de  l'emploi  de  ces 
dons.  {Ibid.  p.  197  et  suiv.) 


Tiers  étal.  — if- 
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XXL 

AIR.4INES. 


NOTICE  PIIÉLIMINAIIIE. 

Gros  bourg,  chef-lieu  de  cantou  de  l’arrondissenicnt  d'Ainien.s, 
Airaiiies,  en  latin  Arcnœ,  faisait  partie  de  la  subdivision  territoriale 
delà  basse  Picardie  dé.signéê  sous  le  nom  de  Vimeu.  Le  roi  d'An- 
gleterre Edouard  111  l’occupa,  en  I.3iî6,  peu  de  jours  avant  la  ba- 
taille de  Crécy.  Il  fut  assiégé  en  i4aa  par  les  Bouiguignons  aux 
ordres  de  Jean  de  Luxeml>ourg.  Une  enceinte  continue  et  deux  châ- 
teaux très-forts  en  faisaient,  au  moyen  âge,  une  place  de  guerre  im- 
portante. L’un  de  ces  châteaux  fut  démoli  par  les  Bourguignons  en 
1 4â a , l'autre  par  les  ligueuis  d'Amiens,  t[ui  s'en  emparèrent  en  i ôSq. 
On  y voit  une  belle  église  du  xiii*  siècle. 


I. 

CONFIIIMATION  DE  LA  CHARTE  COMMUNE  D AIRAINES. 

Par  l’acte  qu’on  va  lire,  Simon,  comte  de  Ponihieu,  cl  la  comtesse 
Ma  rie,  sa  femme,  confirment  la  commune  accordée  aux  habitants 
d'Airaines  par  le  seigneur  de  ce  bourg,  et  .Aleaume  de  Fontaines, 
seigneur  de  Long.  La  charte  primitive  d’alTranchisscment  reproduite 
dans  la  coniirmation  n’e.st  point  datée,  mais  elle  appartient  à la  lin 
du  XII*  siècle  ou  aux  premières  années  du  xiii*,  et,  dans  tous  les  cas, 
elle  ne  peut  être  postérieure  â i aoô,  attendu  que  l'un  des  seigneurs 
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(|iii  l’avaienl  concédée,  Alcaumc  de  Fontaines,  e.^tmorl  dans  le  cou- 
rant de  cette  même  année. 

Les  deux  seigneurs  de  qui  émane  la  charte  di.scnl,  dans  le  préam- 
hulc,  que  quelques-uns  des  hommes  de  leurs  fiefs,  voulant  se  gou- 
verner par  euï-mémes,  .se  sont  établis  en  association  jurée,  cl  que  les 
boni^eois  d’Airainos,  voyant  que  cette  association  était  très-prolilahie 
à ceux  qui  l'avaient  formée,  avaient  résolu  d’en  établir  une  pareille. 
Ils  ajoutent  qu’en  leur  qualité  de  seigneurs  d'Airaiiies  ils  se  sont 
montrés  favorables  à ce  projet,  et  qu’ils  ont  constitué  la  commune 
sur  les  mêmes  bases  que  celle  de  Saint-Quentin.  Pour  prix  des  im- 
portantes libertés  qui  leur  .sont  accordées,  pro  tanlœ  tibcrialis  precio, 
les  habitants  ayant  maison  p.aycront  aux  seigneurs  d’Airaines  et  de 
Long  un  seplier  d’avoine  à la  Saint-üenis,  plus  les  trois  aides  légales, 
qui  sont  fixées  chacune  à quarante  livres.  Dans  le  cas  où  il  s’élèverait 
des  difficultés  entre  la  commune  et  les  seigneurs,  un  bourgeois,  dé- 
signé par  les  deux  parties,  serait  chargé  de  juger  le  dillércnd.  Les 
personnes  nées  à Airaines  sont  seules  admises  ê faire  partie  de  la 
commune. 

En  i5o7,  au  moment  où  lurent  rédigées  les  coutumes  de  la  pré- 
vôté de  Vimeu,  l’échevinage  d’ .Airaines  avait  cessé  d’exi.ster.  Tous  les 
dixtits  précédemment  exercés  par  les  luagi.strats  municipaux  étaient 
passés  au  Roi  et  au  seigneur,  comme  le  prouve  l’article  5 de  la  cou- 
tume locale,  où  il  est  dit  : ■ La  justice  et  seigueurie  «pic  soloient  avoir 
les  dits  mayeurs  et  cschcvins  en  la  dite  ville  et  banlieue  «PAiraines  se 
exercent  présentement  et  de  deçà  par  les  haillifs  et  olficiers  du  Roi 
uostre  dit  seigneur  et  du  «lit  seigneur  d'Araines.  • Rien  ne  rappelle, 
à cette  date,  la  charte  de  iti33. 

bgri,  Simon,  cornes  Pontivî  et  MousUtuIü,  et  Maria,  itxor  mea  et  coinilissa.  no- 
tuiu  facimus  iinivmistam  presentibus  quam  fiiUirù,  tpKKl  nos  concessimuf»  biir^ 
gimsibus  noslnsde  .'Vreuis  cominuniam  tenoodam  «ibi  ci  ht^retilbii»  suis,  de  nobis 
et  heredibus  nostrt»,  quam  no.«(  sub  juramenti  prrsiiti  reltgiono  promLsimu.'A  ser- 
vaturos,  secundum  lenorem  et  romiam  carttilf  quam  i|>si  haïrent  de  domino 
Heiiricü  de  Artuiis  et  de  doniiiiu  Alcrmo  de  Fuutanis,  que  (alis  est  : 

9>- 
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.^<1  corrcptionem  reprol>orum  utilitaU^m  bonr^torum,  logem  ef  jusiiciam  ex 
.intiquorum  more  didicimns  adinveniri,  ita  videlicet  quo<l  si  in  utroqiie  istorum 
aliquid  doess(‘t  prud«iii  consilio  adclcretur.  Quidam  ex  noslrîs  nolenlcs  iegeni 
solvere,  sc*d  adimplere  ad  sui  rf^imen,  coniniunem  conjurationcm  clegeniut;  iu 
vi<lelic(‘t  quodquisqtie  proximum  suuq)  quasi  fratnmi.  si  opuscsM^t,  conservarel. 
Hurgenscs  ilaqnc  Arenense^  in  taii  cuJtura  profecisse  animadverteiites,  simüem 
conjurationcm.  dominis  suis  favcntihus  üeiirico  videlicet  et  Aleauinio,  inter  se 
associavcrimt.  Predicti  verodumiiii  ad  usum  commtinteSancti  Quintini  hune  cotU' 
niunein  conjuratioiiein  primiim  feccrunt,  deinde  ceteri,  condiltone  slabtli  quod 
lîberi  essent  ah  omiii  consiietudiiic  alla,  excepto  cmmnercio:  cl  pro  tante  liber- 
alis  pnxio  quisque  teneiis  maaagiuni,  ad  fe&tum  Sancti  llemigii«sexlarium  avoue 
dominis  nominatis  reddet;  et  si  aliquem  dominonim  capi  contingat  sedilionc 
guerre,  xL  libras  a predicta  communia  hahehit.  Kl  si  primogi'nilnm  snuin  inili- 
tem  fecient,  \l  libms  inter  se  domîni  habehunt.  Si  vero  primogenitam  tiiiam 
suam  marilaverit.  xl  iil)ras  inter  se  domiuum  (sic)  hahebit.  Ht  si  dJscoixlia  forte 
pfopter  transversum  M^rvandum  int»T  se  acciderel,  communi  assensu  burgensera 
unitin  eliginil  de  cuniimmia  qui  jur<‘jurando  nd«‘lilcr  observaret,  et  uilicnique 
|)artem  suatn  reddet.  Ut  auteiii  summa  tante  communie  tirmius  regeretur,  Heiiri- 
cus  et  Aleauiinus  juravenint  quod  si  aliquis  Ülorum  penes  alium  injmîam  in 
lerret,  qtiani  cmendare  negligeret,  illiim  cuni  communia  ag^ravarent  aliumque 
Juvareiit.  Coiict^ssuni  est  ilaquc  ab  eisdem  domiiiis,  de  villis  a quibus  üiuiagiurn 
habent,  ad  opidi  sui  ürmitateni  atixilium  inferre.  Sciatur  itaque  quod  homines 
maoentes  in  proprio  feodo  illoruin,  al)sque  eorum  favurc,  hujkc  comniuniam  non 
halkobunl  exccplis  Areiiensibus.  Quod  ut  ratuin,  etc.  Actum  est  hoc  anno  m.  cc. 
ti  icesimo  tercio,  meiise  Januario^. 

I>oiH  GfvaiAr,  vol.  LVIJ  bis  (ix*  paq.  arl.  3 tt,  p.  79);  vol.  C (xv*  p«q.  ari-  a.  p.  3H). 

— Hibl.  imp.  FotKlA  Ae*  cailulaires,  n*  63,  foi.  337 


' N'oo^  iniiiqueron»  rnrare  (wrmt  ie«  docu- 
mrniii  rcUUr*  « Aimiiie»  : qiuttanec  «lounôe 
par  Im  maire  «I  ^clievitit  d'Airsioes  d'une 
soimnr  de  1 soo  H*re%  parids,  que  te  mi  d'Ao- 
glrifrrr  leur  devait  pour  les  loo  lbres>  de  rente 
•utqaeiles  iU  s'ôtaient  engagés  envers  lui; 
1391,  jour  de  U Furificalion.  {llibi.  imp.  Fonds 
des Cartul.63.rol.  30*  i^.)('barte  pur  laquelle 
Jriuii  de  Leottoy.  séoécbal  de  Poulbieui 
aitendu  les  graudes  charges  qui  pèsent  Mir  le 
fille  d'Aireinei.  fait  remise  aux  habitanis.  pour 


huit  années,  de  l'assise  des  vins;  i3o9 . dernicr 
mars.  (id.  fol.  371  v*.)  Charte  par  laquelle  Je- 
han de  Ijinnoy.  s<''nccbil  do  Pontliieu.  décharge 
les  nuires.  les  échevins  et  la  commune  d'Ai- 
raincides  accusations  poilées  contre  eux;  < 309, 
dernier  mars.  (Id.fol.  37s  r*.)  I.eltr«s  juirles- 
quclicts  les  boui-^nU  (TAiraines  s'engagent  à 
servir  à la  reine  d'Angleterre , mnitesae  de  Poo- 
tbicu.  une  n*iite  annuelle  de  trvDtC'deui  livres, 
en  n*connai»anee  de  •«  bon.s  nüices.  (Doni 
(irenirr,  \*  |nq.  n*  5.) 
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XXII. 

DOMART-LKZ-POINTHIEl . 


NOTICE  PKÉUMINAIRE 

En  83  I,  époque  à laquelle  Int  publié  le  dénombrement  des  biens 
de  Tabbaye  de  Saiiit-Riquier,  üomart'  «était,  d’après  ce  dénombre- 
ment, un  lieu  immédialemeut  soumis  é cette  abbaye  et  aussi  libre 
qu’une  cité.  • Si  l'on  en  croit  llariulfe,  il  aurait  été  enlevé  par  Hugucs- 
Capet  aux  moines  de  Saint -Riquier,  en  même  temps  qu’Abbeville,  et, 
comme  celte  dernière  ville,  entouré  par  ce  prince  de  murs  et  de 
fossés*.  Au  XV  siècle,  il  fut,  pendant  quelque  temps,  occupé  par  les 
.\nglais;  repris  en  iéa3,  il  tomba  de  nouveau  entre  leurs  mains  en 
I ^3a.  Les  Espagnols  l'incendièrent  en  i 636  A Outre  une  enceinte  de 
murailles,  il  était  défendu  par  un  château,  dont  il  existait  encore,  au 
wiiC  siècle,  des  vestiges  importants*. 


CtlAItTE  DE  COMMUNE  Mi  DOM-AIIT 

La  commune  de  Domart  fut  érigée  au  mois  de  février  ia46,  par 
Jean  I",  comte  de  Dreux  et  de  Rraine,  seigneur  de  Domart  cl  de 


* Dacb4*ry.  » in-fui.  t.  II,  p.  3i  i. 

* HcMitiiora.  Cotflâutifi  tocaUs  du  baiUiaye 

t«  1,  p.  35o.  35t, 

* F.  C.  LuuawIiv,  Ilut.  dAbhtttlU,  t.  1.  p. 
3Sl;  U,  Il3. 

* UoDiarl  eti  dt'nigo4«  àti  âge,  sout 


les  nnmsi  de  IXtmpnat  Metlardas,  />»cnniiâ  J/f» 
dttniutt  Domcfudas  t Da/tunaert,  I)omsnea*rt.Cr 
iKitn  ft  pour  raciae  le  ooin  mc^e  <iti  «aini 
auui  le  vocable  diM(oel  le  bourg  ^tait  plaré 
/>i>iruB«r  MedurJuit  »aint  M«dard. 


I a47« 
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Sainl-Valery.  La  charic,  qui  comprend  quarante-cinq  articles,  est  con- 
f'onnc  4 celle  de  Saiul-Oueotin.  En  voici  les  principales  dispositions  : 
Le  liailli  du  comte  ne  peut  ni  arrêter  un  bourgeois  dans  la  ville  ni 
saisir  .ses  biens,  lorsque  celui-ci  donne  caution  (15).  S’il  arrive  qu’un 
sergent  du  comte  maltraite  un  bourgeois,  sans  toutefois  le  tuer  ou  le 
blesser,  les  autres  bourgeois  pourront  arrêter  le  sergent  et  le  retenir 
prisonnier  jusqu’à  ce  que  le  bailli  l'ait  puni.  Si  le  .seigent  se  réfugie 
ilaiis  le  château,  ceux  qui  tenteront  de  l’en  faire  sortir  de  vive  force 
paYen>nt  au  comte  une  amende  de  6o  livres  (7).  Les  bourgeois  seront 
chaigês  du  soin  des  fortifications  (10).  Les  étrangers  qui  s’établiront 
à Domart  pourront  y rester  un  au  sous  la  protection  de  la  commune, 
.sans  se  faire  recevoir  bouigeois;  mais  si,  à fexpiration  de  ce  délai,  il 
ne  SC  fait  point  admettre  dans  lu  bourgeoisie,  il  n’aura  plus  droit  à 
cette  protection  (is).  F.c  maieur  peut,  sans  la  permission-du  bailly, 
recevoir  de  nouveaux  bourgeois,  excepté  le  cas  ou  ceux-ci  se  seraient 
rendus  coujtables  de  quelque  crime  (i3).  L’acquéreur  d’une  maison 
n’en  peut  être  dépossédé  après  un  an  et  un  Jour  de  possession  pai- 
sible (a  1).  Le  seigneur  pourra  prendre  cher,  les  lioiirgeois  du  vin  pour 
le  prix  auquel  ceux-ci  l’auront  |>ayé,  et  il  ne  sera  tenu  de  les  solder 
qu’au  moment  où  il  s’.ibseiltera  de  la  ville.  S’il  ne  les  paye  pas  en  ce 
inomeut,  il  devra  se  soumettre  au  cours  que  les  vins  auront  sur  les 
marchés;  mais  il  aura  crédit  pour  quinze  jours  (a3).  Lor.s<pie  le  sei- 
gneur manquera  d’avoine,  il  pourra,  par  l’entremise  du  maieur,  con- 
traindre les  bourgeois  à lui  en  vendre  au  cours  du  jour,  et  il  aura 
quinze  jours  de  crédit  en  donnant  caution.  S’il  n’a  point  soldé  .sa 
dette,  il  n’aura  plus  le  droit  de  se  faire  faire  crédit  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  acquitté  le  prix  du  premier  achat  (aS).  Le  maire  et  les  échevins 
auront  la  connaissance  de  tous  les  procès,  à fcxception  de  ceux  qui 
.seront  relatifs  au  vol,  au  meurtre,  aux  immeubles  ou  aux  vassaux  du 
seigneur  (a6).  Le  seigneur  pourra  forcer  les  bourgeois  qui  posséde- 
ront des  maisons  tombées  en  ruine  à les  rebâtir,  et,  s’ils  refusent 
d’obtempérer  à cet  ordre,  le  seigneur  pourra  les  donner  à un  autre, 
à charge  de  reconstruire  (a8).  Le  bailli,  le  prévôt  et  le  vicomte  ne 


DOMART-LKZ  PONÏHIEU 


735 


pourront  jamais  saisir  les  biens  d'un  bourgeois  sans  être  assistés  du 
maïciir  et  des  cchcvins  (3i).  Le  maire  sera  choisi  par  le  seigneur, 
sur  deux  candidats  présentés  par  les  magistrats  municipaux  en  exer- 
cice (35).  I.cs  sergents  du  seigneur  pourront  décrocher  sans  l'empor- 
ter la  porte  de  la  maison  des  bourgeois  qui  n’auront  point  acquitté 
le  cens  (39).  I.es  voleurs  seront  jugés  par  les  vassaux  du  seigneur, 
conjointement  avec  le  maire  et  les  écbevins,  qui  feront  exécuter  le 
coupable  (43],  Les  bourgeois  nouvellement  retins  seront  présentés 
par  le  maire  an  prévôt,  qui  Icurollrira  une  vieille  maison  appartenant 
au  seigneur,  à condition  de  la  faire  rebitir,  s'ils  la  trouvent  assez 
grande,  et  en  les  laissant  libres,  si  elle  leur  parait  insuffisante,  d'en 
prendre  une  d'un  autre  Ivourgeois  (45]. 

nrcori/  Ordoitnances , t.  VIL  p-  CK^  ri  »uiv. 


l’armi  les  dispositions  que  nous  venons  d’énumérer,  on  remarqiuTa 
qu’un  certain  nombre  se  retrouvent  dans  les  chartes  de  quelques 
autres  communes  du  Ponthieu;  telles  sont,  entre  autres,  colles  qui 
ont  trait  à l’arrestation  des  sergents  du  seigneur  par  les  bourgeois, 
dans  le  cas  où  ces  sergents  maltraiteraient  un  membre  de  la  com- 
mune; au  séjour  des  étrangers  à Domart;  à la  paisible  possession  des 
maisons  pendant  un  an  et  un  jour;  à la  reconstruction  des  maisons 
tombées  en  ruine.  Ces  diverses  stipulations  sont  particulières  aux 
communes  établies  sur  le  modèle  de  celles  de  ,Saint-Quentin. 
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XXIII. 

BERNAVILLE. 


^OrlCE  PRÉI.IMIXAIBE. 

Ce  bourg,  qui  eut  au  moyeu  âge  une  certaine  importance,  est  dési- 
gné en  latin  sous  le  nom  Je  /lernardi  Villa,  en  souvenir  de  son  ori- 
gine, attendu  qu’il  eut  pour  fondateur  Bernard,  seigneur  de  Saint- 
Valéry,  qui,  vers  l’année  1 1 74,  y fit  construire  un  cliitcau  fort.  Son 
histoire  ne  présente  aucun  fait  qui  mérite  d’être  signalé. 


CHARTE  DE  COMMUXE  DE  BERXAVTLLE 

-Au  mois  de  septembre  1 247,  Jean  I",  comte  de  Dreux  et  de  Braine, 
seigneur  de  Saint-Valéry,  accorda  aux  habitants  de  Bcinaville  une 
charte  de  commune  qui  fut  confirmée  par  Charles  VI  au  mois  de  dé- 
cembre I 397.  Cette  charte,  qui  comprend  quarante  et  un  articles,  est 
conforme  à celle  de  Domart,  sauf  les  articles  1,  a,  3,  6,  3g  et  4i- 
Elle  est  in.spiréc,  comme  cette  dernière,  par  la  charte  de  Saint-Quen- 
tin. D’après  l’article  i**,  c’est  le  bailli,  et  non  le  prévôt  et  le  vicomte, 
qui  juge,  conjointement  avec  le  maire  et  les  échevins,  les  individus 
qui  ont  assailli  une  maison.  Ceux  qui  se  rendent  coupables  de  coups 
et  de  blessures  ayant  entraîné  l’elTusion  du  sang  doivent  payer  au  sei- 
gneur sept  sous  et  demi;  si  le  sang  ne  se  montre  que  trois  jours  après 
que  les  coups  auront  été  portés,  l’amende  sera  de  vingt-deux  .sous  et 
demi,  et  le  tiers  de  cette  amende  appartiendra  au  vicomte  (2).  Celui 
qui  frappe  un  juré,  mais  sans  le  blesser  ju.squ’au  sang,  doit  cinq  sous 
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d’amende  au  seigneur  et  au  vicomte,  et  ijuinzc  sous  à la  ville  (3).  Les 
procès  relatifs  aux  héritages  appartenant  à des  francs-hommes  seront 
juges  par  la  cour  du  seigneur,  si  les  héritages  sont  situés  dans  la 
banlieue,  et  par  le  seigneur,  s’ils  sont  situés  dans  la  ville.  Le  maire 
et  les  échevins  assisteront  au  jugement  (39].  L’article  4i  détermine 
le  nombre  des  corvées  qui  seront  dues  au  seigneur. 

Nous  ferons  remarquer  que,  bien  que  différents  en  <|uelques  puiuls 
de  la  charte  de  Doinart,  les  articles  ci-dessus  ont  trait  cependant  aux 
mêmes  objets'. 

(kdennancff,  (.  Vil,  p.  694- 


* LiH1rc«  par  li^queHr»  Loiiî»  XII  «rconle 
«U»  Ibircs  rt  inarrb^»  aux  haHilanU  de  Bcriia- 
ville , ei  l'aulnriuilion  de  bâtir  de»  batte»  ou  d’ê* 
labiir  de»  ëUux.  Ces  lettre»  m>h(  du  mot»  de 
novembre  i5i4;  en  voici  tes  coasîdéranU  et  te 
dispositif  : 

■ Loys , par  k girace  de  Dieu , roy  de  France . 
«avoir  fiison»  à tou»  présent  cl  advenir,  nous 
avoir  rrreu  l'bumldc  tiipplicacton  dr  nos  chers 
et  bieo  amrx  les  maicur»  et  etchrsina . manntima 
ei  habitant  de  liernavillc . contciunl  que  ta  dite 
ville  de  Bernaviite  est  une  belle  ville,  lûen  )>eu- 
plée , asMse  et  située  en  bon  pavt  feilile  et  opu- 
lent,  abondant  eu  ble»  cl  aultrftvbii'iis  crotstan» 
à lenviiXM  de  la  dite  ville,  par  iatpidic  ville 
passent  beaucoup  de  gten»  marthans  et  atiilre» 
alUns  et  veuana  en  divers  lieux  de  nostre 
royaume  cl  oilieur»  cd  aultre»  pays  esirangea, 
à cause  de  quoy,  et  pour  le  bien , utilité  de  U 
chose  publique  Je  U dite  ville  cl  des  babilans 
de»  lieux  circonvoîsias,  seroit  besoin^  y avoir 
quatre  foires  l'an  et  ung  marché  chacune  sep* 
maine 

Nous.  inciinaDs  libéndemenl  à la  supplicacioQ 


et  requeste  des  lubitans,  créons,  ordonnons  cl 
estabiUson»  te»  quatre  fidre»  Tan  et  ud|!  marché 
chacune  scpmaiue  aux  jours  et  en  la  mauiëre 
qui  s'ensuit  : C'eM  assavoir,  la  première  desdiles 
foires  le  xii*  jour  de  mars;  la  seconde  le  v*  jour 
de  juillet;  la  Iroiatème  le  xii' jour  d'octobre;  la 
qiMlriestne  le  xi*jourde  dérembre  .et  le  marché 
aux  jour»  de  vendredy  rbarime  sepmaine . pour 
icelles  foires  et  marvhé  esire.  doresnavant  et  à 
lousiours,  perpétuellement  ternis  et  rnlretcmis. 
et  que  â icenlx  jaursde  l'nires  et  jours  de  marrlMÎ 
on  puisse  vendre,  aelirter  et  tnarclumdcrioulr» 
sortes  de  tnarrliandives  licites  et  honoestrs,  et 
que  le»  dits  lishiians.  cu.wmbie  le»  dits  inar* 
cbans  et  aultres  fréqiieutan»  les  dites  foires  et 
marebés,  puissent  joyr  de  telc  rt  semblables 
privilèges,  l'rancbise»  et  liberté»  que  joissnit  et 
ont  accoustumè  joyr  eeulx  des  auUrcs  foires  et 
marebés  des  villes  et  villaigcs  d'environ,  pour- 
tcu  que  à qtislre  ticiifs  à la  romltt  de  la  dite 
ville  de  Bernavillc  n'y  ail  aux  dits  jours  aueuiu' 
foires  ni  marché.  » — Archive»  d'Abbeville. 
Liasse  iotittilée  : IKoimrl  Aforrâéi  fntna. 


Tiers  étal.  — ir. 
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WIV. 

FKI  QI  IKRKS. 

Un  diplôme  de  Charles  le  Chauve,  conlirmalif  d'une  donation 
faite  à l’abbaye  de  Corhie  par  la  reine  llermenlrude,  en  858,  men- 
tionne en  CCS  termes  le  village  de  Feiupiières  : locus  qui  dicilur  Filca- 
nas,  in  paqo  Ambianensi.  C’est  là,  pour  les  premiËr.s  siècles  du  moyen 
âge,  le  .seul  souvenir  qui  se  rattache  à cette  localité. 

La  commune  de  Feuqiiières  existait  en  i a53,  comme  le  témoigne 
un  accord  pa.ssé,  à cette  date . entre  Guillaimie  do  Maisnières,  seigneur 
du  lieu,  cl  l’abbé  de  Saint-Ric|uier,  qui  possédait  dans  ce  vilbagc  plu- 
sieurs fiefs  importants.  Il  résulte  de  cet  accord  qu’à  l’avenir  les  vas- 
saux de  l’abbaye  de  Saint-Kiquier  feront  partie  de  la  commune,  et 
qu’ils  devront  à Guillaume  de  Maisnières  l’osl  et  la  cbevauebée,  eier- 
nlum  et  cavakalum,  à l’exreption  toutefois  du  vicomte,  homme  lige 
des  religieux,  et  de  ses  héritiers.  L’accord  de  ia5.3  ne  contient  au- 
cune autre  indication  i-clative  à l’organi-sation  communale. 

line  note  de  dom  Grenier  nous  apprend  que  le  ta  avril  i.3yî 
une  charte  fut  accordée  à Feuquières.  Malgré  nos  recberclies,  il 
nous  a été  impo.ssible  de  retrouver  farte  auquel  cette  note  se  rap- 
porte. S’agit-il  d'une  simple  confirmation  ou  de  rétablissement  d’une 
commune  nouvelle?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Nous  savons  seule- 
ment qu’à  Feuquière.s  le  quart  des  amendes  prononcées  par  les 
échevins  app.irlenait  au  roi;  que  ces  amendes  étaient  de  .soixante 
sous  pour  le  ineurtre,  de  dix  livres  parisis  pour  la  violation  à main 
année  du  domicile  des  liourgeois,  de  cinq  livres  pour  ceux  qui  fai- 
saient défaut  aux  assignations  du  maire;  de  vinglsoiis  pour  les  coups 
de  poing  au  visage,  les  injures  et  les  cheveux  arrachés. 

HiW.  imp.  IWi  Gr^ni^r,  lol.  Ctîtl  paq.  ii*  i3).  p.  K miîv.  — - Arcliitt*$  tl’Alibi*- 
ville.  ImernUtirr  Jrs  titres  Je  t Je  Saint  Usinier,  fui.  — - K,  C.  t.«iiietiilre.  Hitt. 

J ÀhhevJUt  I.  I , p.  19H. 
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\xv. 

MOXTUEI  IL-Sl  R-MKH. 


\OTir.E  PUÉLIMlNAtnE. 

Aiijotiririiui  chel-licu  Hc  l’un  des  arrondissements  du  l’as-de- 
tiahis,  la  ville  de  Monlrenil  était  placée,  à répuc|ue  de  la  première 
féodalité,  sons  la  surcraineté  des  comlos  de  Ponlliieu,  cpii  s’intitu- 
laient en  même  temps  comtes  do  Montreuil;  son  histoire  se  trouve 
ainsi  intimement  liée  à celle  des  autres  communes  auxquelles  ce 
volume  est  consacré.  Scs  fraucliises  ont  la  même  origine;  elles  éma- 
nent des  mêmes  seigneurs,  et  c'e.st  à ce  titre  que  nous  lui  donnons 
place  ici. 

Nous  ne  rapporterons  pas  les  diverses  traditions  tpii  se  rattachent 
a l'origine  de  Montreuil,  car  elles  ne  sont  justiliées  par  aucun  docu- 
ment authentique.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  ville  existait 
.sous  la  seconde  race,  qu'elle  avait  alors  un  atelier  monétaire  où 
furent  frappes  des  deniers  sur  lesquels  est  empreinte  l'image  d’un 
temple  léti-astyle  ',  et  (|ue  ses  anciens  noms  étaient  liraijum  ou  llraiiim , 
et  cusiriim  liegiiim.  I.e  château  royal  était  situé  sur  la  partie  la  plus 
élevée  du  mamelon  où  la  ville  moderne  est  hatic.  Vers  l’an  85o,  le 
comte  lleigaud  lit  construire  une  enceinte  autour  des  mai.sons  qui 
environnaient  le  chéteau  : le  monastère  de  Saint-Saulve  fut  cuuqiris 
ilans  celte  enceinte’,  cl  c'est  de  lé  qu'est  venu  le  nom  de  Montreuil, 
(|ui  n'est  que  la  traduction  des  noms  latins  Monslrotium,  ]Jonaileriolam , 
Montirrolum. 


' Sur  !«'»  nimtiMiri  dp  Moiilrruil,  Krldaitr.  Tntiu'  iitJ  ai«r«fHi<>s  Je  f’niNrr,  iGgr.p.91.  - 
* Rrnmmnlliiiiri)in»cnpt.  I.  XI,p. 
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A ravéuement  de  la  troisième  race,  .Montreuil  fut  réuni  par  Hugues 
Capcl  au  domaine  royal.  Les  successeurs  de  ce  prince  y possédaient 
un  château  et  un  atelier  monétaire,  qui  existait  encore  en  iSSq. 
Ce  fut  dan.s  ce  château  que  Philippe  1"  relégua  la  reine  Bcrthe,  qu'il 
avait  répudiée  pour  épouser  Bertrade.  Si  l'on  s’en  rapporte  à une  tra- 
dition locale,  la  tour  où  lut  enfermée  Bcrthe  existerait  encore  au- 
jourd’hui dans  la  citadelle.  I.a  ville  de  Montreuil  fut  assiégée  en  t)45 
par  Louis  d'Outre-Mer  et  le  comte  de  Flandres,  qui  voulaient  l’en- 
lever au  comte  de  Ponthieu,  Rolgairc.  Placée,  pendant  un  assez  long 
e.space  de  temps,  sous  la  domination  des  comtes  de  Boulogne,  elle  fut 
reprise  en  ii4o  par  Gui  de  Ponthieu,  qui  la  réduisit  en  cendres. 
Kn  15.I7,  elle  fut  assiégée  par  une  armée  de  trente  mille  Impériaux 
sous  les  ordres  de  Floris  d'Egmont,  comte  de  Bure.s,  qui  s’en  empara 
après  une  résistance  opiniâtre,  et  la  brûla,  au  mépris  de  la  capitu- 
lation qu’il  avait  accordée  à .ses  défenseurs.  L’œuvre  de  destruction 
fut  si  complète,  <|u’il  ne  resta  debout  <(ue  le  couvent  des  Cannes  et 
quatre  maisons.  Quelques  nouvelles  habitations  commençaient  â 
peine  à s’élever  sur  les  ruines  qu’avait  faites  le  comte  de  Bures, 
lorsque  Montreuil  eut  encore  à se  défendre,  en  i544<  contre  une 
attaque  des  Impériaux  et  des  .Anglais.  La  place,  vaillamment  défendue, 
résista  pendant  quatre  mois,  et  l’ennemi  fut  contraint  de  lever  le 
siège. 

Montreuil  était,  au  moyen  âge,  le  centre  d’un  grand  commerce  de 
laines.  Il  avait  une  commune  fortement  organisée,  une  ghilde,  des 
milices  bourgeoises  qui  se  signalèrent  à Bouvines,  et  scs  m.igistrats 
municipaux,  comme  ceux  d’.Abbeville,  commandaient  la  garnison  en 
l’absence  des  officiers  royaux  préposés  à la  garde  de  la  place  et  de 
la  citadelle. 

En  I 789,  il  y avait  â Montreuil  un  maire,  un  lieutenant  de  maire, 
deux  échevins,  deux  assesseurs,  un  procureur  Gscal,  un  trésorier  re- 
ceveur et  un  secrétaire  greffier.  Deux  sergents  à verges,  huit  halle- 
bardiers,  un  maître  canonnier  et  un  pompier  composaient  le  corps 
des  bas  officiers  île  l’échevinage. 
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I. 

LKTTHK  DE  PHILIPPE-AL'GUSTE  IIFXATIVE  A LA  COMMISE 
DE  MOSTREIUL. 

Par  la  charte  ci-après  reproduite,  Philippe-Auguste  établit  une 
coninmnc  à Montreuil,  suivant  les  usages  et  coutumes  (|ui  avaient 
prcccdenimcnt  régi  les  habitants  de  cette  ville.  On  ignore  quelle.s 
étaient  ces  coutumes,  ainsi  que  la  nature  des  délits  dont  les  bour- 
geois s’étaient  rendus  coupables,  et  dont  Philippe-Auguste  leur  accorda 
le  pardon'. 

l’hilippus.  Del  gratia  Kranconim  m , nnverini,  etc.:  quuniam  liiirgensilius  nss. 
iiostris  (le  Monatemlio,  tatn  ibidem  maneiitibiis  qnani  postm(Kliim  niansuris, 
communi.ini  dedimus,  ad  usus  et  consuetudines  qiias  pridem  dinoscuntur  lia 
huisse,  et  eam  eis  in  perpetuum  tiaiiendani,  salvu  jure  ecclesianim  ac  milituni. 
('OiiCf>ssimus,  et  eisd(^m  votera  fonfacta  qm*  nobis  fis'crant  condonaniua.  Actuni 
Parisius,  annn  Doniini  M*.c*.isis''.vni’. 


II. 

ÉTAT  DES  REVENDS  CT  DES  DETTES  DE  LA  VILLE  DE  MONTREI  IL 

Los  bourgeois  de  Montreuil,  comme  ceux  de  Saiiit-Riquier,  dres- 
sèrent, conrormément  à l'ordonnance  de  saint  Louis,  un  état  de 
leur  situation  linaDcièrc.  C'est  cet  état  que  nous  analysons  ici. 

En  laSg,  Montreuil  avait  de  mucble  54o  livres  4 sous.  Les  tailles 
et  les  autres  revenus  communaux  donnaient  i,6iô  livres  lo  .sous.  La 
ville  payait  au  maîcur,  aux  autres  oITiciers  de  l’échevinage  et  au.x 
agents  subalternes  119  livres  7 sous.  Elle  avait  payé  au  roi,  sans 


' La  ebartc  d‘itn«  donation  faite  par  un  habi' 
tant  de  Montreuil  oui  ntoinea  de  Balances,  eu 
mU.  mentionne  parmi  les  témoioB  divers 
houf^'ois  et  un  maire.  Archives  du  Paa^c-Ca 


lais.  Carfa/airf  de  Valùiret^  fuJ.  taë.  — Bou- 
thors. htémo'tm  de  ta  Société  de»  Anti^aarres  de 
Picardie,  l.  Il,  p.  306,  219. 
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doute  |X)urla  [taix  d'Angleterre,  3oo  livres,  et  fait  remise  au  comte 
d'Anjou  de  a3(>  livres  sur  la  somme  qu'elle  lui  avait  prêtée,  afin  de 
rcngagei-  à s'acquitter  du  reste. 

Les  fermes  se  payaient  en  six  termes  et  s’élevaient,  jiour  l'année, 
il  Soô  livres. 

A la  suite  des  fermes  vient  un  chapitre  intitulé  : ilhe  sont  les  deles 
ke  le  vile  doit  en  manaie. 

Parmi  les  créanciers  de  la  commune  ligurenl,  à côté  de  simples 
particuliers,  le  roi  pour  200  livres  et  la  reine  d'Espagne  pour  36 
livres.  l,e  chapitre  de  la  dette  s'élève  à 880  livres  7 sous  lo  deniers. 

Iinprinir  ërrr  un  rotnmrnUin*  ilr  M.  Oi.  Oufour,  tlmi»  lc^  .U/mofrrj  Je  tu  SacUtè  de* 
oMliifuairfs iU  PicunUe ,i.  XV,  p.  C46,d'«pr«»  rori|{inal  «ks  Archiver  «le  i'i‘iiipire. 


III. 

I.KIIIIKS  tlE  PIlILll'l'E  I.K  BEL  IIEL.\I lUS  \ L.\  II.M.TE  JLItttttCTlnN 
IH'  ttoi  tiE  FII\NCE  .Sltt  I,\  f.OMHlNE  DE  MOVrtlEHE. 

l.e  roi  d’.Angleterre,  Edouard  11,  comte  de  Poilthicu,  prétendait 
ipi'unc  partie  de  la  ville  ilc  .Montreuil  étant  située  dans  son  tréfonds, 
il  devait  avoir  la  hante  Juridiction  sur  la  commune  et  la  connaissance 
(les  délits  commis  contre  la  personne  de  ses  oflicicrs.  Philippe  le 
Bel,  de  sou  côté,  réclamait  cette  juridiction  pour  lui-même,  attendu 
()ue  la  commune  avait  été  créée  par  ses  prédéccs.scurs  et  qu'il  v 
jouissait  de  tous  les  droits  de  justice,  des  trois  aides,  de  l'ost  et  de  la 
chevauchée.  I.’allaite  fut  portée  devant  la  cour  du  roi,  qui  débouta, 
comme  ou  le  voit,  par  la  pièce  suivante,  le  roi  d'.Augleterre  de 
toutes  ses  prétentions. 

Pliilippiis,  l)eî  gratis  l'ranroruiu  rex,  universis  présentes  lilteras  inspccturis, 
saliilem.  Nolum  raeimus  (|uod,  mm  (liicclus  cnnsanguiiieus  et  ndelis  iiosler  rrx 
\nglie  illustris,  et  rcgiiia  cjus  iixor,  ratione  enmitatus  Poiilivi  clicerciil  tillani 
(le  Munsternlin  supra  in.are  pro  niajori  parte  sitaiii  esse  in  trefuiKlu  sttn,  et  iden 
dicerent  corpus  coiiiniunie  dicte  vilte,  super  forefactis  siiû  saltem  mntra  g(‘utes 
suas  lactis,  per  se  debere  jiisticiarî  et  se  deltere  haliere  cuiignitiuiiem . rurrediouem 


montueuil-si:b-mkb. 


7/i;i 

et  olx'ilk'rihom  rlîcN*  communie  |>rose;conlr4iniiiii  a^scitMilibusel  (Hceiitilnui  {sù-)  ' 
<liclaiii  roiiiniuiiiain  nOHlram  esse  et  oou  aJlerius»  et  e.im  t*sse  cartis  et  prlvile^'tis 
pretlece&üoiuni  nostrorum  rrancoruTii  regmn  niuiiilnin,  et  e.im  e^se  îo  oi>edieiitia 
nostra  et  non  ailerius,  el  nos  et  prinlecessores  nostros  nsos  fuisse  liaheiiiii  cogni 
iimietn  tlirte  communie  justiciandi  el  corrigendi  eam«  in  omnibus  casibus  coniilos 
t*ontivi  et  alios  qiioscuoquc  tangenlUius,  nernoii  et  nos  habere  supra  tlictaiii 
comniuniam  cxercilum  et  cavalcatum  et  auxüia  eonsuela;  tandem  visis  cartis  et 
priviJegiU  dicte  eoinmunte  et  intelleclU  hinc  inde  proposilis,  pnmuneialuni  fuit, 
per  euiic  Doslre  jiidicium,  dictes  rt^ai  et  reginam  in  sua  petilioiie  pn^dicta  non 
esseaudiendos.  iiereo*  |kissc  jusliciaiv  dictam  coininuniam»  noc  etiain  burgensc> 
dicte  ville  ikt  eoriun  boiia  pro  facto  communie,  sed  premissa  atl  nos  |>ertinei(-. 
In  cujuft  rei  tcstinionium,  presentibus  litteris  nostrnm  feeimiis  sigiliutii  apponi. 
Artum  Parisius,  anno  Doniiiii  m*.cc*.  oclogesimo  sexto»  mense  aiigu&li. 

Arvii.  (I<*  l'Riitp.  Ktlrail  d'un  mulrait  eu  {uirriieniin  porlani  nii  rrno  : itaûow poar  le  pni- 
currur  ttu  r»r  Je  fVaurr , ne«lre  titr.  coulrr  le  pmea  rur  Jn  n»f  tï An<^leterre.  — Tte^m 
>tei  rkivlri . rnrloii  J . 8i»y. 


IV. 

mtRE  IM-;  l'IlILIPI’K  LE  BEL  REI.ATIXE  À I N Jl’GEMENT  PRüNONCK 
CONTRE  I N FOU  P^H  I.ÉCHEVIWriE  OE  MONTREUIL. 

l.’n  habitant  do  Montreuil  aticini  do  folie,  mtnle  captas , aprfrs  avoir 
voulu  é^oi'oer  sa  reiiime,  avait  lue,  d'un  coup  de  masse  de  ploiiib. 
son  liU,  Agé  île  six  ans.  I.c.s  magi.sirnis  municipaux,  qui  jouissaiciil  du 
droit  dejusiiee,  iirononcèrent  contre  lui  la  peine  de  hannUsemcnl 
et  de  la  coiilisration.  l’bilippo  le  Bel  leur  enjoignit,  par  la  lettre  ci-des- 
soas,  lie  lui  rendre  compte  do  l’aflairc,  el,  dans  le  cas  où  l.i  folie 
.serait  conslaléc,  de  leuir  leur  jugement  pour  mm  nvemi.  1,’intorven- 
liuii  du  roi  de  Krance  dan.s  cette  alTiiirc  est  reniacquahle,  eu  ce 
qu’elle  fait  pénétrer  dans  la  justice  municipale  la  théorie  des  cir- 
constances attciuianles,  dont  nous  n’avons,  jus(|u’ici,  rencontré  au- 
cune trace,  avant  la  lin  du  xv*'  siècle,  dans  les  jugemenis  criminels 
rendus  par  les  échevinages  du  Ponihion,  qui  ne  s’arrélaieul  jamais 
qu'au  fait  matériel. 


' li  V « vtidenimcnl  it't  uii  ru«l  daat  le  cr  iiuit  doit  i'ire  «o^s. 
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Philtppus,  Dei  giaUa  Francorura  rex,  majorî  et  scahiiiis  ville  üe  Monslcrolio 
Hupra  mare,  &a!utem.  Cum  oliin,  sicut  acf'epiiuus,  Arnulphus  Pei^amunani,  maii* 
sionarius  dicte  ville,  mente  captn»,  Pbilippam  uxorem  &uam  jugularc  in  hac 
mentis  iiisania  vnlui&sel,  quendam  Hlium  suum  etatis  sex  annorum  quadam 
massa  plombca  interfecit,  pix>pler  quod  vas  oinnia  tpsitis  Arimlphi  liona  saisiri  et 
eipletari  fecistis,  eum  hannire  volontés;  nos  igitur,  eidem  Arnulpho  in  har 
parte  cmnpaoientes  afioolu,  voleotesque  misericorditer  agerc  in  codein,  maii' 
damas  vobis,  quatemis  super  facto  hiijusmofli  vos  diligencius  liiromiantos , si 
invcneritis  ita  esse,  eidem  Amulplio  omnia  bona  sua,  ea  occasione  saisila,  que 
sibî  restilui  volunuis,  ex  gracia  speciali  restitui  faciatis,  ad  bannuni  seu  procès- 
sum  aliunde  contra  ipsum  occasione  predicta  minime  prores&uii.  Aclum  in  ab> 
batia  Karoti  Loci‘,  die  meicurii  post  estivale  festuni  bcati  Nicolai.  auiio  Domini 
VI.  ccc,  setuiulo. 

Bib).  iatp.  Dom  Grtnitr.  vol.  CCXXX  (xxvi*  n*  i . cote  unique.  — 1 3os!. 


V. 


Li-rrrHK  de  Philippe  le  bel  au  b.ulli  d amiens,  kelative 

AUX  M VCISTRATS  MUNICIPAUX  DE  MONTKEUIL. 

Lorsque  les  comtes  <lc  Pouthlcu  Taisaient  leur  entrée  à Montreuil, 
le  maire  et  les  cchcvins  étaient  tenus  de  leur  prêter  serment;  mais 
ces  magistrats,  par  des  molifs  qui  ne  sout  point  connus,  reTusèrent 
de  remplir  cette  formalité  à l’égard  d’Edouard  II,  roi  d’Angleterre, 
lors(|u’il  vint  pour  la  première  fois  dans  leur  ville.  Édouard  dénonça 
ce  relus  à Philippe  le  Bel,  et  ce  prince  adressa  la  lettre  suivante  au 
hailly  d’Amiens,  en  lui  donnant  l’ordre  de  contraindre,  dans  le  plus 
bref  délai,  le  maire  et  les  éclievins  à prêter  le  serinent  qui  leur 
était  demandé  par  leur  suzerain. 

Philippus,  Dci  gralia  Franrorum  rex,  ballivn  Ambianensi,  salutein.  Ë\  parte 
rarissiiiii  lilii* Eduardi,  irgis  Anglie.  cumitis Ponlivi,  fidelis  noslri.  Toit eiposituin 


' Abbaye  cU>  Cbaa]».  vroiMlittsemetil  de 
Sentis. 

' l«e  litre  que  Pliilippe  le  Uei  donne  iri  i 


bdoiiard  II  n'esl  pas  une  simple  formule,  cor 
ce  prince  osait  épouM.  cooime  on  Mit.  sa  fille 
Isobelic. 
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quod,  licct  major  et  srabini  de  Monsterolio  supra  mare  al)  antiquo  consuevennt 
et  teneantur  juramentum  preslare  comiti  Ponlivi,  cum  de  novn  viilam  ipsam 
ingreditar;  ({uodqae  comités  Pontivi  sui  pmlecessores  in  possesstone  et  saisina 
pacif'ica  recipiendi  et  liabendi  ab  ipsis  majore  et  )M:abinis  jiiramenium  biijus- 
nirxli  fuenint  hue  usque,  et  a tanin  tempore  qtiod  de  contrario  memorîa  non  sit, 
nihilhominus  ipsi  major  et  S4‘abini  pn*dicto<oiiiiti,  qui  primo  nuper  ipsam  villan) 
intravit,  dictum  juramentum  preslare  noluerunt,  sed  îd  recusaverunt  indebite 
et  injuste;  quocîrca  niandainus  tibi  (jualenus  majorem  et  Juratos  predictos  ad 
preslandiim  predicto  comiti  Pontivi  dictum  juramentum,  sieuf  ipsos  ad  id  evocafos 
teneii  consliluit,  pmut  ad  te  pertinuent.  rompellas  previa  ratioiie.  Datum  Pon- 
tisare,  w.junii,  annoDomîni  m.  ccc.  aiii. 

itibt.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  CCXXX  (xavi*  poq.  n*  i). 


VI. 

I.ETrnES  DE  RÉMIS.SION  ACCORDÉES  PAR  CHAREF-S  V AUX  MAGISTRATS 
MCNICIPACX  DE  MONTREMII. 

Une  femme  «le  Montreuil  s’élant  pendue  dans  cette  ville,  le  maire 
et  les  échevins  firent  enlever  son  corps,  l’exposèrent  suivant  l'usage 
à la  vue  du  peuple,  et  ordonnèrent  qu'il  fi'il  hrûlé.  f.e  vicomte  de 
Ponihicu,  qui  représentait  la  justice  seigneuriale,  et  le  vicomte  des  re- 
ligieux de  Saint-Saulve,  foniièrent  opposition  en  prétendant,  chacun 
de  son  côté,  que  le  suicide  avait  eu  lieu  dans  le  ressort  de  leur  jus- 
tice I.es  officiers  de  la  commune  n’en  firent  pas  moins  brûler  le 
corps;  mais,  dans  la  crainte  qu’on  ne  les  inquiétât  pour  n’avoir  point 
tenu  compte  de  l’appel  interjeté  par  les  deux  vicomtes,  ils  sollicitè- 
rent de  Charles  V des  lettres  de  rémission.  Ces  lettres  leur  furent 
délivrées  au  mois  de  juin  iSyS’. 

nteuetl  des  ordonnancff  ^ t.  V.  p,  6 19  cl  »uî«. 


' La  baulit  jiaticc  Rppftrtcnait  aux  rrlb^ciix 
He  Siaioi  •Situlve  aur  U plarc  publique  cio 
Montreuil.  De  vif»  clèboU  Avaient  ru  lim,  oti 
i36i  «4  i366,  entre  rabbavr  de  SainuSaulve 
et  1rs  tnagislrtls  mutiici|Mua  de  Montreuil,  à 
Toccosinn  de  cette  tuéme  jn»ticr.  En  i366, 
le  parlement  décida  qu'eu  raison  des  vio* 

Tiers  état.  — ir. 


lenrcft  dont  les  boui^eots  sViaicnt  rendus  cou* 
[tables  envers  les  religieux . douic  de  ces  bour* 
geoit,  portant  à U main  des  cierges  allumés, 
viendraient  (aire amende  boDorabic  à labbajc. 
L'amH  du  parlement  reçut  von  exécution  le 
1 1 avril  i367- 

* Les  édiiecirs  du  HccBcil  des  «rdon/tancte, 
9^ 


1373. 

imirn. 
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VII. 

FORMAI.ITLS  OBSKIiVÉtS  A .MÜM'HEDIL  LOIIS  UE  LEXÉCCriO.N 
UKS  CIIIMINELS. 

I.a  pièce  (|u'oii  va  lire  ne  porto  point  de  date,  mais  elle  .se  place 
entre  lo.s  .innées  i364  et  i3r>9,  attendu  que,  dans  le  document’ 
auquel  elle  est  empruntée  ligure  Nicolas  de  l.ouvain  comme  séné- 
chal du  Pontliieii,  et  que  cet  oITicicr,  institué  le  aO  juin  i36^, 
. cserça  ses  fonctions  jusqu'.iu  3o  avril  iSOq,  époque  à laquelle  il  fut 
fait  prisonnier  par  les  bourgeois  dWbheville,  qui  s’étaient  révoltés 
contre  la  domination  anglaise  et  replacés  sous  l'autorité  du  roi  de 
France. 

Ou  voit,  par  les  détails  rpii  suivent,  que  le  jugement  des  crimes 
contre  les  personnes  appartenait  cxclusivcinciit  aux  magistrats  muni- 
cipaux de  Montreuil,  et  que  les  vicomtes,  c’est-à-dire  les  oITicicrs 
du  comte  de  Pontbieu  ou  de  l’abbaye  de  .Saint-Saulve,  n’y  prenaient 
aucune  part;  mais,  quand  le  jugement  était  prononcé,  le  coupable 
était  livré  au  vicomte  de  Pontbieu  qui  procédait  à l’exécution  : celui- 
ci  devait  amener  un  bourreau  sur  le  lieu  du  supplice,  et,  quand  il 
n’en  avait  pas,  il  était  tenu  d’en  faire  l’office. 

i36A-i369.  Item,  r|uant  aux  cas  criminels  dont  mors,  mehains  et  mutilations  ou  elTusion 
de  sanf;  s’en  sievent  d'armes  esmolues,  qui  appartiennent  soutlisamentà  la  loy,  les 

«1  le«  rrprodui»Aiil,  durnl  qu'tlle*  ooulicnnrat  ri«n  ummq»  qu'à  dépouillrr  t«  roi  de  Franco  di* 

(te*  tlëuilx  IrH-curie»*  Mir  i«i  dmitii  dr*>  diffé*  vr»  droiu  de  Miicrainctc.  !.«•  roiami<ntatrT't  »’ap* 

rontM  jiindictiofu  dr  McMilrrruil.  «I  «pi'eHm  plN|ni‘nt  è prouver  que,  msitcriUa  cr^sïon  de  rt- 

pement  mémiè  servir  à rtpliquer  nn»ioir«  di9  comlr  uprr$  i»  kaUùUf  de  Poitiers,  duirlea  V 

junlices  qui  appcrUiitaient  aus  villes  de  com*  n'eu  doit  pa.f  moîru  eouverver  jM>t  droits  d«' 

miim'.  hsule  juridîctiMt  sur  Im  fiH's  et  lot  contiuunKs. 

* Ce  dofutnent  irès>vrdumifkeui  est  tiu  rmt*  Il  y a U,  pour  l'bistoire  de  notre  ancien  droit 

Ir4u  eu  (tarebtrmtit  qui  ne  mesure  guère  n»otns  jmbUc,  on  ftùi  curieus  i noter.  Le  itiéoiu  <k)cn- 

de  vingt  mètres.  Il  cimtimil  ins  reiulUl.i  d'une  itM'nlest  eit«*i  fort  intèntssenlà  consulter  pour 

enquête  faite  par  les  foflimisMires  de  fUiarIrsV.  l'kistoire  des  Itefs  situés  entre  U Canebe  el  la 

•D  sujet  des  préteDlÛKis  qu'Filouoivl  111  tdevoii  Souttue^  lUiis  les  eiirUvet  primitive»  du  oomie 

sur  le  emnlé  de  Poitibieu.  el  «pii  a'alUieiil  à de  Fonthieu. 
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tlU  mnire  cl  ci^kc^vins  en  (Mit  entièrement  la  piainnc  déteolioii»  trmpii&oiinemeiit 
et  cc^noîssance,  soit  do  les  (causer,  aocuser,  examiner  ou  autrement  procéder 
contre  les  faiseurs,  sens  en  riens  y appeler  quelconques  viconles  ne  autres,  fors 
seulement  ceulz  qui  sont  de  la  loy. 

Item,  que  s'il  advient  que  jugements  criminels  ou  condempiiation  de  mort  se 
esciiiee  sur  aucuns  nialfaitteurs,  par  les  dis  de  la  loy  seulement  est  lait  comme 
dit  est. 

Item,  que  après  le  jugemeul  sur  ce  fait  et  avent  que  riens  en  soit  sceu  ne  no- 
tilTic  au  vironle  ne  à autrui,  les  dis  maire  et  eschevins  font  sonner  la  grantdoche 
de  la  dite  ville,  au  son  de  ta  quelle  le  puepic  s'assemble;  et  ce  fait  les  dis  tle  la  loy 
font  mettre  hors  de  leurs  prisons  le  malfaiteur  cl  mener  il  un  certain  lieu  joignant 
à leur  baie,  la  où  il  a deux  degrés  ou  trois  et  cbaisnes,  et  le  font  tenir  jiar  leurs 
sergens. 

Item,  que  le  dis  malfaiteur  estant  eu  tel  estât  en  la  présence  du  puepic  qui  s'i 
assemble,  le  maire  demande  hault  et  cler  se  il  y a aucun  vicoute  pour  le  conU* 
de  Pocitiu;  se  il  a esté  trouvé  ou  pris  «■s  tenues  de  sa  i ironie.  Kl  i'irs  s'apparoit 
le  dit  viconte.  et  respont  en  disant  : Oil,  sire,  le  Wecha. 

tleni,  que  lors  est  dit  et  promincié  par  b*  dit  maieor  au  dit  vironte  : Viconte, 
nous,  maire  et  esebesins,  avons,  par  nostre  jugement,  condempné  cest  homme 
ou  femme  à mort  cnmiiielle,  lele  cmiiiii>e  le  maire  declaire;  si  vous  le  baillons  et 
délivrons  pour  le  mcllie  à moi1  et  exécuter  nostre  jugement  incontinent,  et  en 
nos  pi'és4mces,  à la  justice  de  la  ville. 

Item,  que  adonc  le  dit  \ icoute  l'esponl  au  dit  maieur  : Sire,  je  le  feray  voulen* 
tiers,  et  vous  requier  que  pour  ce  faire,  il  vous  plaise  à moy  bailler  l'elTorl  de  la 
dite  ville. 

Item,  que  tantost  le  dit  maire  fait  par  ses  sergens  et  guettes  pramlre  et  lier  el 
mener  la  fH'rsone  ainsi  condempnée  jiisques  à la  justice  de  la  ville,  ad  ce  pivsens 
les  dis  main;  cl  esrbevins,  et  par  la  main  de  leurs  sergens  el  ser\îteui*s  est  conduis, 
tenus  et  menés.  Kt  moult  souvent  advtiml  que  de  nouvel,  au  lieu  de  la  justice  ou 
par  voies,  li  dit  piisonnter  el  condempné  dieni  et  cognoisseut  ancor  autres  choses 
et  melliais  que  ceulx  (K>ur  le»  quels  ils  sont  condempué;  et  tout  est  fait,  examiné, 
el  démené  jusque»  à la  mort  par  le  dis  maire  et  esclievins  el  leurs  gens;  ne  le 
dit  viconte  n'i  est  en  riens  appelés  ne  oys;  mais  le  fait  on  traire  arricr  bien  loing, 
par  quoi  il  uVn  puist  riens  uir  ne  savoir. 

Iti'iii,  qu'il  puft  advenir  moult  souvent,  el  aussi  y est  aucune  lois  le  cas  escbeii, 
que  les  dis  malfaiteurs  cognoi.ssent  autres  meiïais  pour  lesquels  il  convient  muer 
le  jugement,  si  comme  de  trainier,  d'aixloir  ou  d’autre  mort  morir  que  le  piv- 
ntiiT  jugement  o’estoit  fait;  et  se  ce  eschiut,  en  ce  proppre  lieu,  sens  leiuumer  à 
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la  ville,  serait  fait.  Et  a calé,  par  les  dis  maii^  et  escbevios,  dit  et  enjoint  au  dit 
vicoiite  que  ainsi  le  feist. 

Item,  (|iie  ces  choses  ainsi  faites,  le  dit  viconte  a ou  doit  avoir  un  }>ounei  ou 
autre  personne  p>ur  le  comiempnt'r  iiiellre  à mort,  selon  la  fourme  du  jugennrnt 
des  dis  maire  et  cschevins,  incontinent  et  en  leur  présence.  Kl  se  le  dit  viconte 
n’en  estoit  lors  porveu,  il  coiivendroit  <|uu  en  sa  personne  il  le  feUt  sans  delay  ; et 
pai'  plusieurs  fois  est  advenu  et  y a ^té  constrains  par  les  dis  maire  et  eschevîns. 
à leur  commandement. 

Item,  qnc  ce  fait  et  parfait  et  le  malfaiteur  mort  tout,  en  la  pnS&ence  des  dis 
maiciir  et  esclievins,  le  dit  viconte  demande  au  dit  maire  : Sire,  vous  seinhlc  il 
que  Je  aie  tout  acoinpii  votre  jugement;  vous  .soullist  iD  Ivors  le  dit  maire  se  Irait 
à part  avec  ses  coinpaigmms  cschevins  et  ont  advis  ensemble;  et  après  rc$|Hjnf  en 
disent  :’Oil,  viconte.  se  lion  lui  semble;  et  à le  fois  dit  il  ou  que  le  dit  hourrcl  ou 
vH-oiite  le  face  encore  miev,  ou  plus  court  ou  plus  fort  à chaisne  ou  autrement 
mettre  nu  altachier,  et  ainsi  se  fait  de  fait. 

Arrliive^  de  rstrail  d'un  mulcaii  «a  poitant  au  verso  : ilaboiu  pour 

If  procurfv  d»  roy  df  Fnwer,  niwtre  sire,  eontrr  U procumtr  du  roy  d’AuÿleUrrt.  — 
Tr^or  dos  rWlM,  carton  J.  ^07. 


VIII. 

FRAGMKNT  m ^ FORMULAIRE  MUNICIPAL  DE  I.A  VILLE  DF.  MONTREUIL. 

RÉDIGÉ  EN  U35. 

Le  ilocuinciil  qu'on  va  lire  est  une  sorte  ilc  code  municipal  qui 
règle  avec  un  grand  délail  les  rormatilés  suivies  à Montreuil  lors  du 
rcnoiivellentcnl  de  l’échevinage.  Ce  renouvellement  avait  lien  à la 
Saint-Simon  cl  Saint-Jnde.  Les  oHicicrs  municipaux  sorUuil  de  charge 
nonimaient  d’ahord  les  écheviiis.  Celte  nominalion  faite,  le  maîcnr 
en  dnnnail  avis  aux  nouveaux  élus,  et  ceux-ci,  réunis  à leurs  prédé- 
cesseurs, désignaient  trois  personnes  parmi  lestjuellcs  on  devait  choi- 
sir un  maicur  principal  el  deux  aides,  aii-dcssoulx,  « pour  le  rempla- 
cer en  cas  d’absence  ou  d’empêchement.  Les  échevins  vieux  et 
nouveaux  choisissaient  le  maïenr  sur  celte  liste,  et,  quand  les  reli- 
gieux de  Saint-Saiilve  avaient  été  infoniiés  du  choix,  on  sonnait  la 
cloche,  el  le  nom  dc.s  nouveaux  magistrats  était  proclamé  devant  le 
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peuple  assemblé.  Ces  diverses  operations  s’accomplissaient,  comme 
on  le  verra  par  la  pièce  elle-même,  avec  beaucoup  de  solennité. 

Le  lendemain  avait  lieu  rélcction  des  argentiers,  des  maîtres  des 
ouvrages,  des  gardes  des  clefs  des  portes,  des  prévôts  des  gbildes  et 
autres  olliciers  sulvaltcrnes,  ainsi  que  celle  des  mères  aleressrs,  c’est- 
à-dire  des  femmes  chargées  de  nourrir  et  de  soigner  les  orphelins,  dont 
la  tutelle  à Montreuil,  comme  dans  la  plupart  des  villes  du  Nord,  a|>- 
partenail  à l’échevinage.  Ces  élections  terminées,  on  faisait  compa- 
raître les  couvreurs  en  tuiles,  et  ceux-ci  prêtaient  serment  de  ne 
, mettre  en  œuvre  que  des  tuiles  de  bonne  qualité. 

.A  la  suite  de  la  partie  qui  se  rapporte  au  renouvellement  de  l'é- 
chevinage, on  trouve  de  nombreux  articles  relatifs  aux  di.strihutinns 
de  vin  et  aux  fournitures  de  torches,  de  chandelles  et  d'huile,  qui 
étaient  faites,  avec  une  véritahie  prodigalité,  aux  olliciers  de  la  com- 
mune, depuis  le  maïeur  jusqu’aux  plus  humbles  agents. 

Les  plaids  de  l’échevinage,  les  fermes  de  la  ville,  les  prédications 
du  carême,  le  jeu  de  la  chollc,  les  aumônes,  le  droit  de  pèche  du 
maïeur  et  des  échevins  sont  également  l’ohjet  de  nomhreuses  dispo- 
sitions. Il  est  peu  de  documents  qui  donnent  autant  de  détails  sur 
les  usages  municipaux;  mais,  par  malheur,  ce  document  est  incom- 
plet, et  nous  n'avons  pu  suppléer  à ce  qui  manque  au  texte  ipie  nous 
publions  ici. 

C'est  le  livre  de  la  founiir  ordinaire  ipie  ont  à faire  tenir  et  niainli'iiii  iiK'ssei. 
gneuis  les  maires  et  eschevins  de  la  ville  de  Monstraml,  du  long  de  l'an,  fuis  en 
l'oiimie  pour  le  lentps  advenir  en  la  seconde  uiairiff  Sire  Thomas  Cointerel,  en  la 
i|uelle  il  entra  le  jour  .Sainl-.Siinnn  et  Sainl-Jnde,  en  l'an  mil  quatre  cens  trente 
eliincq. 

Kl  prime  commeriche  ledit  ordonnance  et  conduite  à le  nuit  .Saint. .Sîm«)n  et 
Saint-Jude. 

Item,  le  maieur  qui  a exercé  la  mairie  pout  l'aiinrà  linant  audit  jour  .Sainl-Si- 
mon  et  ,Saint-Jude  doit  aurmlder,  le  nuit  de  IwlicI  Saint-Simon,  tous  ses  isfni- 
paignons,  eschevins  de  son  tour,  en  l'escliovinagff  devant  disner;  et  apres  iceulx 
assembles,  dire  à iceulx  comment  il  ont  ce  dict  jour  le  dici  lova  renouveler,  tant 
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lur  ie»  eschevins  de  l'année  passée  comme  de  y pourvoir  d’aucuns  aouveaulx  s'il 
y faiiloieni,  et  non  partir  jusque  ad  ce  que  tout  sera  fait  et  acomply.  Et  au  par- 
tir dudit  esclievifiage  vont  disner  ei}S4'mble  en  le  iiiai&on  dudit  tuaieiir,  aux  des- 
pens  de  la  ville. 

Item,  le  lendemain  « jour  de  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  le  maîeur  doit  appeler 
tous  ses  coinp:ugnoris  de  sion  temps,  H ieeuli  assi-iiiblex  doit  reprx»n<lre  en  parole 
ce  qui  a esté  fait  ia  journée  prt^édemptc.  Kt  apres  ce  doit  mander  ceulx  du  tour 
advenir,  «l  eiilx  assemblez  leur  d<»it  dire  qu'ilz  les  ont  esieus  estre  eschevins, 
comme  aiitrelToU  ont  esté,  et  eulx  faire  faire  le  serment  tel  (|u*il  est  acoustumé. 
Et  se  ilz  demandent  s’il  y en  a aucuns  nouveaulx , ledit  maire  est  tenus  de  «léclai- 
rier  les  noms  d’icetdx,  avant  qu'iU  faiaml  le  M^rment,  se  ilz  te  requièrent. 

Item,  se  api*ès  ladicte  déclaration  n’a  aucun  contredit,  mais  sont  tous  concor- 
dans  et  qu’iU  sont  tous  assemblez,  vi^  et  nouveaiiix,  le  dit  maîeur  doit  appeler 
tous  U*»  mnipaignons  de  son  tour,  el  ensemble  aicr  en  le  salle  devant  pour,  en 
l’autre  tour,  prendre  et  esUre  trois  personnes,  ès  quelles  sera  prins  un  maieut 
principal  et  deux  t^ides  au  d(*ssouU,  pour  exercer  icelle  mairie  en  l’abseiKc  du 
iiiaieur  principal. 

Item,  quand  ainsi  est  fait,  le  dict  vies  maîeur  et  ses  compaignons  doivent  yssir 
<le  le  dite  salle  et  eulx  râler  au  plaidoir  ensemble. 

Item,  ceulx  là  venus,  le  clerc  de  ia  ville  doit  avoir  une  blancque  vei^ue  longue 
qu’il  doit  liaillier  audit  viez  iiiaieitr. 

Item,  après  ladicte  vergue  ainsy  baillié,  icellui  maîeur  doit  pur  singiie  de  le 
vergue,  icelle  tenant  en  sa  main,  dire  [sic]  an  nouvel  maîeur  el  aux  deux  autres 
csliis  enssiévant  leurs  siiignes,  el  les  doit  mener  en  la  sallette  de  l’enlrtH.*  de  Tes- 
chevinage. 

Item,  et  ce  fait,  les  assied  sur  le  bancq  pour  ce  ordonné  chacun  en  son  degre; 
et  aprez  ce  ledit  mateiir,  tenant  sa  vergue,  s’en  revient  au  dît  eschevinage  avœncq 
ses  dits  compaignons. 

Item,  luy  là  venu,  dist  à ses  rompaignnns  : • Deauseigneurs,  nous  avons  à a<l- 
viser  de  ces  tmîs  esleus  duquel  nous  fenms  maîeur.  Je  vous  en  <lrmande  »>uimenl 
vous  y pnK;<''<lerés.  « lis  sont  tous  assis  el  sont  tenus  de  <lirc  chascun  son  oppi'- 
nion , et  en  tel  estai  vont  IcsiUts  hors , en  laissant  leur  escriptiire  et  une  penne  sur 
le  ImlTet;  et  s’il  y a aucun  escbevin  malade,  soit  vies  ou  nouvel,  le  niaieur  doit 
envoyer  deux  de  scs  compaignons  |Mmrsavoirleuroppinion. 

Item,  (|uand  le  dit  maieiir  est  ainsi  esleu  et  qu'ilz  sont  d'aoort  ensemble,  iis 
envoient  à Saint-Sauve  deux  eschevins  en  la  manièrt*  acoustumt*e. 

Item,  quand  les  religieux  sont  prests,  bxlii  niaieur  fait  sonner  le  banc(|  cloque 
ung  pau  par  avant;  et  yssent  dudit  esdievinage,  et  dist  le  viez  luaieur  en  présence 
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du  commua  : • BollDe^  nous  avons  esieu  tel  maicur  pour  ccslc  pn^seiiH*  an 
inW'  gouvenicr  cesie  ville,  et  tel  en  son  absence  et  tel  en  TaJiscna*  <le  l'auln*.  el 
ci^scui)  en  son  degré  selon  l'usage  de  la  ville.  » iüt  puis  s'en  vont  ensemble  fain* 
au  dict  inaieiir  le  MTment  acouslumé  sur  le  Livre,  en  le  place  que  l’on  dit  au  Car 
bon;  jusques  auquel  lieu  les  dits  religieux  vioniient  ci  doivent  venir;  et  illecq, 
fait  le  dict  viex  maieur  melln*  au  nouvel  iiiaieur  sa  main  sur  le  Livre,  en  di- 
sant par  le  dit  viez  maieitr  : • Ce  cm*  Diev  ! • et  le  dit  nouvel  maieur  le  dtst  apivz. 
Et  ce  fait , ledit  viez  maieur  ou  le  clercq  de  le  ville  dist  les  mus  qui  s'ensiêvent  : 
• Des  drois  de  le  commune  que  vous  n'en  nienlirez  ne  |K)iir  peur,  ne  pour 
enuneur,  ne  |)oui'  amy,  ne  pour  enemy,  ne  pour  loier,  ne  pour  promesse,  (pic 
>ous  n'en  faicliiés  droit  à vo  essienl , au  |X)ure  comme  au  lichc,  tout  partout  la  u 
vous  san*»,  et  que  \os  couipaigtinns  vous  enseigneront.»  Et  ce  fait,  entrent  en 
l\*sglise  tons  ensemble,  et  sont  olfiir  au  grant  IkmiH  Nostre-Dame  cbaruii  en  son 
degré. 

Item , après  ce  partent  et  convoient  ie  dit  nouvel  maieur  en  sa  maison . et  d’il* 
b*cq  s'eu  va  l<*dit  viez  maieur  et  les  escj>evtiis  de  son  tour  en  sa  maison.  Kl 
se  rassciublenl  tous  au  disneren  la  maison  dudit  viez  maieur. 

Item,  aprt's  toutes  ces  solempnités  ainsi  faites  el  qu'ils  ont  dîsné,  vont  jouer  et 
esbattro  au  pro  Henssuti,  et  puis  reviennent  ensemble  à la  Muette;  et  eux  là  venus, 
ledit  viez  maieur  baille  les  sceaux  au  dit  nouvel  maîeur,  et  tantost  après,  sVn 
vont  as  vrspres  à Saint-Sauve,  el  apri's  les  vespres  dites,  les  dits  maîeurs  (<t  es- 
chevins,  et  les  religieux  de  la  dite  csglise  Saint-Sauve  s'apprxK:heiit  l'un  de  l'autic, 
et  là  recommandent  aux  dis  maieurs  et  OM^ieviiis  Testât  dé  leur  esglisi*  et  (pi'ils  la 
aient  pour  nTommatuié.  Et  lors  leur  fépond  te  nouvel  maieur  que  Testât  de  T<^- 
glise  et  d'eiiK  iU  aideront  et  confortemnl  de  leur  pooir,  comme  ils  ont  toiijoui  s 
fait. 

Item,  ce  fait,  »e  partent  les  dits  maieui:!»  el  eschevius  de  ie  dite  esglise  et  sVn 
vont  tous  (uisenible  coiivoter  le  dit  nouvel  maieur  en  sa  maison,  où  sont  apiKniez 
parles  sergeris  de  la  ville  deux  quennesde*  vin,  cl  l)oivent  tous  ensemble  illecq. 

Item,  ce  fait,  le  dit  viez  maieur  se  part,  e(  tous  ses  compaignons  esrhevins  de 
son  tour,  el  !«•  convoient  à son  hostel,  où  sont  encore  apportes  par  le  ville  deux 
quennes  de  vin  pour  boiro,  rnnime  en  le  maison  de  l'autre  maieur. 

item,  le  dit  jour,  après  les  choses  dites,  auparavant  le  souper,  sont  porté.s 
qualrt*  torses  |>ar  les  vvettes  de  la  ville,  c'est  assavoir  doux  au  nouvel  maieur  et 
deux  au  xiez  maieur,  chascune  pesant  huit  livres,  et  n'en  a plus  l<!  dit  vieiilx 
maieur  tout  Tan  enssiovant,  mais  le  nouvel  maieur  en  a touttesfois  que  mes- 
lîer  est. 

Item,  le  dit  jour  Saint-Simon  souppe  le  nouvel  maieur  et  ses  compaignons  de 
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Kon  tour  en  son  hosU4,  et  ledit  xieulx  maieur  et  les  siens  en  son  hostel  aux  des- 
pens  de  le  ville. 

lu*m,  le  dit  jour  Saint-Sinion«  au  vespre,  le  dit  nouvel  maieur  querqiie  iin 
s(‘rgent  à vei^ue  de  a<IJourner  tous  les  eschevins,  tant  de  Pun  tour  comme  de 
Paiiti'e,  à lendemain;  auquel  jour  de  lendemain  sont  faits  noiiveaulx  ofliciers,  si 
comme  argentiers,  maislres  des  ouvrages,  rappors  de  vin,  au  bougon,  aux  enf- 
fans,  au  val,  et  autres  ntSeessaircs  pour  gouverner  l'année,  et  là  font  les  sertnens 
de  bien  gouverner. 

Item,  aussi  le  dit  jour  toxites  ganles  d«*s  clefs  des  portes,  de  merques  d’argent, 
d’estain,  de  sien,  de  cuirs,  de  le  drapperie  et  autres  semblables  choses,  ap()ortcnt 
les  dites  clefs  et  merques  en  Pesquevtnage  de  le  dite  ville  en  la  main  d'icelle.  Et 
après  ce  est  tenu  conseil  {tar  lesdis  inaieurs  et  cschoins,  à savoirs!  toutes  les 
ditea  gardes  sont  personnes  ydoines  cl  soufFisans  chascun  en  son  estât.  Se  ils  sont 
tous  soufTisans,  ils  demeurent,  et  si  non.  il  y est  pourveu  d’autrw  personnes, 
comme  il  appartient;  et  instamiiicnt  tt^viennent  tous  les  dessus  nomme?.,  aux- 
quels il  est  fait  faire  par  liHÜt  maieur  serment  de  chascun  soy  bien  acquitter  au 
pmunU  et  honneur  de  la  ville. 

item,  et  encores  ledit  jour  sont  mandez  tous  les  prévo.sU  des  giteudes  qui 
doivent  gouverner  l’année,  et  leur  fait  on  faire  nouvel  serment.  El  s’il  y en  fault 
aucuns  nouveaulx,  ils  y sont  faislcdit  joui,  et  font  le  serment  comme  les  autres. 

Item,  et  aussi  sont  mandées  les  mères  aleresses  auxquelles  est  fait  faiir  ser- 
ment de  faire  ledit  otiiee  justement  et  bien  loyalement,  ainsi  qu'il  ap|>artient. 

Item,  sont  aussi  niaiidt's  les  liculliers  et  couvreurs  de  tieuile  de  la  dite  ville, 
lesquels  font  serment  devant  m^iz  seigneurs  de  faire  bonne  tieuile  et  de  cou- 
vrir de  bonne  tieuile,  sans  pouvoir  en  mettre  de  malvaisecn  anivrt*. 

It(m.  il  est  acuustumé  que  monseigneur  de  leditc  ville  et  aucuns  de  ses  com- 
paignons  vont  une  fois  ou  deux  Pan  visiter  les  beguiognes,  si  elles  ont  rien  à 
faite  de  quoi  la  ville  les  puist  aidier  et  conforter. 


vins  DR  LA  SAÜST  SmON. 

Item,  est  acoustumé  paier  chascun  an  à iccllui  qui  est  maieur.  finant  le  jour 
Saint-Simon  et  vSaintdude,  |X)ur  son  sallaire,  peine  eldiH^genrt^  du  jour  que  on 
va  visiter  les  aunes;  du  jour  que  on  va  aux  pois  et  nunsures;  du  jour  que  on  tauxe 
les  sallaires  des  ofiîciers;  du  jour  que  on  gelte  et  visitle  Pestât  des  comptes  devant 
nosseigneurs;  do  jour  que  iwulx  comptes  sont  rendus  devant  le  commune;  de 
la  nuit  de  .Saint-Simon  Saint  Jude,  que  on  renouvelle  les  esclievias  de  la  ville 
pour  l'année  eossiévant;  du  jour  de  ledit  Saint-Simon  cl  Saiot-Jude,  pour  chas- 


MONTREUILSUR-MER. 


753 


cui)  (li'sdils  jours»  qui  soiU  vti  jours,  deux  qurrim*s  de  vin.  Et  pour  le  leudeiiiain 
du  dit  jour  ^aint  Simon,  qu'il  n'est  plus  en  roDice  de  maieur  et  quoii  fait  le» 
Douveaulx  oiTicters,  une  quenne,  qui  sont  sur  tout  quiiue  quennes  de  >in. 

Item,  rellui  qui  est  fait  nouvel  maieur  le  jour  Saint-Simon  et  iiaiiit-Jude,  pour 
les  jours  dessus  dis  que  on  va  ausdîles  aunes,  aux  |>ois  et  mesures.  <|ue  ou  lauxe 
les  sallaires  des  ollicters,  que  on  gelle  et  rend  les  comptes,  et  |M)ur  le  dicte  nuit 
.Saint-Simon  et  Saint-Judc,  pour  chascun  des  dits  jours  qui  sont  «ii  jours,  une 
quenue  de  vin.  Pour  h*dit  jour  Saint-Simon,  qu'il  est  fait  nouvel  maieur,  et  puur 
lendemaiii  que  on  fait  les  dis  ofliciers.  pour  chacun  des  dis  jours  deux  quennes 
de  vin,  qui  sont  sur  tout  dix  quennes. 

Item,  chascun  des  eschevins  de  le  dite  ville,  tant  de  l'un  tour  comme  de 
l’autie,  pour  les  vaquacioos,  palnes  et  dilligence  qu'Üs  ont  durant  les  huit  jours 
dessus  dis,  à chascun  huit  quennes  de  vin. 

Item,  se  il  y a aucuns  eschevins  fait  nouvel  en  l'année,  il  n'a  que  deux 
quennes  de  vin,  est  assavoir  le  jour  Saint-Simon  et  lendemain  qu'on  fait  les  of- 
ficiers. 

Item,  aux  deux  clercs  de  le  dite  ville,  pour  les  vaquacioiis  qu’ils  font  durant 
tes  dis  huit  jours,  à chascun  huit  quennes  de  vin. 

Item,  aux  deux  sergeus  à vergue  de  le  dite  ville,  à chascun  quatre  quennes 
de  vin. 

Item,  aux  deux  sergeas  forains,  à chascun  quatre  quennes  de  vin. 

Item,  à l'argentier  du  commun,  trois  quennes  de  vin. 

Item , au  cappier  ^ trois  quennes  de  vtn. 

Item,  à le  garde  du  beffroy,  trois  quennes  de  vin. 

Item,  à le  gante  de  t'orloge;  ilcm,  au  niaisln'  machon;  item,  au  iiuîstre  Car- 
pentier; item,  au  maistiv  atlillÛT,  pour  le  dit  jour  Saint-Simon,  à chascun  ung 
los  de  vin. 

Item,  à chascun  wetle.  pour  avoir  esté  eux-mémes  aux  aunes,  |)our  le  soin 
des  comptes  qui  se  rendent  devant  le  commun  le  dit  jour  Saint-Simon  Saint- 
Jude.  uug  los  et  demi  de  vin. 

Item , au  variet  de  le  ville . pour  le  dit  jour,  ung  los  de  vin. 

Item,  au  canonnier  de  le  ville,  pour  le  dit  jour,  ung  los  de  vin*. 

Item,  est  acouslumé  chascun  au  de,  en  trois  plais  qui  se  trouvent  après  le 
Toussaint  en  l'escbevinage  de  le  dite  ville,  faire  déclairier  par  le  maieur  ou  le 


* Celui  qui  porUii  clui{q>e  en  U chapelle  de 
l’écheviiuge;  il  éuit  eo  niéate  temps  con- 
cierge. 

* La  nuit  de  la  Touuaiul  ou  dutribuait  eu- 

Tiers  étal.  — if. 


core  du  vin.  savoir  : aot  clercs,  aux  deux  ser* 
genU  à verge , aux  detix  tetgenls  forai  tu , au  nu- 
Çoti,  au  cbarpeulier.  au  garde  du  beffroy  el 
autres  bas  ofEcien  nommés  plus  haut. 
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tirr  (ficelle  vill**  en  publicque,  prc!«eiU  toul  le  peuple  «^taot  ès  dis  plais,  que 
inesseigneurs  de  le  ville  ont  intoiicion  de  publier  leurs  édls  tantosl  après,  et  que 
[H)urcc,  s'il  y a aucun  subjet  de  le  dite  ville  qui  veulent  Ivailln-r  aucuns  advertis- 
M*ment,  mesdiî^  seigneurs  les  recepvroul  et  y haillerûrit  lelbî  provision  <pi‘il  ap- 
piKit'ndra. 

lU’Ui,  tanlost  après  que  le  jour  de  le  Toussains  est  |}ass<s  meMÜs  seigneurs 
doivent  renouveler  leurs  gueudes  et  les  poitiers  pour  la  ctoiidnite  de  l'anm^. 

Item,  doivent  mesdis  seigneurs,  avœuc  leur  argentier,  instamment  après  le 
dite  Saiiil-Sinion  et  Saiot-Jude,  marchander  de  leurs  cjUKleiiles  de  sieu  pour  tout 
l'an,  dont  est  délivTè  au  maleiir  autant  qu'il  lui  en  faull  pour  »an  usag(‘. 

Item,  aux  deux  clers  de  le  ville,  à chascun  5o  I.,  sont  loo  1. 

à faigentier  qui  a le  gouvernement  des  dites  raiideilles,  autant  qu'il  lui 
en  fault  pour  son  usage. 

Item,  au  cheppier  de  fes<|uevii»age,  70  I. 

Item,  à le  garde  du  IwlTroy,  ho  I, 

Item,  à le  garde  de  le  tour  de  le  porte  du  niaïqiiiê,  ta  L 

Aux  deux  fïenionnes  qui  rlwnlet  ajuvreiit  le  dite  |>oiie,  la  I. 

Item,  à le  garde  de  le  tour  du  chastel,  1 a I. 

Item,  aux  deux  |>(^^solin<.‘s  qui  sont  commis  h clore  et  œnvrir  la  dite  |wrle, 
chascun  a 1.,  1 a !.  fan. 

Item,  à le  porte  du  pont  Hier,  pour  ceuK  qui  le  rioent  et  ceuvi'enl.  à chascun 
I 1.  le  mois,  sont  a 4 !• 

A le  pot‘1.* Becquerel , pourceulx  qui  le  cloeiit  et  œuvrent,  a/i  1. 

Pour  ceulx  qui  cloent  et  œuvrent  le  porte  Sainl  Martin.  qui  cloe  le  cauchie, 

ih  I. 

Pour  le  ordinaire  di>  le  cauchie,  à chacun  samedy  1 I.,  5a  i.  fan. 

Item,  et  de  jour  en  jour  est  baillié  pour  les  gués  ordinain»  de  la  ville,  est  assa> 
voir^  depuis  Pacques  jiisipta  le  Saint  Reiny,  pour  chacun  guet  trois  candeïHes. 
t!t  depuis  le  Sainl  lleniy  ju-sqoes  à Pac(|ues,  quatre  candeilles.  Et  pour  le  Muelle, 
en  fault  toujours  autant  que  pour  quatre  gués,  |KHir  faire  lumière  en  le  dite 
Muette  et  pour  aler  autour  de  le  ville,  et  pour  ce  i|ui  est  nécessité  de  avoir  clarté 
lotisjours  en  fesquevinage  et  au  beifiDy,  on  baille  clia&cuti  an.  c'est  assavoir  au 
cheppier  sept  quennes  d'cpulle  et  à le  garde  du  iH^fli-oy  sis  (|uennes. 

Item,  le  nuit  Saint-Martin,  les  ofliciers  de  le  ville,  portans  draps,  ont  vin  ainsi 
et  pareillement  que  le  nuit  de  le  Toussaint. 

Item,  se  crie  et  sehaÜle.  après  le  loy  reiiouvellée,  le  minage  de  le  dite  ville 
p«)Ur  trois  ans  enssièvaiis,  ii  amimenchier  à-joirà  le  Saint-Martin,  et  se  paie  en 
lr«»is  termes , Candellicr,  A>>seu<^)n  et  Toussains. 
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Item.  9e.  baUi«>  pAreillement  l'aunago  clvs  tüiüps  pour  ung  an,  cnmnipiichaiit 
audit  jour  Saint-Martin. 

Itfin,  se  baille  comme  dessus,  pour  ung  an.  le  mesure  à le  caulx.  lm*H«*  et 
carbon,  à rommenchier  à le  dite  Saint-Martin. 

On  doibt  axiinienrhicr  ii  publier  les  tflis  de  le  dite  ville  le  pliistosi  que  biire 
se  pœidt.  apns  le  dite  Saint-Martin.  Ht  apnVs  les  dis  Mis  publiés,  tous  les  vi- 
contes  des  seigneurs,  qui  ont  viconlé  en  le  dite  ville  et  banlieue,  doivent  venir 
renouveller  leur  M'rment  en  la  main  du  maieur.  et  ne  ptrnveni  exercer  le-sdiu 
ofliciers  Jusqu'à  ce  qii’ilz  ont  ce  fait;  et  se  ilr.  ne  raisoient.  ils  comnH^ttenl 
soixante  snlx  d'amende  envers  la  ville. 

Item,  pour  le  jour  desquels  édis  mesdis  .seigneurs  maieurs  et  escheviiis  ont  vin 
pour  leur  |>aine  et  dilligence,  tel  qui  .s'ensieut.  c'est  assavoir  : le  maieur  deux 
qtiennesi  chascun  eschevin,  tant  de  Tun  tour  comme  de  l'autre,  une  quenne. 
I,.es  deux  clersde  la  ville,  cbascun  une  quenne;  tes  deux  sergents  à vergue,  b^ 
deux  forains,  les.maistres  mâchons  et  lyirpenliers  de  le  ville,  le  niaistie  orbgier, 
l'artillier,  cappîer  et  garde  du  lK*lTn>y,  chascuii  iinglos.  Aux  mettes,  le  canonnier 
et  le  varlet  de  la  ville,  ebasenn  demy  los. 

hem,  environ  le  Saint-Martin  d’iver,  on  se  doit  pourveir  de  chire  pour  les 
torses  de  Nocl,  qui  sont  délivn^  et  porttVs  le  nuit  de  N<m*Î  aux  personni'S  qui 
s'ensièvent  : à deux  viez  maieurs  tant  seideiiM'nt . à cbascun  une  torse  de  huit  tivn*s. 
caries  autres  deux  maieurs  en  ont  eu  à le  Saint-Simon,  et  pour  ce  n’en  ont 
point  pn'^sentement. 

Item,  à XX  esclievins,  aux  deux  ders  de  le  ville  et  à l'argentier  du  commun,  a 
cha.scun  une  tor.se  de  six  livres. 

Item , à dix  sept  prexots  de  gueude,  qui  gouvernent  le  long  de  fan  le  guet  de  le 
ville  avceucq  les  eschevins,  à chascnii  une  torse  de  un  lixK's. 

Item,  à deux  prevosts  de  1a  rauebie  et  à dtelini  d'Escutr,  une  torsi*  de 
nii  livres. 

item,  à deux  coonestables  des  arbalestriers,  à cbascun  une  torse  de  ini  livre». 

Item,  pour  le»  quatre  p>rtes  de  le  ville,  à cbascun  une  torse  de  trois  livres. 

Item,  pour  le  capelle  de  l’Esquevinagc,  une  torse  de  im  livres,  et  de»  chierges 
autant  qu'il  en  fault  du  long  de  l'an. 

Mes  dis  seigneurs  maieurs  et  eschevins  ont  acoustumé,  pour  certaine  rente  qui 
fut  pièça  iaissièe  à le  ville  par  delTuiit  Guérard  de  Bours,  donner  cbaseuii  an,  le 
nuit  de  Noël,  à plusieurs  povre»  personnes  plusieurs  paims  de  sollers,  nioiitans 
jusques  à le  somme  de  cent  solz  parisi». 

Item,  le  nuit  de  Noël  les  officiers  de  te  ville  ont  vin , ainsi  et  comme  le  nuit  de 
Toussains. 
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Item.  acotiftliimé  cbascun  an  q\ie.  ès  aven»  devant  Noël,  les  frères  pres- 
cheurs,  c'est  assavoir  jacoppin»  et  augustin»  d'\myen»  et  les  cordeliers  de  Iles- 
din,  viennent  prcschier  en  le  dite  ville  trois  sepiuaines  durans.  chascun  une  sep* 
maine  à son  tour,  auxquels  est  paie  par  la  ville  à cbascun  xi  soix  parisis. 

Item,  {>areiilemrnt  vicnntnit  pn*schier  (N:»mme  dessus  eu  quaresnie,  et  leur  esl 
paie  à chascun  &x  soit  comme  dessus. 

Item,  le  nuit  de  l'an  les  ofliciers  de  la  ville  ont  vin  ainsi  et  par  le  fourme  et 
manière  qu'ilx  ont  le  jour  de  le  Toussains. 

Item,  le  jour  du  cras  dimenclic,  le  jour  des  quaresmiaux  et  le  jour  du  Bou- 
heurdiels,  niesdis  seigneurs  ont  acoustumé  de  faire  fiorler  an  chollet  an  val  de 
la  Qiiintaine,  que  le  maieur  getle  et  cholle  le  premier  cop,  et  le  liève  quand  il 
luif>laist  |K>ur  retourner;  et  à cheilui  qui  trœiive  le  cbolict.  pour  lesdis  jours 
ung  lot  de  vin. 

Ilt’Ui,  au  retour  des  dites  cholles  et  & cliascune  fois,  mes<lis  si'igneurs  ont 
acoustumè  de  aler  boire  tous  ensemble  une  quenne  de  vin. 

Item»  le  jour  d(*s  Ouaresininux  an  soupper,  les  olliciers  de  le  ville  |)ortans  draps 
ont  vin  ainsi  et  comme  il  ont  le  nuit  de  le  Toussains. 

Item,  le  jour  des  Cendres,  tous  messeigiieurs  inaieurs  et  eschevirvs.  tant  de 
l'un  tour  comme  de  l'autre  ont,  c'est  assavoir  : le  niaimir.  deux  qtierines  de  vin, 
chascun  eschevia  une  quenne  et  les  deux  clers  chascun  une  quenne. 

Ont  droit  iiiesseigneurs  maieui's  et  eschevins,  par  accord  fait  avœucq  le  sei- 
gneur d’Kscingm?«^rt.  de  pesquler  trois  fois  l'an  au  fossé  d'EscoropuI,  depuis  le 
porte  Bequerel  jusques  à ung  essau  qui  vient  du  vivier  du  dit  seigneur,  qui  des- 
sent au  dit  fossé  à l'enconlre  d'ung  petit  piller  estant  ès  murs  de  le  ville,  est  as- 
savoir le  jour  des  Cendn.^s,  ung  jour  entre  Basques  et  Assençon,  et  ung  jour 
entre  le  Saint  Jtemy  et  le  Toussains;  parniy  ce  que  le  jour  pnn:é(lent  il  le  fauit 
signitierde  par  le  ville  audit  seigneur  d'Escingnecort,  à son  chastel  du  lieu;  et 
depuis  Tessau  dessus  dit,  venant  du  vivier  du  dit  seigneur,  inesdits  seigneurs  de 
le  ville  pœuvcnl  pesquier  tout  amont  jusques  à la  fonUine  Marcadé,  toutu*»  fois 
qu'il  leur  plaist. 

Item,  ixeiiveiit  mesdits  seigneurs  aler  pesquier  en  le  vieuw^  Canche.  que  on  dit 
l'essau.  toutes  fois  qu'il  leur  plaisl,  et  en  ung  autre  fûss4*  qui  est  assis  près  de  le 
porte  SaiiitMartiii. 

Item,  le  riiiît  du  Bouhoui-diels,  que  on  fait  les  l>ehours,  (es  vrett«*s  de  le 
ville  vont  autour  de  le  ville  pour  les  feux;  et  on  a coustume  leur  doiincr  deux 
quetmes  de  vin. 

Item,  le  diinance  devant  le  lU)  quaresme  que  les  archiera  tirent  au  g.iy,  mes* 
soigneurs  de  le  ville  ont  accouslumé  leur  donner  trente  deux  sois  pari'«is. 
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Item,  aux  arbalestriers,  le  Jour  de  my  quaresme  qu*îlz  tirent  au  gay,  pareil- 
lement 4o  soU  parisb. 

Item,  ledimance  ensiévaotque  la  petite  atgenterie  trait  au  gay.  3a  solz. 

Item,  le  jœiuli  devant  Pasques  fluuries,  que  les  clercs  de  la  grande  escolle  vont 
jouer  BU  ea|Hdlet.  iG  solz. 

l)t's  le  (^amlellier  ou  entrée  des  (juaresmiaux.  ton  a acountumé  de  ptmrveii 
des  draps  pour  faire  les  livrées  de  la  ville,  dont  les  habis  doivent  estre  fais  le 
jour  de  la  blancque  Pasques;  et  ont  ceux  à grans  <lraps  et  à motens  chacun 
TI  aunes,  et  les  autres  des  petits  draps,  chascuii  iv  aunes.  Kt  avosucq  ce  ont  les 
clei-sdc  le  ville,  le»  sergen»  à vergue,  les  sergeris  forains,  le  garde  du  hefTmy,  le 
cappier.  Porlr^ler,  rarltllier,  le  maisire  cai 'jfventier,  le  maislrc  niarhon  et  le  varlet 
de  te  ville,  chuscun  dix  soU  pour  le  penne  de  leurs  cottes. 

Item,  le  dit  jour  de  hlanqiies  Pacque»,  les  ollkiers  de  le  ville,  {vortans  les  draps 
dicelle,  ont  vin  ainsi  comme  à le  nuit  de  le  Toussaiii». 

Item,  doit  te  ville  eiivoier,  deux  ou  trois  jours  devant  le  jour  du  grand  veii 
nnii,  à féglise  des  (^mies,  prier  au  prieur  ou  liseur  <te  fi^lise,  qii'iU  se  pour- 
voient de  faire  faii-e  les  pn'dications,  le  dit  jour  de  venmli,  k œure  qui  se  fait  au 
Martroy,  et  le  jour  de  Pasques  cornmunians  au  pré  Beiison;  et  à chascune  des 
dites  doux  prédications,  le  ville  a acousttmié  faire  porter  le  caîelle  du  presciicur. 
Et  quand  les  dites  prédication»  sont  faites,  le  ville  envoie  aux  preschrunv,  cVst 
assavoir,  ledit  jour  de  Pasqtn*»  rommuniaiis , deux  quennes  de  vin,  et  avœucq  ce 
le  somme  de  xx  solz  pour  les  dits  deux  preschemens;  et  au  regard  de  la  préiU- 
cacinn  qui  se  fait  le  jour  de  Pasques  flouries,  ce  est  à |>ourveir  aux  religieulx  de 
.Saint  Saulve  et  à eiivoier  la  caîelle;  mais  au  retourner  delà  ditepmlication,  ims- 
seigneurs  de  la  ville  reconvoient  les  religieux  de  l’église  de  Sainte-Authel>‘rtlte 
jusqncs  k leur  rJiiriieuUère;  et  là  prendent  congi^,  et  le  dit  jour  n'est  poi1e  à la 
prédication  que  le  corps  saint  de  monsieur  Saint-.Saulve  et  bannières  des  arbales- 
Iriers. 

item,  le  jeeudi  absolut,  messeigneurs  de  le  ville  vont  au  mandé',  à Saint- 
Sautve,  se  iU  en  sont  priés;  et  après  ledit  mandé,  envoient  iv  quennes  de  vin 
pour  iMHre  avœucq  les  religieulx  du  dit  lieu  de  Saint-Satilve  en  le  gi'aiil  salie  du 
refroltoir. 

Le  pnkUcacion  qui  <e  fait  le  jour  de  rAssendoo  au  pré  Beiison,  est  à faii'e  et 
pourvieraux  religieux  du  dit  lieu 

Le  reste  man(|uc. 

ConiQiMnîq*ié  par  .M.  Cbaries  lleimegui<?r,  d«  Moiilreutl. 


* Au  laiemcfU  «tes*  pie<l«  dti  jeudi  vaint. 
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IX. 

NOTE  SUn  LA  GHILDE  DE  MONTIIEUIL. 

Les  métiers  de  Montreuil  étaient  divisés  en  sept  ghildes  ayant 
chacune  à leur  tète  deux  prévôts  chargés  de  rassembler  la  corpora- 
tion .sous  les  armes,  en  temps  de  guerre,  pour  garder  la  ville  et  re- 
pousser l'ennemi,  et,  en  temps  de  paix,  pour  le  maintien  de  la  sûreté 
puhiiqne;  ces  prévôts  veillaient  aussi  é la  conservation  des  privilèges 
et  réglements  de  leurs  compagnies. 

Dés  les  premiers  temps  de  la  troisième  race,  le  commerce  des 
laines  avait  acquis  à Montreuil  une  grande  importance.  Les  mar- 
chands de  cette  ville  traliquaienl  avecr.Mlemagne,  l'Espagne,  et  prin- 
cipalement avec  rAngletorre.  Ces  marchands,  réunis  en  société, 
étaient  au  nomhrc  de  soixante  et  dix  sous  le  règne  de  Philippe- 
Auguste.  Voici,  d'après  une  tradition  locale  dont  rien  ne  garantit 
la  certitude,  à quelle  occasion  iis  auraient  obtenu  Icurghilde. 

On  sait  qu’Alix,  sœur  de  Philippe-Auguste,  avait  été  envoyée  en 
Angleterre  pour  y épouser  Richard,  et  qu'elle  fut  séduite  parle  père 
même  de  son  royal  fiancé,  le  roi  Henri  II.  Pendant  son  séjour  eu 
Augleterre,  elle  eut  à subir  les  plus  mauvais  traitements  et  fut  quel- 
quefois réduite,  faute  d'argent,  aux  plus  dures  privations.  Quelques 
marchands  de  laine  de  Montreuil,  sc  trouvant  eu  .Angleterre  pour  les 
besoins  de  leur  commerce  et  connaissant  sa  détresse,  seraient  venus 
généreusement  à son  aide,  et  elle  n'aurait  eu  pour  un  moment 
d'autre  moyen  d'existence  que  les  secours  de  ces  marchands.  Elle 
rentra  en  France  en  1191.  Le  comte  Guillaume  de  Ponlhieu  alla 
la  recevoir  sur  les  limites  de  son  domaine,  et  l'é[iousa  peu  de  temps 
après. 

A la  sollicitation  d'Alix,  le  roi  et  le  comte  de  Ponlhieu  accor- 
dèrent une  ghilde  aux  marchands  de  Montreuil,  cl  ceux-ci  jouissaient 
encore,  en  1 789,  d'une  partie  des  privilèges  qui  leur  avaient  été  accor- 
dés au  xu'  siècle. 
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Les  litres  origiuaiix  des  privilèges  de  la  ghilde  étaient  déposés  à 
l'hôtel  de  ville  et  consignés  en  partie  dans  un  registre  appelé  le  livre 
aux  noires  aisselles.  L’échevinage,  jaloux  des  exemptions  de  la  ghilde, 
les  lui  contesta  en  i35t>,  élimina  les  gueuldons  de  la  loi,  et  leur  re- 
fusa communication  de  leurs  litres.  Sur  un  ordre  du  roi,  Bertrand 
de  Bans,  seigneur  de  Brcnloul  et  du  Plaisicn,  bailli  d’Amiens,  vint 
à Montreuil,  se  fit  représenter  le  livre  anr  noires  aisselles,  et  donna 
copie  à la  ghilde  de  ce  qui  la  concernait.  Le  |3  octobre  i333,  il 
rendit  une  sentence  en  sa  faveur  contre  l’échcvinagc,  .sentence  (|ui 
attribuait  la  première  connaissance  des  alTaires  de  l'association  aux 
oüiciers  du  roi,  à l’exclusion  des  magistrats  municipaux. 

La  ghilde  était  un  lief  royal;  elle  devait  présenter  aux  rois  de 
France,  é leur  première  entrée  dans  la  ville  de  Montreuil,  un  drap 
d'or  ou  do  soie,  et,  à défaut  de  ce  drap,  lui  payer  loo  sous  parisis. 

Les  membres  de  la  ghilde  avaient  obtenu  des  rois  de  France, 
d'Angleterre  cl  des  comtes  de  Ponihicu  des  privilèges  et  des  droits 
de  travers  dont  ne  jouissaient  pas  les  autres  habitants  de  Motitreuil. 

Les  familles  de  gueuldons  tombées  dans  l’indigence  étaient  sou- 
tenues par  l’association  au  moyen  de  fonds  prélevés  .sur  la  caisse 
commune,  et,  en  cas  d'insuifisance  de  ces  fonds,  au  moyen  d'une 
taille  imposée  par  les  prévôts. 

La  ghilde  avait  une  maison  nommée  la  gtiyhalle,  qui  appartient 
encore  à la  ville,  et  dans  laquelle  se  vendaient  les  laines  et  d'autres 
marchand i.ses.  Le  nombre  des  a.ssociés  était  fixé  à soixante  et  dix.  Fn 
i386,  ils  étaient  les  plus  notables  de  la  ville. 

• Personne  de  la  gueulde  ne  pouvoit  aliéner,  vendre  ou  permuter 
sa  place  ny  sou  héritage,  ny  ne  pouvoit  aussy  vendre  sa  place  sinon 
par  succession  héréditaire,  à laquelle  estoient  admis  .seulement  les 
masics  et  non  les  femmes,  et,  ciiti  c les  fils  des  gueuldons,  le  dernier 
nay  estoit  préféré.  Kl  quant  à la  ligne  transverselle,  quel(|u'un  de  la 
dite  gueulde  venant  à décéder,  .son  plus  ancien  cousin  obtenait  le  dit 
lieu,  et  pour  le  relief  venant  à la  dite  gueulde  estoient  tenus  paicr 
4o  sols  à mettre  au  proullil  de  la  dite  gueulde;  et,  pour  supporter  les 
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charges  de  la  dite  giiciddc,  les  dits  gueuldons  avoient  en  la  dite  ville 
le  prouilit  des  poix  de  la  laine,  du  fer  et  des  autres  marchandises, 
tellement  que  personne,  dans  la  dite  ville  et  banlieue,  ne  pouvoit 
peser  la  laine  ou  auitre  marchandise  au-dessus  de  quatre  livres  et 
demie,  si  ce  n’est  premièrement  qu'il  n’eust  paié  susdits  gueuldons 
quatre  deniers,  deux  pour  la  balance;  et  avoient  esté  lesdelTendeurs, 
leurs  serviteurs  et  aultres  gueuldoas  dans  la  possession  et  saisine  de 
prendre  et  emporter  les  poix  toutes  les  fois  qu'ils  trouvoient  quel- 
(|u'un  pesant  au  dessus  de  quatre  livres  et  demie,  lequel  n'avoit  paié 
les  dits  quatre  deniers;  et  aussy  en  la  possession  et  saisine  de  faire 
adjoumer  le  dit  pesant  devant  nostre  prévost  de  Monstrueul,  pour 
eslre  devant  luy  confisquez  les  dits  poix  au  prouilit  de  la  dite  gueulde, 
et  aussy  d'y  estre  paié  l’amende  de  6o  sols  à la  dite  gueulde'.  > 

La  gbilde  était  administrée  par  deux  prévôts  que  nommaient  les 
confrères.  Les  archives  de  cette  association  furent  brûlées  en  i537. 
Elle  n’en  soulTrit  pas  alors;  on  ne  lui  contesta  même  rien,  parce 
quelle  justifia  d’uii  aveu  bien  en  règle,  servi  à François  1"  en  i5i8, 
et  qui  SC  trouvait  à la  chambre  des  comptes.  Elle  fut  heureuse  de  le 
retrouver  plus  tard.  Cet  aveu,  dit  un  arrêt  de  i68a,  constatait  (|ue, 
parmi  une  foule  de  droits  réels  et  d’exemptions  personnelles  dont  ils 
étaient  en  possession  immémoriale,  tous  les  suppôts  de  la  gueulde  i ne 
doibvent  aucune  chose  de  tout  ce  qu’ils  amènent  et  vendent  en  la  dite 
ville  de  Montreuil,  excepté  du  vin,  miel , grains  et  sel,  et  ils  tiennent 
tous  les  droits  du  roi,  noblement  et  en  fief,  pour  un  drap  de  .soie 
ou  I oo  solz  pour  la  valeur,  à l'élection  des  suppôts,  à son  premier  et 
joyeux  avènement  en  la  dite  ville  de  Monstreul,  et  une  fois  seule- 
ment. » A la  suite  de  ce  même  aveu,  il  est  dit  «qu’il  fut  présenté 
une  lettre  en  parchemin  du  3 novembre  i356,  contenant  que  le 
bailli  d’Amiens  s’était  transporté  en  l'échevinage  de  Montreuil  et 
qu’il  avait  vu  un  livre  nommé  le  livre  aux  noires  asselles,  duquel  le 
bailli  fil  extrait  d’un  feuillet  où  tous  les  droits  de  la  gueulde  étaient 
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énoncés,  et  notamment  an  neuvième  article  de  ce  feuillet  ; Omnes  de 
ijuilda  merealoria  et  anglica  quidquid  in  hanc  villam  advexerinl,  et  in  hnr 
villa  vendidcrini , exceplo  vino,  nielle,  messe,  sale;  et  <t  la  (in  il  est  dit: 
Hoc  lenent  a rege  Fmnconim  perpannam  sericie  vel  cenlum  solides , guando 
in  arbem  Monslerolii  reneril.  • 

Troublée  dans  ses  exeiupliuns,  qui  étaient  uniques  en  France  et 
paraissaient  surtout  exorbitantes  aux  fermiers  des  iiiqvûls  royaux,  la 
gbilde  y fut  iiiainlenuc  par  arrêt  du  conseil  privé  en  i H47,  1 <>6C  cl 

1674. 

Elle  eut  plus  de  mal  à vaincre  en  1 68a;  les  fermiers  voulurent  lui 
faire  payer  les  nouveaux  droits  sur  le  vin  et  le  droit  de  conli'ôlc  pour 
la  bière,  se  fondant  sur  ce  (pie  le  privilège,  étant  de  droit  étroit,  ne 
devait  pas  être  étendu  ê ce  (pii  lui  était  postérieur.  La  gbilde  prouva 
que  .son  titre  n’élait  pas  un  privilège,  mais  une  inféodation.  Et  elTec- 
livemenl  elle  avait  toujours  rendu  foi  et  liominagc,  payé  le  rachat, 
le  relief,  les  droits  de  francs  fiefs,  servi  aveu  à chaque  règne,  etc.  La 
cour  des  aides  prononça  qu’elle  devait  rester  exempte  de  tous  nou- 
veaux droits,  même  de  ceux  qui  étaient  imposés  aux  privilégiés. 

Vote  roitimuiiiqu^i*  par  M.  CIluHrs  Hi'imeguier,  de  Montreuil.  «Taprèsi  le»  tloi-umeul» 
uripiiaui  rvUlifs  i la  ghilüc,  par  lui  conaervé». 


X. 

INDICATION  DE  PIECHS  RECATIVEil  À .MONTREUIL. 

1379.  — Le»  bourgeois  de  Montreuil  prclcnt  au  «ci^icurdr  Vignarourt  1 1 liire»  |»arUi».  (ielui-ri 
leur  aeeorüe  pleine  et  entière  fnmchiTr  pour  nti,  leur»  valeU,  Imr»  bélr»  de  Munnut  et  le»  deiirûr» 
ü leur  usagf  Vîgiucourt,  Fliiecoart,  Lctnillc.  Ftvièm  et  Villcra-Borage. 

Bibl.  imp.  Dont  Grenier  (lu.x*  pnq.  n*  1). 

1379.  Ldouaitl  I".  roi  d'Angleterre  et  comte  du  Poitlliieu.  octroie  aui  habitants  do  Mou- 
treuil  diver*  iD>|WM«  apidirablc»  au\  Jdpeuw»  de  leur  ville. 

F.  C.  Louandre.  Hùtaire  dAbbtrilUt  t.  I,  p.  3 18. 

18  décembre  i3i3. — LouU  \ accorde  des  lettres  de  sauvegarde  aux  babitanl»  do  Moutreuil  ; 
il  recoimait  que,  «ils  ont  rcfiivé  l'enlrée  de  leur  ville  au»  gens  de  guerre . ils  l'ont  fait  avec  »on  au- 
loritalion.  Couliraialloii  dos  lettres  de  Louis  X par  lo  roi  Jean;  novembre  i3âo. 
fitc.  Jet  orJ.  I.  IV\  p.  8. 

Tiers  état  — iv. 
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1369.  — Cbarlc«  V,  à U demande  de«  tiAunuirLi  de  Monlmiil,  l**»  autoriae  k lairv  i« 

rloehc  <|ui  ri*{;lp  ic-«  hrimt  dr  travail , rr  «jui  n'amil  plu»  lim  de|nii»  tii  au*. 

Aer.  tU»  ont.  I.  IV.  p.  5a8. 

I — Chari<*«  Vil  tnodHif*  an  queU|uv«  poini«  U fnrni«<  dev  électinu*  rniinicipale^.  Uriit  |oui'* 
avant  In  f*Mr  d<*  Ssint'Simon^Sami-Judc,  Irv  %epl  gltildrt  asM*niblé4-v  léinr^nirni  nointncnl  rhacn»'' 
ijualrr  rleclpur>.  Ln  *crtinii  dr«  pnrtierv  m rbnn.it  iw^if»  rt  rrile  de  Saint  Martin  deu*  iinlrra , rr  qui 
fait  lmilr«iir-ur.  Crx  trenie-nruf  élrclrur*  tinnimml,  uni*  la  foi  du  *rmii*Ml,  dmizr  ^rhrviiui  ib* 
probiU*  et  di*  réputation  « et  parmi  eut  le  ma)eur.  un  aerotid  mayeur.  un  troinème  inayeur.  immé- 
dialrtuviil  apre»  cette  noiiiiiiatioa , le*  treiile*neurëli'i  leurs  clroiMaseiit.  }wur  compléter  le  l'orps 
miimcipai.  riouie  ron*>e)ilrr«  qui  doivent  lui  venir  on  aide  et  rassinter  de  leur*  lumière*  et  H*'  iem 
rnoprrnlinn 

W.  t.  XIV,  p.  178- 

— Louis  .XI  accorde  des  lettres  de  sauvegarde  aui  babilantsde  Montreuil,  et  le*  aulnrtvr 
k repousser  par  Is  force  les  gens  de  guerre  et  les  étranglé  qui  enniiiH'ttraient  d.ins  leur  ville  de* 
arte«  dp.  vioicnre. 

id.  lèid.  I.  XVI,  p.  108. 


I \6L  l.rtim  du  même,  relstnc*  sut  linancesel  è hMimini»! ration  de  Montreuil. 

Iii.  ibid.  p.  s34  à 3.1  .i. 

I iSn.  ~ Louis  XI  permet  d'imposer  des  droits  sur  tes  marcbandiscs  qu'on  veuibu  dan*  U ville 
ou  dans  la  banlieue,  i raiidilion  qu'on  lui  |>ayera  t,ooo  livres  tournois  et  qu'on  einpluiera  le  teste  à 
reulretieu  des  fortifications  de  la  ville. 

M.t.  XVIII,  p.  553. 

Coatufnes  localtt  de  Vontrruif.  riAc  et  «cArsiaa^.  1607  — Un  rboacun.  dam  I.1  dite  ville  et  ban- 
lieue. est  seigneur  i>n  son  tetumcni  (art.  9).  Lim  mayeuret  vcbevins  ont  toute  justice,  et  seignen- 
ne  liante,  moyeime  et  Immc  (u>)-  Le*  appris  du  vicomte  sont  portés  devaut  i'érlievinagr  (?B). 

Rnutlisirs.  CoafiiiN«  tocaU*  du  baUliaÿe  tfAmirm,  t.  H.  p.  ôqS  A6di. 

Indiquons  encore  1 la  Bibliolbèquu  impériale,  tatm,  17,116.  un  nianu-vcril  grand  in-foliu  de 
quatre  fruiliets  conlenanl  qualono  pièces  relative*  ans  privilèges  de  Monli'ouil.  Ces  pièces  suiil 
rangée*  sous  les  dius  titres  suivants  : Chi  aprèi  l'ensiienttes  pjmléi^a  eoatrr  lionUHÿHe;  — Pmildÿtà 
ync  le  silfe  a dei  wi^nemn  de  Pontùit  et  des  rois  d .lit^leterrr.  Cas  pièces  ApiMrlieitruiat  au  vin*  rt 
an  aiV*  »tèclr. 
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\XV  I. 

F()M\I  \K-Sl  R-SOMVIE. 


NariCK  l'ItÉLIMINAIKK. 

Aucun  lait  historique  ne  sc  rattarlic  i celte  localité  (canton  d'Ilal- 
lencourt,  aiTOnd.  d'Abbeville,  1,352  hab.).  Nous  savons  sculeinent 
que  les  seigneurs  de  Fontaine  occupaient  parmi  les  nobles  de  Picar- 
die un  rang  iuiportanl.  I.’un  d'eux,  Aleaunie,  remplit  à Abbeville  les 
roiictions  de  maire  peu  de  temps  après  la  rédaction  de  la  charte  de 
comnmiie,  et  assista,  en  i 2ü5,  é la  prise  de  Constantinople. 

Sous  le  régne  d'Edouard  I",  roi  d'Angleterre  et  comte  de  Punthicu, 
une  commune  liil  accordée  aux  habitants  de  Fontaine  par  .leaiine, 
dame  du  lieu;  celte  commune  lut  confirmée  par  Kdouard,  cl  la  charte 
en  fut  authentiquée  par  le  sceau  de  ce  prince,  ceux  d'Eléonore,  sa 
l'emme,  de  Jeanne,  sa  bile,  et  de  l'échevinage  de  Fontaine.  C’est 
le  texte  de  celle  charte  que  nous  publions  ici. 


I. 

CIIAItTK  DE  COMMUNE  DE  FONTAINE-SliK  -SO.MME. 

I.es  hommes  de  Fontaine  sont  atlranchis  à l'égard  de  leur  seigneur 
des  corvées  auxquelles  ils  étaient  soumis  pour  la  coupe  de  ses  buis, 
la  garde  de  scs  prisonniers,  et  de  diverses  redevances  féodales  qu'ils 
acquillaieiil  soit  en  argent,  soit  en  nature,  à la  réserve  toutefois  que 
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les  cultivateurs  possédant  une  charrue  ou  des  chevaus  seront  tenus  à 
quatre  corvées  par  an,  pour  labourer  et  travailler  ses  terres;  ils  sei'ont 
affrunebis  également  du  droit  de  prise,  à la  charge  de  donner,  par 
chaque  période  de  vingt  ans,  aux  sires  de  Fontaine,  vingt  queutes 
de  plumes,  c’est-à-dire  vingt  matelas,  de  la  valeur  de  30  sousparisis. 
Les  habitants  établiront  à leurs  frais  deux  sergents  pour  garder  le 
village.  Ceux  qui  sont  usagers  du  marais  pour  le  toiirbage  ne  pour- 
ront vendre  que  dans  le  village  de  Fontaine  les  tourbes  provenant 
de  leur  part  d'exploitation  communale.  Les  travaux  d'utilité  publique, 
tels  que  l’établissement  et  l’entretien  des  ponts  et  des  routes,  seront 
exécutés  conjointement  par  les  francs  bommes  du  seigneur  et  les 
gens  de  la  commune.  Le  marais  de  Fontaine,  situé  derrière  Har- 
court, sera  tombé  par  les  habitants,  mais  le  seigneur  pourra  y faire 
pâturer  ses  bestiaux,  à l'exception  des  pourceaux  et  des  bêtes  à laine. 
Les  hommes  de  Fontaine,  de  leur  côté,  useront  du  même  droit  de 
pâturage  dans  la  partie  du  marais  réservée  au  seigneur,  lors  même 
(jue  ce  dernier  y fera  faire  des  tourbes.  Les  échevins,  au  nombre  de 
sept,  seront  élus  par  la  communauté  et  inst.dlés  par  le  sire  de  Fon- 
taine. Ils  jouiront  de  la  moyenne  justice,  et  surveilleront  les  métiers; 
ils  pourront  établir,  quand  il  en  sera  be.soiu,  des  impôts  sur  la  rmu- 
iiiiine,  en  faire  la  répartition,  et  le  seigneur,  sur  leur  rapport,  exer- 
cera des  pom-suites  en  recouvrement  contre  ceux  (|tii  refuseraient  de 
les  acquitter.  La  part  d’impôts  que  devront  p.ayer  les  sept  échevins 
en  exercice  sera  fixée  par  sept  autres  échevins  nommés  à cet  effet  par 
la  commune.  Chaque  année,  aux  fêtes  de  Pâques,  les  échevins  char- 
gés de  l'administration  rendront  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  commune,  par-<lcvanl  les  habitants,  le  seigneur  on  son  bailli, 
et  ils  remettront  par  écrit  au  seigneur  et  aux  échevins  qui  leur  succé- 
deront un  état  de  la  situation  de  la  ville.  Les  échevins  qui  rendront 
un  jugement  tenus  pour  faus,  c’est-à-dire  entaché  de  fraude  ou  d’er- 
reur, payeront  de  leurs  propres  deniers  une  amende  au  seigneur  de 
l’ontaine,  et  ils  ne  pourront  jamais  rentrer  dans  l’échevinage  san.s 
son  autorisation.  Lorsqu'ils  seront  embarrassés  pour  rendre  une  sen- 
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(t;ncc«  iis  devront  demander  conseil  aux  ofTiclers  du  comte  de  Pon- 
thieu.  et  ceux-ci  seront  tenus  de  leur  donner  leur  avis. 

Ediiuards,  par  la  grâce  de  Dieu,  niys  d‘Kngl«*terrf%  seigni'iir  de  VHaiuli*.  dm’ 
d’Acqiiitaine,  (]ueii%  de  Poiitîeii  et  d<*  Mousimil , et  Alyanors,  par  ro<H.‘sm(*  la  grun* 
myiie,  dame,  ducliesse  et  contesse  des  lieus  dessus  nommés,  sa  coinpaigne.  à 
lous  qui  cheste  lettre  verront  et  orront,  salut  en  iioslre  «Vigueur.  Ooinnie  nous 
aions  entendu,  par  iiostre  féei  et  loial  't'bumas  de  Sande\%is,  chevaliers,  iiosire 
stmeschal  en  Poiiüu,  que,  comme  H homme  de  pooste  ^ et  toute  li  coutmunilés 
des  gi*ns  de  p<K>ste  de  la  ville  de  fontaines  seur  Soniine,  fuiscent  tenus  jadis 
à Ih’iin  rie  Fontaines,  seigneur  de  la  dite  ville,  noslre  homme,  pi^re  à Jehaiiiie. 
tiemisfdc  de  Fontaines,  dame  de  ebele  mei^rne  vile,  en  tailles  et  en  corvét's  et 
en  plusieui's  aulnes  coiistumes.  que  li  dis  Henri  preiioit  i>t  |K>oil  prendre  sr  iii 
ans  et  à sa  volenlé;  et  chil  devant  dit  lionie  et  chelc  eummunllé  massent  ienr 
usagi'  de  pastun*.  et  de  cuellir  herbe  ès  marH  de  la  devant  dite  vile  de  Foii- 
iaines,  en  tel  manière  que  li  dit  Henri  ne  pur*l  faire  turln^  ne  tuurherchès  niaivs 
sans  rassenleinr'iil  ries  devant  homes  et  rie  le  commuiiilé  rlevanl  riite;  li  rhnani 
dis  sires,  prain  li  et  |mur  m's  hoirs  d'une  part,  et  li  dit  home  et  li  comiiiiinile'i 
jMiurausel  p ur  leurs  hoirs  et  leurs  surntesiii^urs  rraiitn*  part,  |>ar  conseil 

de  Imine  geiil  et  |>otir  ic  pourül  de  rrascunc  des  partit's,  n'  acordèreiil  en  f lit>sle 
tonne  : 

Ch*  r*st  assavoir  qut;  li  dit  honir*  dr*  |mmis16  rrt  Inuit's  le  tsoinmunilcrs  dr^sgens  de 
|MM>str>  dr;  la  rh^vaiit  rlitc  vile  de  Fontaines  deinourcnl  r|uite  et  tlélivré  à traits  jour» 
envers  leur  seigneur  de  Fontaines  et  ses  hoirs  de  toulr*s  tailles,  et  de  boscaii|K‘i. 
avreques  leur  seigneur  et  avrs(|ucs  ses  hoirs,  et  de  vvaites  mettre  .1  waitier  h^s 
prisonniers  hoir  sr;igiieur;  et  des  poires  que  il  li  doihvenl;  et  ries  serneiiclies  à 
semer  ses  courtis;  et  des  waras  d'esteuh*^  ipie  il  dr>voient;  et  ries  r|ualn>  rieiiiers 
r|ue  il  rendoienl  à leur  seigneur,  et  de  UnirVs  qu'il  li  dévoient  pour  son 
usage;  et  de  toiiti's  manières  decorvr^»  : fors  de  tant  r|ue  li  niainouvrier  rie  hra» 
rte  le  rievant  diteenmmunité  qui  n'iirontraiiu'sou  kevaus  seront  tenus  ad  tains  tlii 
devant  dit  sr*igfieur  de  Fontaines  cl  rh*  ses  hoirs  renio'  et  amassi^  chaM'iin  un 
hynUaulemi'nt;  et  cascuns  home  de  le  devant  riite  comniunité  qui  ara  carne  on 
quevaus  paiera  au  seigneur  et  à sc;s  hoirs  de  cliele  rarue  ou  des  quev,iiis  r|iir  il 
ara  fin  corvées  chascun  an,  ch' est  assavoir  : en  mardi,  une  corvr'^c:  arl  gaskiên^,  um* 
corvée;  udbinailles  une  corvée,  et  arl  reniiietcs  une  corvée'*;  et  pour  les  qiieiiles 

' HofDiiH-'i  üc  pooUe,  komum  de  p»testalr , * iJea  boilc»  Jo  rliauiiic. 

c*c«l4-dire  les  lionimcs  plaié»  sauv  la  pui^vinct*  * C'esl-à-iiirv  uiic  roru'i' en  iiui>,  pour  K* 
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qui*  li  (levant  dit  home  doivent  liaîlier  à leur  .Mn^eur  de  Fonlainej.  toutes  les  foi» 
qu*il  les  v(»loit  fainr  prendre,  chil  devant  dit  home  doivent  baillicr  au  seigneur 
ou  :i  M's  hoir^,  seigneurs  de  Fontaines,  par  chascuii  espace  de  i\  ans,  xx  It'tiles 
de  plume  «le  le  valeur  de  xx  li\.  de  |>ansi‘s,  |»our  le  valeur  de  ches  \x  keutes;  et 
pour  tant  deiiieureni  quile  et  delivrt*  H devant  dit  home  et  le  devant  dites  com* 
iiimiités,  à tous  jours,  envers  leur  seigneur  de  Fontaines  et  S4\s  hoirs,  de  tontes 
priv-s  et  de  toutes  n^devanrhes  de  keutes. 

Kl  li  sires  ch'  Fontaines  et  ses  hoirs  fera  tout  à dès  iiieltn*  à se  moliiis  de  Fon 
laines  Ixiislet  et  dejiii  l>oistelet  et  quarte. 

Kl  li  devant  dit  homme  et  le  devant  dite  communiiez  leronlet  refiTont  mai* 
v»n»  M>ur  les  fours  leur  seigneur  de  Fontaines  et  ses  hoirs  en  le  devant  dite  vile, 
quant  iiiestiers  en  sera. 

Kl  si  fera  fatn;  et  refain*  à Fontaines  li  sin*  et  li  hoir  ses  fours  dedans  len 
maisons , toutes  les  foys  que*  mestier  en  S4*ra.  k s<*n  enust. 

Et  li  devant  dit  hommes  et  li  devant  dites  communit^  metU*nml  tout  à d**s 
deus  waitesâ  waitier  le  vile  de  Fontaines,  à leur  cous!  pareillement. 

Kl  aucuns  home  ou  aucune  feme  ne  porra  tenir  terre  vilaine  ou  terroir  de 
Fontaines,  sans  l'assirntement  du  seigneur  (»u  de  ses  Jioirs,  se  il  n'esi  iiiaiians  de 
dens  le  vile  de  Fontaines.  El  se  aucuns  home  ou  aucune  femme  ou  autre  per- 
sonne d(*  le  cuminuiiilé  devant  dite  a,  en  le  vile  de  Fontaines,  deux  ostissrs  im 
trois  ou  plus,  il  convient  que  dedens  an  et  jour  en  retiegne  une.  le  qtiele  que 
il  vaurra;  et  l'autre  ou  les  autres  metera  fors  de  sa  main,  dedens  le  terme  de- 
v.’ini  dit,  s’il  ne  les  lient  par  le  coiigié  du  seigneur  ou  de  ses  hoirs. 

1 J home  devant  dis  et  les  autres  personnes  de  le  communité  devant  dite  à cui 
hyietages  de  maisons  ou  d'autres  coses  eskairroiil  en  le  vile  de  Fontaines,  après 
le  (léchés  de  leur  pénts  et  de  leur  mères  et  de  leurs  autres  amis  de  «jui  les  mai- 
sons ou  aiilrt's  yrelagcs  leur  cscarmnl.  |Mirront  l'elenir  et  aler  ad  maisons  ou  ad 
.lutres  hvrelage>  r|ui  leur  seront  esqcu.  sans  pnMuIre  congié  à leur  seigneur.en 
lelc  inaniétv*  que  dedens  tes  viti  jours  eiisievant  après  che  que  chil  hyrvtage 
h*ui  seinnl  esk(‘us,  il  en  rendemnt  à leur  stdgneur  autretant  de  rt'lief  comme  on  li 
en  (levoit  di*  chens  par  an  de  ce  qui  leur  sera  eskou,  et  chil  qui  en  defiaurroiii 
de  paic'mcnt , d(*dens  le  terme  devant  dit , l'ameiulemnl  au  seigneur  de  Fontaines 
par  lele  loy  comme  il  vivent. 

I.i  devant  dit  homme  et  les  autres  personnes  do  le  communité  devant  dite  de- 
immerrunl  quile  à Koniaines  de  rivage  et  de  toidiu  de  toutes  œses  qu'il  merront 
et  rt'mermnl  parl'iaue.  j)our  leur  iisache,  fors  chîl  qui  prendront  voitun*. 

Ikhii-  (I««  icrrt*»  eu  une  corvée,  pour  usage  iiu)ourd'liui  en  ricanlii*.  et  un  UtuMir 
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Li  (if!vaat  dit  bofue  ou  aulnes  personno.H  de  le  coiumunilé  devaul  dite  paie 
roiU  à leur  seigneur  herbage  de  toutes  l)estcs  portant  laine  et  de  vaques  es- 
iraugps. 

I.i  devant  dit  home  ou  autres  |)ersfmneHde  le  devant  dite  cominunilé  ne  pms  nl 
aealer  àt  Fontaines,  ne  deliors  pour  user  à Fonlainctt,  pains  qui  ne  soit  foumié> 
au  Tour  de  le  vile  de  Fontaines,  fors  tant  (|ue  s'il  avenoit  aucune  fuis  ipie  nii  tu 
Irrmvasl  mie  pain  à vendre  à Fontaines,  cliil  qui  en  aroiiuit  iiutslier  d'acaler.  en 
pr»m>ienl  aller  aealer,  au  iour  passer*,  la  ù ils  vauroient,  toutes  les  fois  <|U*‘  on  ne 
Irouveroil  point  à vendre  à Fontaines. 

1j  sires  de  Fontaines  ara  des  ventes  d<>s  maisons,  des  terres  et  de  toutes  aniivs 
pmM»$.simis cheu!M‘US  de  le  dite  vile  de  Fontaines,  le  tn*sisiiie  denier  de  ventes  du 
vejMleur,  et  le  tn^isme  denier  de  raralcur  tant  actilciiienl. 

Li  devant  dit  home  ou  les  autn»s  personnes  de  le  communilé  devant  dite  ne 
porroni  riens  vendre  des  tourl>es  qu'il  ont  pour  leur  fuille  (#ic),  fors  tant  seule 
ment  dedeiis  le  vile  de  Fontaines,  et  li  un  ad  autres. 

Chil  devant  dit  home  et  ebele  comniunités  feront  et  referont  les  ponts  et  les 
rauchies  de  le  devant  «lite  vile  à leur  coust;  et  li  franc  home  de  le  vile  niett‘rout 
à aidicr  à faire  et  refaire  les  coses  de  le  communité,  aussi  comme  il  ont  iisi>  a 
inellr»‘. 

Li  devant  dit  homme  et  l«*s  autres  (H>rsonnes  de  le  cuinmuiiile  tlevaiil  dite  sont 
tenu  à maure  ad  molins  de  leurs  seigneurs  par  meulure  iaiiss^*,  et  à foumier  a 
ses  fours  par  fourniage  tausst!*;  et  si  doivent  portage,  se  li  foumier  leur  scigneui 
jMirtenl  leurs  pasti^s  ou  leurs  pains. 

Kl  si  doivent  li  devant  dit  home  et  li  aulnes  {lersniiiies  de  le  communilé  devant 
dite  nuidre  hyretaiilement  à leur  soigneur  et  à leur  hoirs  tous  hn»  droîs  rhetus 
que  il  devoiioient  de  deniers,  de  ca|)ons,  de  pains,  de  prés  et  d'autres  coses,  a<l 
tenues  qu'il  iî  doivent  ; et  lavainc  qu'il  li  doivent , pour  les  prés  avenant  à leur;  et 
l'avaine  (|u'il  li  doivent  |>our  les  tourl»es  qu'ü  pn>nnent  és  mares  à leur  usage*. 

Et  si  doivent  li  devant  dit  home  nnulre  à leur  si^ignour  choscuii  an,  poui  les 
terres  du  terroir  de  Fontaines,  iiiii  sestiersde  blé,  pour  bh^s  amener  en  aoust. 

Et  si  est  assavoir  que  li  mares  de  Fontaines  qui  est  assis  par  devei*s  Hamiiiri 
demeure  ad  devant  dis  hnmini*5.  et  à le  cooimunité  devant  dite,  à tourherà  Icui 
fuelle,  et  à tous  leur  aaisemens  de  communité  faire  |)our  leur  usage,  si  comme 
chex  marès  s'estent  très  le  viex  rivière,  dukes  au  luarès  du  pout  de  Bemy,  et 
dusqties  as  pnVs  devers  les  camps  qui  «>nt  entre  Fontaines  et  Harcourt.  El  si  leur 
demeure  aussi  à tourber,  et  à faire  tous  leur  aaisemenUde  communilé  pour  leur 
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usa;;**,  li  iiiarès  <|iu  e&l  asiki»  dcsstfur  !e  vilo  de  Fontaines,  si  comme  il  se  coin* 
|H>ite.  desmaoa^esdu  nioliii  Cabaul,  dtiskesà  l’escluse  Uevetel  et  diiskes à ie  viex 
rivière;  et  M comme  rhiex  iiiaiiag«*s  se  cmn|M)rtent,  duskes  à 1<*  $ome  par  dt^sus 
le  pre  niiui  seigneur  .Maibicu  île  (Gauchi,  chevaliers.  Et  li  sires  si  ara  son  pasturage 
avu^iities  les  besles  de  M*n  oslel,  ès  devant  dis  inari's  de  le  devant  dite  communité, 
linisiiiis  pmircliiaus  et  bi'stes  jMtrtans  laine.  Et  si  demeure,  au  seigneur  de  Fou- 
laines  et  as  ses  hoirs,  des  devant  dis  mares  de  le  rommiiiiité  devant  dite  ie  iiii*  |>ar- 
lie  a as^idr  ii  une  part  pr  conseil  de  Immmio  [geiit];  et  ehele  ipiarte  |>artie  et  tout 
li  nuire  in.irès  île  l'onlaines.  hormis  che  ijiii  en  demeure  à le  communité  ilevaiil 
riiie,  ileineiirent  au  seigneur  hyretaulement  à tourlierel  à faire  tous  ses  |>ourüs, 
par  rasM'iileiiu'nt  des  devant  dis  hommes  et  de  le  communité  devant  dite,  en 
lele  manière  qiiechil  home  ou  chele  coinmiinitê  devant  dite  on  leur  usage,  parde- 
vant  le  lu’ske  ou  apK's  le  lii'ske,  en  ches  marès  au  seigneur,  pour  keiiliir  herbe  et 
|K)ur  pasturage  à leur  clievaus  et  à leurs  vakes  et  autres  besti*s,  horsiuis  fH>ur- 
l'Iiiaus  et  }>eslos  |M>rtanl  laine,  lanl  $i‘uleineni;  en  tele  iiianiére  que  li  sin*  ou  M‘s 
hoirs  |M)rra  de  ches  marès  lever  à une  pari,  là  ù il  sera  assis  par  conseil  de  boiiie 
geni . x.w  jornex  de  prés  faucaules  et  delTensaulcs,  en  tel  manière  que  se  cliil  sires 
ou  ses  hoirs  en  faîsoieril  en  aucun  tans  ches  pri’s  toiirber,  rhil  homes  et  It  eom* 
iniinili's  devantdite  y aroient.  en  tans  que  on  les  lourberoil,  leur  usage  de  cuellir 
licrlie  et  de  pastorage  à leurs  liestes  devant  dites  tant  simlemeiil,  duske  à ou  que 
«'hil  pri's  si^roit  relevés  à prés  faucable  et  ileirensable. 

Et  si  liront  cliil  homme  et  chele  communilés  devant  dite,  pour  leurs  iiiaK^s 
lourher.  leur  aaisomeiis  de  fairc^  essiaus  |>aniii  les  marès  leur  stugneur. 

Kt  chil  sires  et  si  hoirs  aront  ensi'iiiont  leur  aaisemens,  pour  leurs  mari*» 
InurlM'i  , de  faire  essi  «lis  parmi  les  inart's  de  chele  comiuunités,  toutes  les  fois  que 
luestiers  en  sera,  là  ù on  verra  qu'il  doive  luiex  valoir  |>our  essauer  les  mares 
que  on  torhera. 

El  si  porra  li  sites  et  si  hoirs  faire  ri>il rechier  ses  rivières  et  it>lrairc,  sans  faire 
imiiviaus  fossés  parmi  h*!»  marès  de  rliele  communité,  quand  il  vaura. 

El  SI'  chil  sires  ou  ses  hoirs  levoient  aucun  ostise  ès  pmpres  marès  qui  li  de* 
meiin'iil  à se  partie,  It  home  qui  y inanrroient  seroieiitdu  tout  à l'usage  de  chele 
communité,  et  M^roient  jiistichaule  as  eskevins  de  le  vile,  aussi  corne  li  aulre 
homme  de  le  vile. 

Et  si  est  assavoir  que  li  sires  doit  estaulir  vu  eskevins,  en  le  devant  dite  vile  de 
Foiitaiiii's  cascim  an,  qui  seront  eslut  de  le  ronimunilé  iK’vant  dite  le  dicmeiiche 
apri'S  Quasiniodo;  et  quand  chist  eskevin  M>ronl  eslut,  ils  veuront  pardevant  leur 
seigneur  ou  |vartlevaiil  son  haülieu,  et  si  feront  panlevani  li  le  serment  de  leur 
eskevinage.  I.e  fourme  de  leur  eskevinage  sera  lele  : il  juerroiit  sciir  sains  que  il 
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niaintf’iin>iit  bien  et  loiaument  leur  t»Leviitage  à leur  pooir,  et  qu'il  wanloroni 
en  boine  foy  le»  droitures  de  leur  seigneur;  et  qu'il  feront  droit  à leur  ensient  à 
chiaus  qu'il  amnt  a jusUchier. 

Kt  sera  lî  ollices dej  eskuevins  tes  qu'  il  justicherout  et  droiluerront  à Fontaines 
les  personnes  de  le  cnmmunile  devant  dite,  et  nient  autres  gens,  de  tous  meHais 
et  de  toutes  quersiles  dont  anieiKb’s  {K>rnnent  venir,  duskf^s  à tx  sols  et  i denier 
de  parisis,  ou  mains  tant  seulement.  Kt  toutes  les  amendes  qu'il  jugeront  seront 
leur  seigneur.  Kt  quand  il  aront  Jugié  les  amendes,  il  11*3  feront  savoir  à leur 
seigneur  ou  k sen  haiilieu;  et  si  li  noiiiniemtit  les  personnes  s<‘ur  qui  il  les  amni 
jugiés;  et  diront  pour  quel  melTait  il  les  aront  jugu's. 

Le  un  que  on  vendera  à Fontaines  sera  afforé  par  eulx,  et  si  warderonl  tous 
brs  ntestiers  de  le  ville,  qu'il  soient  fait  Iniaumeiil  en  toutes  coses,  sauves  les  droi- 
tures <lu  seigneur. 

(>bil  Vil  esLevio  tailleront  le  coinmugne  devant  dite  quant  mestiers  en  sera, 
et  pour  paier  les  vvaites  et  les  despens  qui  M*ront  faits  pour  rhele  communité.  et 
pour  fain*  et  pour  ix'tenir  les  coses  qu'il  ont  a faire  et  à n*lejiir  p>ur  aux  et  pour 
cliele  ruiiimunile. 

Kt  SC  aucuns  éii  esloit  rebelles  envers  les  eskevins,  et  il  le  monstroient  à leur 
seigneur,  li  sirés  seroit  tenus  à nintraimlre  à paier  la  faille  ad  eskevins,  s'il  avoit 
tant  vaillant. 

Chele  devant  dite  rommunilé  eslira  vu  eskevins  en  le  vile  de  Fontaines,  qui 
tailleront  les  vu  eskevins,  quant  li  eskevins  tailleront  le  vile. 

(^hist  Tii  eskevins  routeront  chascuii  an  es  fetes  de  Faskes,  par  devant  leur  sei- 
gneur  ou  pardevant  sen  baillieii  et  partievaiil  le  txvmmunilé  de  le  vile,  de  le  (aille 
<|ue  il  aront  faite  et  des  autres  rt'dioiles  qu'il  arout  rediut  en  leur  an^*;  et  des 
«lespens  et  des  paicmens  qu'il  anmt  fait  pour  le  enmmunité  devant  dite;  et  si 
bailleront  eu  escrit  à leur  «ugiieor  et  ad  eskevins  nouviaux  en  quel  estât  il 
laironi  le  vib*. 

Se  li  sires  fait  pnoidre  mi  fait  nu^lln^  en  prison  aucun  homme  ou  aucum*  per- 
sonne de  le  comomnité  devant  dite,  pour  aucun  melTait , se  cke  n'est  pour  aucun 
vilain  cas,  et  li  f*$kevin  ou  li  ami  à cheli  ou  à chiaui  qu'il  ara  fait  pnoidrc  ou 
luelti'C  eu  se  prison  U»s  rcquêreni  à n'pii^ier  et  rentener  en  se  court,  dniit  fai- 
sant, ii  sires  leur  teplegera. 

Kt  si  est  assavoir  que  le  visconlé  et  le  segiiourie  demeure  au  svûgnetir  de  Fon- 
laitie.s  et  à st>s  hoirs  hyrelaulenient  en  le  ilevant  dite  vile  de  Fontaines  et  ès  appar- 
tenanches,  sauve  l'ortleiiaurhe  des  coses  devant  dites,  et  sauf  tous  les  poius  qui 
sont  devant  noté. 

Li  sires  de  Fontaines  et  ses  seigians,qui  a|Mjrtera  ses  lettres  {MUidans  ad  eske- 
Tiers  état.  — ir. 
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vins  de  FonUinos,  porra  mener  ses  homes  de  Fontaines  à sco  besoin,  de  scti 
seigneur  ou  de  ses  amis,  quand  ii  en  ara  roestier,  au  cuust  des  devant  dis 
homes. 

Tout  le  prés  fauraules  que  Ii  sires  de  Fontaines  avoit  et  faisoit  fauluer  en  pais, 
enchois  que  cheste  ordenanche  fust  faite,  derneutTnt  à leur  seigneur  et  ad  ses 
hoirs,  quilcment  et  en  pais  à tous  jours. 

U xim  sestiers  de  hM  devant  uonuué  que  li  home  de  Fontaines  rendent  à 
leur  seigneur,  pour  les  terres  du  teroir  de  chele  vile,  li  sires  les  doit  prendre  à 
rhiatis  qui  les  doivent  des  terres  qu'il  lieoeut. 

Si  paieront  li  devant  dit  home  et  Ii  devant  dite  communité  à leur  seigneur 
aulretantdcs  droites  aiues  comme  il  li  doivent  de  chens. 

El  |>our  cite  que  nous  dessus  nommé,  Ëdiiuards  et  Alyanor^,  chief  seigneur 
de  la  dite  vile  de  Fontaines,  ès  coses  dessus  nommiu^  et  cscriptes  par  nostre  de- 
vant<lit  seigneur,  entendons  le  {Hiurfit  des  parties,  de  leur  assentement  et  à leur 
requeste,  à toutes  les  dessus  dites  coses  nous  a&sentons,  volons, grrVrna  et  otmimis 
et  eomandons  ad  parties,  en  saircment  qu'il  ont  de  che  fait,  en  le  présensc  du 
devant  dit  nostre  séncM^hal  eide  nos  hommes  et  plusieurs  autres,  que  fermement 
les  tiennent  et  wargeiil  à tous  jotii's;  retenus  à nous  et  à nos  hoirs  que  li  devant 
dit  eskevin  faisoicut  jugement  qui  fust  tenus  pour  faus  et  pour  mauvais  [>ar  nos 
homniesde  notre  assiscd’Abl>eviile,chil  qui  chest  fausjugemenlaroieotfait  l'amen- 
deronl  à leur  seigneur  de  Fonlatiies  ou  à &en  baillieu  par  telc  by  dont  il  vivent; 
et  paieront  ramoncledc  leur  propre  eateux, sans  riens  prendre  de  le communit<*s; 
et  si  ne  seront  jamais  eskeviu  de  la  dite  vile,  se  par  le  grâce  de  leur  seigneur 
n'estoient  rapelé.  Et  doivent  li  dit  eskevin  querre  de  leur  doutanebes  oonseti 
dont  ils  ne  sont  .saîgi^s  à nos  hommes  en  le  dite  a.vsise;  et  nous  sommes  tenus 
d'aus  faire  conseil  toutes  les  fois  qu'il  les  on  requerront.  Et  che  qu'il  par  conseil 
de  nos  homes  ro(X)rtcront  et  jugeront  sera  ferme  et  estaule  â tousjours.  Et  en 
icsmoigiiage  de  toutes  cbes  cc^es,  avons  ches  lettres  faites  confremées  de  nostre 
séel  estâuli  pour  les  bcsoignes  de  Ponliu,  â le  requeste  Jehanue,  hyreliére  et 
dame  de  la  dite  vile,  nostre  home,  et  aussi  des  eskevins  de  meesme  chele  vile, 
sauve  nostre  droiture  en  toutes  coses. 

Et  je,  Jehane,  dame  de  la  dite  vile  de  Fontaines,  pour  nien  pourfil,  et  par  le 
conseil  de  mes  hommes  et  de  plitsieur$  autres  preudommes  et  sages,  m'en  suis 
a^mtic,  pour  moy  et  pour  mes  hoirs,  à toutes  les  coses  dessus  dites  et  â cascune 
à pir  li;  et  les  voel,  gn*e  et  otri  boinement.  Et  que  mi  hoir  et  mi  successeur, 
chascuns  quant  nouveleniciit  venront  k le  seignourie  de  le  dite  vile  de  iHmlaincs, 
soient  tenu  à jurer  stmr  sains  que  bien  et  loiaunietil  feront  toutes  les  coscs  devant 
notées.  Et  pour  che  que  toutes  ches  coses  soient  fermes  et  esUules,  ai  je  séelè  ches 
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présente?»  lettres  tie  men  séci»  aveecquf?»  le  séel  de  noslre  chier  seigneur  et  chière 
dame  dessus  noiumès»  et  avtecques  le  séel  del  eskevinagr  et  de  le  commiinité  de  le 
dite  vile  de  Fontaines;  et  avons  toutes  ches  cosos  jurées,  jou  et  li  eskevins  et  le 
conimuntlé,  pour  nous,  }K>ur  nos  hoirs  et  pour  nos  successeurs  à tenir  et  ii  war 
der  bien  et  loiaument.  en  le  présence  de  noble  monseigneur  Tliumos  de  Sand- 
wich, séiieM'hal  et  garde  alors  de  Pontiu.  Tesmoins  monstugneur  Kuon  d'Alli, 
seigneur  de  Tortefontaine,  monseigneur  Rcrnani  de  Famechnn. 

Bibi.  imp.  Fonds  dfs  cartulnircs,  n’  65.  fol.  Ht  r*.  — Ik>in  tjrvuîpr,  vol.  LVII  bts 
IX*  p«q.  art.  3 B].  pn|r  170  «t  «bit.  — Vol.  C fxv*  paq.  art.  a ),  p.  3ao. 
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WVII. 


AT  LT. 


NOTICE  PIIÊLIMINAIRE. 

Chef-lieu  de  canton  de  rarrondissemenl  d’Abheville,  celle  localité, 
que  l’on  désigne  aussi  sous  le  nom  de  Boaiy  d’Aull , a beaucoup  perdu 
de  son  ancienne  imporlancu;  au  xvir  siècle,  elle  possédait,  au  pied 
de  la  falaise  sur  laquelle  elle  est  située,  un  port  cl  une  jetée.  On  v 
comptait  environ  vingt  bateaux  de  pèche,  une  amirauté,  un  grenier 
à sel,  un  bureau  des  traites  foraines.  Mais,  tandis  que  la  mer  laissait 
dans  l’embouchure  de  la  Somme  des  aUerrissements  considérables, 
elle  <lélruisail,  du  côté  d’Ault,  une  large  bande  de  falaises  et  faisait 
disparaître  le  port  cl  la  jetcc.  .Vprès  avoir  compté  5,ooo  habitants, 
\ult  n’en  possède  plus  aujourd'hui  que  i ,548. 


1. 

CHARTE  DE  COMMLNE  DAliLT 

>Au  mois  d'août  i34o,  Matthieu  de  Trie,  maréchal  de  France, 
.seigneur  de  Cayeux,  de  Gamauhes  et  d’Ault,  et  Ida  de  Rosny,  com- 
tesse de  Dreux,  sa  femme,  accordèrent  une  commune  aux  habitants; 
la  charte  de  celle  commune  reproduit  en  grande  p.arlie  les  di.sposi- 
lions  des  chartes  de  Gamaches  et  de  Sainl-Valcry,  et  nous  ne  pu- 
blions ici  que  les  articles  qui  se  rapportent  pai  liculiérement  au  bourg 
d’.Aull. 


- ügitLied.  by  GüOgle 


AULT- 


773 


lu  nomiiic  individus  TnniUlis,  nos,  Matlhmis  dictus  de  Trie,  miU^,  mares-  i^^o. 

calUis  F rancie,  duininus  de  rianiachiis  et  de  Audo,  et  Iila  dicta  de  Roosiiy,  coiiii-  ****' 

tissa  Dorerarum,  et  marescalla  Francie,  socia  et  spotisa  predicti  tuilitU  et  d<^ 
mina  predictorum  iocorum , nnliim  fnrimus  universis  presentilms  et  futuris 
quod  iiosdcdimus,  concessimiis  et  jnraviiiius  Rui-geusibus  iiostrisiii'  Audocom 
munitalem  lialx'ndam  et  leiicndam  ad  iisus  et  rousuetudiiies  Saiicti  Valerici 
supra  iiiart)  et  eamdem  bona  (ide  juramento  (îrmavttnus,  sicut  dondiius  TIm> 
mas  de  Sancto  Valerico  cam  jiiravit 

Balivus  domini  non  fxrtest  honiinem  juratum  ra|M>re  in  villa,  lier  eju.s  catellii 
duecre  in  prisoneiii,  si  oiitulerit  bonos  ple^ios  dlcli  jurali,  sesl  jurati  |Kmuiit  nim 
auflerre  balivo  et  eciani  ralella  sua  si  balivus  bonos  plegios  recusaverit. 

Nenio  potest  manere  infra  \illaui  qui  non  sit  de  communia,  eue|ilis 

sei  : domino  Joanne  de  Frivent,  pn*posilo  de  Audo,  Bernardo  UufTo,  Jtmime  Prt> 
posito,  {Hirtario  casteliî,  et  Boberto  de  Audo. 

Nullus  laicus  potest  manere  in  villa  qui  non  deireat  vacagium. 

Borgenses  doivent  cxcrcilum  et  (H|uitaliim  domino  ad  cuslo<ii.im  ipsnrum 

Si  Burgensc's  locavcrinl  domum  siiam  vel  ad  censuiu  dnlerint,  illi  |H)ssiint 
c^}>cre  vadia  in  tlla  domo  piopler  locationeni  vel  propter  censum  sine  licenli.i 
ballîvi,  sine  emenda. 

.Major  et  scabini  debenl  eÜgeiv,  asseasu  communie,  dm»  de  sua  coinimiiMa 
ad  unum  eorum  majoi'om  faciendurn.  et  major  et  scaliiiii  debent  illos  présentant 
domino,  et  domiiius  unum  illoruiii  quem  \r>luerit  debet  ra|>ere  ad  majoreui  fa- 
eicndurn. 

Jurati  de  Audo  non  possunl  convioci  perhomises  e&traneos  de  meslania,  nisi 
per  juralos  suos. 

Si  piscalorr's  vendidcrtiit  pisces  in  lillore  sive  in  ripa,  pnssmit  ibi  tenere  et 
arres(an>  e<|uum  eniptons  vel  pisros,  abs<|ue  licentia  ballivorurii,  absquieenienda. 

Prima  mareta  ]M»t  (>ircumcisioneni  Domini  qua  naves  5<ui  piscatores  de  Audo 
mare  subintraverint,  iiullaiii  deUmt  consiuttudincm,  et  eriam  in  toia  sepiimana 
post  Besun-ectionem  Domini;  in  Iota  septimana  infra  Pt>iitecoKten,  imllani  de- 
bent consucludinem,  nec  domiiius  habet  aliquam  captionem  in  pre<Iiclis  sepli- 
maitis. 

Datum  anno  Domini  miliesimo  tricenlesîmo  et  qiiadragesimu,  mense  augusti. 

Arcltives  d«  rEm|iir«.  O.  19.6^9 

* Le  carUiu  que  iunj<t  intliquoi)»  kl  éUiit  (ma  3à.  M contient  drs  rciiscignemenU  trr»-iu* 
coté,  (tans  l'ancien  ctaMemenl  : Aixliives  de  1«  lcresMnU  pour  rbistoke  des  bel»  qui  r«de\aieul 
tUiuronne.  »ecl.  n*  3.  tnss  55,  apana|;e  d*Ar>  de  la  n>ai«on  de  Saiot-Valery. 
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XXVIII. 

LOiXG. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE 

Ce  village,  situé  sur  la  Somiiio,  dans  le  canton  d'Ailly,  arroudiase- 
ment  d’Abbeville,  renferme  i ,406  babilants.  Il  est  mentionné  en  856 
sous  le  nom  de  Lomjum,  et  sous  le  nom  de  Ciulram  de  Longo  en  i 36o. 
Il  y existait  un  ebileau  très  l'urt,  qui  fut  occupé  en  i 358  par  les  sol- 
dats du  roi  de  Navarre.  Ce  château  fut  démoli,  en  1 36o,  par  les  milices 
comumnales  d' .Abbeville,  pour  empêcher  l’ennemi  de  s’y  établir  de 
nouveau.  En  1 4 1 5,  peu  de  jours  avant  la  bataille  d’A^incourt,  Henri 
roi  d’ .Angleterre,  essaya  de  passer  la  Somme  au  pont  de  Long;  mais 
il  fui  repoussé,  et  c’est  là  le  dernier  fait  notable  qui  se  rapporte  à 
rbistoire  de  cette  localité. 


I. 

.AVEC  FOURNI  PAR  W COMMUNE  DE  lONC 

En  ii36,  Aleaume  de  Fonlaine,  seigneur  de  Long,  donna  aux 
habitants  les  marais  qui  font  aujourd'hui  leur  richesse,  et  l'on  a tout 
lieu  de  croire  que  c’est  de  lui  ([u'ils  ont  obtenu  leur  commune.  La 
charic  primitive  de  celte  commune  ii’e.st  point  arrivée  jusqu’à  nous. 
On  ignore  à quelle  date  elle  fut  rédigée  et  ([ucllcs  en  étaient  les  dis- 
po.silions;  mais  ce  qui  est  certain,  c’e.sl  qu’en  i3"g  les  habitants 
priércnl  leur  seigneur,  Robert  de  Créséques,  de  confirmer  leur  éche- 
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vinage,  et  de  leur  donner  une  nouvelle  charte  pour  tenir  lieu  des 
anciens  titres,  qui  avaient  été  détruits  pendant  la  guerre  avec  les 
Anglais.  Celte  charte  leur  fut  en  cfrcl  accordée;  mais  le  texte  original 
ne  nous  est  point  connu.  A défaut  de  ce  texte  on  trouve,  dans  les 
aveux  de  la  seigneurie  de  Long,  sur  l'organisation  municipale  de  ce 
village,  des  renseignements  détaillés,  qui  ne  sont  ésideiniuent,  pour 
la  plupart,  que  la  reproduction  en  langage  moderne  des  stipulations 
formulées  dans  le  pacte  de  lequel  se  référait  lut'inètue  à des 

documents  antérieurs.  C'est  Tun  de  ces  aveux  que  nous  publions  ici. 

De  iltustre,  poissant  et  nostre  resdoutlé  seigneur,  monseigneur  Jehan  de  Croy. 
chevalier,  comte  de  Itœax,  et  nous  Jacques  Moinct,  Nirollas  Carpentier.  Nicollas 
Itoiisse),  Chrysostoine  Gamin,  Jehan  Moiiinet,  Jehan  de  Longuet,  cscheviiis  {mur 
ccsl  an  de  la  dite  ville  de  Long  en  Ponthieu,  et  représentants  les  manants,  jurés, 
corps,  communaiilé d'icelle,  dt^larous,  confessons,  advouons  tenir  fonssuirenietil 
et  |>ar  restablissement,  création  et  institution  dudit  eschcvliiage,  loi  et  commu- 
oaulté  de  Long,  les  droicts,  usaîges,  juridictions,  franchises,  privilèges,  libertés 
et  choses  qui  s*ensuivcnt  : 

1 . Les  droits  de  notie  mère  sainte  église, dudit  seigneur  et  do  la  dite  coiiimu- 
naulè  réciproquement  gardés,  et  des  seigneurs  qui  y ont  seigneurie  sous  Iny, 
dans  toute  fétenduo  de  la  seigneurie  de  Long  et  de  scs  annexes,  doivent  avw:  nous 
les  dits  hahitaiils  et  communauté  perpétuellement,  franchement  et  paisiblement 
demeurer  et  reposer,  tant  de  corps  que  de  biens,  dans  la  dite  ville  de  Longet 
hameaux,  en  payant  les  droits,  cens  et  droits  daide  an  dit  seigneur  et  ses  succes- 
seurs, seigneurs  du  dit  Long,  dans  les  trois  cas  quy  suivent,  et  durant  la  vie  d'un 
chacun  seigneur,  savoir  : cinquante  livres  parisis,  lorsque  son  fils  aisné  est  fait 
chevalier,  lorsqu’il  marie  sa  lUle  lisnée,  ou  pour  racheter  son  corps  de  prison  de 
guerre. 

1.  Il  doit  y avoir  audit  Imug  six  é*chcvins,  Ics4|uels  ae  renouvellent  chacun  an . 
au  jour  du  Bouhourdy,  autrement  appelé  le  dimanche  des  brandons,  quy  est  le 
premier  dimanche  de  carême.  Et  avant  «le  sortir,  les  anciens  de  l'année  dernière 
en  font  le  dit  jour  deux,  les  autres  hahîlanLs  aussi  deux,  et  les  quatn?  élus  ou 
nommés  font  les  deux  autres,  tels  qu'ils  veulent,  è choisir  au  dit  Long  ou 
hameauv.  f^s  dits  six  échevins  s'en  vont  se  présenter  au  teigiiciir,  s'il  est  au  dit 
lieu,  sinon  à son  hailly  ou  lieutenant,  et  ne  se  {Meuvent  refuser,  s'il  n'y  a certaine 
suspicion  ou  cause  li^itiinc.  — Inédit  scigiveur,  scs  hailly  ou  licuteuanl  font  jurer 
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H faire  sonnent  aux  dits  «•cbevius  do  ^rtlor  U's  druils  de  l'église,  du  dit  seigneur 
et  de  la  dite  \iIIo  ol  communauté  des  dits  Long  et  Kamoaux.  — Doivent  les  diU 
irch'Aiiis  compter  chacun  aride  leur  administration  par  devant  le  dit  M’igrieiir. 
STI  hailK  on  lietilenant.  — Ne  peuvent  les  é'clievins  faire  assiette  dans  le  dit  lieu 
rie  Long,  sinon  pour  les  alîairt's  d'icolle  ville,  et  (tiicon*  avec  le  congé  et  licence 
du  dit  M'igiieur.  ses  liailly  ou  lieutenant. 

3f.  Peuvent  les  ^hevins  faire  jurer  les  habitants  quy  voudront  pn»iiler  des 
droits,  privilégié  et  franchises  de  laditeaimmmiauté,  toutes  fois  qu'il  leur  plaît, 
(]u'iisganl(‘rr>i>t  aussi  les  ditiiude  l’église,  e<*ux  du  dit  stdgneur  et  des  ditles  ville, 
iiaiiieaux  et  rommunauté.  Peuvent  les  dits  l’cbevins  faire  un  sergent  des 
hommes  du  dit  Long,  tel  qu'il  leur  plaît  choisir,  pour  eux  assembler,  et  {xnir 
tous  les  droits  et  profils  de  U dite  ville  garder,  sans  néanmoins  que  ledit  sergent 
puisse  coiinailie  de  la  juridiction.  — Peuvent  encore  les  dit*  échevins  élire  deux 
d'eiittv  eux . tel  ipül  leur  pUil,  pour  d'autant  mieux  garder  les  dits  droits  et  coui- 
mtinoulé,  lesquels  deux  échevins  sont  tenus  de  faire  et  prester  le  serment  accous- 
tuiiié  par  (levant  ledit  seigneur,  son  haiüy  ou  lieutenant.  — Aura  le  messier  ou 
sergent  ic  Ihiers  d(é  amendes  alleneontrc  des  deux  autres  thi«‘rs  quy  appartien- 
dront. l'un  au  dit  seigneur,  et  l'autrt^  à la  dite  communauté. 

Si  aucun  des  dits  habitants  jurés  commeiloit  mal,  savoir  injure,  excepté  laid 
fait,  (lu'entendons  sang  et  plaie  ouvert**,  le  dit  seigneur  et  oflîcier  ne  peuvent 
mettre  la  main  sur  iceluy  délinquant  ni  sur  ses  biens,  mais  i'injure  et  méfait 
doivent  être  jugés  par  les  dits  écbevinx,  suivant  l'ancteune  coutume  du  dit  hcti 
de  Long,  s'il  est  ainsi  déterminé  par  la  même  rootuiue.  sinon  par  celle  de  la  ville 
d'Abl>eville. 

\j:  pnHôl,  autrement  du  dit  seigneur  au  dit  lieu  de  l^ng,  doit  faire  et 
prosler  le  s*Tmenl,  et  être  reçu  par  le  dit  seigneur  et  son  bailly.  et  non  par  les 
«Vlievins,  à l'eflret  de  fain*  par  luy  tous  les  ajouniemens  du  dit  lieu  de  Long  et 
hameaux. 

.Si  aucun  des  dit*  jurés  fait  clameur  devant  le  dit  prévôt,  et  iceluy  veut  le  pro- 
longer, S(»n  (Inût  de  clameur  viendra  par  devant  le  l>ailly  et  les  dits  (T.bevins,  et 
par  eux  s«‘ra  jugé,  sauf  le  droit  du  dit  seigneur  et  son  dit  prévôt. 

5.  Ne  peut  le  dit  seigneur  de  Long  prendre  m faire  prendre  gage  ès  maisons 
des  dits  jurés,  excepté  |M»ur  les  cens  qu’ils  lui  doivent,  sans  les  dits  échevins  ou 
s«*rgeiiLs  d’icj’iix. 

Le  dit  s«^igoeur  ou  autnn  ne  peuvent  prendre  dan*  les  dit*  v illage  et  hameaux 
aucun  venel,  sans  argent  et  sans  gage,  fors  par  la  grâce  du  vendeur. 

l.t*s  vassaux  et  tenant  féodalemenl  du  dit  seigneur  doivent  aider  aux  bes**gnes 
de  la  dite  ville,  à &avoir  de  ceiil  livres  dix  livres. 
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6.  LesditH  doivent  faire  faire  la  femieturc  de  pelle  et  do  verge  »ulTisanle 
de  la  porte  Fourqucl,  quand  besoin  sera,  et  lorsque  le  dit  seigneur  le  requerra. 

7.  Ksi  tenu  ledit  seigneur  de  faire  à ses  dépj'iis  et  entretenir  l’arche  du  milieu 
du  grand  pont  sur  la  Sommet  aussy  bien  que  farabo  du  milieu  du  pniit<lu  molin 
il  bled,  avec  les  chaussées  ou  couvertures  des  dittcs  deux  arches;  le  surplus  des 
cbaii5s('’es  et  toyes  publiques  dudit  l^ng.  la  fermeture  de  la  ditte  ville,  avec  les 
chenets  et  surplus  des  dits  doux  |K>nts,  aussy  bien  que  le  pont  entier  de  la  rivière 
des  Planches,  sont  eu  la  charge  de  la  ditio  communauté. 

h.  Quiconque  le  seigneur  veut  affranchir  en  icelle  ville,  faire  le  pourra,  sauf 
les  droits  et  coutumes  de  la  mémo  ville. 

9.  Maisons  ne  doivent  être  abattues  pour  méfait,  ni  aucun  juré  banni  des  dites 
ville  ol  hameaux  pour  detti»  ou  pour  forfait. 

10.  Il  doit  y avoir  au  dit  Long  mesure  à blé  et  à l'avoine,  avec  poids  et 
marques,  aux  Jaiigt*  et  poids  de  la  ville  d’Abbeville,  et  doivent  les  dits  écbevins 
faire  trouver,  savoir  ; l>oiceau,  demy  lioici’au,  et  les  donneront  à garder  à qny  il 
lenr  plaira,  et  en  a le  dit  seigneur  les  mesurages  et  proGts. 

1 1.  Il  peut  cl  doit  y avoir  au  dit  Long  scel  grand  et  petit,  aux  armes  de  I.oiig, 
et  dont  les  dits  échevins  ont  la  garde,  et  scellent  d’iceux  tout  ce  qui  est  fait  et 
passé  devant  eux.  avec  salaires  raisooiiables  qu'ils  en  nvoiveiit  ensemble  des 
chirograpbes,  contrats,  procurations,  et  actes  de  justice  à eux  afférants. 

17.  Si  au  dit  Long  il  advient  délit  ou  débat,  demesié  ou  laid  dit,  le  fauteur 
échiûl  en  quinze  sous  parlais  d'amende  dont  le  dit  seigneur  a la  nioilié,  la  dite 
ville  cinq  sols,  et  le  prévôt  les  d<*ux  aulrt*s  sols  six  deniers. 

i3.  Si  le  dit  seigneur  fait  tenir  dans  ses  prisons  aucun  juré  du  dit  Long,  et 
les  dits  échevins  le  requièrent,  le  dit  seigneur  le  «loil  nnnlre  aux  dits  échevins, 
sans  pouvoir  le  refuMT,  du  moins  par  caution , si  ce  n’est  (pi'il  soit  prisonnier  |iour 
vilain  cas,  et  aucun  crime  et  amende  extraordinaire. 

1 Les  vins  qu’on  vend  ou  vendra  dans  la  dite  ville  de  Long,  le  prix  et  Taffeui 
y sera  mi.s  par  le  dit  seigneur,  et  de  chacune  pièce  aura  son  ditut  d'afforage,  de 
celuy  à quy  le  vin  est  et  appartient;  et  des  vins,  cervois4*s  et  autres  menues  breu- 
vages, le  dit  seigneur  doit  aussi  avoir  son  droit;  néanmoins  seront  afforès,  et  les 
taux  mis  par  les  dits  i'chevins. 

lû.  Doivent  les  dits  habitants  faire  retenir  frocqs,  puisoirs  et  puits  du  dit 
l.ong  à leur  coust,  et  aiiisy  qu'ancicimeineul  a été  fait  et  usé. 

Le  texte  qu’on  vient  de  lire  est  emprunté  à un  aveu  de  lüGa.  On 
le  retrouve,  tel  (ju’il  est  reproduit  ci-dcssus,  dans  une  tran.saction 
conclue,  en  174^,  entre  la  commune  et  le  seigneur  do  Long.  Dans 
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l’aveu  (le  iSGa,  il  esl  suivi  de  diverses  autres  dispositions  qui  coui- 
plclenl  rinstoire  de  réchevinage  et  déterminent  la  condition  des 
l)ourgeois  à régîird  de  leur  seigneur.  Voici  ces  disposilion.s  : 

Ik'iii.  au  four  faire  iioliv  dit  seigneur  doibt  faire  liwjver  toutes  choses  lU'cses- 
saires  sur  le  iî('U«  et  les  dits  jun'*s  doibvent  faire  faire  au  cnusle  de  la  ville  iceliii 
four.  Doibi  le  foumier  avoir  de  5o  pains  l’un  |>our  son  portage  des  pâtes  audit 
four,  et  mp|>nrlage  des  p;iins  ès  maisons  des  habitants,  et  |X>ur  cuiltire  de  20  |>ains 
un. 

.S'il  advenait  qu'il  y eusl  aucun  habitant  juré  de  la  dite  ville  de  Long  qui 
fui  susp<‘clicmê  du  mal  de  monseigneur  saint  Ladre,  la  dite  ville  est  tenue  le 
M'gn'ger  et  niellit?  aux  ap|wrtemenl»,  ou  de  faire  fain*  une  maison  ati  dehors 
d'icelle  que  on  appede  la  Tiialadrerie,  et  aume  c<’  le  dit  malade  ou  malades  ont  tout 
le  proullil  de  la  terre  (fui  y appetul  et  cy  après  d(^lai*ée  : et  toutefois  qu'il  n y a 
malade,  la  dite  ville  a tout  le  proullît  d'icetle  terre  et  de  tout  ce  qui  appimd  à la 
dite  maladrerie;  les  tenrs  de  laqindle  ronlienncnt  10  journaux  ou  environ,  etc. 
Suit  la  désignation  des  quatre  pièci>s  conqm^ïaiU  les  10  journaux,  et  il  esl  dit  : A 
laquelle  dernière  pièce,  nous  et  les  dits  habitants  et  cominunauté  pouvons  prendre 
terre  toutes  les  fois  (|m»  Imhi  nous  s<mdde,  |H>nr  liaslir  et  entretenir  nos  maisons, 
ama/.emetis  et  (tliüces. 

\ nous  appartiennent  et  aux  dits  habitants,  jun'>s,  et  communauté  de  la  dite 
ville  de  Long,  les  prés,  marais  et  pastun*$  (|iii  sont  w'-anls  au  terroir  du  dit  lieu , 
et  df'sqiielit^  In  dite  communauté  a jimi,  us<>,  profilé  et  possédé  pâtsiblemenl  de 
temps  immémorial  : si^avoir  une  pièce  de  pasturage,  ainsy  qu’elle  se  comporte  et 
estend,  y compris  les  pn*s  dits  le  derrière  ou  dehors  Saint-Nicolas,  tenant  d’un 
rosléii  l'iauc  de  Some,  d’aullic  costé  à Tiaiie  de  la  Roque  .\nnette.  et  aux  masures 
du  Catelet,  d’un  IkjuI  aux  prt^s  de  notre  dit  seigneur,  aux  doien  et  cnpille  de 
Umgpir  et  autiTs;  d'autre  lumt  aux  seuils  du  souverain  de  la  Gauchie,  qui  esl 
encore  ap|Kirtennitt  à la  dite  <'ommmiaulé,  dits  les  pn‘‘s  d'Knvie,  aussi  ainsi  (pi’il 

t'i>m}M>rle  et  étend,  et  tenant  d’im  cuslé  aux  masui(‘s  de  Long,  d’autre  à la  dite 
eau  de  la  Roque,  d'un  bout  au  courant  Matlol  et  d'autre  bout  à néant. 

Ilem,  appartiennent  comme  dessus  dit  à ta  dite  conmiunaiilé.  escbeviiiset  ba> 
iutanis  jun'*s  de  l.ong,  louti's  les  jNisliinrs,  pri's,  roarets  et  rommuiH’^  de  de.ssoubs 
1.1  Gauchii',  (enans  d'un  rosie  aux  masures  du  dit  D>ng  et  Catelet,  d'anitn*  coslé 
aux  nian*ts  de  Fontaine,  a Ricquier  Papiti  et  aullres;  d'un  bout  aux  man*ts  de 
\ i(mlaiiu*s  et  d'aultre  ImuiI  à l'iaiie  des  (irandcs-Planr)i(^  dit  le  courant  Hallol, 
avas'q  toutes  les  voies, chemins  et  voiries  pour  aller,  chasser  et  envoyer  aux  dites 
paslures  coinmunes.  et  en  rx'ssorlir  pareillement.  Es  quelles  communes  outre  que 
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nous  y pouvons  uiectro  <*l  envoyrr  nos  iirsliaiix  et  ceux  des  dits  habitants  jun*s  et 
communauté,  avons  cl  eus  droicU,  faculté  et  |)ois&anre  de  y paislrc,  soyer,  amoii- 
hier,  prendn*  et  emporter  et  charier  herbes  quant  et  toutes  fois  qu'à  nous  et  à 
iceulx  plaist  pour  nostre  usaige  et  de  nos  dits  hesliaus. 

Item,  se  aucun  réclamé  ou  faict  empcschement  ès  dites  pâtures,  il  échoit  en 
amende  vers  notre  dit  seigneur  et  la  dilt*  ville. 

Ne  peut  le  dit  seigneur  bailler  les  dites  )>astiires  à aulcuns  autres,  mais  y en* 
vover  scs  liestes  tant  seulement,  ne  aussi  nous,  ne  les  dits  habitants  y envoyer 
vaches  ne  aultres  l>esiiaiix,  sinon  r|u'ils  snieni  à nous  propres  appartenant  et  à 
peine  d'amende  comuic  de&sus. 

Comme  aussy  ne  y (xrust  le  dit  seigneur,  ne  nous,  ne  les  dits  hahilants,  y 
nielln*  et  envoyer  pouirheaux  et  lK*stfvs  à laync,  lùtst  par  nécessité  ilc  temps  de 
neige,  ou  que  bestes  ne  jMXuvenl  |>asturer  auU  champs. 

Aussy  nul  du  dit  lieu  de  Umg  ne  poeust  mettre,  envoyer,  ne  faire  pasturcr  ses 
lieslcs  ùs  dites  , ne  premlrt;  berlxrs  ès  <lites,  se  il  n'est  juré  par  les  dits  écheviits, 
et  contribuant  aux  alTaires  de  la  dite  ville. 

^ aucun  des  diLs  jurés  de  Long  trouve  ès  dites  pslures  Ircsles  du  dehors,  il 
|Ki!uit  icelles  admctier  sans  pn*vosl  nu  sergent  du  dit  st'igneur,  auquel  et  à la  dite 
ville  Taniende  appartiendra  iiicinmeinent. 

Item,  les  prés  du  dit  seigneur,  de  son  domaine  et  héritage,  8 jourm'tilx  et 
cetui  dict  le  pré  l.andia  sont  et  dnilivcnl  être  chascun  d'icculx  communs  aux 
dits  habitants  et  jurés,  du  jour  et  Teste  de  monseigneur  Sainct  Martin  jiisques  au 
iiii-mars,  chascun  an,  et  aussy  ii  |)erpéiuilé,  plus  les  dits  habitants  ont  droit  do 
pastiirage  deppuU  le  dit  jour  Sainct  Martin,  Jus<pi<»  au  mi-mars,  sur  toutes  les 
paslures  estants  deppuis  la  <lil(*  ville  jiisrpnrs  au  loyon  des  Wetz,  et  l'aire  de  l'é- 
cluse et  la  rivière  de  Sonie. 

Si*  aulcun  de  dehors  vient  dcmuunu'  en  la  dite  ville  de  Long,  et  veulle  avoir 
iiiaxiire,  et  estre  du  nombre  des  dits  Jurés,  notre  <lit  seigneur  lui  |K»urra  domier, 
en  la  chatiss(s*ès dites  paslures,  lieu  raisonnable,  et  ungjotiriiel  de  pi-é  derrièiv 
icelle  niazure,  ce  que  iiolrtMlit  seigneur  a fait;  mais  &e  il  son  va,  et  elle  l'cvienne 
ès  mains  de  notre  dit  seigneur,  ceuK  de  la  dite  ville  y peuvent  aller  comniuner 
comme  auparavant  ils  faisaient. 

En  toutes  h*s  dites  postures  coimmiiies  iioln*  dit  seigneur  pi‘Ul  faire  tailler 
lourlH»,  et  vendre  icelles  à qui  bon  luy  semblera,  cl  est  que  il  n*en  peut  faire  au 
dit  pré  derrière  Saint-Nicolas,  ne  iceluy  détruire. 

Item , Icsdits  cschevîns,  présents  et  à venir  sont  quittes  de  fenage  à pcrp<‘*tuilé. 
.Se  il  y avait  chemiii.s  cl  voyes  en  doiiiagi*  ès  dits  marcts,  froi'qs.  routières,  cali- 
ches.croustiii'es.  (lassages  et  ailleurs  au  dit  l/>iig,  el  par  lesc|uels  on  va  et  charrie. 

!)S. 
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«•t  par  où  passent  gens,  chevaux  cl  bestiaux,  les  dits  échevins  çl  {Meuvent, 
pour  les  réparations,  aiiieiideroen.s  et  entretermemens,  prendre  librement  pierres, 
terres  et  cailloux,  sablons,  gasons,  tailler,  toiirber,  picquer,  hoùer  en  tous  lieux, 
même  enticquer  pondions,  faire  estanquer  partout,  sauf  qu’ils  ne  |N£uvenl  em* 
pescher  les  nvièn*a  pour  la  péehe  du  dit  seigneur,  et  par  chacun  cent  millier  de 
tourbes  qui  par  eux  seront  taü'és  et  prins,  ils  paieront  à notre  dit  seigneur  i o sols 
parisis  seulement,  et  aux  termes  de  marescage  accoutumé. 

Item,  les  dits  cschcvins,  habitans  jun'^  de  la  dite  communauté  de  l.oug,  doib- 
venl  moudre  au  molin  à ble<l  du  dit  lieu,  en  payant  de  quinze  boisseaux  Tun 
seulement  pour  mouture,  et  au  dit  molin  doibt  avoir  et  eslre  trouvé  par  le  dit 
M'igneur  boilel,  1/3  boitcl,  quarte,  1/3  quarte,  jauges  d'Ablioville. 

Item,  notre  dit  seigneur  doibt  mectre  servants  aux  dits  molin  et  four  par  le 
conseil  des  dits  érbevins  et  feront  les  dits  servants  le  serment  par  devant  les  dits 
liailiy  plescherinsdebien  faire  et  servir  léallemrnt  el  aussi  bien  le  petit  que  le  grand. 

Pour  toutes  lesquelles  communes,  droits  et  rhosescy-dessus  dites,  lesdils  es- 
chevins,  habitants  jurés  et  communauté  d'icelle  ville  de  Long,  doibvent  el  devront 
l»aîcr  |>er{M''lueIleincnl  à noli'e  dit  seigneur  et  ses  successeurs,  seigneurs  d'iceilo 
ville,  par  cliascun  an  de  cens  au  jour  do  Noél  une  livre  de  poivit?  scullemeni  ou 
sivsouls  pour  la  valeur,  et  en  recette  ordinaire  du  dit  lieu  de  Long. 

I.es  pn'senlcs  faites  et  expc*dié«^,  en  foi  de  ce  sont  les  signatiin*s  de  nous  sus- 
nommés eselievins,  et  du  scel  d'icelle  ville  et  communauté,  le  1*' jour  de  avril, 
l'an  de  grâce  mil  t*  soixante  et  doulx , après  Pâques. 

Nolicr  sur  Long  et  Longpré-les-Cocps-SainU,  ]ior  M.  K.  Drlgovr,  nir^  de  i^ing,  p.  38 
ri  «iiir. 


II. 

INinCATION  DK  PIECES  RELATIVES  À LA  COMMCAE  DE  LONG. 

.\tnl  isgi.  Charte  clr  WiImm*  d<*  Foninines,  «eigneur  de  Lnng.  rpii  donne  à U lommuiie 
de  Long  de<u  journaux  de  terre. 

M.  K.  Delgorr.  Saûce  mr  Lomf,p.  s3,  noir. 

1966.  — Jean  de  Crojf,  comte  de  Reux.  »rigneiir  dr  Long,  confirme  le»  druiU,  fninflMsc». 
fibertitfl  et  pritilêge»  ociro)i^  à *«%  sujets  de  Long  par  les  scigorurs  ses  pndéccssrurs. 

W ikij.  p.  77. 

>6  fÿrrirr  1607.  — .\rrél  de  U Ubtr  de  uiarbre  qui  conlimie  1rs  rclievtns,  nianatits  el  habi- 
tants de  Long  dans  la  pouessiou  de  leurs  inantU.  |idtur<n  et  usages. 

/d.  (iid-  p.  79,  noir. 
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[NOTICE  PRÉLIMINAIHK 

l’ariiii  les coiiiiiiunes du  Ponlliieii  coiiliriiiées,  en  1 3u7,  par  EduuarcI, 
roi  d’Angleterre,  ligure  celle  du  Translay,  petit  ^village  à I3  kilo- 
mètres d’Abbeville,  sur  la  route  de  Rouen,  canton  de  Gaiiiaches, 
333  habitants'.  I.a  chai-tc  du  Translay  n’est  point  arrivée  jusqu’à  nous, 
iiiai.s,  à défaut  du  pacte  primitif,  un  aveu  de  1 386  nous  founiit 
quelques  détails  intéressants.  Cet  aveu  fut  rendu  au  roi,  à cause  du 
comté  de  Ponlhieu,  par  Jean  de  Melun,  comte  de  Tancarvillc,  con- 
nétable de  Normandie,  au  nom  d’Yde  de  Maircgny,  sa  femme,  dame 
du  Translay.  Cette  pièce  contient  la  confirmation  des  droils  et  usages 
consacrés  par  le  pacte  communal;  elle  se  compose  de  onze  articles, 
dont  quelques-uns  rappellent  certaines  dispositions  de  la  charte  d’Ab- 
beville. 


I. 

DROITS  ET  USAGES  DE  U CüMMtJNE  OU  TR.ANSLAV. 

I.e  maire  et  les  échevins  ont  le  droit  s’assembler  pour  juger  les 
affaires  relatives  aux  membres  de  la  commune,  toulc.s  les  fois  qu’il 
en  est  besoin  (i);  ils  peuvent,  quand  il  leur  plaît,  établir  un  sergent, 
et  ils  exercent  toute  juridiction  en  matière  de  voirie  (a-3).  La  con- 
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naissance  des  rixes  et  des  voies  de  fait  n'entraînant  point  relTusion 
du  sang  appartient  au  maire  (4,  5,  6).  Les  magistrats  municipaux 
sont  élus  chaque  année  le  jour  de.s  Brandons,  sans  que  le  seigneur  ou 
ses  gens  puissent  inlerxenir  en  rien  dans  les  élections  (8).  Tous  les 
Bourgeois  du  Translay  sont  tenus  de  venir  en  aide  k celui  d'entre  eux 
qui  criera  : Commune  (ij)!  Les  fonctions  municipales  sont  oBligatoires, 
et  le  maire  pourra  faire  aBattre  la  maison  de  ceux  qui  refuseront  de 
les  exercer  (lo).  La  ville  du  Translay  a un  sceau  authentique,  et  le 
maire  et  Içs  échevins  sont  astreints,  en  raison  de  leur  commune,  à 
juger  au  'JVanslay  pour  le  seigneur  de  ce  village,  et  en  la  cour  de 
son  vicomte,  tous  les  cas  de  justice  vicomlière  qui  pourioiil  se  pré- 
senter. 


(*.hi  après  oin^iiivent  comment  li  maire  et  esquevins  de  le  vile  du  Tranlcel 
liunent  le  dite  mairie,  et  quelles  liherti*s  cl  franquises  il  ont  en  te  dite  >it)eet 
iKtnlieue  el  les  services  qu’il  nous  doivent  faire  pour  le  cause  de  te  dite  mairie. 

Primes,  ii  maire  et  esquevins  ont  en  le  dite  ville  et  banlieue  con^noissance  de 
tenir  leur  plais  de  leurs  jurés  et  iMurgeoîs.  tniiles  fois  que  le  cas  y esquet,  et  de 
avoir  amende  on  amendes  (faiicuns  tais. . . . toutes  fois  que  le  cas  y cMpiet, 
ou  est  esqneu  et  les  amendes  faire  prendre  et  juslichîcr,  lever  ou  quiticr,  toutes 
fois  qu’il  leur  a pieu. 

’i.  Item,  ont  la  congnoissance  de  faire  un  sergent  en  le  dite  ville,  ou  lieu  d'aux 
et  |>our  aux,  pour  faire  toutes  oilices  de  sergeuterie  seiir  leurs  jurés  et  bourgeois, 
que  nu  droit  de  le  dite  mairie  puel  et  doit  appartenir;  et  ont  telle  franquiseeri 
le  dite  ville  de  piequier,  Iiever,  prendre  terre  ou  froc  de  la  dite  ville,  casciin  selou 
se  deventure;  et  le  dite  terrc  priiise  et  froc  enfondré,  comme  dit  est.  il  ont  cong- 
noissance de  dieux  qui  le  dite  fosse  aroient  faîte  cl  terre  priiise,  et  de  fain* 
commandement  que,  sur  ramendc  de  vu*  vi**,  le  dite  fosse  qu'ü  aroient  fait  faire 
soit  resloupée  et  remplie  dedens  les  viii  jours;  et  se  il  sont  reffusans  de  re^touper 
dedans  le  temps  dessus  dit.  il  sont  enqueux  en  l'aiiiendesi  comme  chi  dessus  est 
dit:  nt  ycelle  amende  prendre  ou  quitîer  se  il  leur  plaist,  et  aveue  clie  se  eheltii 
ou  chelle  ne  rcstoopoicnl,  le  maire  le  fera  restou|K*rà  leurs  coux. 

Item,  mit  e«ingnoissance  en  le  dite  ville  de  faire  emumaudement  que  on 
cloe  les  gardlns  de  le  dite  ville  sur  l'amende:  et  se  il  y en  a aucuns  rebelle  qui 
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ne  faceiit  leur  devoir  de  faire  clorre  deden.s  vin  jours,  depuis  le  commandement 
fait,  il  les  puet  justicier  «le  le  dite  amende. 

4-  Item,  ont  congnoissance  que  se  aucuns  saque  par  manière  de  débat  cl  rigor* 
rensemciit  armes,  soit  d'espée  on  de  coutel,  mais  que  sanc  ne  vole,  rainende 
est  au  dit  maire  de  xi*. 

5.  llcm,  ont  conguoissancc  que  se  aucune  pt^rsonnetUt  paroles  injurieuses  fun 
à fautre  en  le  dite  ville,  ch' est  à la  congnoissamx*  du  maire  lever  ramcade.se  il 
lui  plaist,  telle  que  au  cas  appartient. 

6.  Item,  se  aunins  ou  aucun«^  ficrsomies  se  combatUuit  en  le  dite  \ille  de 
puings  ou  de  main  garnie,  mais  que  sanc  ne  vole,  la  «xmguoissance  en  appartient 
au  dit  maire. 

7.  Item,  son)  en  saisine,  de  si  lonr  temps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire, 
que  le  Teste  de  Sainl-Jelian  d'esté  est  li  gartlcr  au  dit  maire,  toute  le  b^te  durant, 
et  puet  le  dit  maire  faire  armer  son  sergent  }>our  garder  le  dite  Teste. 

8.  lt<‘m,  sont  en  saisine  de  faire,  par  eslecîon  du  maire  et  des  es«{ueYitis,  cascuu 
au  uii  maire  nuiivid  et  esquevins,  au  ternie  des  brandons,  pour  ganler  les  droi- 
tures de  la  dite  ville,  sans  appeler  ne  nous  ne  nos  gens. 

9.  Item,  se  aucuns  des  bourgeois  ou  jurés  crie  : Commune!  et  les  autres  ne 
lui  aident,  il  soit  amendé  par  devers  le  maire  telle  que  au  cas  appartient. 

lu.  Item,  SC  )i  maints  ou  csqtufvins  vculeiil  faire  un  tic  leur  Imurgeois  eMpie- 
vins,  et  il  sont  relTusans  et  pour  che  se  desmeiit  et  ne  vcullent  obéir,  le  maire 
peut  faire  Icui's  maisons  sar«|uicr  jus. 

11.  Item,  ont  en  le  dite  ville  .scel  autenlique  et  vcréfiable  et  eerlifiable,  que 
l'on  iiomine  le  scel  as  causes,  |iour  sceller  et  confermer  tous  marquit's  fais  et 
l'i'cmigims  |Kir  devant  eulx  ; et  plusieurs  autres  droitures  qui  leur  ont  esté  hnillfes, 
selon  leur  loy  et  selon  leurs  chartes  et  privilèges,  pour  lesquelles  leurs  frauqnises, 
liliertés  et  autres  eby  des.siis  escriples,  U maire  cl  esquevins  de  b*  dite  vilh*  «lu 
Tranleel,  dessus  noméc,  sont  tenus  cl  chargiés  «le  jugier,  en  le  court  de  nosln! 
visc^mte  an  Tranleel,  toutes  les  cose.s  qui  «m  cas  «le  viscouté  peiient  et  doivent 
appartenir,  toutes  fois  que  le  cas  y est  «^queu  ou  esqtieroit  et  que  sommés  et 
re«|uis  en  seront.  Ht  se  ch'estoit  cose  que  nous  ou  nos  gens  vmilissons  reclievoir 
«rneontre  de  hnirs  fran<]uisesou  lib4Tl<'>s,  liilit  maire  et  eschevins  nesemieiit  ItMiiis 
d(>  jugier  ne  desservir  les  plais  en  le  court  de  iiosln*  «lili*  viconté,  jiisques  à Hu‘ 
<|u'il  en  seroient  plainement  reslablis;  et  toult's  les  coses  dessus  iiominéi^s  qui 
|)UGvenl  louquier  le  fait  de  le  dite  mairie , li  dis  maire  et  es(|ucv  ins  dessus  nomé> 
tienenl  et  advouent  à tenir  par  le  manière  ehi  dessus  cscripU;  «H  devis<‘<«‘. 

.^rcliiw-s  «l'Abbt^îlb;  ettrail  tl'un  avrti  «lu  fu-r  du  Tnio«la%'.  rtnidu  an  roi.  à cause  «le  »uu 
cooklé  (le  Pofllhicti.  par  Jean  de  Metuii,  cooilc  de  Taiicjctillc.  oma-tablc  et  (liant- 
bcllân  de  Mormandie.  et  Yde  de  .Maire^nv.  dame  du  Tranday,  sa  lemnie. 
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BOISMONT. 


NOTICE. 

Comme  Port.  Ergnies,  le  Translay,  etc.,  Boismonl,  situé  dan.s  le 
eanton  do  Sainl-Valery  (704  hahitaiils),  est  encore  une  de  ces  pelilcs 
localités  du  Pontliieu  où  le  régime  municipi  s’élail  clabli  malgré  la 
faililesse  miméri<|uc  de  la  population.  Ce  village  avait  maire,  écheviiis, 
sceau,  moyenne  justice;  il  prenait  le  nom  de  ville,  et  scs  habitants 
celui  de  lunirgeois  : c’e.st  ce  que  témoignent  les  (Coutumes  locales  «pii 
lurent  rédigées  le  1 9 septembre  1 507.  Ces  coutumes  se  composent 
de  cinq  aiticles  : les  habitants  ont  le  ilroit  exclusif  de  pâturage  sur 
les  relais  de  mer  avoisinant  la  commune.  Les  animaux  mis  dans  ces 
pâturages  par  des  individus  étrangers  à la  commune  sont  conris(|ués, 
moitié  au  prolit  du  seigneur,  moitié  au  profit  des  gens  de  Uoismont  (1). 
L’échevinage  est  renouvelé  chaque  année,  le  premier  mardi  après 
Pâques,  par  le  seigneur  et  ses  officiers  : • aprez  ellection  faicte  parles 
e.schevins  et  bourgeois;  » ce  qui  veut  dire  que  le  seigneur  choisi.ssait 
les  nouveaux  magistrats  sur  une  liste  dressée  par  les  habitants  (léid.]. 
Les  droits  de  lotis  et  vente  perçus  par  le  seigneur  sont  fixés  à quatri' 
deniers  pour  le  vendeur  et  quatre  deniers  pour  racheteur  (.3).  I.es 
tiroits  de  relief  sont  pareillement  de  quatre  deniers,  et  l'héritier  est 
saisi  de  fait  par  la  coutume  (4),  Les  amendes  jusqu’.i  .soixante  sous 
appartiennent  aux  maire  et  au  écheviiis  (5). 

Les  coutumes  locales  de  Boismont  portent  celte  suscription  : 
• Ce  sont  les  coustumes  locales  et  communes  observances  de  la  ville 
de  Boismont  sur  la  mer,  appartenant  â noble  et  puissant  seigneur 


— E>igifee4byX^ix.^ 
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M*-'  Alof  Rohaiilt,  à cause  de  sa  seigneurie  et  chastellenie  de  Gania- 
ches-eu-Vinièu,  et  dont  le  maire,  csclievin  et  bourgeois  du  dit  lieu 
ont  accoustiimé  user  d’anebienneté.  ■ l.es  actes  en  vertu  des(|uels 
était  constituée  la  bourgeoisie  de  Boisniont  ne  sont  point  parvenus 
jusqu’à  nous. 

On  renrarquera  que  le  village  do  Boisniont  prend  le  litrit  de  ville, 
(ie  fait  est  général,  dans  le  Pontliieu  et  le  Viiiieu,  pour  toutes  les  lo- 
calités (pii  ont  été  érigées  en  commune.  Ainsi  que  noirs  en  avons 
déjà  fait  la  remarque,  ces  localités  étaient  pres<pic  toutes  Ibrtiliécs, 
ce  qui  aurait  siiHi  à les  distinguer  des  autres  paroisses  rurales,  lors 
iiiéine  (|ue  leurs  fraucliiscs  municipales  ne  les  auraient  point  placées 
dans  une  condition  supérieure.  On  peut  donc  s'expliipicr  par  là  qu’elles 
se  soient  donné  lu  nom  du  ville,  puisqu’elles  su  trouvaient  dans  les 
nièmes  conditions  ipie  les  |H)puiation.s  urbaines  des  grands  centres, 
et  ce  nom  n’indique  pas  qii’ellejeaicnt  été,  au  moyen  âge.  plus  peuplées 
que  de  nos  jours;  il  indique  seulement  qu'elles  avaient  une  cum- 
imine  et  le  droit  de  pourvoir  elles  nièmes  à leur  défense.  Ville  est 
donc  ici  synonyme  de  commune. 

lUmtkior»,  Co«i{u»iM  UtctàUs  Ju  baiüiaÿe  ttAnteas,  1. 1,  p.  3H6.  &i>l.  iinp. 

i)oiu  Greuier.  vol.  X<J1I  (aia'  a*  7I,  p.  7i*7>< 
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\X\I. 


OISKMOrST. 


NOTICE- 

Aiijourtriiiii  chel-lieii  de  canton  de  rarrondi.ssement  d’Amiens,  ce 
bourg,  i|iii  faisait  partie  du  Ponthicu,  était  le  siège  de  la  prévôté  de 
Vimeu'  et  possédait  une  comnianderie  de  Malte,  de  la  Langue  et  du 
grand  prieuré  de  France,  Le  roi  et  le  commandeur  étaient  .seigneurs 
liants  justiciei's  des  habitants. 

En  i346.  Oisemont  fut  pris  par  les  .Anglais;  Edouard  III  y coucha 
dans  le  grand  hôpital,  et  c’est  là  (pi’iin  paysan  de  Mon-s-Boubers,  en 
Vimeu , Gobin  Agache,  lui  Indiqua  le  giîé  de  Blanque-Taijue,  où  l’ar- 
mée anglaise  pas.sa  la  Somme  pour  aller  prendre  position  sur  le  pla- 


* La  prév&té  dn  Vitn«a.  régie  |>âr  uoc  cou* 
luoic  ptniculiÿrc.  fuisaii  du  bulliago 

d'Amieru,  aiiixi  qnc  U pm-àtc  de  S«tnt*Rk|iiîcT 
et  de  Mcmtrruil.  Il  résultait  de  là  un  enebee^ 
trement  de  rMsoru  qui  entravait  de  la  nMiiicrr 
il  plut  (Irheuve  t'etpeditiou  des  aflTaireit  et  dou* 
naît  lieu,  à chaque  nouvelle  convocation  de\ 
Etal<i  de  Picardie  no  de  Ponthicu , sua  plainti» 
iea  (dtu  vives,  • 1^  même  village , le  même  Im- 
iDCdu.  le  même  Icrroir.  dit  un  mémoire  du 
iTiii*  siècle,  «at  partie  Ponthieii.  partie  bail- 
liage d'Amiens.  Lca  maisons  sont  enlrclaréei. 
les  terres  encore  plus.  Ce  u'est  qu'à  l'inapec- 
tion  di«  lieiii  qui*  l'on  peut  s'iiutruirc  de  U 
coutume  dominante.  Une  même  maison  eal 
bâtie  sur  les  drus  lerraina.  Ponihieu  et  bail- 
liage d’Amiens.  1^  notaires,  incertains  s'ils 


iiuirumeiilent  ou  oon  dans  leurs  ressorts,  vont 
faire  signer  les  actes  en  pleine  campagne,  sur 
dm  terrains  qu'iU  sont  certains  être  de  leur« 
ressorts.  Qn  y |>orte  les  morlbimiU  |KMir  y aiguer 
les  testaments,  au  péril  d'cipirer.  • Le  cèlcln^ 
jumconsulte  Dumoulin  dit  que  le  manuai  ni 
aitr  lequel  avaient  été  transcrites  1rs  coutumes 
de  la  prêvàlé  de  Vimeu  avait  été  mange 
par  le  lévrier  de  Saint-Dclis,  lieutenant  gé- 
néral du  bailliage  d'Amicosi  mais  Saint-Delis 
avait  imaginé  crUe  fable  p^mr  substituer  1a 
coiitumodu  bailliage  à celle  de  la  prévélé.qui 
' contredisait  la  première  dans  quelques-unes  de 
SA  dlsjvoaitioAS  essentielles.  (Voir  boulliors, 
bnlUM  de  la  Soc,  dés  dnft'i^aairrf  de  Pteordis, 
i6i3,*n*  3,  p.  v3.) 


— — Digtbreë 
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tenu  de  Oécy.  En  147a.  Oisemont  fut  pris  et  incendié  par  rarniée 
de  Charles  le  Téméraire. 

Les  Coutamei  locales  et  particulières  ayons  lieu  et  dont  Fen  use  en  la 
ville  et  bourrjagetF Oisemont  furent  arretées  cl  signées  le  a 4 septembre 
1607.  On  y voit  que  les  habitants  élisaient  chaque  année,  au  mois 
de  mai,  deux  d’entre  eux,  et  <pie  sur  ces  deux  le  commandeur  choi- 
•sissait  le  prévôt  d’OisemonI;  que  ce  prévôt  pouvait  se  donner  un 
lieutenant  et  nommer  des  gardes  pour  régler  la  police  de  la  ville; 
qu’il  pouvait  tenir  siège  et  connaître  au  civil  et  au  criminel  des  délits 
commis  par  les  bourgeois  et  par  les  étrangers,  et  «pi’il  inscrivait  sur 
un  registre  les  noms  et  les  (|ualités  des  halvitants  <|ui  recevaient  par 
héritage  des  maisons  ou  biens  .situés  dans  le  bourg;  lorsque  les  bour- 
geois n’acquittaient  pas  les  cens  dus  au  seigneur,  celui-ci  pouvait 
faire  enlever  les  portes.  Ces  mêmes  bouigeois  pouvaient,  .sans  l’au- 
torisation du  seigneur,  vider  les  immondices  de  leurs  maisons  dans 
les  rues,  et  les  enlever  dans  des  sacs  pour  les  conduire  là  où  ils  le  juge- 
raient convenable;  le  seigneur,  de  son  côté,  pouvait,  sous peine  de  sept 
livres  six  deniers,  les  contraindre  à nettoyer  les  rues  dans  un  délai 
de  sept  jours  et  sept  nuits.  Les  habitants  ayant  titre  de  bourgeois 
étaient  autorisés  à avoir  dans  leurs  maisons  des  taureaux,  des  verrats 
et  un  colombier  en  forme  de  volet’. 

Imprimé i Uoulbors,  C.outtuM»  loo«ies4it  kaiVioÿt  t.  p.  1 13  et  iitiv.  — D>>in 

Greni«r,  vol.  CXII  éii  (xvi*  po(|-  n*  7),  p.  M. 


* d«  Charles  V par  Irs^nellrs,  è U 

demande  dra  cha«alirr«  de  SaîitUlran  de  Jéru* 
Mirm,  re  prince  iQslîtueiOtM'timnt  no  marrhé 


franr  qui  s«  tient  te  dernier  <aiD«di  de  chaque 
ram».  Arch.  imp-  TrtsoriUs  chorle$,  rvg.  cilt. 
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XXXIl. 

MKUCK-AUBORKV-ARGUEL-VERTO.N. 


NOTICE. 

Outre  les  communes  dont  nous  venons  de  faire  l'histoire,  il  en  est 
encore  quatre  dans  l'ancien  comté  de  l’ontliieu  dont  l'existence  est 
authentiquement  constatée,  mais  sur  lesquelles  nous  ne  possédons  que 
des  renseignements  Irè-s-vagues.  Ce  .sont  celles  dont  on  vient  de  lire  les 
noms.  La  première,  Merck,  est  indiquée  dans  la  chronique  manuscrite 
de  Rumel,  l'un  des  anciens  annalistes  du  Ponthieii,  comme  ayant  été 
étahlie  en  i 309,  par  le  comte  Guillaume,  .sur  le  modèle  de  la  commune 
d'Ahheville;  c’est  la  seule  mention  que  nous  en  ayons  rencontrée,  et. 
dans  tous  les  cas,  il  nous  e.st  impo.ssihle  de  dire  à tpiclle  localité  mo- 
derne SC  rappoi'te  le  nom  de  Merck.  On  pourrait  croire,  par  analogie, 
<jue  ce  nom  s’appli(|ue  au  village  de  Mcn,  situé  à l'extrèine  limite  du 
l’onthieii,  du  côté  de  la  Normandie,  au  pied  de  la  falaise  qui  borde  la 
vallée  de  la  liresie  ; mais  aucun  ilocument  ne  confirme  celte  supposition, 
et  il  faut  s’én  tenir  à findication  de  Rumet,  eu  ajoutant  que  cette  in- 
dication s'applii[uc  é une  localité  maintenant  inconnue. 

Quant  à la  commune  désignée  .sous  le  nom  d' Arborea  et  concédée 
en  1194,  selon  les  lois  et  coutumes  d'Abbeville , nous  ne  la  connais- 
sons que  par  la  mention  qui  en  est  faite  dans  \' Invcniairc  manuscrit  des 
chartes  d’,'lr/ois,  t.  I,  p.  a4.  Cet  inventaire,  conservé  aux  archives  dé- 
partementales du  Pas-de-Calais,  a pour  auteur  le  savant  Godefroy; 
mais  cet  érudit  n'a  pu  déterminer  la  situation  d'Aréorea,  et  il  nu  sait, 
dit-il,  s’il  faut  fappliquer  é Labroye,  à (jualrc  lieues  d’Abbeville,  où 
Philippe  de  Valois  se  relira  le  soir  de  la  bataille  de  Crécy,  ou  à Lar- 
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braye,  village  entre  DouUens  et  Arras.  Pa.s  plus  (pie  Godefroy  nous 
ne  pouvons  décider  la  question. 

L’existence  d’une  commune  à .Arguel  ne  nous  est  connue  que  par 
un  acte  de  i3o8,  mentionné  ci-<lcssiis  page  78,  noie. 

Une  commune  existait  aussi  à Verton  ; mais,  malgré  nos  re- 
clicrches,  nous  u'avons  pu  nous  procurer  le  pacte  constitutif. 

Nous  trouvons,  en  outre,  dans  quelques  ouvrages  relatifs  à la  Picar- 
die, une  commune  dé.signée  sous  le  nom  d'Ermet,  qui  aurait  été  con- 
limiéc  en  i aa  1 par  Philippe-Auguste.  Les  auteurs  qui  la  mentionnent 
«lisent  que  l'on  ne  sait  à quelle  localité  moderne  le  nom  d’Ennes 
se  rapporte.  Mais  l’existence  de  cette  prétendue  commune  tient  iini- 
(|uement  à une  erreur  de  lecture.  La  conlirmation  de  1 a a 1 a été 
publiée  dans  ce  volume,  à la  page  aa,  d’après  le  cartulaire  même 
de  Philippe-Auguste;  et  ce  n’est  pas  Ermes  <pi’on  lit  dans  ce  cartulaire, 
mais  bien  Emies,  en  langage  moderne  Ergnirs,  dont  il  a été  parlé 
ci-rlessus. 


NOTE  INDK-ATIVE  DES  .SOURCES  MANUSCmTES  DF,  LmSTOlBE 
DES  COMMUNES  DE  LA  BASSE  PICARDIE 

Pour  Abbeville,  les  sources  sont  d'abord  les  archives  locales,  où 
.se  trouvent  entre  autres  le  Livre  rouge,  qui  renferme,  depuis  la  fin 
du  xiii'  siècle  jusqu’aux  premières  années  du  xvll^  le  texte  des  juge- 
ments rendus  par  l'échevinage,  au  civil  et  au  criminel  ; — le  Livre 
blanc,  sorte  de  cartulaire  municipal  où  sont  transcrites  diverses  or- 
donnances émanées  des  comtes  de  Ponthieu,  des  rois  de  France,  de 
leurs  officiers,  des  rois  d’.Aogleterre,  des  ducs  de  Bourgogne;  — le 
liegislre  aux  staluls  des  corporations  d'arts  et  métiers,  qui  donne,  jusqu'au 
XVII'  siècle,  l’bi.sloire  complète  des  classes  laborieuses  A Abbeville;  — 
les  Registres  aux  délibérations  de  l'échevinage , <jui  s’étendent  des  pre- 
mières années  du  XV'  siècle  jusrpi’cn  1789;  — les  Registres  des  argen- 
tiers, qui  commencent  en  i 34o  et  fournissent  les  détails  les  plus 
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alioadaDls,  pour  l’hi.stoire  des  finances  locales,  celle  des  mœurs,  des 
institutions  et  des  événements  militaires. 

Les  autres  villes,  ainsi  que  les  bourgs  et  villages  du  Pontliieu,  n'out 
presque  rien  conserve  de  leurs  anciennes  archives;  mais  les  Archives 
dépaiiemenlales  de  la  Somme,  quelcjucs  collections  particulières,  et 
surtout  les  grands  dépôts  de  Paris,  nous  ont  mis  en  mesure  de  com- 
bler une  partie  des  lacunes  que  présentaient  les  archives  locales. 

I.a  Bibliothèque  impériale  nous  a fourni  le  dépouillement  du  Ter- 
rier de  Ponthictt,  où  se  trouve  un  nombre  con.sidérablc  d'actes  des 
III',  XIII'  et  iiv"  siècles,  se  rapportant  aux  communes  de  la  basse  Pi- 
cardie; elle  nous  a fourni  également  le  dépouillement  de  la  Collection 
de  dom  Grenier,  dans  laquelle  ce  savant  bénédictin  a rassemblé  une 
immense  quantité  de  matériaux  qui  devaient  être  mis  en  œuvTe  pour 
une  histoire  générale  de  Picardie.  Une  foule  de  pièces  dont  les  origi- 
naux n’existent  plus  aujourd’hui  se  retrouvent  là,  soit  en  extraits,  soit 
en  copies  textuelles.  Le  Cabinet  des  chartes  contient  aussi,  sous  les  nu- 
méros 70,  io5,  i4o.  lâq,  SOI,  ai6,  318,  389,  343,  348,  383, 
354,  386,  387,  388,  363,  368,  367,  3G9,  384,  38g,  390,  38o, 
384,  388,  un  certain  nombre  de  documents  intéressants  pour  l'histoire 
des  communes  de  Picanlic,  et  il  en  est  de  même  des  collections 
Brequigny,  56  et  87;  Duebesne,  78;  Decamps,  4't  Béthune, 
89 1 3 ; eiiQii  les  Archives  de  l'Empire,  outre  les  grands  recueils  où  se 
trouvent  consignés,  comme  pour  toutes  les  autres  localités  de  l’an- 
cienne France,  les  arrêts  du  Parlement  ou  les  actes  du  gouvernement 
central,  contiennent  une  série  de  pièces  fort  intéres-santes  réunies 
dans  des  cartons  cotés  : Archives  de  la  Coaronne,  Domaine  d’Artois, 
Apanaqe  de  Ponthieu. 

Tels  sont  les  dépôts  scientiGques  et  les  recueils  d’érudition  où  nous 
avons  puisé  les  éléments  de  ce  volume. 

FIN  DU  TOME  QUATRIÈME. 
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p-  »ft7i  909  . Il*  ^ voir  aussi  p.  7g,  fto, 
q3 , iqG,  n*  I ; p.  1^9,  11* ^ 

.Unitit  Je  UUÛJ4IU  i Saint 'Joue.  p.  630,  63g. 

U*  10. 

i Er][;niea,  p.  6S1,  fiSa. 

- est  ioterdit  tUn»  U ronuniiiM!  de  Long. 

P-  777. 

> appliqué , au  Traoslèjr,  aus  bourgeois  qui 
leruseui  les  fondions  <réelievins.  p.  783. 

Il*  io. 

AeBAvB  o'ÉrAOKB.  passe  on  aerord  avec  le» 
bourgeois  d’Abbeville,  p.  18.  iq. 

AaaAVKS,  «xerçaieul  un  palrouagc  respecté  sur 
lea  localitésqui  leur  étaient  soumises,  p.  3. 
\nBAYES,  ne  doivent  pas  être  prises  à ferme, 
p.  .joQ.  n*  iq.  VoycA  CorlU,  5ai«(-/«rfr  , 
Satai-Aiqawr,  5dûu-K«ilcrv. 


Assès  de.»  nisUons  religtruses  de  la  Pkardie 
siègent  aux  assise» du  bailliage  d'Amiens, 
p.  &Si,  385.  Voycf.  Cor^iV»  âvuat-Jossr , 
5âiat-AiV/4jirr,  .Soial- ('0/0^. 

ABDBSitJ.K,  ses  divers  noms,  p.  k 

- lieu  de  refuge  à l'époque  ganloise.  p.  ». 
-I.—  |K»«t«  militaire  romain,  tli»d. 

le»  traditions  relatives  & son  nrigioe  sont 
incertaines.  ihieL 

• ■—  erreur  du  géographe  Nicolii»  Sanvon  an 
«ujet  de  celte  origine  ; causes  de  retlr  er- 
reur. lAiJ.  et  note. 

■ ■■■—  mentionnée |K>ur  la  première  fois  en  83i_. 

p-i 

- — était,  i celle  époque,  un  domaine  de 

Saint-Kiquicr,  ièid. 

jouissait,  au  u*  siècle,  de  franchises  ira- 

portantes,  iéid. 

~ fortifiée  par  Hugues  t^pet.  |i.  4* 

placée.  BU  AI* siècle,  sous  ta  «uieraineté 
des  comte»  de  Fonthieu.  p.  5. 
affranchie  en  vertu  d'un  pacte  verbal. en 
1 i3o.  p.  5 et  ^ 

—  sa  charte  de  comniuue  rédigée  en  1 184  . 

p.6; 

■ ■ prend  un  grand  drveioppiMnciit  au  un* 
siècle.  î6id. 
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liluile  de  m iMniicuc  co  i tSI  » 
p.  i3.  n*  33. 

U commune  est  ronrirmér  psr  Philippe- 

Auguste,  p.  1*- 

tlebuU  reUtir»  Am  banlieue, entre  li*s  ma- 

giilmls  muniripniu  et  le  mmle  «le  Poti* 
ifaieu . p.  3i. 

' ' b ronAAisMoi^e  des  délits  qui  se  cotn- 
meiU‘iii  dans  m beulieuv  est  conüriuéc  à 
i récbeMftage.  j*.  33. 

limites  de  m banlicoo  du  cdlé  de  Uarcuil 

ri  de  Maatnd . p.  jQ, 
fournit  |xmr  le  combat  d«  rÉcfiisr  uo 
rontingent  de  doute  groMCs  barques, 
p.  to.3. 

— ville  maritime  impoiianU-  au  xiv*  siècle . 
iM. 

SC»  biens  ntmmuuaus  aliéné»  cl  raebo- 

tés,  p.  107,  109. 

— rommeire  avec  TKipagne  rt  le  Portugal , 
p.  i3i. 

L«  srigoe«ir  de  Poi»  et  ses  geos  y coni- 

metienl  de»  vioicncca.  p.  i3.S  cl  suit. 

— •'  passe  sous  in  dominalioo  anglaise  après 

le  traité  de  Bréiigny,  p. 

■ en  levée  aui  Anglais  et  icplacée.  en 
1369,  son»  la  dmniitatinn  française, 

p.  I fis. 

ioséparableineut  aniepar  Charles  V au 

domaine  royal,  p.  166. 

— eonclul  no  traite  ,ivcc  Jcan-sans-Pciir. 
«lur  de  Bourgogne,  p.  sS-;- 
■ ■ — cédée  au  duc  de  Bourgogne , p.  17A. 

»-  — replacée  »oua  1a  duinination  française . 

p-n±. 

cédée  de  nouveau  au  dur  de  Bourgogne, 

p.  >79,  sHo. 

« — repUréc  sou»  la  domination  de  Loui»  XI 
après  la  mort  de  Charles  le  Téméraire, 
p.  agf». 

— -■  son  commescr  muffre  de  l'établissement 
Je  foires  et  tuarehé»  dan»  les  loraütés 
voisines,  p.  33^. 

— • a le  privilège  de  se  gardi-r  clk^mémc. 

ibij. 

— s'impose  de  grandes  chat^s  pour  les 


fournitures  aux  anuées  rayées,  p.  4i  I, 

i\aa£Tii.LB,  fait  des  dettes  A cette  occasion, 
ibid.  p.  4i5«  n*  5o. 

— — conclut  un  traité  avec  IHiqtpe  pour  la 
sûreté  des  laboureurs,  p. 

veut  se  détacher  de  la  Ligue,  p.  470. 

recoonait  Henri  IV  comme  roi  de  France , 

p.  -iyi  et  suiv. 

— enroie  des  délégués  A ce  prince , ibi4. 

n'a  point  d'autres  cnmmanüanis  ntiii* 

taire» que  scs  inaieurs,  p.  5i3  et  suiv. 

- de  grandes  précaulion»  sont  prises  poui' 
la  consenalion  de  ses  arcliivce.  p.  534. 

l'étal  de  ses  (inances  est  peu  prmpèrc, 

p.  ai;. 

ne  peut  recevoir  dan»  son  port  que  des 

navires  français,  p.  369. 

linnrÿfois  dAbhniUe,  figui-ent  dans  un  arte 
de  I là»,  p.  ^ 

août  cipulsés  de  la  commune  quand 

ils  blessent  d'autres  bourgeois,  p.  10. 

- - - conditions  nuiqudles  ils  piMivenl  ad- 
mettre un  Tavasseur  dans  leurcuniniunc. 
p.  la,  n** 

doiTctil  iruis  aides  au  comte  de  Ponibicii , 

p.  i3,  U*  3t. 

payent  au  comte  de  Honthic»  10  livres 
de  eeu.s  pour  le  droit  de  pesage  et  mesu- 
rage, p.  i5  et  16. 

Accorrleot  diverses  franeltises  au»  liirte» 

«le  l'abbaye  d'Épagiie  résidant  sur  leur 
banlieue , p.  1^. 

. coiiclueiil  un  accord  au  sujet  de  la  navi- 
gation de  la  Somme . p.  ^o. 

exempté»  jvar  le  comte  de  Foolhieu  du 

droit  «le  lagon,  p.  ai. 

.«  diTisés  en  |iarlU  lioslile»  qui  luttent  A 
main  armée,  p.  >4  et 

--x—  comment  suut  punis  ceux  qui  renoncent 
A la  commune  et  forment  entre  eux  des 
associations  illidles,  lAid. 

mécontenté»  par  Édouard  I*'.  p.  4i. 

4M  rérlnmcnt  rinteneniioD  de  l'évéque  d'A- 
miens auprès  de  ce  prince . ibid. 
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boVÿ€9U  «ont  conlrnîntt  de  cdder 

aux  pn'litclians  d'Edouard  I**,  p.  4t. 

- — enmlamn^  par  Édouard  l*'à  uneaiueiidc 

de  mUle  litre*,  p.  ^ 

M prennent  i rtrme  la  victHOtë  de  leur 
vüIp.  p.  4S. 

prêtent  de  l’aident  à Edouard  i".  p. 

ne  doivent  faire  aux  eoentea  de  l^mtbicu 

que  des  prêts  volonlaires,  p.  5é. 

■ ont  le  droit  de  plaider  devant  l'écbcti* 
nage,  p.  65. 

un  grand  nombre  d'entre  eax  protestent 
contre  r»dmiot«lraljon  du  maire  Ilœ  Bro- 

qiietu.  p.  78,  86,  86. 

conduent  un  accord  avec  le  ntairc  Hue 

Broquette,  p.  7g,  87  et  «oiv. 

- KOnI,  suitanl  1«  simêcluil,  boaime*  Iv* 
vanta  et  eouciLanla  du  comte,  p.  81,  gg. 

il  leur  est  enjoint  d'oublier  les  debaU  qui 
ont  eu  lieu  à l'occasion  du  procès  du  iiiatrr 
Hue  BroqueUe,  p.  g3,  n**  1 , 5. 

- — s'engagent  A reconnaître  pour  leurs  sei- 

gneur» terriens  Édouard  II  et  sa  ferami* 
Isabelle,  p.  106,  108. 

six  d'entre  eut , désignés  |>ar  les  commis- 
sairea  délégués  eu  i3so,  doivent  requérir 
le  comte  de  nominci*  un  maire  cl  Jci 
écbcvins,p.  *07,  tog. 

FBiincnt,  cil  aMcmbléc  générale,  l’ac- 
cord conclu  m i3ao  avec  Édouard  U, 
p.  107,  % 10. 

— assemblés  & sou  de  doebe  pour  assister 
A la  ri'ddilioR  des  comptes  d'un  maire 
accusé  de  mauvaise  gealion  finanriérc. 
p.  I I I.  I ts. 

- qaalrc  d'entre  eut  concluent  un  aci'ord 
avec  Isabelle  d'Angleterre,  p.  1 et  tiiiv. 

- — ■ eolreut  eu  lulle  avec  le  roi  d'Angleterre, 

p.  tq,  ISO. 

— refusent  de  tenir  eomplr  de  la  soaprn- 
sion  de  la  commune,  proooucéc  par  le» 
ofliciers  du  roi  <rAiiglrterTe,  p.  1 17,  isi, 
122> 

Charles  IV  s'exprime  à leur  égard  en 

termes  sévércs , au  sujet  de  leurs  débats 
avec  le  roi  d'Angleterre,  p.  1 in,  lao. 

Tiers  état.  — ir. 
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fiourproû  iTdliAm/lr,  jurent  tTacqaitter  6dcle- 
menlles  impôts,  p.  ia8,  isg,  n*  a. 

reçoivent  dm  avances  de  la  commuois 

pour  frais  de  procédure,  lorsqu'ils  sont 
cités  devant  d'autres  jugea  que  ocui  du 
Parlement  ou  de  la  rour  do  Pootbicn, 

p.  1 2^  HQ,  II*  G. 

— soitt  indemnisé*  par  la  commune  lors- 
qu’ils sont  arrêtés  pour  les  dettes  de  ceitr 
emummic,  p.  138,  i3o,  o*  10. 

• cemperaUsrni  au  rhAleau  de  Vincennes 
devant  Pliiiippe  de  Valois,  p.  i35,  i36. 

■ batlenl  une  arrière-garde  angULse  la  veille 
de  la  bataille  de  Crécy.  p.  léo. 

— (Irui  cenU  d'entre  cm  concourent  à la 

défense  de  (jlais  cuntrr  l’armée  d'É- 
douard IH,  p.  I |o.  I A I . 

— — - exemple*  par  Philippe  de  Valois  du  ser- 
vice de  i'arriérr-beo . p.  1 A 1 . 

— — combalicnl  le»  troupes  de  Charles  le 

Mauvais,  roi  do  Navarre,  p.  ils  et  suis. 

— — détruisent  divrries  forteresses  du  l'on- 

ihieu  |our  empécbrr  cra  troupe*  de  s’y 
établir.  lAiJ. 

• obtiennent  A ce  sujet  des  lettre*  de  ré- 
mission du  roi  Jean . îAid. 

— »e  sounuttent  avec  répugnance  au  traite 
de  Bréligoy,  iAiJ. 

quoique  placé*  aou*  la  dominaliou  au* 
glaise  par  le  traité  de  Rrétigny,  ils  restent . 
pendant  quelque  temps  encore,  justiciables 
du  roi  de  France,  p.  1 AA. 

— — exemptés  de  Umie  poursuite  pendant  un 
an  par  le  roi  Jean . p.  lAA,  iA5. 

— exempté*  dra  impôts  levés  pour  U déli- 
vninre  de  ce  prince,  lAid..  note. , 

— — SC  montrent  bostiles  A la  domination  d'É- 
«loiiard  III,  p.  1A8. 

■ ■ abattent  une  jiariie  de  l'eaceinta  du  rhA- 
Irau  des  comtes  de  Ponlbieu , Md. 

• — se  plaignent  d«  atteintes  portée*  à leurs 

privilège*  par  tea  officiers  du  roi  d'Angle- 
lerrr,  iiid. 

détournant  de  sa  deetinalion  un  impôt 

levé  pour  le*  fortifirations , p.  ijq. 

— récompenses  par  Cltarles  V du  cmiragr 
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qv'iUoni  moiilrr  eoDlirlet  Angb»,p.  ijiS 
ffl  Koiv. 

H«arg€ois  JtAkhmUe,  atilorÎM»  par  (imrle»  V 
à «cquérii'  une  Irrrr  df  la  râleur  de  60  lî* 
rre»,  p.  166. 

neiiiptés  df  Timpôl  t|ui  te  pa^e  au  Cro- 
loy  pour  rrrUinn  denrée»  à leur  uM^e  . 

ihid. 

autorisé»  par  Charles  V à iransportvr  en 

franchÎM!  leurs  inarcliaiwlisefl  dan«  le 
royaume,  p.  167. 

■ ■ — ne  pourront  éire  irndeatér  ni  itiqniélrs 
par  U gamiroo  ^»rée  au  nom  de  Cltarie»  \ 
daiiA  leur  ville,  p.  t6d. 

ceux  dViiire  eux  qui  aoni  déleoua  eu 
France,  par  quelque  MigDcur  que  ce  soit . 
seront  mis  eu  liberté,  p.  169. 

reler»  par  le  roi  de  Fnioce  d le  |>ape 

des  srrnienU  qu'ils  avaient  prélés  au»  roU 
d'AnpIeleiTc,  p.  165. 

- exempté»  des  djtMis  levés  à Hunfli'ur  sur 
le»  vius,  p.  17». 

eieœ|Més  par  Charles  V de  payer  lea 
M>iuDie>  qu'ils  devaient  aux  roi»  de  France 
avant  l'occupalton  anglaise,  p.  17» , note. 

coDMiilent  divers  impôts,  p.  17s.  note. 

quelques-uns  d’entre  eux  déclinent  la 

compétence  des  magistrats  muoiripaus,' 
sous  prétexte d' appel , p.  »Qi,  igS. 

— --  sont  tenus  de  poser  au  poids  de  l'éche- 

vinage le»  denrccs  excédant  vingt  livre#, 
p.  vo3. 

assistent  au  diner  du  rojaiimc  du  Puy 

d'amour,  p.  s3o. 

• • plusieurs  d'entre  eux  exerctmt  illégale- 
menl  le  métier  de  teinturerie,  p.  i36. 

- — défense  leur  rat  faite,  par  Jean,  dauphin , 
comte  de  FonUiieu,  de  continuer  ce  mé- 
tier sans  avoir  accompli  (es  rnrmalitéa  vou- 
lues, p.  x36. 

SC  disent  loyaux  sujets  du  roi  de  France 

tout  en  s'alUaul  avec  Jean -Mns-Peur, 
p- 

— — amende  honorable  leur  est  faite  par  un 

individu  qui  les  arcuMÎt  de  vouloir  livrer 
leur  ville  aux  Anglais , i&id. 


Ileurprots  d'défcmtfe»  envoienl  deux  renU  liofii- 
mes  au  siège  du  château  du  Crotoy,  p.  x46. 

3^7- 

donnent  auie  aux  hahiiants  d'Harfleur, 

chassés  per  les  AiigUia,  p.  sâ7.  x^8. 

— sont  punis  lorsqu'ils  se  botteoi  Mir  le  ter- 
rain des  fortiâcations , p.  sjS,  aég- 
relevés  du  serment  qu'ils  avaient  (vréié 
au  duc  de  Bourgogixc.  p.  379. 

se  montrent  boslitcs  â la  domination  de 
Charte»  le  Téméraire, p,  sAo.  aSi. 

— font  des  dépenses  eacessive»  pour  les 
pas  et  fêtes  de  famille , p.  s83  et  suiv. 
prêtent  de  l'agent  aux  rois  de  France, 


- sont  trés^ttachésau  catholict»ine,p.  ^07. 
n*  i. 


ont  toujours  été  Bdâlcs  à la  courmue  de 
France,  p.  ji75. 

- - Henri  IV  lait  leur  éloge,  iâ«d. 

~ payent  quali-e  eents  écus  aux  rois  de 
F rance  pour  leur  alTranchiAsement , p.  49 1. 
— — offrent  en  préseul  doute  mille  livra»  à 
Henri  IV,  p.  495. 

— sont  rsemplrâ  du  droit  de  franc ‘fief, 
p.  Si  S. 

— sont  maintenus  dan»  le  droit  de  cluissr 
sur  leur  banlieue,  p,  Siq,  note. 

Jouliseut  du  droit  de  franc^Gef  depuis 

1 18A  . p.  567,  U*  U 

*-* — ro  sont  iajuslemenl  dé|M»uiilé<.  p.  .Itl9 , 
n*  Ij. 

— sont  exemptés  de  nouveau  du  droit  de 
franc-fief,  p.  673. 

' sont  exempta  du  droit  de  palette,  p.  57»- 
Voyex  A'doaorJ  f".  Fondions  oiaïui’ipa/rj  « 
Tiers  éftU. 

Conunenr  dAhUriUe,  est  concédée  verbale- 
ment en  I i3o  par  le  comte  de  Ponthien 
Guillanrae  Tdvas,  p.  6. 

ratifiée  (Mtr  écrit  en  1 tSo,  par  le  comte 

Jean,  p-2^ 

défense  cal  (aile  aux  habitani»  d'Abbe- 
ville de  recevoir  cbe»  eux  ica  ennemis  de 
1e  commune,  p.  11.  n*  is. 

' comment  sont  punis  ceux  qui  excitent 


795 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


contre  U comtnone  la  colire  du  conte  de 
Pontbiru,  p.  ta.  n”  aa. 

ComnMM  à queilea  conditmos  let 

dt^tenteun  de  fiefa  peuvent  bire  p^ie  de 
la  commune  d'Alibeville.  p.  la  et  i3. 
n**  ai»  iS»  a6.  J7  et 

quels  août,  parmi  les  hommes  du  comte. 

crus  qui  en  sont  exclus,  p.  i3.  n**  aS  et 

iS: 

— les  différends  de  la  cummuue  avec  les 
cnintes  soumis  aux  jugements  des  échevi- 
nages de  Saiol-^l^eotin , de  Corbte  on 
(TAnMCRs,  p.  i^n*  3i. 

' — ■ ronfimtie  par  le  comte  de  Ponthieu  Jean 
de  Nesle.p.  33- 

ceux  qui  en  sortent  doivent  payer  une 
ceriaioe  somenn , p.  fift.  Voy.  f Vmmet , luitc 
<it  cDouniuic. 

emprunte  de  t'aigcnli  Arras  pour  déga- 
ger le  domaine  du  comte  de  Ponthieu. 
p-  5j. 

a de  graves  démétes  avec  Jeu  officiers 

d'ÿldoiiard  I*',  p.  yti  et  sui». 

curieux  épisode  de  ton  histoire polilH|ue, 
p.  jfi»  99. 

— est  misesoosia  maindu  roi  d‘Ang)eteriv, 
Édouard  I”,  p,  77  et  da. 

replacée  par  Philippe  le  Del  tous  la  main 

do  roi  de  France,  tiûl. 

conclut  un  srrard  avec  le  sénéchal  de 

Poulhicu , p.  7$. 

— — - conclut  un  acrord  avec  Edouaril  U, 
p.  106  et  amv. 

— - mol  en  oubli  Ica  gtiers  qu'elle  pouvait 
avoir  contre  Isabelle  d’Angleterre,  p.  1 1 1. 

J Li^n*  1. 

donne  trois  mille  livres  à Isafaclle,  reine 

d'Angietcrre,  p.  ii6 , 5. 

Achète  1e  viroiuté  du  Poot-heiny.  liid. 

n’JL 

est  siispcndac  par  les  oQieiers  du  roi 
rf  A ngleterrv , p.  1 17  et  surv. 

~ - est  mise  smis  la  main  du  roi  de  France, 
p.  » 18,  laS,  ia6. 

I avance,  moyeoixant  caution,  les  frais  de 
procédure  aux  bourgeois  d’Abbeville  cités 


devant  d’autres  juges  que  eetu  du  parle- 
ment oti  de  la  cour  de  Poolbieu.  p.  sv8. 
laq,  n*  0. 

Cnm/nme  ^AkbniUe,  indemnisa  les  beuigcoîs 
qui  sont  arréléa  pour  les  dettes  de  la  ville . 
I>.  is8.  i3o,  n*  io. 

■ ■ ■»  on  ne  peut  y soutenir  de  procès,  soit 

pour  la  ville  soit  contre  la  ville,  sans  don- 
ner connaissance  de  la  cauie  aux  maîetirs 
de  bannière,  p.  1 3o , n*  1 a. 

confirmée  psr  Edouard  III , p.  iA<- 

son  budget  en  1 365.  p.  1 ^9  et  suit. 

rommeul  ce  budget  est  établi , (éwf. 
est  propriétaire  de  motilios  é vent, 
p.  i5». 

> ce  qu'elle  doit  au  roi  i cause  du  comte 
de  Poolhreu, p.  iS?. 

--  sommes  diverses  qu'elle  doit  au  vicoinie 
de  rette  ville,  iéict. 

■ ■■  doDue  des  draps  en  auméuL*,  p.  a$8. 

- paye  diverses  persomtes  pour  défendre 
■et  droits,  iéîd. 

— ■ ^ fait  des  préseuLs  de  viu,  ibid. 

paye  des  oonseillers,  ibÜ. 

- privée  per  Édouard  III  du  droit  d'apprl 
au  parlement  de  Paris,  p.  i6A. 

——  obtient  de  Chartei  V des  lettres  de  sau- 
vegarde royale,  p.  t66.  note» 
autorisée  par  Charles  V à ajouter  i ses 
armoiries  uu  chef  d'armes  de  France, 
p.  166. 

mise  sous  la  main  du  roi  par  le  gouver 
neur  du  Ponthieu , p.  178,  i8a. 

- — la  gnrdc  en  est  confiée  i un  avocat  con- 

seiller du  roi,  p.  18a. 

— noms  et  fonctions  de  ses  magistrata  H dr 
scs  agents  en  > 388 , p.  1 85  et  naîv. 

prèle  sur  gage',  p.  »i3,  u*  éo. 

a des  mcnestrcls  h ses  gages,  p.  ss8  et 

luiv. 

Êchfvinoÿt  ttAbbetilU,  permit  les  cens  et 
rentea  foncières  dans  la  banlieue  de  colle 
ville,  p,  37. 

— ■ — counail  des  causes  qui  s'y  rattachent, 

ikiJ. 

— — juge  les  coulMUliuiix  auxquollcs  don- 
jon. 
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nenl  Inni  ie$  contrau  passés  eolre  les  ju> 
rfs.  p-JJ. 

Êekniiuÿt  JAibevitU»  juge  iea  cause»  roobi- 
U^m.  ibûi. 

exerce  le  tibdlioiuge»  p.  aS. 

fixe  le  prix  des  draps»  p,  39. 

fait  défense  de  rcudro  ou  doonrr  des 

brrna  «a«  genscrKgliae,  p.  3o,  n*  3. 

- veut  l'opposer  b ce  <|uc  les  rois  d'Anglc' 
lerre  préleol  serment  par  procureur  i la 
cotntmine,  p.  38  et  3p. 

— ne  doil  aroir  aucune  autonlé  sur  le  léo^ 
rhal  anglais  du  Ponlbieu . p.  43. 

- - - ni  sur  les  batili»  du  Ponlliieu , i4id. 

scs  déliberaliutu  sont  aecriilos . p.  ^ 

ceux  <|ui  se  parjurent  ni  sont  exclus, 

i6>id, 

m4  mit  eu  possession  de  la  joatice  cl  de 

la  acignetirie  de»  Toirts  de  la  franche  fêle 
de  la  Sainte  Croix^p.  S?. 

■-  - juge  les  alleutats  cuenmis  dans  la  vicomté 
de  Sainl*Pierre.  p.  ^ et  suiv. 

— sa  eonseÜle  à Saint-Queutin , pour  une 

ipiesUoft  de  succesaiott , p.  € 3 , n*  1 ; p.  64 , 
n"leti*  ' 

- ' reod  une  ordonnance  relative  à U dra> 
perie,  p.  66. 

- SCO  débats  avec  le  chapitre  do  bainuWiii» 
fran  pour  les  droits  de  justice,  p.  6ê . lig. 

- - rend  une  ordonnance  relative  à la  dra- 
perie,  p.  69 . 70. 

■ rend  une  lenleiice  contre  un  ittdividu 
qui  avait  violé  un  acte  d' assurément,  p.  70* 
!»• 

seul  Juge  en  matière  de  police  indus» 
trielle,  p.  71. 

— condamne  des  drapiers  d'Abbes  ilic  .p.  7 1 . 

Ih 

- — - est  coofinué  par  arrêt  du  parlement  dans 
ses  droits  de  police,  p.  74.  76. 

il  lui  est  adjoint  six  personnes  chargées 

du  contrôle  dos  finances,  p.  79 . q3 . 11*7. 

" I ne  veut  pas  accorder  au  sénéchal  de  Pou- 
ihieu  le  drwt  de  connailre  des  accusa- 
tions portées  contre  le  maire  d'Abbeville. 
P-  97» 


bcAetrinaÿc  ^Ahbmr'tUft  rend  une  ordonuaoee 
relative  atu  mariniers,  p.  to3. 

délibère  sur  les  cens  des  auménes  et 

l'exclusiou  des  clercs  des  charges  munici- 
pales, p.  io5. 

rend  line  ordonnance  retstive  4 l'adni- 

ni.Uration  municipale,  p.  137  et  suiv. 
rend  une  ordonnance  reUliveè  la  drape- 
rie, p.  1 3 1 et  suiv. 

établit  vingt  sergaiU  de  jour  et  de* nuH , 
dits  de  U rtnÿrainc,  p.  i33,  i34. 

alanoioioatioadequatredecessergeALs. 

p.  i3j. 

porte  plainte  contre  le  soigneur  de  Poix. 

qui  avait  commis  des  violences  dans  la 
ville,  p.  i3&,  i36. 

• suit  raOhirr  devant  la  cosir  du  roi,i4tJ. 

' ■ — proteste  contre  les  lettres  de  rémission 
accordées  au  seigneur  de  Poix,  ibûL 
— — ~ homologue  les  statuts  des  boonetien. 
p.  i^«t  suiv. 

— eovde  des  sergents  et  des  arbalétriers  à 
Philippe  de  Valois,  p.  i4o,  i4i. 

-■— » administre  l'hépital  de  Jean  la  Sellier, 
p.  i53. 

rend  une  ordonnance  relative  aux  Gnan- 

res  dr  U fillo,  p.  i?3  et  suiv. 

— rend  une  ordonnance  relative  au  com- 
merce du  poisson,  p.  190  et  suiv. 

— rend  une  ordonitancu  relative  au  hareng 
caqué,  p.  ig3. 

~~ - rend  des  jugetuenU  criminels,  p.  19a  et 
suiv. 

— onnfmiie  des  lettres  de  grâce  accordées 
par  Chsrics  VI  4 un  habitant  des  fau- 
bonigs . p.  1^2;  *0*  ♦ iS. 

— — décide  que  les  maisons  des  roodamnés 
ne  seront  plut  shatiues . ièid.  n*  1 6. 

se  conseille  4 Amieiuv,  p.  194 . note. 

pottrtiiil  1rs  délits  de  ses  adminislrés  eu 
quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  p.  197. 
301,  n*  13^ 

- — reml  une  ordonnance  relative  aui  jioids 
et  mesures , p.  8o3,  ao4. 

rend  une  ordonnance  relative  à divers 

objets  «futilité  publique,  p.  ao5  et  suiv. 
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^cAfriMiÿC  rend  une  onionnuncr 

rpiitneaux  fonct»»»  municifiel».  p. 

- n'c»f  poinlrenouncW  en  ilijj 

ilcleiU  sur  mo  or^eniseünn  «a  si*  siMe . 

p,  2Aii2Aii 

•mm mm  P»!  ttecoiHlÀ  (!«»$  rcxpédilion  dre  «n«im 
par  un  cooeeti  de  légiBles,  p.  aA3. 

— — rend  uoe  ordonnance  relatitc  sut  a^üem- 
bléc#,  p.  "iiS. 

lève  de  t'argeot  poor  contribuer  au  Mège 

du  rbàieau  du  Cro<oy.  p.  347. 

— garaulit  le  rembonrvment de  retan;enl. 
fèiiV. 

délibère  »ur  des  lcltre«  de  ('.baHesi  VU 
reiativeai  iml^reux.  p.  aS4> 

- • - rend  une  ordoananre  »ur  dtvera  objela 
de  police,  p.  «j^. 

prononce  le  baonUkement  contre  deu\ 

irulividus  coupables  de  violenrea  envera 
un  Umrgeoiadc  garde  A l'une  de$  porter, 
p.  a63»  a6S. 

eni^rtue  le»  leUre»  de  grAre  qui  leur  »nnt 
accordées.  (AnL 

— actes  de  rêparalinn  ausqiMd»  il  les  sou- 
met. lAiJ. 

MMitient  un  |Mracès  cmili-c  les  cisanotoe» 
de  üsinl'Wntrraii  au  sujet  des  écoles, 
p.  »63.  s6l. 

exclut  des  ofTices  iminiripeui  ceui  qui 
sppellrnlde  »w  jugenienta.  p.  »t)8.  aSg. 

et  ccui  qui  Tfuicnt  se  soiistrairr  aiit 

cliaii'es  publique»,  iè/d. 

èiabtit  une  garde  soldée  pniir  le  guet  de 

nuit,  p.  abg.  370. 

nomme  un  auppléant  du  conseiller  sié- 
ger. p- 

■ proteste  conlro  U noniinalioii  d'un  lieu* 
icnenl.  non  bourgeois,  du  eq)itaine  de 
ville,  p.  173. 

— . prie  Charles  le  Téméraire  de  prêter  ser- 
menti  la  commune,  p.  379. 

iléfend  4ut  babitanla  de  faire  des  matii' 

festaiions  satiriques  contre  I^hû»  XI, 
p.  alto, 

— rend  divers  jugements  en  matière  crimi- 
nelle, p.  a8a . a83. 
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Echtriim^e  ^AUnrille,  rend  une  ordonnance 
snmptxsaire.  p.  s83  et  suiv. 

se  réserve  le  droit  d'acheter  le»  amtes  cl 
engins  de  guerre  eii  vente  A Abbeville, 
p.  a88,  n*^ 

- - décide  que  les  garde»  dea  métiers  seront 
nomme»  par  les  maicurs  de  bonniêre. 
p.  ^1. 

scs  droit»  ne  sont  point  respeetéa  par  les 
duc»  de  Bourgogne,  p.  aq»  et  »uiv. 

- — révoque  un  maire  pour  amir  accepté  le» 

ibn^oni  d'oificier  du  roi , p.  3^7. 
envoie  dea  délégués  A Lonta  XI  pour  lui 
représenter  que  le»  officiers  du  rui  ne  jieu- 
veot  être  maires , p.  397,  a^8, 

..  — achète  lin  navire  de  guerre,  p.  3oi. 
3oa. 

••  — a un  mi$»«agrr  A se»  gage»,  p-  3a5. 

■ ■ aoulirnt  au  pmert  contre  le»  magistral» 
municipout  «TA miens,  A l'occasion  de  l'é* 
tablissemcDl  de  francs  marchés,  p.  3.38. 
— - engage  dea  sayeteurs  d'Amiens  A s'établir 
A Abbevillr,  p,  35o,  35i. 

- — rend  des  erdoonaocca  relatives  ana  fonc- 

tions municipale» , p.  35»  et  auiv. 

délibèro  sur  une  demaudu  en  prorogation 

de  cItJiTte»  formée  par  le»  maieiirs  de  ban- 
nière, p.  35A  et  suiv. 

fixe  le  prix  de  diverses  denrée»  alimen- 
taires • p.  366  et  suiv. 

rend  une  ordonnance  relative  A Teaer- 
cite  de  diverses  professions,  îAid. 

rend  une  ordouuance  relative  aux  filefs 
qui  aerseni  à pécher  A la  mer,  p.  370. 

h.1- 

- — rend  une  ordonnance  pour  régler  le  ser- 

vice des  rnsgislrats  municipaiix.  p.  Sgi  cl 
suiv. 

— — rend  une  ordonnance  relative  A fappro- 
visionnemenl  des  boulanger»,  p.  $97  et 
suiv. 

——  prend  A ferme  le  grenier  A »«l , p.  Aig, 

n"^ 

comment  il  est  composé  en  tS(>6.  p- Wa 

cl  suiv. 

des  obsrrvBlions  antutymes  sont  préam 
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a»  rot  au  aujet  dfi  son  or^iBiMlion, 
p.  4^  et  auiv. 

décrété  la  peine  de  nwrt 
contre  les  ennemi*  de  In  Sainte'lioion. 
I>.  458. 

— prend  de  ^ves  mesures  pour  faire 
trioDipLer  celte  aasocution,  p.  458.  45^. 

■—  — fait  dresser  la  liste  des  personnes  sus* 
pectes  aut  ligueurs,  p.  159- 

■ ■ reconnaît  pour  roi  le  eardioil  de  Bout- 

hon.p.  46o. 

- somme  no  nifteier  de  la  justice  royale  de 
se  constituer  prisonnier,  p.  466. 

■ -..I  lend  atii  enchères  des  lettres  de  mai* 

Irise, p. 466,  469» 

organisé  sur  de  DonveHee  bases  par 

Henri  IV,  p.  46$  et  suit. 

— — rend,  au  in*  siècle,  desjugeneat*  eri* 
minels,  p.  -Iqo  cl  suiv. 

-■■■■■  décide,  en  1670,  que  les  marchandises 
défcctacuses  seront  lacérées  et  mises  an 
pilori , p.  5i  I,  5is. 

— — achète  la  charge  de  gouverneur  d'Abbe* 
ville,  p.  5is, 

pourvoit  aux  oflices  de  vendeurs  de  poîs' 
sons  de  mej,  p.  ,>i5. 
rend  une  ordonnance  relative  4 h cliasse 
<U  us  la  banlieoe.  p,  Siq,  5io« 

tableau  de  son  organisalion  en  1764. 

p.  5s5  et  aiiiv. 

' — «on  hislotre.  i4id. 

— — « est  propriétaire.  4 litre  poliAmonial . de 
la  haute  justice , p.  54s. 
réclame  la  connaissance  des  procès  pour 
eOels  ovobiliers,  p.  564. 

connaît,  comme  arbitre,  de*  différends 

de  la  rommuae  de  Oécy  et  du  comte  de 
Ponthieti . p.  606. 

— - . juge , 4 la  demande  des  uŒciers  muoici* 
paux  d'Ergnies,  un  habilant  de  ce  village, 
p,  65 1. 

lirArrjiu  J‘ÀbinriUe;  leurs  attributions  en 
matière  de  justice  civile  et  rnminelle, 
p.  io.  n*  a;  p.  6.  7,  8.  t »,  n*  10; 
p.  11* 2i* 

cini  qui  les  accuse  de  fiiix  jugement 


leur  paye  neuf  livret  et  une  aboie  d'or, 
p.  11.0"  >0. 

è'dbcrtiu  ^Abbetillt,  esercent  le  tabellionage , 
p,  1 3 , n**  3o  et  3», 

se  divisent  en  deux  catéganrs,  p.  .47, 

5i^ 

concluent  un  accord  arec  la  aénéchal  de 

Ponthieu  au  sujet  de  radminislralion  d'Ab* 
bevHle.  p.  96. 

lèrml  B Abbeville  les  cens  des  aumônes , 

p.  loS. 

comparaissent  au  ebiteau  de  Vincennes 
devant  Philippe  de  Valois,  p.  * 35, 

les  compte*  de  la  rooimun*  d'Abbeville 

inmi  rendus  devant  <nu . p.  i6o. 

— ce  qu‘îl*  touchent  pour  ceite  besogne, 
ièt'd. 

prêtent  serment  en  entrant  en  charge , 
p.  »6s,  i83. 

formule  de  ce  serment,  i4id. 

■ obli^tions  qu'ils  ont  4 remplir,  ièid. 
divisé*  en  trois  catégoriea  en  »3H8 . 

p.  ^ 

■ I nomment  un  délégué  poor  rCDi[dacrr  le 
maire  an  cas  d'absanre,  p.  aq»,  «ga. 

• — ■ gardent  la  clef  du  roffre  oà  l'on  dépose 
le  fer  à marquer  ica  cuirs , p.  aa?,  o*  ^ 

rooconrent  à la  nomination  des  vénlica* 

lAura  des  comptes,  p.  a3a. 

punis  <rune  amende  quand  ils  manquem 

aux  asserablée*.  p.  ai  ». 

« ' — déiMuiseut  4 boirei  ensemble  les  produits 
de  cette  amende,  téiU 

■ - comment  ila  votant  pour  la  nomination 

du  maire , en  1 4a8,  p.  a4 1 . 

— - touchent  un  droit  de  présence,  p.  «46. 
» maintenus  par  CbaHca  VIII  dans  ic  droit 

de  dresser  une  Iwtr  de  candidats  à la  nui- 
ria.  p.  3i6. 

' fonl  |niblM(Qexnenl  sommation  aux  cri- 
minels contumacasde  comparaître  ,p.33i, 
33a. 

■ ■'  ne  (Tauvent  éira  clioisii  parmi  le»  per- 
sonnes salariées  parla  ville,  p»  35»,  353. 

— leurs  foaclioos  sont  obligatoîro»  pour  une 
fois,  p.  36a.  383. 
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fic&fn'iu  ont  léoticr  lo<u  los  inardU 

k r^hevinâge.  p.  5q6. 

— ->  ua  échevin  Abbeville  prèAule  l'aiAein* 
Mm  du  lien  éui  du  PonlhiRU,  p.  ^ i?, 

■ ■ leurs  altrîbuliom  en  iâ66.  p.  iia. 

comment  ils  sont  ^lus,  p.  ia3.  iaS. 

iib. 

éfbeviits  de  recueil , p.  Sa8.  5A>- 

on  demande  que  le  nombre  «q  soit  ré* 

duit  k doute , p.  ikt- 

~ — et  qo’tU  sotenl  nomnirv  par  le  peuple, 

rtid. 

■■  ■ vMil  arcuséa  de  inauquer  à leurs  devoirs 

lors  de  réloctiaii  des  maieurs.  p.  Ht, 

üi 

sont  réduits  de  viagt*qualre  k huit  por 

Henri  IV.  pourquoi?  p.  496,  167- 
— — • SC  rroonvcllent  |iar  moitié,  p.  466,  j86. 

sont  confirntm  dans  leur  iioblesae  par 

Louis  XIV,  P-  5i6. 

délsiU  sur  leur  éloelîoit  et  leurs  altribti' 
twos , p.  537. 

itfd^utrati  niBiuc^pauj!  «rdéheedlr,  leur  lémoi* 
gnage  sufbl  pour  valider  1rs  rcmveatioiu. 

p.ar 

ne  peuvent  être  irtquiétea.  s'ils  lueiil  ou 
blessent  des  malfaiteurs  ou  des  bannis 
qui  refuseraient  de  se  laisser  justicier, 
p.  Si. 

ceua  qui  les  iosnllrnt  pmleol  le  droit  de 

plaider  devant  IVcheviiiagc , p.  65. 
suspendus  |iar  le  mi  d'Angleterre,  p.  loi 
<*t  suiv. 

- ■■  ■ refusent  de  se  soumellre  aut  ordres  des 

officiers  de  ce  prùsce , sbid. 

les  officiers  du  roi  d'Angleterre  veulent 

s'opposer  à cc  qu'ils  tourlK'iil  leurs  marais, 
p.  »Ol- 

— l'aulonsatiuM  du  lourhage  leur  eat  accor* 
dée,  îAiJ. 

— sont  tenus  de  recnniiaitre  que  le  ressort 
cl  la  souveraineté  de  leur  rchevinage  ais- 
parlienncntau  comte  de  Ponthieu.p.  io6 , 
leâi 

font  acte  de  foi  ni  d’hommage  ii  Isabelle . 
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reine  d'Anglçterre  et  comtesse  de  Pon- 
ifaieu , p.  1 1 i , 1 15,  n* 

MiiÿUtrati  mimicipwtx  dÀkhtrdUf  maiotenus 
dans  l'eaercice  de  leurs  fonctions , malgré 
la  suspension  de  la  commune,  pendant 
l'appel  intnjcté  parleshabiUnis,  p.  iip. 
n6,  la?, 

— — continuant,  malgré  la  suspension  do  la 
eommime  par  les  officiers  du  roi  d'Anglr- 
trrre,  k administrer  la  Tille,  p.  lai.  ua. 
Voy.  CkarUs  tV. 

■ - lèvent  des  iiupAU  peudant  la  sospensioii 

de  la  commune,  p.  1 sa  et  suîv. 

--  donuent  ordre  aus  liabilanls  d' Abbeville 
de  ne  point  se  soumettre  aus  ufficiers  du 
roi  cT Angleterre,  p.  > s3. 

• - vont  responiKibli'e  du  pris  des  fermes 
qu’il*  adjugent  |Miur  la  ville,  p.  t s6,  t3c . 

n*JL 

ne  doivent  pa*  laiascr  la  ville  eudellee  en 

aortaiil  de  charge,  p.  ia6,  isy,  n*  1. 

■ ■■■  nvçniveot  une  indemnité  de  la  rom- 
mime  lorsqu'ils  vont  au  dHwrs,  p.  t sg . 
n*  ^ 

maintenus  par  Charles  V iLius  le  droit 

d'administrer  la  maladrorir  du  Val  ans  ié- 
preni,  p.  167. 

«»— - rHe.vêa  par  le  rui  de  France  rt  le  pape 
des  srrnieuts  qu'Hs  avaient  prêtés  aux  rois 
d'Aiigletern*,  p.  169. 

■■■■  ■ " adressent  une  supplique  à Charles  V,  à 
reCTel  d'étre  maintenus  dans  leurs  fran* 
rhiscs  commerciales . p.  170. 

■ manquent  4 la  loi  de  leur  ville  lorsqu'ils 
ne  contraignent  |mu  les  ]vanic3  adverses 
à SC  donner  .Assurément,  p.  178. 

font  arrêter  un  clerc  du  gouvmieur  de 

l'mtthieu,  p.  178  et  suit. 

sont  forcés  de  le  reUebrr,  p.  178,  iHi. 

inlcijatlcnt  appel  devant  le  conseil  du  roi 

des  nvcsnres  |wî»es  conire  eux  jiar  le  gou* 
vrmmir  du  Ponthieu . p.  178.  iSa. 
le  cfHiM'il  leur  ordonne  de  mettre  leurs 
griefs  par  écrit.  ikiJ. 

leurs  attribution»  juridiques  dê6mcs  par 

le  guuvcnvcur  du  Ponthieu . p-  180. 
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.VcjfùCr«ii  muniàfMux  dAbyrviüti  n«  ptruvrnt 
ronnutrt  dr»  iiirruclions  dr  ^ftuv«|^rd« . 
p.  >8o. 

procidfnt»  dam  un  faubuui);  d' Abbe- 
ville, Il  IViéculiou  de^  pofics  d fenêtres 
d'une  maison,  |».  ao3,  n* 
ftdoplrnl  un  moule  de  fer  comme  modèle 
|M>ur  la  fabrication  dc^tuiles,  p.  »»&,  a«i . 
n*  A* 

— ttommeiii  le*  giude*  du  n»è4ier  de  tan- 
nerie, Mir  U présctiUtion  dea  garde*  sor- 
tant de  charge,  p »»S.  n*  j. 

« leurs  atlributions  de  jualîce  dcCnics  dai» 
une  Idtre  de  Jean,  dauphin,  comte  dr 
Poiiiiiieu , p.  *34- 

— leur*  ftltribulions  en  tuaûhre  de  police 
iuduBlrieile , |>,  a3j. 

donnent  h dîner  aux  ofiîriers  du  roi  puiir 

amiiiger  les  différend*  rpii  sunirnocnl 
entre  ciu,  p.  aio. 

— sont  soumis . soo*  Il  foi  du  serment,  au« 
ii»éi»rs  charges  publiques  que  les  autre* 
habiUuU.  p.  »66,  *6^ 

prennent  des  mesures  pour  roelire  un 

tenue  aux  désordres  auxquels  donnent 
lieu  ica  élections  municqtale*.  p.  *73, 

— révoqués  et  punis  quand  Us  iuln'gueul 
pour  M faire  nommer,  p.  3*6. 

-■  re^ÎTcnt  deux  crurlic*  de  vin  pour  droit 
de  présence,  p.  35x,  353. 

■ ■—  inscrirent  leur  nom  attr  le  livre  rouge  en 

entrant  en  charge,  p. 

— • ordre  de  leur  service  pour  rhaque  jour  de 
la  semaine . p.  et  aniv. 

dressent  les  râles  du  guet,  p.  433,  n*  1. 

■ ' ' - doivent  prendre,  d'accord  avec  le  gou- 

verneur, ifMite*  le*  mcMircs  utile*  à la  sâ- 
reté  de  la  ville , p.  i3&.  n*  ix. 

- adhèrent  h la  Ligue , p,  4^7, 

écrivent  a l'échevinage  de  Paria,  p.  Ht, 

kih. 

ne  peuvent  être  poursuivi*  pour  Ira  fait* 
qui  M!  sont  passes  pentlniit  la  Ligue . 
i>.  iü 

—  prêtent  serment  à Henri  IV.  p.  48* . 

483. 


J#<^ùir<iis  Bunu'cipaar  ttAbbtriUe,  dressent  le 

râle  des  im|)6U  royaux,  p.  588. 

■ ' - survnilance  qu'ils  exercent  sur  les  tra- 
vaux publics,  ibii. 

et  sur  les  (joances.  rêid. 

' ■ sont  Diainlenus  dans  leur  noblesse, 

• «...  MHvt  déchargé*  des  droits  de  greffe  des 

présentations,  p.  S?». 

— protestent  contre  la  nooiiiuition  d’un 
cominaudant  militaire  dans  leur  ville, 
p.  .‘73. 

Vaîriirr  dr  freaurre  dAbbetille,  condiirnt  un 
Accord  avec  le  sénéchal  d«  Ponthicu  au 
stijet  de  radmiuistration  de  relio  ville. 
p.26, 

— concoitrvnt.aveclemaireetlesérhevin*. 
a la  rédaction  des  ordonnances  munici- 
palnx.  p.  1*7. 

concourent  à rassiette  des  imp4t* . p.  i*8. 
n*  t- 

— — rormeul.aii-dexsonsderécbevinage.unc 
sorte  de  conseil  pvditiqur,  p.  13$. 

ne  sont  |>as  une  institnlion  prinvilivc  dr 

la  commune,  ibiJ. 

ou  ne  peut  plaider  à Abbeville,  |wur  eu 
contre  la  ville,  qu'a|>rès  leur  avoir  donné 
roemaisMuce  de  U cause,  p.  v3o,  u*  ^ 
— — — nomment  srïie  sergents  de  la  i-inÿldiar. 

p.  i34. 

exercent  le  pouvoir  Icgialatif,  p.  18*. 

règlent  ja  forruule  du  scra»eiil  des  échc- 

vin*,  p.  18* , i83. 

• ---  sout  au  nombre  de  soisantc-tpiatre  en 

» 388 . p.  *88,  i8q. 

■■  ■ - concourent  à la  nomination  des  vérifica- 
teurs des  comptes,  p.  *3i  et  suiv. 

ont  sfsdt  droit  de  nommer  le*  sergent* 

de  U viügtaiae,  p.  x4*« 

forment  l'un  des  deux  collégea  élerloraui 

de  la  commune,  p.  *71. 

— ~ nomment  les  gardes  chargés  de  la  police 
de»  métiers , p.  391 . 

— — — ont  la  garde  des  clefs  d'Abbeville . p.  396. 

Charles  VIII  leur  rcod  le  droit  d'élire  te 
maire , p.  3i6. 3i7. 


- T>igiti2e€i4î\tXIo©gle 
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Mëitmn  tU  hoMuirt  itAhhnUU,  nommcDt  ies 
emballeurs  «le  cirât».  P*  ♦ 3&3, 

■■  ■ — ne  |H‘uieiil  Uiuc-bfr  uu  irailitaieut  du*  Té* 
rhevinjge.  p.  35) . 355. 

■ dcmiinileul  k éire  uiâlulaïus  en  ebarge. 
p.  3S4  el  taiv. 

■ mo4ifs  à l'appui , ikni  nuU'. 

il  Ml  fait  droit  à leur  «IcmatMlr  aou»  eer* 

laines  condtlions,  iW. 

— — suaront  prorn|çc»  au  \vi*  siivir.  iA««L 
note. 

"■  — « nomment  à rélRCltoii  le  maire  d'Abl>e« 
fille,  aur  une  liate  «le  trou  caudidaU  prâ* 
seotés  par  les  ^rbefin»,  p.  4)3.  4)6, 

*12; 

nomment  à l'élecliou  1rs cdTicien»  cbargM 

«les  difcra  services  publics  à Abbeville, 
P-  *»9- 

en  appeilrni  au  parlement  des  citange* 

menu  introduits  dans  r^chevinoge  par 
Henri  IV,  p.  igp. 

- I ■ sont  déboutés  de  ieurdematule,  ikû/. 
smil  rbargé»  de  rourair  des  remplai^ants 
aua  tniliei<MU.  p.  &t3  et  suif. 

■ ■—  détails  hislorupics  qui  i«»s  conocnieiil , 

p.  3)9- 

— délaiU  r^atifs  à l«mr  élection  et  à leurs 
IbnctioDs,  |k  b35« 
leur  onnibre.  iku/. 

• comment  ils  pr.irMi'iit  «Intu  les  électioiis 
muairipale).  p.  53S,  336. 

' ■■  conunetU  ils  procèdent  à la  ivomination 
du  inam*  et  de  deua  écbefiiu,  [».  &4i. 

.Vairr  «Tdbkaedlr,  est  remplacé  |icu<laiit  cinq 
jours  par  le  prév^  de  .Saint- Wnirran, 

p.  «6. 

a droit  de  justice  sur  les  boiuDiCs  libres 

d»  prieuré  de  Saint-Pierre . p.  6i. 

■ «— » accusé  par  réchcfinage  d'avoir  mai  a J- 

uinUtré  la  ville,  p.  76,  8». 

siupeadu  de  ses  ionctioiu  et  emprisonne 

par  le  sénéchal  du  roi  d'ilngleterre,  comte 
de  Ponthieti , p.  77.  8a. 

se  place  sous  ta  protection  du  nsi  de 

Fnnce.  et  reprend  ses  l’ouctioiu  malgré 
le  sénéchal,  iérd. 

Tiers  état.  — if. 


Mairt  et dééesiilr,  remptacif  par  on  gouverneur 
institué  par  Philippe  le  Bel,  p.  77.  81  k 

Si* 

oemsnit  k rerulre  sas  eumptrs  devant  lr* 
«rommissaim  nommés  par  le  comte  dr 
Pontbieu,  p.  78.  35, 8b. 

déchargé,  |sar  sentence  du  corule  dr 

Hichmoud,  des  accusations  portées  contre 
lui,  p.  78 > 9».  §3- 

- ■ conclut  un  accord  avec  le  senécbaY  et 
bourgeois , p.  79. 87  et  suiv. 

——  le  jugement  de  son  procès  est  remis  enlrr 
1rs  mains  du  comte  de  Ricbmoml.  p.  79 , 
90.  91. 

institue  d'oOter  par  le  sénécliai  de  Pon- 
tbieii.  p.  ÿ3 . u* 

maire  provisoire  institué  k .\bbrviiir  |w» 

Jean,  comte  de  Pontbieu  et  d’Aumalr, 
P9^- 

— débouté  de  sa  demamle  tendant  k étn* 
réintégré  «lans  les  fonctions  de  maire. 

P-a®. 

I I les  maires  d^tblM^vilie  sont  tenus  dr  re« 
connaitra,  |«our  «ui  al  leurs  sucraaseur*. . 
la  seigneurie  d'Kdouard  11  et  de  m femmr 
Isabelle,  p.  ioA,  108. 

■ nommé  en  1 3)0  par  l'évkqur  dr  Laon  H 
les  commissaires  délégués  |iour  eonclurr 
nu  accord  cuire  Édouard  11  et  la  corn- 
muur,p.  to8,  «09. 

k respiration  dea  functious  de  ce  maire 
les  aulrt^  sennit  noiiimés  dan»  la  foriii*- 
ordinaire,  iktd. 

■—  accuM^  de  mauvaise  gestioo  finanriére. 
p.  1 1 1,  t 11. 

• rend  ses  com|»tcs  devant  les  Imorgr'oi-. 
réunis  en  assemblée  générale,  ikid. 

■ abus  qui  lui  so.il  reprachc.s  au  sujet  de 
son  atln>iuisiralion,  p.  1 1 a. 

rsl  condiumié  k rrstiltier,  p,  1 1 1, 1 is. 

se  met  k la  tête  des  bourgeois  {tour  chas- 
ser les  AuglaU,  p.  t65. 

...I  - se  bal  contre  eut  pendant  trois  joiini, 

ikid. 

attributions  du  maire  «T Abbeville  en  ma- 
tière de  buaoces,  p.  173.  175. 

iOL 
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Main  étAkhttilU,cei\u^  pcul  il^nwrrommr 
r»Bcik>onftiiT . 173,  174- 

— <loil  r«iKlre  rompit!,  eu  90ilaul(tBchai';;e. 
(je  M (^exlson  fîruuicière.  p.  > 73. 

- - un  individu  a lu  tête  Iruncbée  pour  avoir 

tenu  de*  propc*  lartiai^ntA  (rouira  te  muirr 
(t'Abbevitte,  p.  ig6.  aoo,  n*  lO. 

une  femme  (>M  bannie  pour  avoir  calom 
nié  ie  maire  d'^bbeviMe,  p.  196,  lÿK. 

• le  maire  d'Abbeville  met  1a  eonle  au  reii 
lie»  volitun  coodatmié*  à mort  et  le*  coo* 
(luit  au  lieu  du  aupplice,  p.  aSg. 

- outrr|vas>c  M>n  droit  en  dratitnnni  et  en 
nommant  le*  serj^nU  de  U vîn^ine. 
p.  »éo. 

— •-  (re«*e..eti  . «ie  recevoir  lea  «uifrage* 
de*  êcbevios  {>our  la  nomination  du  nou- 
^ veau  maire,  p.  vi  1 . 

est  nomme  (TofEco  par  1e  roi  en  iê3i. 

p.  v4i. 

• e*t  prorogé  dan»  »«•  r<Miclion«  |Mr  ordre 
de  llenri  VI . roi  d'Angleterre,  p.  >jS. 

est  tenu  de  faire  annoncer  à domicile  les 

.lasemblées  de  l’éclievinage  atu  officier* 
•nuiiicipout,  p.  sA6. 

> ne  peut  rester  deux  annéee  de  suite  en 
Itnictions,  p.  s6o.  s6i . 

••  MB  preaenlti  au  maire  d'Abbeville  r<M*e«u 
vainqueur  dan»  ire  rombaU  de  coq», 
p.  >63,  a64- 

le  maire  tf  Abbeville  fait  jAuer  è la  chtdle 

l'oisren  vainqueur  dans  les  combats  de 
• oqa . p.  364. 

insulté  par  un  miiaeslret  ; acte»  de  répa- 
ratioD  qui  loi  *onl  &iu,p.  9^9. 190. 

resnpUw'é,  e«i  casd'abtenre,  par  un  délù 
gué  à la  nomination  de»  écbevin»,  p.  191 . 

■ — a la  garde  dre  sceaux  de  la  commune,  t6«d. 
• révoqué  pour  ratuo  d'imamté,  p.  993 . 
sqj. 

- difaigné  d'office  par  Charles  le  Téoie* 
riire,  p.  agi , sqS. 

-x»  nommé  b l'élection,  malgré  le*  injonc* 
lions  de  cc  prince,  p.  998 . syS. 


Afaire  (T .HfcrtiUr,  ne  peut  être  offirîcr  rovai, 

P-iâl: 

révoqué  par  l'echevioage  pour  avoir  ac- 
cepte ce  titre . ibid. 

maintenu  en  charge  par  Lonis  XI , mal- 
gré cette  révocation,  iétd. 

Charles  VIII  veut  qu'il  mhI  librement  élo. 

p.  3i6,  317. 

— - - ne  peut  être  choisi  parmi  les  personnr» 

‘•idariée*  par  la  ville,  p.  359. 3&3. 

--  • s’oppose  A la  prorogation  de»  maleurs  de 
Isanniére,  p.  354  et  imiv. 

■ se  rend  chaque  jour  A féchevinage  pour 
l'cspédition  de»  aflaires,  p.  304,  39S. 
fait  dre  ccuvres  pieuse»,  p.  395. 

— élu  parle»  maicnrs  de  bannière,  p.  A*9  . 
tafi. 

— - fait,  après  son  éiectian. un  remerrlment 

au  peuple,  p.  4»7- 

— — » ses  aUributioDs  dans  radministration  ni- 

lilairede  la  ville,  p.  439  et  auiv. 
on  demande  qu'il  soit  directement  nom- 
mé par  le  peuple,  p.  4 éi,  H3. 

accusé  de  vouloir  meUtc  ta  ville  en  corn- 

busiiofi.  p.  443- 

quelle  place  il  occupe  dan»  la  relie  de» 

état»  de  Pontbieu,  p.  4&S  et  auiv. 

- est  rhef  du  tiers  étal  du  cinnté.  dan*  le» 
nvsemblées  des  trois  ordres,  p.  i5A. 

* Iieniûnané  |rer  llemi  iV.  après  avoir  été 

ardent  ligueor,  p.  47t.  note. 

— - Ire  maires  d'Abbeville  sotil  rlioisjc  parmi 

les  officiers  rogatis,  contreireineBl  atia 
usagea  de  la  eommane.  p.  499- 

sDDi  nommes  d'offioe  par  Ire  roia  A diffi-- 

rentes  époques,  iétd. 

leur  charge  est  rendue  vénale , (Aîd. 

- - lerur»  atlrih»it>onB  militaires,  p.  5ta.  &i  3 
rt  «uiv. 

sont  confinités  daus  leur  noblesse  par 

l,a>uis  XiV.  p.  &«6. 

détails  relatif*  A Thisloire  des  nairi's 

d'Abbeville,  p.  697. 

le  maire  d'Abbeville  réuiût  A ses  fnne- 

lions  ediea  de  iieulenaat  géciéralde  police . 
p.  S3s. 
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Marx  JiA  , cmnaient  r t par  «pi  les  maire» 

il' Abbeville  M>n(  ^lii»,  p.  55A. 

formalii^  auxquelles  il»  août  aoumb  eu 

M>rUinl  de  rbaqpf,  p.  54t.V&ye»  Baüli» 
CoBUMTce.  KUeliomâ  nuiAteipoUf,  Imp6u, 
JujticA,  MAtirtê,  i'iutlAtrUi  Sa^- 

pUv€,  aidai  que  te»  uonu  des  divers  ma- 
lien «4  de»  roi»  de  France  et  d'Angir- 
terre. 

.Vôtres  des  tdUa  de  Picardie , siègent  ans 
aasiacfl  du  bailliage  d'Amieu».  |». 

Maint  d^AhhevUIe^  érigée  en  titre  d'offîre . 
p,  53i. 

■  sActfi?  So.ooo  livre»,  iéid.  note. 

\ccJtpaaaniJrr  ; mraiireB  prtK»  par  Tilcbevioagc 

d'Abbeville  |iour  prévenir  roccapereini'ni 
dupoisaoii.p.  191.  191. 

■ ■ ■ de»  bléi  et  «in»,  p.  4>3,  n*  37. 

Acquit  ns  Baiu-eul.  droit  de  travers  vendu 
aux  magistrut»  moBiripau»  d'Abbeville  par 
Jean  de  Bailliail,  roi  dbcoese.  p.  cl 
note. 

Aouisistsatiuv  MiLiTAiHB  de  U ville  d'Ablir 
ville,  p.  A3i  cl  suiv. 

AnanisraATioii  mobiupals  d'Abbeville,  régie* 
ment»  qui  le»  concernent , p.  1 s?  et  »uiv. 

deUrls  relalif»  à son  bUtoifa.  p.  633  et 

Miiv.  Voy.  dMrriUf. 

ArPBiBcatMwsm, pouvaient  être  faîU  dan» U 
cotnmtine  de  Long  par  le»  «eigneur». 
p.  777.  B*  ^ Vojrx  aux  dÏTcrse»  coni- 
niunc». 

Aonss.  coniteMe  dr  Ponthieii.  p>  ^ 
AQnicoi.rraE.  voiui  exprimé»  a son  sujet  |var  In 
tiers  étal  de  Foirtbieii , p.  364  et  »uiv. 
Aidks.  Vojea  tmpHs. 

Aides  légale»  A Abbeville . p.  i3.  o*  » s. 

A No|^lr»-»ur-Mrr,  p.  6oi. 

— . ~ A ItiemwBt,  p.  6o3 , 6oA. 

■ à Poirtboites . p.  6i8. 

— — A Frgniat.  p.  63o.  p*  S7- 

A Pori-li'<*<jrsnd,  p.  B*  jl. 

— — A Vwoiea,  p.  669- 
— — A Airaiue»,  p.  73».  73t. 

— — A Long,  p.  775.  n*  1 . 


Aides  LÉOAi.Bs.soateaeorestipoleasANoyellav' 
surMer  en  1 601 , p.  Tto  1 . 

- ^ ne  sont  plu»  acquittée»  au  xti*  elau  stii' 
»tèclo,p.  60s,  Bote.  Voyei  t'iej ncUe. 

Aiore  de  vib.  Voye»  Frnaij^. 

Alsfi,  en  ligne  collatérale  remporte  sur  Ir 
puîné,  quoique  venant  d'une  femme,  p.  61 . 
iT.  Voyai  HMutÿt. 

AtEAisBs.  notice  hûtonquo,  p.  73o;  In  corn- 
mune  est  établie  par  le»  habilanu,  qui 
»'<H)^ani»cnt  en asM>ciation  jurée,  p.  ?3i . 


- conlirmée  par  las  ooaeignrur»,  eonfor' 
méoirni  aux  conlunies  de  Saint*Qucntiu . 
p.  73o,  73i. 

- la»  personne»  babitacit  A Airaina»  peuvent 
vcüie»  en  faire  |iartie.  lArd. 

les  différtmds  cuire  cette  oonimune  et  le» 

eoaeigneim  sont  rég;lés  pr  rarbilnigc 
d'un  bourgKH»,  ièid. 

— — n'existe  plu»  en  1S07.  lAid. 

BoHr^ij  d'dimijtrx,  servent  an  roi  cTAnglr- 

terrr  eenllivrcade  rrnte.p.  73s.  note. 

- ' ■ ■ et  Ireple-deux  livresA  la  reine,  rAid. 

Aleaduk,  seigneur  de  Konlaino-Mir-Somme  et 

coeigntmrde  l^g,  remplit  les  fonction^ 
de  maire  A Abbeville,  p,  763. 

- donne  des  marai»  aux  liabilnot»  de  Long . 

——  cal  rrgtnir!  rnntma  la  fondatenr  de  U 
commune  de  Long.iAid.  Voyes 

AttiBoa,  rnmtessede  Pnnthirn.  irinc d'Angle- 
terre. Voyri  Kiémtorr. 

Alletacx,  rorment.  en  »366.  une  bannièn!  « 
Abbtïvilic,  p.  i8g. 

— réuni»  A la  bannière  des  pêlla■ierv•r6ti^- 
Bcur» . p.  335.  Voye»  Hétieteurf. 

Abexde  prouoocéc  contre  ceux  qut  rorment . à 
Abbeville,  des  association»  de  deferue  niii- 
tucUe  en  dehors  do  la  commune . p.  s5. 

" ■ de  mille  livras  imposer  par  ^ouarst  T* 
aux  bourgmi»  d'AhbcviiU.  p.  AA. 

dr  cinq  millo  livres  partais,  prononcée  à 

Abbeville  cnnlre  crox  qtiî  nr  »e  soumet  • 
traient  point  au  jugement  du  comte  de 
Hicbmnnd , p.qi. 


tôt. 
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A de  miiante  soiu  ccMiIre  ceux  qui  cnfrri- 
l^nent  onlonuaucf^  relatives  aux  poids 
et  naesures.  p.  xoA. 

~ de  quatre  MHiB  prononcée  coiMrr  le  nuire 
d'Abbeville.,  p.  x^o. 

. — de  dis  sous  parisu  eontrr  cnox  qui  cnn* 
Ireviennrnt , i Abbeville , aux  ordonoaiiee-v 
sur  la  voirie,  p*  X07,  ii*  s. 

- de  doute  detûen  contre  le»  écbevins 
qui  mauqueiii  aux  asaemblées,  p.  x&5. 

du  aaii]^.  à Abbeville,  p.  4qi  ■ A9a,Dntr. 

de  trou  livres  portée  contre  les  decteors 

uiuoicipeox  d' Abbeville  qui  ne  se  rendent 
pav  au  vote,  p.  ôSq. 

Aukvdbs  pour  cBuac  de  guerre  privée,  parla* 
gées.  à Abbeville,  eotre  le  cumlc  et  U 
romnuine.  p.  >5. 

du  bau  de  via,  appartiennent  i la  com- 
mune d'Abbeville,  p. 

■ ■ - les  amendes  fonnent  un  chapiliT  du  bud 
gel  d' Abbeville,  p.  i âj. 

ce  qu'elles  rap|H>flent,p.  g3.  n^^  et  9U 

p.  i$&. 

— motifs  pour  lesquels  elles  sont  afqjlt* 
quétfs,  p.  iS4,  l55, 

du  pain  A Abl>«villc,  p.  1 56» 

- • |KHir  coQtrsvcniHHi  aux  ordonnances  sur 
les  lépreux,  p.  x 10,  n*  S. 

- . de  police  à Abbeville,  p.  sis,  n**  So, 

iii  ; p.  ai3.  n*  4>- 

— >•  les  amendes  ajtparliviioetil  par  tiers  aux 
driMMcia leurs,  p.  ai?,  u*  p.  X67,  x68, 
II*  11a 

^ ■ ■■  cnmioelles  A BeruaviUc.p.  736,  n*  3; 
p.  737,  n*3. 

- de  60  tout,  A Doullens,  pour  ceux  qui 
frappent  A main  garnie , p.  63i. 

■— — civiles  et  crinijnelies.  A Feuquiéres, 
p-  7^8. 

— — A Gaoiacbe» , p.  G97.  n*  a , 4,<t;  p.  699. 
n“  1t. i5.  16.  3b. 

separtageul.ALong.antic  iacommuneel 
les  seigneurs,  p.  776,  n*  3;p.  777.  n*  1 a. 

A hue , p.  660.  n*  s3;  p.  66 1,  n*  38. 

de  police  et  de  justice  dans  la  coomitme 


de  Saiot-Jossc , p.  63H.  n*  S, 7;  p.  639. 
n*  10. 

AtfEXDES  de  police  «I  de  justice'dans  la  ville  de 
Saint-Kiquier,  p.  SgS. 

criminelles  et  de  police  A .Saint'Valerji. 

p.  71A . n**  LlI*  ilii  P’  ***  ^ 

p,  716,  n*  17. 

— de  la  commune  de  Vilieroy,  p.  685, 
n*  21i 

de  la  commune  de  Waben , p.  613.  note. 

imposées  è Abbeville  aux  gens  de  métiers 

pour  contravention  A leurs  statuts . p.  a 1 1 . 
n*  ao;  p*  sm,  n*  p.  n** 
p,  f 16,  n*  » t p.  s 19.  33 1,  n*  1;  p.  333. 
***  ÎLi  lilP"  21^“**  lii^P* 
n**  1^  lA  î p.  "**  ^ P*làî‘ 

n“  £ A t8,  3 X ; p.  307 , n*  ^ p.  167, 
o“  1 1 p.  x68,  n**  S,  9,  n;  p.  387.  n*  a. 
3 et  suiv.  22  p*  x88,  n**  8.  1 1,  ix; 

p.  174 . 375.0**  1.7,  8,  9; p.  3oi. n*  19; 
p.  3o3 , n*  6î  p.  3o5.  o*  t ; p.  3o6 . n**  i , 
4 , 5î  p.  3o8 , n*" 3 , 3 , i cl  suiv.;  p.  3io. 
n**  i8,  80,  3 ^ i3  , aA;  p.  3<A  . n*  2» 
p.  3i5,  n**  A^_^  p*  3i7.  n**  a et  suiv. 
p.  319,  n**  A.  5 et  suiv.  p.  3xt,  n*  i; 
p.  3xA,  n“  »“tr*  p*  338.  n*  10; 

p.  33o.  O*  A ; p*  333,  n*^  p.  334 . n**  6 , 
7;  p.  336,  n*  a;  p.  33?,  n*  suit.; 
p.  3A » . n**  I,  3;  p.  3A5.  n*  18;  p.  3Aq. 
n**  I,  3 . 3,  6;  p.  35i,  n*  1 A > *8;  p.  363 . 
n**^2  suit.;  p.  363,  n**  i3,  iA,  >6. 
17,  X I et  suiv.  ; p.  367.  n*  x ; p.  X73, 
n*  3 ; p.  376 , n*  i?;p.377,  0“  s 1 et  suiv  ; 
p.  38o,  n**2»  8^22P*  370 , n*  np.  3gi, 
n"6;  p.  3q3  , n*?.  Voyci  Dr«^  cTiAAerilb. 

Amksdb  iluMOesuui  faîte  aux  magistrats  mu- 
nicipaux et  ani  bourgeois  d'Abbevilic. 
p-  »->7- 

faite  par  un  méuestrd  qui  avait  insulté 
le  maire  d'Abbeville,  p.  189.  390. 

— ■ — imposée  aux  baoAÎs  qui  veulent  rentrer 
dans  la  coœiminc.  p.  65 1.  671.  Voyes 
.Vontrra/i. 

AiriÉnow  s'engagent  A soutenir  Ica  bouj^ois  de 
8aiat*Vaiery  contre  la  comtesse  doDreux. 

P-  7l\- 
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Awirm  c»i  Tuno  de»  trais  villet  o&  te  cotuciUr 
l'^rhcvinagr  d'Alibcvillc,  p.  33. 

' s’op|>uMàrêublusemeQtdedouielirafi€9 

marcbi^t  i Abbeiille.  p.  33&,  Vo)«i 
Haiüi , ÊcktÛM^. 

AMiKiori  du  bour^  <rAult.  p.  77». 

Auin^rris,  vœtu  eifirimé»  h leur  sujet  pir  le 
lier»  éUt  de  Poulhiru , p.  3fii,  n*  1 o. 
Asclàis.  sVtnpAreui  de  Duniart-let-Poolbieu, 
p.  i33 

— M>tite»j>ulsA»d'Abbcvtlk>,  en  i36y.  p»r 
Ira  habilauU.  p.  16^ 

— Ira  officiers  anglei*  qui  ic  iroutuietti  i 
AbberÜic,  après  l'entrée  des  Irouprs  fraiv 
çaises,  sont  garanlU  dan»  leur  corps  et 
leur»  bien».  ibi/L 

ravagent  la  Picardie,  p.  »37- 

— orrnprnt  le  Crotoy  et  ravagent  le  p«y». 
p.  i.j6. 

■ chassent  la»  Labitants  d'Ilarfleur,  p.aA;. 

— une  de  leur»  arrière-garde»  est  battue 
par  ta»  tnilices  bourgaoiac»  d'Abbeville, 
la  veilie  de  ta  bataille  de  Crêcy,  p.  3gg , 
noir. 

• — ~ élisdml  Ira  rUusrs  do  traité  dr  cnm* 

merre,  p.  56i , 565,  n*  ^ 

- - - acca|Hirenl  les  laiaea  frao^'aise».  p &6A  . 

n'5, 

• — s'emparent,  à diverse»  rrpnses,  de 

.\o)«lles.  p.  600. 

• - reinpotirttl  une  grande  vicloire  à Crécy, 
p.  6o5. 

■ — ■ brûlent  le  village  de  Pontlioilcs,  p.  617. 

noie. 

— — s'emparent,  i diverses  rrprisra . dr  Uonl- 
irns,  p.  6ao. 

— — assiègent  Kuc,p.  6SI. 

— massacrenl  quatre  rmta  (wrsonnra  au 
Crotoy,  p.  677. 

allaqucut  plusteurs  fois  cette  place,  lètd. 

■ assiègent  plusieurs  fnis  Saint-Valcry-sur- 
Sonimc,  p,  7oA. 

' ■■■  asiiégrnt  Montreuil,  p.  740. 

s'vmporrni  d'Otsemonl,  p.  786.  Voye» 
Ai>ktriUe , hdoavd , ttAngletfirt, 
nécJia/,  .Sermriil. 


Aaeoci.âMR(£)uehraM‘d'],  belle  »<rur  de  Henri 
IV,  apanagiate  du  Ponlhieii.  p.  jyy,  n*  8; 
p.  S89. 

Aamsrx  ddubstiquo  à Abbeville,  dispisition» 
de  police  qoi  Ira  coacrrnr4it . p.  soS.  aoS. 
Voyra  AeurAerj. 

Assciikk  , abbé  deSainl'Riqaier.  promnigue  une 
charte  relative  é la  commniiedr  cette  ville. 

p.SyS. 

ArtatGKS,  devruieut  être  remptacn»  par  <lr» 
reveniM  llie» . p.  55^.  Voyei  AagoiiUmt 
(«iacAcMC  <f],  Ccmte$  dr  PoaiAim,  Poa* 
lAiea. 

AroTHicsinu.  slatots  de  leur  métier,  p»  3?8 
et  soiv. 

délaib  rrUtif»  è leur  examen,  p.  379. 

n*t. 

— — ne  peuvent  vendre  dr  ptigaiifs  uns  con- 
seil de  roédedn».  iWd.  n*^  Voye*  Vrr- 
ciert. 

AreacB  Eirtims,  noei  d'itne  doche  do  heH'ro) 
d'Abbeville,  p.  -2^ 

AreEis  d»  jugemcDls  de  i'èchetinage  d'Abbe- 
vilte.p.  loA,  109.  iqi,  igS  et  noie. 

— — inteQclés  par  tes  bourgeois  d'Ahbevillc 
de»  jugements  rendiu  par  te»  officiers  du 
comte  de  Ponüûeu , p.  1 * i3,  n"  3. 

les  a|q>e]»»crveotdc  prélexte  à plusietirv 

bourgeois  d'Abbcvitle  |HMir  décliner  la 
Compétence  des  magistrats  municipaux, 
p.  1^,  tg3.  Voyei  è'doaard  ill,  dasiicr, 
IWInHcnl. 

AprnE.»Ti»!i*GE,  n'esi  pas  mentionné  à Ahbcviile 
dans  les  plus  ancien»  aUtuts  de»  métiers, 
p.  i33. 

■ ■—  oUigatoire  pour  les  trintoriers  à une 
époque  reculée , p.  »33,  >35. 

— — condition»  diveraea  ausqtMJIra  il  eat  sou- 
mis A Abbeville  dan»  le  niéliu'  de  bonne- 
iraie.p.  s5t.  n**  5,  6,  16. 

dans  te  métier  de»  bûcher»,  p.  »53. 

Il**  a.  3.  A. 

dans  le  métier  des  toanciiers.  p.  a&7, 

n*  3 , 7 ; p.  a58,  n*  7. 

dan»  le  métier  des  bonnetiera,  p.  aSa 

n" 
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ApvniMTiasAOe  (Uns  le  méiier  dm  merewn, 

p.  575,  n*  II.  • 

le  métier  de»  ouvriers  en  fer. 
p.  >88.  n*  la. 

— don»  U métier  de»  »eHicr»,  p.  89B.  lÿp. 
n*  i. 

dans  t«  iDclirr  drs  f^lirrs , p.  jo» . 3o3, 
n*  U 

. da  ni  le  métier  de»  fondeurs , p.  3oS.  n*  ü. 
daos  le  naétier  des  rbaudroonier».  ikii. 

• ••  ■■  dans  le  métier  dns  wmirier»,  p.  3oq. 
n*  16;  p.  5i  t. 

dan»  le  métier  de»  pâtissier»,  p.  3i  & , d*  t . 

■ dans  le  métier  de»  armuriara,  p.  817. 

Il*  i. 

■.  dans  le  métier  des  charpentiers  de  oa- 
firea,  p.  Stg,  n*  A. 

dan»  le  métier  des  chapeliers . p.  3»i. 

®“  2’  âi 

dans  lo  métier  de»  Tayriers-fourmic», 

p.  3a3 . t,  a»  3.  é. 

dan»  le  métier  de»  coub*liera,  p.  Sag. 

33o»n*  ^ 

■ ....  dan»  le  Riélier  drtdrapiera-ehausBetiers, 

p.  333 , n*  3. 

dan»  In  métier  de»  orfévrea.  p.  35o.  n*8. 

dam  le  métier  de» peintre»,  tailleur»  d'i> 
ma^e».  brtxleur»,  etc.  p.  3é3.  n*  ai; 
p.  3é6.  n*  aa, 

— — dan»  le  métier  de  myetterie . p.  36o,  36 1 . 
n"  t , t , ?>  ; p,  385.  n*  »6. 

dan*  le  métier  Je»  mereiers,  p.  373 , 

n"  It  i. 

-■  I-  ■ dan*  In  métier  de*  cbarpeolier*  «le  mai- 
son». p.  3fli,  n-  3.  ij. 
dan»  le  métier  de»  canouAMra-arquebu- 
Mem,  p.  5o».  p**  a«  3,  4. 

AaajiLBTD,  instrument»  qui  senreal  à le»  ban- 
der, p.  3io , n*  ^ 

AaamtoK  d'Auîeu».  Corbie  et  Saiol4}tientin; 
dan»  quel  ras  on  doit  y recourir  b Abbe- 
ville, p.  33. 

l'arbitraj^  de»  ville»  disparaît  de  bonne 

briire  devant  les  progrès  de  U jiisliee 
royale,  p.  61 1,  note. 

AaaoRU,  cxHnmune  de  la  ba»S4-  Pirarvlir  con- 


nue seulement  par  une  mention  de  Gode- 
froy. p.  788. 

Anenu»  d' Abbeville,  p.  3p9  et  note. 

Apciiitu.  Voyei  DodilrtM,  •Saial-l’aiarr. 

Aac»  d'acier,  p.  3io.  n*  10.  »». 

AaeiWT.  Voyes  â/étaaz  précwax. 

Aaocanu  do  Valiui  léprtnx.  pré»  Abbeville. 

p,  1«8. 

AhOirriEas  d'Abbeville,  sont  le»  agent»  eonip- 
tablr»  de  la  commune,  p.  lAo. 

■ ont  divers  employé»  anhaltemes,  p.  isq, 
— ^ nommé»  chaijue  année  par  les  maleur» 
de  bannière,  p.  18». 

— — lenra  gage*,  ihid.  Voyet  Cltrc  dr  VAr^et»- 
trrie. 

— tiennent  séa^ire  toits  le»  vendredis  ù 
l'éirhcviiiage,  p.  3q5  , 3g6. 

Aanriti. . commune  de  Poulhien,  p.  73.  note 
«H  7^9- 

AnuBK.  réfomte  dont  HIe  doit  être  Tobyet  «ni* 
vant  le  tiers  état  de  Pontbieii,  p.  563. 

Aa«c».  il  est  défendu  aiia  bMtrgeoiaif  Abberillc 
d'en  porter,  p.  vio . n*  6. 

— de»  mesures  de  sûreté  acml  priaas  A Ab- 
beville relalivemenl  au  lran»pi*r(  des 
armes,  p.  4361  n"  t3,  té,  iS. 

AniiE»  k VEO;  détails  relatif»  à leur  fabneation, 
p.  5oi » 30» , D**  «,^t3.  Vovn  .érqucbit- 
jterr,  Cr^iaj  tir  ÿaerrr. 

AiitiKs  BLANCUtüi,  fabriqttée»  bAbbi-ville  par  le» 

coutfltew,  p.  3>a.  3So.  n*  1. 

AimotniEx  d'Ab»p.\ii.IE,  Charle»  V anlori»c  le» 
babiianU  de  celle  ville  à y ajotiler  un  cbt  f 
«rarme»  de  France . p.  168. 

- — de  Poniliieu,  p.  i68.  Voye»  Bac,  .liiK'nr- 
Frtbrr 

Aani  aKBiK,  iiwlnstrie  très- importante  b Ab- 
beville au  XV*  el  au  xvi*  ùède.  p.  5o<> . 
note. 

AnucaKs . sont  comptée»  b Rue  comme  meuble» 
dan»  les  héritage»,  p.  669. 

AantituEa»  d'.tbbeville.  alatut»  de  leur  métier. 
p,  3i7  et  suit.  Voyei  Cottirfirr». 

ARQOEBirsiKfis «TAbbeville.  p.  399. 

leurs  statut»  aont  conlormc*  à ceux  de» 

coulevrinier»  , p.  loi.  noie. 


807 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


AhQi'Utuiiuia  (TAU»Mill« , à cbev»l . levé»  pcn- 
dânl  U ligue  ptr  les  Lebilsnls  d’Alibeville, 
P- 

Aftsis.  \«yti  Trmié. 

AsniT  <lu  («rleoieut  de  Parti;  une  espétlitinn 
faliifié» Ml  esi  envoyé**  k Abbeville . p.ëi. 

AanèTS  rendus  par  l'échevinage  d«  Hue  doivent 
être  lus  devint  le»  érhcviDs  et  Ins  parties . 
p.  673. 

AanrsTATTOM  JODlCtAina;  formalités  aui^uellei 
élit!  doit  être  Kuioiîie  b Abbeville.  |M>ur 
être  légale,  p.  i8o. 

Aasiv  (DroiicT).  Voyei  dèalù  de  awuMHst. 

AnTUiss.  ce  qu'ils  doivaol  à l'abbaye  de  Saiol- 
Hiquicr  en  83t.  p. 

sont  distribuca  par  ma.  siiivani  laiirs 
métiers.  ikuL 

ceui  qui  font  le  rocnnerce  de  détail  or 
pauventétra  maieurg  d'Abbav  ille . p.  ô38- 

A.\vK.uaijUgéaénüe  à Abbeville,  conment  elle 
est  comptiaée.  p.  &»8  cl  s«iv. 
fonnaiiléa  de»  dedibératiuiu . p.&3o,53t. 
conimcDl  elle  proiHWce  sur  les  affiürea 
en  cas  de  partage  de  vois . p.  33»  ■ 
du  rorpa  Riunicipal  tampoté  k Abbeville, 
p.  598. 

du  corps  municipal  ordinure.  détail»  bis- 
toriques  y rebdii»,  p.  5v6  al  Mitv. 

«f élection  à Abbeville.  rormaJitéa  qui  y 
vont  obsarveea,  p.  538  etmiv. 

AuoiaLiZfi  aivàfULKS  dna  habitaoU  Unuea  k 
.Abbeville,  pour  délibérer  »ur  des  aflaircs 
pslruordirtairea . p.  107.  1 lO.  1 1 ^ 1 M . 
l7t  et  aniv. 

• {larticaliérei  et  générale»  de  la  commune 

d'Abbeville. p.  5>6. 

— — - monicrpalcs  de  La  ville  de  Druillens. 
p.  6v3. 

du  collège  dns  maietirs  k Abbeville . 

p.  54o. 

AaviaK»  de  la  (lour  du  cooité  de  Punibieu , 
p.ao,aî. 

d'AbbrvtlIe,  les  bailli»  royaux  y jugHit 

lesaBaircs  contciiüeases  da»  babiUjils  de 
reUe  ville  e|  du  Ponibicu,  p.  167. 


Aui»es  du  bailliage  d'Amiens,  confinneut 
réchevinage  d'AUirvilte  dan»  U connais- 
sance lies  procès  pour  mcublu.  p.  38i  . 
âfîi, 

- --  sont  conpovies  des  représentants  de» 

trois  ordres,  ibïd. 

du  bailli  d'Araien»  à Mooireuil,  p.  6it, 
n" 

Amociatiuv  coaimcrciale  intardile  |Mnir  le» 
aebab  eutre  le»  ouvriers  d'Abbeville, 
p.  « 1 a , U*  II. 

de  défense  mulueiie.  interdite  b Abbe- 
ville en  dehors  de  le  cocniuuiie , p. 
ANvensuEaT.  est  uo  traite,  de  paii  conclu  entre 
les  bourgeois  d'une  même  commune, 
PI®. 

rurmaliti's  auxqnellr»  il  donne  liv'u  b 
Abbeville.  îbid. 

— — violé  pariroi»  baumsirAbbeville,  p.  12^ 

176. 

■ |iasac  devant  le  maire  de  Rue,  p.  tî6i. 
ATELiaa  mooélaira  des  comte»  de  Pootbieu  â 
.Abbeville  au  u*  siècle , p.  5. 

Acboiuistu.  Voyex  l/é/eliar». 

Airmaaca»  truo»  paries  éclievin»  d'Abbcvillr. 
p-  M.  n*  • I cl  i3- 

AuMTROa»  de»  ooniptn».  Voycu  Pérr^caboa  des 
comptée. 

Aolt.  itetice  biüloriquR,  p.  77 ». 

une  romroune  y est  établie  par  Matthieu 
de  Trie,  coorormément  aux  mutâmes  de 
Gamacbea  et  de  .Sttnt-Valery.  p.  77a  et 
77^- 

il  faut  faire  partie  de  la  cxMnmunc  pour 
résider  ilan»  la  ville  d'Aull.  p.  773. 

— le»  bourgeois  d'Ault  fteuveni  mettre  en 
(ibené  ceux  d'entre  eux  que  le  bailli  du 
seigueur  aurait  etnprûoooe».  ea  refuMiii 
les  cautioua  par  eux  offertea.  p.  773. 
dorvcnl  l'oat  et  la  chevauchée  k leur  »ci- 
goeur.  p.  773. 

• peuvent  prendre  des  gagea  pour  les  loyer» 
de  leurs  maison»,  ikid, 

- - • le  maire,  est  nommé  f>ar  le  seigneur  sur 

une  Itsie  ilressée  par  les  magistrats  en 
exercice,  tbid. 
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Aiiiulk  (Le  réuoil  «rècbeAiot^e  d'Ab- 
bcvilic,  h litre  perpétuel,  b chirge  de 
gouverocor,  p.  5i9. 

\uvrssEs.  \oyvi  Botuttùtrs. 

Auxk  d'AM>rvHlc.  Voyr.x  Mtjunt. 

AtTlllK,  rivih^;  »on  embouchure  rèiri^ie  peu 
il  peu  |iar  les  sables . p.  65^. 

- projet  fonu^  en  1177.  pour coiwluire  ses 

eaux  juMju'à  Hue.  p.  66i. 

Aveu  rendu  par  la  cunimunc  de  Long  au  sei- 
gueiir  du  lieu.  p.  777  et  suiv. 


Avocat  cnnaeiller  du  roi,  aoramo  garde  de  La 
commune  (T Abbeville,  p.  18a. 

■ ■ — des  avocats  ne  peuvent  être  attaché  à 
rêrbcvinagr  de  Rue  poor  plaider  contre 
les  bourgeois,  p.  673,  n*  1 1 . 

Aroiaa,  due  chaque  année  aux  romies  de  Pon- 
ihieo  par  les  habiüiiils  de  Waben  et  autre» 
lieux,  p.  6i>.  6i  k.  Voyex  Dreiti ydadoor. 
Avooi  de  l'abbaye  de  Saint-FUquier,  p.  4, 
AvoL'cats  Di:  MviaNiàaEs,  p.  691.  Voyei  Mau- 
atrrrs. 


Rvili.1  d'Abbeville,  iostilué  par  Couard  1**. 
mécontente  le»  bourgeois  de  cette  ville  , 
P- il: 

-■  ecuv  qui  meronnaivsent  son  autorité  sont 
coQsjdérés  roniiae  viobtrar»  de  la  c»fn<- 
munr.  p.  4v.  43. 

rétabli  d'aulorîté  psr  Kdouanl  I*.  i6id. 

■ ■■-■  assiste  aux  jugements  de  rét-hevinnge. 
p.  aoo.  D*  10. 

/hiil/i  d'Aoùfnt,  intervient  dans  les  déniéliw  de 
la  commune  d'Abbeville  avec  les  ofli* 
ciers  d'Édouanf  I**.  comte  de  Ponlhieu , 
p.  77,  83,  S4. 

- — sonUeMlenantreçoiiroctlredeCliaf^eslV 
do  prêter  oiain-rorte  aux  olliciers  du  roi 
d’Angleterre  contre  lea  habilanLv  «TAbbc- 
liltr,  p.  117,  119.  i ao. 

réprimande  par  le  roi  de  Kmoce  pour 
n'avoir  point  exécuté  ses  ordres,  p.  iss. 
is3, 

— est  contraint  de  pbeer  la  rontmune  d'Ab- 
beville M>u»  U main  du  roi  de  Franco, 
P* 

" — dernier  rcssorl  1rs  appela  de« 

jugements  de  récbevinage  de  Saintdonse. 
p,  64o , 64  r , n**  19. 

DaiUi  de  Saint Jos$€ ^ p.  1 , n*  1 9. 

fiailli  de  éPaira,  p.  64».  n*  19, 

if  Aull , ne  peut  empraonner  les  bourgeois 
s'ils  dotmcnl  caution . p.  77.A. 

Railus  DD  PovTuiKO,  SOUS  Édouard  1*',  p.  43. 

Bsai.1»  noY.vox,conntia»oul  seuls  des  afTjiros 


conleiiiieuses cotre  les  liahitaotsdu  comte 
de  Foolhicu.  p.  167. 

B.VILI.UCC  D Amus  Voyex  Auites. 
lUtxs  pcoLiCs.  sont,  au  moyen  âge,  des  lieux 
de  débauché,  p.  S09.  n*  i. 

Baslikur  o'Aaasvtti  s.  Voyes  d44r*i7/r. 

— de  XnyrHes^rMer.  |>.  60a. 
d'Ilimnoot,  p.  6o4. 
dit  Mnrqucvilerre , |>.  6i4. 

- de  Ponthoilrs.  p.  6i8. 

— — — de  Doiiileos.  p.  6s3. 

de  Wawans,  p.  643,  n*  s6. 

d'Krgnies.  p.  65o,  n*  s8. 

de  Rue,  p.  653.  658,  n*  1. 

do  Crotry.  p.  679. 

de  VîHeroy,  p.  685. 

de  Port-bütand,  p.  688.  n*  s3. 

Kvanàftn  des  métier*  4 Abbeville,  sont  a» 
nombre  de  seite  en  i388.  p.  i85.  i8<). 
Vovrs  Athet-UUf  MaUartd*  hannUtra. 
n%aiMS.  se  placent,  a Abbeville,  sous  U protec- 
tion de  l'évéque  d' Amies.»  en  invuqnant  la 
rpialité  de  clrrcs,  p.  175,  1 76. 

«■■■  autoriséi  à rentrer  dans  Abbeville  quand 
ils  ont  bit  lciirsouroisa»on.p.iç)6.i  99.0*8. 

il  leur  est  dêrendti  d'entrer  à Abbeville. 

p.  109,0“  s;  p si«,n*li 

ont  la  tête  Irsocbée  lursqu'iis  rompent 

leur  ban,  p.  s6.i. 

rorrualitéa  auxquelles  Ha  sont  soumis,  en 

I entrant  à Abbeville,  lorsqu'ils  obtiennent 
des  lettres  de  gréce.  p.  s66. 
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BiNMrs,  lei  banDis  qui  rompent  leur  bao  à Ab* 
berilla  oot  l'orcilie  coupée,  p.  a8a. 

reçoivent  de  I* échevinage,  en  aortaol 

d'Abbeville,  une  sominc  de  cinq  sous, 
p.  too,  loi. 

— — Dc  peuvent  mirer  à Créc^  en  profitant 
de  la  rranchbe  du  jour  de  inarebé. 
p.  6io. 

• U eal  défendu,  à Gamaches,  de  lea  Ick 
ger.  p.  699.  n*  a?. 

à quelles  conditioDi  ils  peuvent  renirerb 
Saint-Valéry,  p.  716.  o**  i8.  tq, 

, BANMIWKMKrrT , fonnalilce  auiquelles  il  donne 
lieu  b Abbeville , lorsqu'il  s'agit  d'on  clerc . 
p.  175  et  suiv. 

■ ■■■  ap|diqué  à Abbeville  aoi  bomicidea  con* 
tumaces,  p-  t£i,  note. 

prononcé  contre  un  individu  d'Abbeville 

qui  avait  frappé  un  sergent  de  réebevi* 
nage,  p.  igiî,  19S,  n*  9. 

contre  une  femme  d'Abbeville  qui  avait 

calomnié  le  maire , ihii,  n*  3. 

■■■■—  contre  une  femme  qui  avait  favoriaé  la 
prostitution,  iéid.  n*4. 

— ■ B lieu  à Aldveville  aous  peîue  de  la  bail. 

p.  aoa,  n*  i6. 

— ■■  cas  divers  dans  lesqnols  il  cat  appliqué  h 

AbbavUie,  p.  a6o.  n*  7. 

prononcé  contre  un  malûiiieur,  p.  aSa. 

■ contre  un  cbapelaiu  de  SaJiil  Wulfrau 
qui  avait  tué  un  prêtre,  aSa,  s83. 

protumeé  à .Uibcville  coolrc  lea  oonta- 

macea, p.  33t.  33s. 

— — appliqué  pour  cinq  ana  aux  seiruriert 
qui  apprennent  b croebrter  ou  b ouvrir  les 
aerrures  b d'autres  qu'aux  gros  de  leur 
métier,  p.  309.  n*  la. 

appliqué  b un  individu  qui  avait  battu 

et  blessé  des  Elles  do  jois,  p.  égo, 

■ ■ appliqué,  b SsinURiquirr,  b ceux  qui  sc 
rendent  coupables  de  violences  contre  les 
personnes,  p.  S93. 

appliqué  b un  bourgeois  d'Ergnies, 

p.  65i,  63a. 

— ■■  prononcé  par  l'échevinige  de  Montreuil 
Tiers  éUL  iv. 


Contre  no  fou  coupiblo  de  meurtre, 
p.  7'i3. 

BAaiUMXSiEBrT.  ne  peut  être  spidiqué  aux  bour- 
geois de  Long.  p.  777.  n*  9. 
BABQcxaocTiEas,  p.  SES,  n*  S. 

BsPTÉut.  usages  qui  s’j  rapportent  b Abbeville, 

p.  aSb«  a85,  n**  3,  A.  Voyea  Déiaebajc, 

Parrttûu. 

BAnscaNixas  «TAbberUle.  arrêt  du  conacii  qui 
les  maintient  dans  le  droit  de  teindre  leurs 
élofTcs,  p.  &71. 

BsnACJtNs  d'Abbeville,  rêglemeots  qui  les  con- 
cernent, p.  EyS. 

Baubixils  b'AssRTltLR,  doivent  enfouir  dans 
tes  ebaraps  le  aang  qu'ils  tirent  aux  ma- 
Jadea , p.  a I n* 

statuts  du  XIV*  siècle  concernant  icor  nié- 

tiar,  p.  as3,  »aé. 

■ — privés  de  Icnr  métier,  s'ils  fsvoriseDt  U 

pmsltlutiou , p.  ssé,  »•  s. 

ne  pi>uvent  raser  des  lépreux , ibnl.  n*  3. 

— — doivent  enterrer  le  sang  qu'ils  ttreul  aux 
malades,  iW.  n*  ^ 

quatre  rbargns  sont  créées  d'olEce  dans 

leur  métier,  p.  S?^. 

BiaiLS,  brûlés  quand  ils  sont  irouvés  défec* 
tueux . p.  >57,  n*  1. 

de  quel  bois  ils  doivent  être  faits,  p.aS7, 

n*  i. 

Bstaillx  bavali  dc  l’Écluse;  lea  marina  d’Ab- 
beville y prennent  part,  p.  io3. 

BItsads  , ne  peuvent  être  admis  comme  officiers 
de  l'échevinage  b Abbeville,  p.  sSS- 
Bxtucx,  on  n'en  peut  mettre  dans  tes  foesés 
des  villes,  p.  ^3?,  n*  19  et  note. 

■ ■ ■—  dc  pèche  d*Eu  et  du  Tréport,  p.  $70. 

■ de  pêche  A Saîot-Valcry;  soûl  tenus  A 
diverses  redevancea  envers  l'abbaye, 
p.  lifi. 

BrjiTaii,  femme  de  Guillaume  Talvaa,  com- 
tesse de  Ponthieu,  p.  ^ i5- 
Buttvsis,  il  existait  dan*  cette  ville  des  écoles 
de  méiiestreb , p.  a»A,  saq,  n* 

Bxrrnoi  D'AaasviLLt,  reconstruit  en  laoQ, 
p.  ^1*. 

renfermait  trois  clocbea.  p.  ^ 
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Biprtoi  dfl  S«inl-IUquier,  axisle  fcnttxrc  aujour* 
d'hui,  p.  577.  Voyai  Rcb. 

HiairicEa  BOCLè>t.\)TiQ«ia;  le  tien  état  d'Àb* 
hevilie  demande  <{u«  te  nenibre  an  soit 
réduit,  p.  4oS.  407,  n*  3» 

qu'il  Soit  défeodu  aua  ülulairea  de  lei 

permuter, p.  4o^.  o*  la. 

■ — qu'ils  ue  sment  point  donnéa  à fenne, 

p.  4<>8.  P*  *9* 

Bnn-tTiLLi,  notice  historique,  p.  736. 

une  commune  jf  est  établie  |wr  Jean  I**, 

comte  de  Dreux,  cuoformêincnt  i U com* 
tnune  de  .Seinl-Qoentio,  p.  736  et  soiv. 
— — la  charte  reproduit,  moins  six  articles, 
la  charte  de  Domarl-lci-l’onthieu , ihid. 

■ laooaimunc estcoo&nnéoparCItaHesVI. 

i&id. 

— — ohlieiil  de  Louis  Xll  des  foires  et  luâr- 
chés,  p.  737,  M>te.  Voyex  Coatcgs. 
Beutbe,  reine deFraiu;u,reléguéeàBlonUrcuii' 
sur-Man  tradition  locale  rdative  4 eon  sé* 
jonr.  p.  t4o. 

nssmox.  Vo)es  daiennu  donttstiifoes. 

Rnas  ooMMCMADX  d'ALbeviUo,  aliéné»  et  raclie> 
léa,  p.  i©2j^  109. 

■ ■■  ■ comment  Us  sont  odrainUtrês,  p.  $33. 

de  1a  ville  de  Hue.  doivent  être  arpen* 

tés,  p.  974,  n*  18. 

Bl t,LKT»  À OADKR . p.  56$  ■ n*  ». 

Hiàaa,  le  prix  eu  est  fixé  à Abbeville  par  récbe< 
vinage,  p.  367.  u*  4. 

I conimgQt  elle  doit  être  fabriquée . p.  3 s8 . 
n"  3.5.  6 et  suiv. 

BturnisiATReas.  comment  ila  sont  punis  A 
Abbeville,  p.  a8a. 

Ui.Éa,  le  commerce  en  doit  être  réglé  par  la 
États  prwinriaui.  p.  56$.  n*  2; 

rèigicineai  pour  la  vante  du  Idé  dans  U 

ville  de  SsinuValery.  p.  73a.  Vnycs  dcea- 
percfltriU,  fioaloHyrs,  PaÎA. 

Bi.KsecnR»  suivim  de  mort,  punies  de  la  pen> 
daison  4 Abbeville,  p.  196,  >96,  n*  5. 

'■  A sang  couranti  commvsst  clics  sont  pu* 
nies  à Gamaches , p.  697.  n*  a. 

et  A Sainl-Vatery,  p.  714,  o*  a. 

■ ■■  avec  ou  sans  effusion  de  sang;  comment 


elles  sont  punies  A Bemavillc,  p.  736, 
n*  a;  p.  737.  n*3.  Voyei  Peinj- 

Bois  de  la  conunuDe  d'Abbeville,  sévèrement 
gardé  per  réchevinage,  p.  aeq.  n*  1. 
Vojex  CAosar. 

Bois  A euClu,  le  tiers  état  de  Ponihieu  de- 
mande qu'il  aoil  taxé , p.  5d6 , n* 

Dois  . quelle»  sont  les  espèces  de  hois  qui  peu- 
vent être  empiojfées  dans  la  »culpturt, 
p.  343,  n"  ^ 

'■  — et  daoa  lea  conatnictionA  dea  maisona, 
p.  3$9,  3qo.  n*  1;  p.  3qi,  p*5. 

Boismott.  jouissait  des  droiu  de  oommuiM, 

p.  784. 

- - avait  maire,  édievins,  sceau,  moyenne 
joalice , i$îd. 

' ' ses  magistrats  municipaux  sont  nommés 

par  le  seigneur  sur  une  liste  dressée  par 
les  habitants , «Aid. 

les  bourgeois  de  Boismonl  oui  droit  de 
pâturage  dans  1rs  relais  de  mer,  tAid. 

■ '■■■  prend  le  nom  de  ville  ; pourquoi  > p»785. 

Boire  A caaOR.  Voyoi  b'Ajfiiu  de  f urrrv. 

Borra  du  métier  des  pAti^skem- réiitseurs, 
p.  337.  n*  1 1.  Voyc»  Bromiers,  Cairse  de 
secoure,  Dr^ieri  de  HoalirM. 

Bonn  CTI  EJL»  d'Abbeville;  leurs  ststuts.  p.  sAq 
ci  suiv. 

maùèrca  premiéTcs  qu'ils  anplotenl; 

objets  divers  qu'ils  fabriquent,  p.  aSo, 
8$i,  n**  I,  3,  4.  Voyo  Jferciere. 

BotiCHtas  d Abbevillei  leur*  étnux.  p.  S7.  i6S. 
note. 

— leur  métier  forme  une  banniorc  en 
i38S,  p.  189» 

— statut  du  xiV*  siècle  relatif  a leur  métier, 
p.  >i8,  n*  I. 

— ue  peuvent  tuer  que  des  animaux  en  bon 
état  de  santé,  l'Aid. 

— sont  tenus  de  les  (aire  visiter  par  les 

gardes,  lAid. 

leurs  statuts  sont  confirmés.  p.$7t.  $71. 

— ont  qtulité  de  charcutier,  p.  $7». 

■ ■■■■'■  de  Hue;  sont  tenus  de  garder  le  butin 
fait  par  les  comtes  de  Poutbieu  dans  leurv 
capédiiioua  militaires,  p.  656,  659. n*  i3. 
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HovcaHt»  PI  Rut,  ne  peuvent  eirrccr  imr 
métier  mo»  la  permia»ion  du  vicomte, 
p.  6Sfi,  63^,  n*  i6, 

- ce  qu  iU  doiveol  au  rotule,  ihté.  n*  1 7. 
Roitoifs.  dctaib  reUtiis  k leur  ûüincation. 

p.  3?6,  n**  i5,  t6,  17. 

Dodla9cki<5  d'AbbrtUle;  leur  métier  Ibnnc  une 
bannière  en  i388.  p.  189. 

aUtuldu  XIV*  «iède  relaUri  leur  métier. 

P*  lÜ 

— M roalisent  pour  fiure  monter  le  pris  du 
laiu.  p.  397. 

sont  tenus  d’approviaionner  régulkrc* 
ment  la  ville,  p.  397,  .^98  et  uotea. 

«■»  ~ leursitaioUsontcenfinnisparLoviAXV, 

p-iiL 

RovMiiOia'.  voyez,  pour  l'bistoire  des  bour^feoU 
dons  les  communes  de  U bosse  {Neardie  t 
AkktvUU,  AinÛM$.AaU,  Bownont,  Cr^, 
Croloy.  ÜoBtarr'Irt-pMtAitu,  DoaUnu» 
F^nUùt^sur-Somme 0 Gamecbes,  Hitrmont, 
Loai^,  .tfenlrru/,  Saint^Joss*,  Tmiufay, 
Ifebeo,  lèWoAi. 

Boeuccoisii  k Abbeville;  leo  femmes  sont  ad- 
mises à en  Jouir;  i qoeilcs  conditious? 
p.  67,  68. 

' ■—  s'aebète  b Abberiile  moyennant  finances, 
p.  >00. 

- se  prouve  par  téusoins.  ihid. 

■ ■ ceqne  les  droits  d'acquuitioii  rapportent 
k la  commune,  p.  tSé- 

ce  qu'elle  coûte  au  xit*  tiède . p.  <S8. 

— - tarif  des  dreita  fixés  pour  lacqnorir, 

l’-ilTi 

Boonocisaoas,  s'emparent  de  Saint>V aJery-sur- 
Somme,  p.  704, 


su 

RoosaELins  <T Abbeville,  itaUita  de  leur  mé- 
tier, p.  v6 1 et  aulv. 

« ne  peuvent  avoir  qu'un  seul  atetier, 

p.  s6i . n*  S, 

• ne  peuvent  travailler  du  métier  de  te! 
lier,  p.  Aoi,  n*  18. 

BoirastKRS.  Voyea  Merciers. 

BasioLiEos,  ne  peuvent  faire  qne  certaines  es- 
pèces de^nts,  p.  3ol,n*g. 

BRAssr.tms d'Abbeville;  Charles  V leur  fait  tt- 
mi-so  d'aine  partie  des  droits  <pi’ils  payaient 
pour  moudre  leurs  grains  aux  moulins  des 
comtes  de  Pontfaien,  p.  187, 

statuts  de  leur  métier,  p.  Sa?  et  sniv. 

Voyrs  .Vonba. 

Baitamnix,  cette  |>rélendue  ville  n'a  jamais 
existé,  p.  3.  Voyei  AkbérilUp  Someo. 

BaocxTTBDRS , M peuvoDl  vendre,  à Abbeville, 
les  vieux  oliÿcts  de  ména|;e  qu'en  plein 
marche , p.  ai  1,  n*  i3. 

BnoDKms,  détails  rdatifs  k leur  industrie, 
p.  SAJ,  p**  II.  la.  Voyex  Paiofra#. 

BaoPTiEiLS,  forment  une  corporation  avec  lea 
porteurs  an  sac,  p.  383,  38^  , »** 

■ statuts  de  leur  métier,  p.  383  et  aoiv. 

— »«■  leur  travail  est  minutieusement  réglé 
ainsi  que  leur  salaire,  p.  38é , n**  3,  & . 
io,  n,i9,ao,ai,aaet  sniv. 

■ ■■  .■  ont  deux  boUm  OIS  caisses  mutuelles  dans 

leur  métier,  p.  383,  385 , n“  8 , ^ 

sont  tenus,  au  premier  coup  de  cloche, 

de  se  reiwlre  sur  le  Heu  des  incendies, 
p.  386,  p*  16. 

Bddobt  de  1a  commune  d'Abbeville  en  i36j  . 
p.  1^9  et  suiv.  Voyex  fiiras  comaiaïuina, 
fVaaJscrs,  /mpéu«  Rmnai. 


CxaxiutTiua.  k Abbeville;  i rexeeptsoo  des 
quatre  qui  demeurent  près  des  quatre 
portes , Us  ne  peuvent  vendre  que  de  la 
viande  cuite , p.  336 , n*  6. 

Cxnxvmna.  Voyet  5mc<dé#. 

Càm.  fournil  vingt-huit  barques  k la  flotte  qui 
combat  k rÉdusa.  p.  to3. 


c 

Cxatia  nu  nias  état  tfAbbcvilla  al  du  Pon- 
ibieu,  adressé  k l'assemldée  des  états  de 
Picardie , p.  ét6  et  sniv. 

aux  états  généraux  de  j66o,  p.  kok  « 

suiv. 

de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  aux  états 

généraux  de  >789.  p.  6A8  et  suiv. 
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Caisu  de  ibcookb  du  m^tiv  de«  pÉ/menüen, 
poorpointien  el  uiiicnn.  p.  3i3,  o*  i. 

de»  breuüfrt.p,  n*  9. 

de»  drapier» de  DouUeiu.au  xjt*  siècle, 

p.  6a4.  Voyet  IMlt. 

Caijus,  per  l'armé  d'Édouerd  11!  est 

•ecouni  par  le»  hebiUnU  d'Aliberille, 
p.  I io,  i4 1, 

■ — ■ cerlsiiie»  roerrlundises,  transportée»  du 
l’onlkîeu  dan»  ct’tte  ville,  ne  jouiMcnt 
pe»  de»  francbiaes  accordée»  an  Pootliieu, 
p. 

CaLBuoRCcn».  Vojrei  Seretteerr. 

CanBicas.  Vcyet  tiraMearr. 

CAHOITKIMIA-ARQl'UOBtBBS,  SlStUt»  dc  Icuf  mé- 
lier,  p.  ôoo  et  »ui«. 

Canon»  de  uocsQtLTS-  Voyei  dnnrr  à /ta. 
Catou.  acbelé*  à Abbeville  a%ec  rargeol  que 
les  niaieur»  de  bannière  payent  pour  être 
mainlcmis  en  charge,  p.  3èS , 356. 
CarrrAJSS  d'Abbeville,  a des  démêlés  avec  le 
gouvemcar  du  Poiithieii,  p.  17S  et  tuiv. 

SC»  fonctions  sont  rempliei  par  le  séné» 

cbal  dc  Pontbieu,  p.  sA8,  »4§. 

— il  c»t  nommé  par  l«  roi;  se*  attribu- 
lions;  serment  qu’il  prête  b la  ville,  iéid. 
— nomme  un  iieulrnant  qui  n'est  pa»  botir 
geois,  p.  »?3. 

prête  serment  devant  les  magistrats  mu- 
nicipaux, (éid.  note. 

' capitaine  du  guet . p.  Alg,  a*  1. 

■■■  ■ ' capiiaine*  de  quartier»  organiséa  h Abbe- 
ville pi'tidaal  la  Ligue,  p.  463. 

' ' capitaine»  de  la  ville  d'Abbeville , détail» 
sur  leur  bistotre,  p.  5i»«  oolc- 
-----  du  cbàleau  du  bourg  d'Aolt,  p.  »39- 
(iAPiTsiNKS  des  villes,  imposent  des  corvée»  aux 
paysans,  p.  453,  n*  16. 

C*rtTAiHaaiES  des  ch&sscs,  les  états  de  Pon- 
ibicu  demandent  que  le  nombre  en  soit 
rt^uit,  p.  Sap, 

Castes  X jooks,  la  vente  en  est  interdite  b Ab- 
beville. p.  a6o,  n*  6. 

Catrebise  d'Astois,  dame  de  Pontboiles  et  de 
Noyelica,  p.  617. 

CàTSESivt  DS  MAnicis,  donne  ordre  au  séné- 


chal de  Pontbieu  de  coovoqner  le»  trois 
ordxosde  la  sénéchsassée.  p.  4 16. 

Cens,  sont  perqus  dans  la  banlieue  d’Abbeville 
par  t'éclievinage.  p.  17. 

■ ■ — dus  au  seigneur,  par  qui  payés  b la  mort 
do  délutear,  p.  64 , n*  S. 

patrimoniaux  de  U ville  d'Abbeville. 

p.  iS3. 

— ~ de*  aumônes  de  la  ville  d'Abbeville, 
p.  i53. 

perçus  b Abbeville  par  divers  seigorur», 

p ^ 

du»  au  seigneur  psr  les  bourgeois  et  les 

matsons  de  Doullen»,  p.  6sa,  n**  36,  39. 
— payés  par  1rs  bourgeois  de  Wawani  au 
seigneur  du  lieu,  p.  645,  n*  ag. 

I non  payés,  entralaenl  U saisie  de  la  pro- 
priété pour  laqueiie  Us  sont  dus,  p.  â6g- 
670. 

- ■-  de  la  ville  de  Rue , p.  673.  n*  i3. 

tiEBSiTSiERS  du  priroré  de  Saint-Pierre  d'Abbr- 
ville,  p.  63. 

de  l'abbaye  de  Saint-Riquler.  ne  peuvent, 
sans  le  consexitemenl  de  l'abbé,  entrer 
dam  la  commape,  p.  586, 568 , n*  t. 

poursuites  auxquelles  iis  sont  soumit 

lorsqu’ils  n* acquittent  pas  ce  qu'il»  doivent 
b l'abbaye , p.  586,  568  et  loiv.  n**  1 b ^ 
■ peuvent,  en  certains  cas,  en  appeler  b 
la  cour  du  roi,  p,  58?,  5go,  n**  »,  3 et  4- 

serment  qu'il»  prêtent  au  sujet  de  rr 

qu'ils  doivent , p.  $87,  5flo,  o*  ^ 

Ceesitu.  Voyes  Cm»,  Mtûtotu,  SéiHt-fUquter. 

CunriàuE  oEinEa,  p,  555 . n*  »;  p.  556,  n*  4. 

CxErnut.  Voyei  Saini-RiqBtfr. 

Ceequeiianece»,  tarifde  Icursvacaiions.p.  a»3, 
n*  Al, 

Cbiivoisb.  Voyes  Bihr. 

Cmaueeb  d»  Courrwde  Pari»,  refuse  de  véri- 
fier lea  denier» d'octroi  S Abbet  ilie , p.  4»S, 

"‘il- 

CtfAMEAB  DBS  Ktat»  de  Picardie  pendant  la 
Ligue,  p.  46o,  46», 

Cuabdellbs,  dispoailions  ralative»  b leur  (âbri- 
caboo,  p.  1 13,  n*  39;  p.  367,  xyô,  n**  6, 
7;  p.  375,  B**  1 1 et  soiv. 
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CHAXDBLLtt  » le  prix  CO  frU  taxé  i AbbariUc  par 
l’écheTinagr , p.  368,  n*  5, 

Cbaugi  DK  MOKRàiKa  élafaÜ  à Waben»  p.  6m. 
Voypi  Orfèvres, 

€KXROiim,  âMstent  à U promulgatioD  de  U 
charte  d’Ahbeville,  p.  i4. 

■ — de  Saint- Wulfrmn,  «l'AhbeviOc;  ont  loate 
juridiction  sur  1rs  écoles  d' .Abbeville, 
p.  s63. 

' — soutiennent . à ce  sujet.  iiD  procts  contre 

l'échcvioi^ , iéid. 

sont  hostiles  à Henri  (V,  p.  4?i , pote. 

VoT«x  Ck9pitre  dr  Saint- fVmlJrwt. 

r.Htirrttins  en  place  h Abbeville,  r^itenl  des 
roenans  en  public,  p.  sxfl,  n*  6.  Voyex 
Ménestrels. 

(iBaxTRR,  CDtnmeill  il  doit  être  nnplojré  dans 
le  métirr  de  corderic,  p.  aaé.  n*  k, 
p.  saS. 

CwapeLisaSt  statuts  de  leur  métier,  p.  3ao  et 
sui».;  p.  3?7,  w*  >5.  Vnyei  Merxiers. 

CnxpiTBK  de  Saint- Wulfran  d'Ahbcrille , exerce 
dans  celle  riUe  les  droits  de  justice  pen- 
dant la  fête  de  U TrinHét  ses  débets  k ce 
lujetevec  réckeviiisge.  p.  66,  69.  Voyex 
dUmtUr. 

(«HARKON  DR  TOUiR  en  ussge  k Abbeville  su 
xrv*  siècle , p.  1S8. 

CK.tfLiXM  iim  Ciit  plusieurs  sqoursdans  la  ville 
de  Saint-lUquier,  p.  S76. 

Cmakio  1.R  Ckadvr  autoriae  son  fils  Louis  à 
chtSHOr  dans  1s  forêt  de  Oécy,  en  Poo- 
thieu,  p.  607.  note. 

Ci(AKi.Ks  IV,  roi  de  France,  donne  ordre  au 
lieutenant  du  batUi  d'Amiena  de  prêter 
nxain-fbrte,  contre  les  Abbevillois,  aux 
o0kiers  du  roi  d’Angteierre.  conte  de 
Pootbieu,  p.  I ^ 

adresse  une  seconde  lettre  au  bailli  d’A* 

micni  pour  lui  enjoindre  de  faire  observer 
la  aiispensiou  de  U commune  d'Abbeville 
par  lesoGGciers du  rot  d* .Angleterre,  p.  lai* 
tu. 

— adresae  uae  troisième  lettre  au  lieutenant 
du  bailli  d'Amiena  |Mmr  lui  reprocher  de 
n'avoir  point,  confornicmoolk  ses  ordna. 
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sévi  contre  les  magistrats  municipaux 
d’AUserilIc, p.  n6,  taa  etsaiv. 

CiiARLRs  IV.  roi  de  France,  enjoint  au  bailli 
d’Amiens  de  comparaître  devant  le  cban- 
edier  de  France  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite,  p.  ta3. 

ratifie  un  acconl  passé  entre  Tabbaye  et 

la  commune  de  Saiat-Riquier,  p.  5q3. 
Charlbs  V prend  des  mesures  pour  enlever  sui 
AngUia  Abbeville  et  le  Pnuthieii,  p.  i6é. 
accorde  de  notables  privilèges  sux  bour- 
geois d'Abbeville  «n  récompense  de  leur 
peiriolisme,  p.  i65  et  suif. 

réunit  Abbeville  et  le  Pontbieu  air  do- 
maine ro^l , p.  166,  >69. 

— ordonne  sux  officiera  dm  finences  de 
laisser  les  msrebands  d'AUseville  jou<r. 
dans  le  royaume,  des  fraochises  qu'il  leur 
avait  octroyées,  p.  170,  171. 

■ - exempte lesliabitanlsd'Abbcrilleda droit 
d'un  écu  levé  sur  iea  vins  vendus  ou  sciie- 
tés  k Hsrflcur,  p.  17a. 

■ prMnulgue  diverses  lettres  rolatrves  sus 
privilégiée  des  Abbevillois,  p.  ♦7s,  notes. 

' " — réunit  le  Pootbieu  au  domaine  de  le  cou- 
ronne, p. 

■ accorde  des  privilèges  et  des  franchise» 
É la  viile  de  Rue,  p.  676. 

— accorde  au  Crotoy  des  franchises  d'im- 
p6ts.  p.  663. 

établit  une  Ibire  an  Crotoy,  ikid. 

accorde  des  leUrcs  de  rémission  aux  ma- 
gistrats municipaux  de  Moutreuil , p.  yAS, 

maintient  se»,  droits  de  juridiction  sur 

iea  provinces  cédée»  i TAngleterrc  par  le 
Imité  de  Bretigny,  p.  yéS,  note» 

rend  nne  ordonnance  relative  aux  lisse- 

ranJi  de  Moutreuil , p,  76t. 

CiiAaLKt  VI  accorde  des  lettres  de  gricc  k un 
habitant  d'Abbeville,  p.  137,  xoa,  n*  t3. 

confirme  la  Commune  de  Beroaville, 

p.736. 

CH.IKLRS  VII  aulorise  un  lépreux  expulsé  d'Ab- 
hcvillek  y rentrer,  p.  »5i. 

-—  - modifie  les  élections  municipales  de 
Montreuil,  p.  76s. 
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r.HAiiLM  VUI  rétablit  k AUKviUe  la  liberté  des 
élection»  municipale» , p.  3t6,  5»7. 

— . ■■  coaCniie  le»  phvil^»  de  p.  6to« 

■ accepte  le  don  qui  lui  est  fait  par  l’écbe* 

vtnafi*  de  Dcnill^s  do  la  tour  de  Beaoval , 

p.  Ùh, 

autorité  les  h^ilauU  d'Er|paies  à Tormer 

une  compagnie  «Tarclten,  p.  64ft»  note. 

accorde  une  faire  aux  Labtlants  de  Rue, 

p.  676. 

■ ■ — ofdofioe  une  tuquètc  rcUtirement  i 
rexem|)tion  du  droit  de  gabelle  des  bafai* 
tantA  de  Saiot^Valery.  711. 

Ck-Cples  IX  adresæ  une  demande  d'argent  au 
tiers  étal  de  Pontbieu , p.  417  et  suiv. 

■■  demaiide  à l'écbevin^  d'Abbeville  »oq 
avis  sur  la  doite  publique  du  roj^ume, 
p.  éao,  n* ^ 

■ ■-  établit  à Abbeville  une  justice  consu- 

laire , p.  . 

■■■  ■ exeoq>te  les  bourgeois  de  Doullens  des 
tailles  et  crues, p.  63i. 

Ckaeles.  comte  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis, 
emprunte  de  l'argent  i la  ville  de  5ainl<- 
Riquier.  p.  5Ai« 

( asnLisa.  duc  de  Berry,  frère  de  Louia  XI, 
I».  *77. 178. 

r.RAaLKs  LK  Mactais,  rai  de  Navarre  : ses  troupes 
ravagent  le  Pontbicu,  p.  et  suiv. 

CassLES  LETÉuàaAina  prête  serment  k la  com- 
mone  d'Abbeville,  p.  i8o. 

■ ■'  - est  i'objrt,  k Abbeville,  de  manifesta' 

lions  aaûriqucs,  p.  180,  s8i. 

■ ■■■  désigne,  à plusieur*  reprises,  les  per* 

sonnes  suiquelles  il  veut  que  soient  con- 
fiées les  fonctions  de  maire , p.  ap3. 

adrease.à  ce  sujet,  des  kttrea  à l'éche- 

vinage,  p.  aqS,  sgA,  agS. 

CauiOLUS  (Le  comte  de).  Voyet  Céerlr»  la 
Témnmrt. 

CHAarnTiuis  w Mstsons,  fonneuii  Abbeville 
une  bannière  en  i388.  p.  189. 
statuts  de  leur  métier,  p.  38^  et  suiv. 

- — ne  peuvent  démolir,  sans  le  congé  de 
l'échevinagc,  ice  Biaisons  cbargées  de 
oeosive»,  p.  690,  398.  n*  i4> 


CKsiirBiiTiiuuDa  MsTtaBs,  statuts  de  leur  mé- 
tier, p.  3 1 g et  suiv. 

— — ne  peuvent  coiutruire  que  deux  navirv-s 
à la  fois,  ièid.  n*^ 

ne  peuvent  inlerrampre  les  travaux  com- 
mences peudant  plus  de  deux  jours,  si  ce 
n'est  lorsqu  il  s'agit  de  travailler  pour  le 
rai  ou  autres  grands  persounagea , p.  3iq. 
n'fi, 

CHAarx  ooMMUNAti  d'Abbeville,  conij>rend  cm- 
quaute-deux  article»;  analyse  de  ces  ar» 
Ueiet.  p*2.*l  euiv. 

texte  latin  de  celle  cbarte,  p.  ^rt  auiv. 

promulguée  on  aasembléu  générale, 

p. 

inierprélée  par  lettres  d'Édouard  111, 

p.  i45.  s 46. 

' l'artide  portant  que  nulle  fortereMC  ne 
sera  élevée  dans  Abbeville  est  confirmé 
par  Charles  V,  p.  166. 

——  sert  de  base  au  droit  coutumier  et  à la 
péoalité  criminelle  à .4M>eville,  au  xif* 
aièclc,p.  I Voyex , ponr  les  cbarte»  des 

autres  Communes , au  nom  de  ces  com- 
munes: Attlt,  Bemardle,  hoisaiomt,gtc. 

Ckaatr»  de  la  commune  d'Abbeville;  les 
coroles  de  Fonihieu  ne  peuvaul  les  con- 
sulter que  dans  Abbeville  même,  p.  33. 

■ dclavillede  Rue,  doivent  être  réunies  en 
un  rahicr.  p.  67a,  n*  a. 
et  soigneusement  coutervéoa,  p.  674» 

oTijj. 

CRSJsa  dans  la  banlieue  d'Abbeville;  règle- 
ment qui  la  oonceme,  p.  Sig,  $so. 

— — au  furet  et  à l'arbalète  dans  le  bois  d'Ab- 
beville au  XIV*  siècle,  p.  sog,  ato,  n*  1. 
Voyex  Créey,  CkârUf  k Cèenaa»  iVeecioa. 

Cbassxs;  le  ttera  état  de  Pontbieo  demande  la 
réforme  du  Code  qui  les  régit,  p.  SSg. 

CbAtkao  des  comies  de  Pontbieu  à Abbeville, 

p.  S,  i48- 

- de  Oomart,  p.  i33. 

du  bourg  d'Auit.jL_a3g. 

■ d'Abbeville,  biU  par  Cbarlm  le  Témé- 
raire; les  babilanls  dcmandeal  (ps’ii  soit 
démedi,  p.  4S3,  n*  16. 
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CbItiao  de  Weben,  p.  6tt. 

■ — de  Dooilett»,  p.  1^19. 

- — — du  Cnrtoy,  p.  67S. 

■ de  Monlreuii,  p.  739. 

de  Long , p.  77i. 

du  Gard-iei-Rue.  Voyei  flou 

trm. 

CrItbaox  roBT»  da  Ponlhîeu  détniH»  per  les 
AbbevUlois  pendeol  te  guerre  coaire 
CheHesie  Aleoveis,  p. 

démolis  per  lee  ligueura  dans  le  Pou- 

ibîeu,  p.  4?6« 

d’Uienuoul,  déüviu  au  xtv*  ai^de  et  au 

XTO*,  p.  6o3. 

CuIrtLLBiiiv  de  la  Ferlé- lei-Saiat* Ri<piier, 

p.  59^ 

— — de  Noydies-aur-Mar,  p.  6os. 

ChAtillon  (Hugues  de),  donae,  en  prenant 
pMMMÎpn  d’Abbeville  an  nom  de  Cbar- 
lea  V,  des  garanties  écrites  aux  babilanls, 
p.  i6A,  169. 

CHAinsROiniiMs.  statuts  d«  leur  métier,  p.  3ol> 
al  miv. 

arrêt  du  Conseil  qui  les  concame , p.573. 

— I leurs  stâtuLs  sont  réformés,  i6<d. 

— ~ délibèrent  au  sujet  de  i'botnoleguüon 
de  leurs  statuts,  p.  57s. 

ont  des  dettes,  ihid. 

CusVMS,  ne  peut  être  employé  à Abbevillr 
pour  eotivrir  les  naMoua,  p.  393.  n*  ^ 

Cuscisea  PRAefte»,  détails  relatifs  à leur  fabri* 
cation,  p.  33a,  334,  o*  7. 

CttADssETiBiis  d'Abbcvilla,  sont  régis  par  les 
sialolsdn  chaussntirrs  de  Paris,  p.  943. 

CnAOsarms  db  laimb.  Voyrs  Bonarttr/s. 

CKACVKrRBS,  noms  divers  de  celles  qui  se  fabri- 
quaient à Abbeville  au  trv*etautv*  siècle, 
p.  aas,  n**  3.  6;  p.  »a3.  n**  t8,  ig. 

Cser  b’ABMMde  Krancejâyoaté, sous  Charles  V, 
au»  srRMÎries  d'Abbeville,  p.  i88- 

CBBrs-D't&oraa  des  métiers.  Voye*  iitUtrin. 

CRBran  de  la  ville  d'Abbeville,  p.  199,  n*  é. 

CBBvsiaBBs,  siègent  am  assises  do  bnilliage 
d’Amiens,  p.  384,  &85. 

" asaislent  4 la  promulgation  de  la  cbaiie 
fT Abbeville,  p.  i4. 
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CNBVALim.i.  pmvent  demeurer  4 Saim-Valery 
sans  faire  partie  de  la  commune,  p.  71  S. 
— — débitent  des  bo4irgeotn,  ne  peuvent  être 
arrêtés  lorsqu'ils  sont  4 cheval,  p.  7 1 9 . 

7»^  •"*  9- 

CfiETADS.  Voyex  darmaasr  damrsn^aef. 

CNETtox  DB  lusotai,  prit  de  leur  journée, 
p.  369 , n*  91. 

Childercht  IM,  i^oumeàCrécy  en  Ponibieu, 
p.  60S. 

Croli.k  [Jeu  de  la),  en  usage  4 Abbeville, 
p.  998,  964'- 

Ciuo»,  détails  sur  leur  fabrication,  p.  967. 
376 . n*  >9. 

CiEiiiiKsoEcoxrAtBiB,  p.  9Si,9&9.  n*  8.  Voyes 
Amtemdei, 

CiNQOABTtmBRS,  iTOupe  d'élitc  de  U milice 
communnle  (fAUïeiille,  p.  Sgg. 
préaanlmt  une  requête  an  Conseil  «fétat, 

p.  444. 

■ ■ tndiralion  d'aetes  royaux  relatifs  4 leurs 
privilèges,  p.  445. 

— - réglement  relatif  4 leur  service,  p.  44S. 

446. 

— ' ' ■ procès-verbal  de  l’élection  de  leurs  offi- 

ciers . p.  ijgô , 496.  Voyei  CearoiiM. 
CiacoNvrtucM  smbitUNTRS  menüoanéee  pour 
la  première  foia  4 Montreuil  4 l’oceasion 
d'un  jugemeut  criminel,  p.  743.  744. 
Ci&B,  son  emploi  dans  la  fabrication  des  bou- 
gies el  des  cierges,  p.  967.  n**  9,  3; 
p.  376,  n*  i3  el  SUIT. 

CmiBna,  statuts  coueernant  leur  métier,  p.  966 
et  suiv.  Voyex  Üertiert. 

CiTtDELLBa  dca  villee,  le  tiers  état  d’Abbeville 
detnamle  qu'elles  soient  démoiits . p.  453 , 

n* 

CtT^.  a'étaienl  point  exposées,  au  u*  siècle, 
4 des  actes  de  violence  arbitraire,  p.  3. 
Claubcx  ob  s.iNS,  paye,  4 Rue,  quatre  deniers 
BU  comte , p.  66i,  n*  33. 

Clefs  de  la  ville  d'Abbeville,  p.  996.  997. 
439 , 433,  n*  9, 

des  poetes  de  la  milice  communale  d‘ Ab- 

^ heville,  p.  44o.  n**  8.  9,  lOi  p.  44i, 
n*  1^  i_5. 
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Ct.vt.  pr^cautaoQ»  dont  rllet  »ont  Tobjel  poor 
provenir  Ir*  vob,  p.  187.  n**^eiiui». 
p.  3o?,  3o8,  n**  » , S. 

Clkment  Vtll  • «nlipape , attribue  aui  cbâ* 
noÎDe!)  de  Saiui-Wulfnin  toute  Juridic- 
iKMi  Mir  les  écoles  d'Abbeville,  p.  a63. 

C1.BSC  euermentc  du  gouveroement  de  Pon- 
üiteu,  p.  179. 

de  rsrgeikterie  k Abbeville ) ses  gages; 

obligations  de  sa  eliarge,  p.  >8a. 

— ■ des  ouvrages;  foQcltoonaire  municipal  b 

Abbeville,  p.  187. 

- — du  roi  de  France  earoyé  k Abbeville  pour 
•'uniiner  la  gestion  financière  du  maire 
Jean  FafTdin,  p,  ni,  1 la. 
du  roi  d'AngleteiTC  envoyé  dans  U même 
ville  pour  le  même  objet , ibid. 

Clmcs.  ceux  qui  veulent  s'autoriser,  à Abbo> 
ville . de  la  qualité  de  clercs  pour  se  sous- 
traire OUI  charges  publiqu»  sont  exclus 
des  fooctions  oiunicipalei,  p.  io5,  >06. 
1 13 , nft,  n*  S, 

fonnalitésobaervées  à Abbeville  lorsqu'ils 

sont  poursuivis  en  justice,  par-devant 
l'oflicict  p.  178,  176. 

CLBBCb.  rérormes  auxquelles  il  doit  être  soumis 
mivant  le  tiers  étal  du  Pontbieu,  p.  S56. 
n**  J et  suiv. 

- il  doit  être  permis  d'alicner  scs  biens , 
ikid. 

Clocum  de  tcrbeviiuigc  d' Abbeville;  sonnent 
pour  appeler  les  scrusés  k romptraltre  ,• 
p.  70i  71,  i7é,  19I.  I9&- 
sonnent  trois  fois  |x>ur  appeler  les  écbe- 
vins  aux  a&scaiblêes,  p.  s4 1,  s&a. 

CutTAiBE  III,  avait  un  'palais  i Oécy  en  Pon- 
thicu,  p.  6o5. 

CoLBBiiT  établit  k Abbeville  une  manufacture 
de  draps  fins,  p.  Sio>  Yoyci  /Mips. 

CoLLATÉBAi.K  (Succesrioa  en  ligna),  p.  64, 
n*L 

Coi.MtomrM  nus  isir^s  à Abbeville;  il  est 
ordonné  de  leur  parler  dobonnairomenl, 
p.  s I O , n*  7.  Voyez 

Collé»!  des  maieora  de  bonnièra  b Abbeville, 
p.  540-  Voyei  Akhn-ilU~ 


CouiOBs  (f<aa  deux)  des  èchevîru  b Abbeville , 
nomment  le  lieutenant  du  capitaine, 
p.  s48.  \ojti  EUctiom. 

Combats  or  coqs  à Abbeville  au  bt*  sifede, 
p.  s63,  >64, 

CoatMKacB  ; veaux  exprimés  b son  sujet  par  le 
tiers  éUt  de  Pontbieu,  p.  564  et  suiv. 

avec  l'Angleterre,  Voyei  Traité  de  com- 

nwree. 

""  — maritime  de  U France.  Voyex  Flamands, 
Hollandais,  !<fatirt  de  ÿuerrt. 

de  la  Bosso-Picardic.  p.  6S>. 

— d'Abbcviiie,  p.  so,  si.  s3,  Sa ♦ 69,  70. 

des  draps,  p.fig,  70. 

d'Abbeville  et  du  Pontbieu  en 

p. 

du  poisson,  p.  198  et  suiv.  Yoyei  débr- 

kniUe. 

CoMMOBU  DR  LA  ÉASSB  PiCAnPiB,  soni  SU  oombrc 
de  doute  eu  i^i  et  en  i3o8,  p.  sa  et 
?3,  note. 

confirmées  par  Philippe-Auguste,  ibid. 

droits  que  les  rois  s'y  réservent  en  les 

confirmant,  ibid. 

indication  dei  sources  manuscrites  de 
leur  histoire,  p.  789.  790-  VoTttt  pour 
l'histoire  parüeulibre  des  communes,  au 
nom  de  ebarane  d'elles:  AbberiUs,  AuU, 
DeraaeiîU,  Boismoal,  etc. 

CoMPAfixiE  DELA  JEUXBssK.  iToupc  de  U mîlicc 
communale  d'Abbeville,  p.  399. 

fait  b Abbeville  un  service  trbs-aclif  pen- 
dant la  Ligue,  p.  467.  468. 

■■  — privilèges  qui  lui  sont  accordés  b cette 
occasion  par  l'échevinage,  ib«d. 
Coup.\6NOXs.  leur  condition  dans  les  corpora- 
tions industriel  Ica  d'Abbeville,  p.  333 . 
n*  4;  p.  346,  n**  s3,  sb,  sS;  p.  33o. 
n*  lo;  p.  5o3,  n**  16.  ty;  p.  5o5. 

— — selliers  payent  aux  autres  compagnons  le 
droit  de  varlctagr , p.  3os , 3o8 , n*  1 s . 
CoMPtABiLnÊ  de  la  commune  d'AUseville;  de- 
tails y relatils.  p.  9s  , 98.  Voyer  Argtoùer, 
Bnd^et,  Clerc  de  farÿcnterie. 

CoMPTSs  DB  LS  viLLB  (TAldieville,  sent  trans- 
crits en  triple  » p.  189. 
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(rfinrrn  dp  i«  vîHp  «tAbbprHItr,  commeol  iU 
MiDt  p.  >3»  cl  suiv. 

■I  ■ dans  qtH’lie  tonne  et  drvaot  qui  iU  M»ot 
rendus , p.  S-^6. 

r.oMTi  rAihif.  ü'Kr.  p.  558,  n"  7. 

CoMT«  de  Ponlllirti  passe  dans  la  Diuisoo  de 
Belc«ni«  et  d'Aleoçon,  p.  S.  Vujfrs  CAar> 
les  V,  jA>ais  X!»  ttoi»  tTAugUttrre. 

--  - de  Saint- ViiUry  passe  aux  maiusde  pUt- 
sieur*  seipceurs,  p.  711. 

Comtes  de  l’onTUiEr;  kurs  titras , p.  &. 

sont  rnguerrr  avec  divers  srqpieurs.tW. 

stipulent  tii  leur  noni  et  au  nnvi  dr  leurs 
femmes  dan*  diverses  coDVfmtion*  (NtsM^es 
avec  la  commune  d'Abbeville,  p-  2,» 

17.  3i.  35,  5i. 

— — aides  qui  leur  sont  ducs  par  les  bourpei^s 

d’Abbeville  . p.  i3.  n“  3»^ 

interviennent  comme  pacificateurs  dans 

les  puurres  priv^  dos  lHiitrpr<»is  ifAlilH*» 

ville,  p.  v5. 

" 1rs  biens  des  condamnés  à mort  leur  ap- 
partiennent , p.  3o , n*  I . 

retii  qui  ne  sont  pa»  rois  midI  tenu»  de 

pr^er  en  |M'rsonne  s«?rment  k In  eom- 
muni'  d'Ald>e»iHe,  p.  3«^,  \o. 

— Inrnqti'ils  plaident  contic  les  mapislrata 
ttmuiri|taut  (TAblvcviile,  ou  devant  la  jus- 
tice manicipaie  contre  dr*  personnes  pri- 
vées, iUont  l'ap^K-l  an  mi  de  France  «mi 
an  l’ariemeni,  p.  106,  108.  lOy. 

leur  Cour,  li  Abbeville,  ctmnait  dm  ap* 

|Mds  intcijetéa  |uir  dits  perMume»  privées, 
au  sajet  des  jugements  rendux  par  l'écbr* 
vinage  contre  le  comte  ei  ses  gens,  i6id. 

— — ont  le  ressoii  et  la  souveminelr  sur  Té- 

rbevinagr  d’Abbeville,  p.  lof»,  108. 

— . — autorisent  les  buurgeuis  d'Abbeville  » 

lever  des  impAls  dans  leur  ville,  p.  > t4. 

i JîLl  o*  Al 

ont  des  motilioa  k Abbeville,  p.  i6?. 

— ■ ne  peuvent  faire  partie  de  la  commune 

de  iiaiDl-Riqutcf.  p.  $78. 

• - ne  peuvent  élever  de  forteresses  dan»  la 
banlieue  de  Doullcas.  p.  6s3. 

Tiers  état.  — ii . 


CotSTca  OB  Poirrmn',  concluent  divers  accords 
avec  les  abhes  de  Saint-Josse  an  sujet  de 
la  commune  de  cette  localité,  p.  631 
et  suir. 

■ ■■  ■ leurs  officiels  ncsont  point  soumis  k U ju  • 
ridiclion  de  la  commune  de  Sainl-Jossc . 
p.  636,  63g,  o*  1 1 . 

sunt-^ardiensdclacommunedc  Wanans, 

mo^feniiant  un  setier  d'avoine  par  babt- 
lanl.  p.  615,  n*  37. 

..  — ne  peuvent  élever  de  forteresses  dan*  un 
certain  ruj««n  autour  de  R«io.  p.  65f , 
659.  n*  18. 

, garantissent  la  commune  «le  Villrroy 
moyennant  un  setier  d'avoine  par  chaque 
babitant.  p.  68s , n*  *8. 

QMDvwiÿ.s  \ vuaT,  leurs  biens  appartienBcnl 
au  comte  dr  Ponthiru,  p.  3o,  n*  i. 

assistés  pour  ta  prctnil're  foi*  par  un 

prêtre  h Nbbrvillc,  p.  197,  aoo.  n“  1 3. 

(lONrisciTiusi  astiquée  h Abbeville  au  an*  siè- 
cle, p.  10.  n*  3. 

des  biens  des  mailkiirur* , p.  69 , Aga. 

des  marchaïulisi's  défectueuse» , p.  33o . 

^ n*  -L 

|p  tiers  état  d'IblHfville  demande  qu'elle 

soit  almlie,  p.  33;  p.  Sfis,  n*  ^ 

CoariTtinas  de  FMapn» , p-  38o , n*  6. 

CovM^w.  Voyc*  Trmi/. 

Cuvri.iTS  cnlrr  les  comtes  de  Pontbi«m  «d  l'é- 
ebevinage  J'tbbeville,  doivent  être  jugés 
dans  crtic  ville,  p.  3.3. 

CoaraÉMK»  fiKLiciKiSKS  des  métiors,  mention- 
néea  pour  la  première  fois  à Abbeville, 
p.  sSo.  sSs , n*  8. 

'■  — ne  peuvent  donner  de  repos  d«*  cuqts  i 
Abbcrillc  qur  deux  fois  «lan*  Tanné*' . 
p.  s8,*i.  n*  3, 

de  >'olrr-nnmi* . p.  S7i  , 3?a , ^73 . n* 

p.  383,365,  n*  8. 

— deSâÏDt^ïôy,  p.  *86,  s8K.  u*  «o;  3^9. 
n"  4 . 6. 

des  passemetitÎMS,  sous  l'invocatiim  de 

la  Trinité,  p.  ,3i  *. 

des  armuriers , sous  riovocatioiide  Saint* 

febiy.  p,  3i7,  n*  * , ^ 

luA 
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ConrtÉiUEs  heli6ieu»i*  d««  charpentier»  de 
nayjroa.  p.  3iS,  3id,  o*  i { p.  âio.  o* 

de»  merder».  p.  3at,  n*  i. 

de»  drafiier»>chauaMtien,  p.  333,  d*  s. 
■ - des  pAlitsiers-rôtisaeurs , p.  336,  n**  a , 

i*A. 

— de  la  'fransiiguralion,  p.  36i. 

-■  ■ de  Saint-Chnstopho.  p. 3gt  ,n*  i;  p.3c)». 

n'  i* 

de  Sai nie-Barbe . p.  4oo , 4oi,  n* 2; 

de  la  Saiote-Trinilé,p.  ÎH>5,n*  7tp.  5o8, 

n*  i_l: 

CoNNiTAEUt  de»arbalétrifr>  iMontrcuil,  p. 
CoNBEit  D4I  EQi  (Le  grand | rend , en 

arrd  dans  un  débat  entre  récbevtnage 
d’Abbeville  et  le  gouverneur  du  Ponthieu , 
p.  178  à iS». 

Consul  de  i'éebcvinagcd'AbberiUo;  comment 
il  e»l  compcKté,  p.  sâ3.  aié. 

>— >•  dm  Doute  établi  k .AbberHle  pendant  U 
Ugae,  p.  46o,  463. 40  >♦ 

de  l'abba)^«  de  SatDtJoMe.  p.  84a. 

CoEaiui.L&a  ti^r  à Abbeville,  p.  34a, 
roNaEiu.EE»  de  la  ville  d‘ Abbeville  ne  peuveol 
faire  partie  de  la  même  paroisse  ou  du 
même  métier,  p.  t3o.  n*  8. 

' pensionoairea  de  la  ville  (TAbbevilie. 
p.  1S8. 

CoNSTiTVTiON  ; Ic  tiers  ëlâl  de  Ponthieu  de* 
ruande  qu'ilen  soit  donné  mie  au  royaume . 
p.  &&I,  55t. 

quelle  en  doit  être  U forme , Aid. 

Coirnur»  de  vente  et  d'achat  passés  per'devani 
le»  écbevina  d'Alibevilie.  p.  i3,  o**  3o  et 
3i  i p.  i8. 

CoamiBrABUts . divisé»  à Abbeville  en  trois  ra> 
légorÎAs,  suivant  leors  ressource»,  p.  a?o. 
tioNTtiMACBa,  sommés  4 cris  publics  de  compa- 
raître drvaut  U justice,  p.  33i,  33a- 
■'  sont  bannis  quand  ils  ne  se  présentent 
pas,  Aid. 

r^vaBiE.  féchevinage  de  celte  ville  est  l’on  d>-s 
ronseiU  de  la  eonmmoe  d' Abbeville . p.  68, 

- ■ l'abbé  de  Corbie  est  coseignenr  <le  U 

cooimnae  de Maisniérm , p.  6çn,  6^v. 


CoBaiE;  l'abbé  de  Corbie  eonelat  un  oceord 
relatif  à la  soppreasion  de  erite  enm- 
muoe,  i4id. 

Cordes,  fabriquées  à Abbeville,  brûlées  lors* 
qu'elles  sont  jugées  défectueuses , p.  ss  i . 
n*  6.  Voyet  ChoMrt, 

CORDiEM  d'Austille,  travaillent  pour  ta  ms- 
rine,  p.  «17,  »4,  n*  ^ 

' — ■ statut  do  xiY*  siMe  concemani  leur 
métier,  p.  ss4. 

■ re  statut  est  modifié  eu  1 553 . i4id. 

le  Conseil  du  roi  rend  un  arrêt  roiitif  à 

leur»  statut»,  p.  5t5. 

Corddeniees,  Ibrmeni  avec  les  tanneurs  une 
bannière  à Abbcvillo  en  i388,  p.  18g. 

dispositions  qui  les  concernent . p.  s 1 a . 

n*  34;  p.  sa»,  n**  5.  6.  8. 

Co.AMOtsnEES;  cenom  s’applique, au  AiT*siérle, 
à tous  le»  ouvriers  travaillant  le  cuir, 
p.  ii6,  an,  n'**  1 et  sniv, 

Conuüu  ou  (àbricants  de  courroiet,  sletut»  qui 
les  rooccroent  au  &tv*  vibrle,  p.  ia  • . 

CoEPOEATioNv  iNDcrnuBtxui  k AbbcviUi*,  sont 
au  nombre  de  snto  en  ) 388 . p.  1 8fi.  1 8p. 

leurs  noms,  p 189. 

août  tenue»  de  fournir  de»  miiirien»  su 

roi.p.  Ssi. 

« énuméré  dans  un  tableau  dresse  en 
1 784  • p.  535 , 536.  Voyez  aux  divers  nom» 
de  Métsers  et  aux  mots  Amendes  indtu- 
trir/lr»  ,.fpprratùr«^r,  Cooipepnoiw , Confié- 
ries,  ÉtrM^nt,  Gens  de  nétUrs,  ÉUclt9ii* 
mmideipedet . ÿaUart  de  boAJuèrr , MaUnte , 
Omirierj,  Valets,  Ventes. 

CoAps  DE  GAHDS  de  la  milice  communale  d'Ab- 
beville , p.  438.  i3p.  n**  a , 3, 4;  p-  44o . 
n*lL 

CoEAOTEDAS.  oe  pcuveut  s’entremettre  du  me 
lier  de  Unnerie,  p.  aa3,  n*  17. 

- — dispositions  relativeakleurmétiw.p»  aa-i. 

n*  6,  7,  9 et  »uiv, 

• — ne  |>€uvent  veadredii  verjav.  vinaigre  et 
«Bftnr  mercerie,  p.  817,  n*  1 a.  Voye»  Car- 
doiuM  «ers. 

Coarics  dues  ati  seigneur  de  Beroaville  par  les 
habitants , p.  737.  Voye»  DroiCj /éoduux. 
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Ottdiib.  Voyei  Ttrm. 

(!^tks  de  la  Bu«b-Pica»om.  envahi»  |iar  I» 
Mbit!»;  oc  toni  pliu  co  ((uVIIm  éuienk  au 
moyen  àgc , p.  65A» 

CouLEvniNiULMl'Abbcvine , atatul*  de  leur  com- 
pagnie, £_3çi^ct  luiv. 

CoOEOTAK  des  cQulevriiùera.  p.  ioo  et  aol«. 
4oa.  n*^ 

dca  ciiii|uaiiteni«ra;  d^criie  dan»  un  in* 
vratain*,  p.  et  »uiv. 

CouffHOiin.  iâbnqu^e»àAld>cvUte,M>nibrCdilc» 
Uuiujtrcilea  »unl  dif fertueuse» . p.  s 1 5,  s > i . 
“**  IlJL 

CoonTiBu  de  drapa  k Abbeville,  p.  n**  <). 

iL 

■ delà  rue  au»  Pareur»à  Abbeville,  p.  187. 

■ — ■ de  vin.  p.  188. 

-■  - de  t’eroerde  pois,  ikiJ. 

— — de  laine,  ifcid. 

■ ■■  < n«  peuvent  vendre  pour  leur  compte  le 

marcbandiAc»  dont  ila  root  le  courtage, 
p.  «17,  «ib. 

CocETiLLiEiu. forment,  en  i388.  une  bennière 
à Abbeville,  p.  189. 

CoorcLiEUS.  fabriquent  des  armes  bUnrhes  à 
Abbeville,  p.  Sag,  33o.  n*  ^ 
CotrTELiBn.«OANisas.  statuts  de  leur  métier. 
p,  3»9  et  Butv. 

CoCTVMRa.  le  tiers  état  d'Abbeville  demande 
quelles  soient  ramenées  à i'iinilé , p.  k 10, 
O*  lA. 

CoiTDMta  I4KAI.es  de  Saint-Riquier,  sont  redi* 
gée»  en  tSo^,  p.  597  et  suiv. 

■ de  la  prévAlé  de  Saint*Riquier,  iiid. 
cea  ceutomes  dérogent  aux  coutume»  gé» 

nérales  du  bailliage  d'Amiens,  téid. 

■ de  ta  prévAté  de  Duullena^  p.  63<- 
localea  de  U ville  et  banlieue  de  Doul- 

lena.  liid. 

locales  de  Boiamonl»  p.  764 , 

de  U Picardie;  détails  historiques  qui 

les  conceroeiü , p.  786,  cote. 

locales  <rOiscmout . p.  787. 

iocaloi  de  Montreuil,  p.  7CS. 

CocTtmiBM  de  bonnets  à l'aigujilei  p»  s&s, 
n* 


CoGVEim.  Voyca  .MoisonsrsUÿuutet. 

CsAOM  ( Le  sire  de  ) délégué  comme  arbitre  dans 
ira  queirllc!-  d'Édooartl  II  et  de  la  cot»' 
mune  d’Abbeville,  p.  lot)  et  108. 
CaÉ.ATioa  de  la  loi  , ces  mois  sont  le  titre  de» 
volumes  qui  roniieniirnl  le»  prorés*ver- 
bnm  de»  élcctîooa  municipales  d'Abbe- 
ville, p.  i85. 

Ca£cv  en  Ponlliiou.  la  commune  rat  confirmée 
par  Philippe- Auguste . p.  aa. 

" il  y eiistail  un  palais  mérovingien.  p.8ox 

tbéétre  d'une  grantle  haiAliie  entre  les 

AngUi»  «t  les  Français.  (Aid. 

■ • ■ |ilnsirnrs  fois  ruiné  dans  les  guerre»  du 

moyen  âge . p.  80S , 608. 

•>— - les  balHtanlsrrpousscot  vaillammentuiie 
a'taqnc  des  Kvpagnals,  p.  G06, 607. 

» ...  la  commune  est  conforme  à celle  d'Ab- 
beville, p.  608. 

- — celle  commune  cooqirend  plusieurs  vil- 

lages, i&td. 

scs  dilTcrcnds  avec  les  comtes  de  Pon- 

tlùeu  sont  Mvumis  à rarbitrage  d'Abbe- 
ville  , tM. 

■ '■-«  «dslieni  d'Edouard  I**  un  marché  fr.ior 

par  s<‘maitte.  p.  610. 

Ma  privilèges  sont  ronGrmés  par  Char- 
les VIIÏ,  p.  610. 

par  Louis  XII,  ihid. 

— — par  Henri  11.  ikùl. 

— est  autorisée  |>ar  Philippe  de  VaUts  b lo- 
ver un  impAt.  p.  6ao.  Voyes  fioaeù. 
CaiMBa  contre  les  pi^monnes  et  les  propriété»  a 
Saint-Valcry;  laconoaissance  en  appartient 
en  partie  an  Mtgoeur,  p.  7 1 é- 

■ - - comment  Ua  sont  punis  à Fetiquiéres, 

p.  ?38.  VoycsAbotiadcmiKiiu,  Amtttdts, 
Bosinis,  Condiauiés,  Justice,  Supplices. 
CaOTOt  (Le):  lo  navires  qui  montent  ou  des- 
cendent la  .Somme  sont  tenus  d’y  aborder, 

p.  2®  *■*  >1; 

' et  d'y  acquiUcr  les  droits  de  pcegr  dus 
BU  comte  de  Pontbieu,  rW. 

— ■ ■ les  bourgeois  du  Crotoy jouissent,  en  Ao- 

gieterre,  de  üiversaa  fraaebises  emnmer- 
ciales,  p.  lé?. 
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CftOTOT  occu|>é  par  les  AngiUis,  p.  9^o. 
aidii^^éen  vain  par  Ica  iroupe»  françatM^a, 
ihiJ. 

sr  ganlc  fai-mémc,  p.  $76. 

pnrt  de  p^rbe  «1  commerce  im|>or- 
tant  au  moyen  Agi*.  (Aie/, 
üoulirnl  de  nombreus  aiégea,  iWd. 

— — une  commune  y «M  elaldir  par  Guil- 
iaume  III , comte  de  Ponüticti,  p.  6A0. 

celte  coniuiuiic  ac  cutifoiid  d'abord  avtfc 

celle  de  Mayoc,  p.  678,  679. 

tilrca  Koot  brâléa  |>ar  Ica  Auglaia  cl 

elle  en  obtient  de  oouvoaui  en  i346 ■ 
vfrid. 

elle  est  conromio  à ia  commune  d'Abbiv 

ville . l'AiJ. 

conGrm^c  par  pluaieur»  rw#  dcA'mnce. 

p.  <>7>,) , 1^0.  note. 

leu  babitODta  de*  troi*  localités  duat  «De 

9«  compose  ne  «ont  point  d'accord  au  aa> 
jel  des  ^lectîjin*  municîpalra , p.  ftAp  rt 
Miiv. 

' " ■ le  hiHi^bal  de  Poatbiuu  <b>nne  ordre  de 
procéder  à ce»  élection» , iAni. 

forme  dan»  laquelle  «U«a  ont  lieu. 

p.  6Hi.68», 


Ckotov  (Le),  te  maire  du  Crotoy  est  eboid 
par  lea  habitant»  attr  une  liste  de  Iruts 
candidat»  dirasér  par  le»  nebrrin».  p.  6H0 
etsniv. ' 

lo»  magistrat»  municipoiji  du  Crotoy  ont 
la  hnnto  juaiiee.  p.  6^.  note.  Voyn 
C4<trle>  V. 

Cnoaru  himcvlbux  de  Bue,  p.  6S3. 

Crnia,  détail»  relatifs  A ia  fabdcalion  et  à U 
mise  en  tvuvn*  des  cutrs,  p.  »t6.  sa» . 
n**  1 et  suiv. ; p.  aeG.  n**  3 , 4 . S et  »uîv. 
p.  ife»,  a63.  n"“  ^et  aui».  ; p.  3oo , n"* 

iO,  il. 

Ct'isiRiut»  d'AbbeTÜte  faîMient  partie  de  la 
bannière  de»  piUgBters  rétt»»cur».  p.  335. 
Voyu  t*Hissins. 

CoivHE,  on  ne  peut,  dan»  la  toute,  y tuéler  de 
réuin,  p.  3o5,  n*  1 . 

— - ne  ]H^ut  être  aoodé  au  plomb  ou  à l'étain, 
p.  3»jfi , n**  a , 3. 

nn  ne  peut  employer  le  cuivre  doré  que 

pour  le*  églUes  00  Ica  hamai»,  p.  3bi. 
n*  1^ 

Ctu.TIVATRt'R»,  ne  jieuTvnt  avoir  d'arme»  <taiii 
leur  maUon , p.  5G4 , n* 

rURMt  DKrSHOtMKS.  p.  5&7.  Il*  8, 


OECuuaKca.  doivent  être  |«rlca  bor»  tT Abbe- 
ville, p.  307.  n*  1. 

néLiaAitâTioRi  Mi'RiciPSLBS  à Abbeville.  Voyei 
Abhntllr. 

IhcHEVitLR  (l’ierrrde),  conseiller  de  Bbilippc 
de  Vatoia,  p.  i35‘i36. 

DcRiEJt»  frappé»  4 Abbeville,  p.  ^ 

dWiroi,  à Abbeville-  Vojrri  Ftrmr  dn 
fins.  Impôtf. 

f>TNiEa»  coMinm»,  à Abbeville-,  de  quelle» 
source»  lia  proviennent,  p.  3AG.  Voyrr 
Uteruti,  Refîtes,  Rrvcniu. 

Dkxusci tTCtms , ont  le  tiers  dea  amende», 
p.  2»2Ln*  3.  Voyei  dairndri. 

DcaatBS  auiii;aTAiiiBS,  disposition»  relative»  à 
la  vente  ci  h l’acliat  de  ce»  denrée»  à Ab- 
bevilU- . p-  g* 


ÜRPEKsM  de  la  commune  d'Abbeville  en  i366. 
p.  107  et  auiv. 

- ■ — consignée»  dans  le»  registres  de»  argen- 
tier», p.  »Ao. 

de  lararbc  de»  «dHeiors  muuii‘i|Kiui , 
payées  par  la  commune  d'Abbeville, 

p. 

nÂPiiTia  du  tiers  état  de  PonUiieu  à l'assemblée 
d«  clai»  de  Picardie , p.  “**  i4- 

aui  étatsgéni-raus,  doivimt  être  invio- 
lable» , p.  SS»,  II*  3.  Aoyot  ^(1. 

1>É«,  lo  vente  ro  rat  interdite  h Abbeville, 
p.  960,  n*  6. 

Dusavoteie;  ce  que  c'était,  p.  sAA. 

■.  iesperaoiiaesqutaanatentautdAMubagc» 
ne  peuvent  faire  de  présenta  qu'aut  peMls 
enfanta,  p.  a84»  985,  n*  ^ 
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l>Krrs  K'ftLiQDi.  {4T  i]uel»  mnycni  «11«>  prut 
Wre  lirpiUlée,  p.  t«o,  n**  8,  lo, 

■ — — le  Uer»  ^t«t  de  la  aénéclutuu^e  de  Poif 

ihicu  drmaode  qu'elle  w>ii  Térifi^e.  p^SS3, 

«"JL 

Urrriw  oonirartér*  en  \ngleiiTrr  |Mr  le»  lubi- 
UoL«  d'Alkbeiilie  et  du  Pontfaieii,  p.  35. 
Vojfi  ÉJimtrJ  r.  II,  III. 

■ (m  balnU»t.i  d'une  tm(nte  ville  sont  aoli* 
dain^  di*»  detle»  qui  ont  été  contrariées 
par  l'un  ü'eiit  4>tiviTs  dm  êlranuen,  p. 
Vorea  flcsJi». 

ItKTTKü  du  clergé;  comment  elles  doivent  être 
acqutUées.  p.  5Sfi,  n*  s. 

ÜiRrrR.  fouruit  vingl-buit  hnrqiu*»  h la  flotte 
qui  combat  à l'ÉcItise,  p.  io3. 

IhuASCHES  ET  FfTKs;  eoiuiaeut  iU  doiveiil  être 
obœfTiai,  p.  3oo,i»*'  i3,  lA;  p»3iA  . 
p.  3«5. 11*6;  p.  3Ag,  n*  4. 

IHmes  KCCLàjiasnqcE»;  ce  qu'en  pen.s«  le  tiers 
état  de  Ponllticu , p.  âS?,  u**  4 , 9 , 11. 

Dlnens  donnés  par  l'éclievinoge  d'Abbêvillc 
|HMir  traiter  d'afliiirva , p.  a4o. 

' ce  qu'lis  rtNitaienl,  j»,  ait. 

UiisifiF».  eacouades  d<^  |«  ntlire  communale 
ü'Afabcville.  p.  439.  D**  s 

IhEiniiFjia  de  quartier,  établis  4 Abbeville  p<nn< 
daut  la  Ligue,  p .|o5. 

de  cbevai . troupe  de  ravalerie  de  U mi- 
lice bourgeoise  d'Abbeville,  p.  399. 

linuAiKRa  or.  la  coenosisit,  ne  dotvenl  pas  être 
inaiièiiablL-s,  p. 

DocaiRB  de»  t'eiiimeak  Abbeville,  au  Alir* siècle, 
p.  >97,  U*  I.  Voye»  Feata^i. 

IbiVAUiàBK,  u'eot  qu'usurntilière  4 cliargc  de 
cens,  p.  64 , n*  5. 

huCAiiu  IHTBIIICVRCS;  le  tien  état  d'Abbeville 
demande  qu'elles  soient  supprimé», 
p.  45f  ■ n*  2: 

t>ocLLt:»»,  traditions  di«rr»c«  relatives  4 sa»  nri* 
ginws.  p.  619. 

pris  par  Hugues  le  Grand,  comU*  de 

Paris,  iétd. 

— déiailv  sur  son  bistoiro,  p.  5ao 

obtient  une  commune  do  Guillaume  III , 

p.  6si. 


DrM'LLei».  M commune  mi  i-«n(îmté«  (ur  Plu- 
lippo-Auguste , p,  a». 

■ elle  est  onnrortne,  dnus  les  vingt>rin  | 
premiers  articles  de  sa  i-liarle,  4 la  cum* 
oiune  «rAbbeville , p. 

■ les  bourgeois  de  Doullens  peuvent  nietlre 
4 sec  les  fossét  de  la  ville  pour  réparer 
loa  rortiGraüoiis,  p.  6a>.  6n,  u*  17. 

cncHlitious  auiquellea  lia  peuvent  jmiir 
des  froc»  de  la  ville.,  p.  6vv.  n*  aB. 

> jouissent,  mo)ennaiit  dis  livres  de  euns 
Auuuel , du  dfVHt  de  minage , p.  6s  1 . 61  s . 
n*  vti. 

peuvent  opérer  des  saisies  daiu  tout  U- 

ressort  de  leur  banlieue  sans  le  caiicooni 
du  bailli  dos  comtes  de  Pontbiou , p.  t»s3, 

— leurs  archive»  sont  délruites  par  un  iu- 
cendioen  i6s6.  p.  fiiS. 

- • obGenDcnt  de  Ijouis  XI  U faculté  de  re- 

trait,  p.  63i. 

- •—  rAemptéRdrtailli's«lcrucs|KirCbarles|\, 


• — Henri  IV  leur  accorde  le  pardon  des  faiM 
qui  se  sont  possiL  dans  leur  ville  pemlaut 
la  Ligue,  p.  6.Av 

— sont  rétablis  per  Henri  IV  dans  tou»  leurs 
privilèges,  lAid. 

- sont  confirmé»  dan»  l-cs  prisilége»  par 
I»iuis  XIll,  iiird. 

■ — résistent  aux  Anglais  après  la  hdtailio  de 
Crécj,  p.  fi3s. 

cchevips  do  I>oüllcns.  p.  6s5,6s6,6s7. 

Voy«  ffenri  IV. 

Kcknviag*  lit  hoaUtHs,  se  con.icilic  4 Abbrvilir 
et  4 Amiens,  p.  6s4,  6s5. 

■ — est  oonfirmé  dsns  l'arrcice  do  la  justice 
civile  et  criminrllo,  p.  63s. 

l'appel dt  se»  jugetrcsiu est  purté devant 
le  eonseil  d' Artois,  p.  63s. 

— > comment  il  est  c<impo«i’  4 diverse»  cp>- 
quel,  p.  6»t>,  617. 

conriut  on  accord  relatif  4 la  justice  avec 
le»  luibitânls  de  Beauval.  p.  63 1 . 

•7^  accorde,  mojrennant  un  ceu»  annuel,  au 
MOgiieur  de  Hf aurai,  la  permission  de 
construire  un  pont  daiu  la  baniicua,  lAtd. 
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Écim-iua^  de  DiulUns,  fail  don  à Châtie»  VIH 
de  la  tour  de  Beauvai.  p.  63i  ■ 

DiiAGiM,  p.  a*  7. 

Dtarisns  d'Abbcviiir.  onlooDance  qui  in  coo* 
renie,  p.  i3i  ri  »uiv. 

>-x—  celle  ordonnance,  scriléc  du  »ori  aux 
rausoA,  m remise  anx  marchands  d’E»' 
pa^e  ni  de  Portugal . p.  1 35. 

—  auturiiés  h vendre  leurs  di-apa  dan»  la 

:^niotle  halle  (T.\bl>rvillc.  p.  Sa. 

— nr  pemenl  employer  dra  niaüirea  pre> 
ini^m  filée»  au  rond.  p.  53. 

. ■ droits  auxquels  il»  «ont  «oumi»  pour  In 
draps  qu'ils  ont  tisse»,  p.  69 , 70. 

candamiié»  par  l'échevinage  pour  contra- 

vi>ntiouii  la  police  de  leur  métier, p-?».?*- 
dr  Doullcn»,  étahlisseni,  dans  1rs  pre- 
mières années  du  xi?*  xÜ'cle,  une  caisse 
de  secours oiutuei»,  p.  fisA  et  suiv. 

_ — débal»  auxquels  donne  Ueu  la  répartition 
de»  fond»  de  eette  caisse,  ikid. 

Hiupicm  cilAt'ssKTiRfts  d'Abbevillti,  statuts  de 
leur  inétirr,  p.  33t  et  *uiv. 

I- ...  . quels étaientIcsobjelsqu’iisEsbriquairnI, 
p.  33».  333. 

leur»  statuts  sont  roufirmés , p.  S?»- 

- deRur,p.  668. 

Unan  d'Abbeiillc;  déiails  qui  le»  cotteeroent 
an  XMi*  siècle,  p.  »g. 

leur  ktugueur,  largeur  et  poids  au  xn* 
siècle,  p.  66,  n**  1 et  suiv. 

— — éems,  tètd. 

— - |urés.  p.  67.  n*6. 

— — comment  iU  dtwveut  être  teints,  p.  67, 
«"*  JLrlsuiv. 

— — amende»  auxquelles  Us  sont  soxtmis  lors- 
qu'ils sont  trouvé» défectueux,  p. 66,  >3a, 
1^ 

'■  — ddails  sur  la  fabrication,  la  leinlure  et 
la  vente  (h‘s  drap»  ru  1 3o»  , p.  69-70. 

— - doivent  être  teints  en  telle  couleur  que 

désigne  rècheviiiage,  p.  71.73. 

— brûlé»  pour  caii»«  de  oootravenlion  in- 
duslrielle , p.  73. 

— pénatUè  à laquelle  il»  sont  soumis  quand 
ils  sont  défeclueux,  p.  1 3» , n**  i . 6, 


Diups  d'Abbeville,  leur  longueur  et  largeur  en 

i3A».p.  i3»,  n*  1. 

commeot  ils  doivent  être  teinta,  ièùi. 

fomialiiés  relatives  aux  ventes  et  acLats , 

p.  'i33,  O*  ^ 

payent  un  droit  do  scoUage.p.  i5»  et 

note. 

aoot  suspendus,  pir  un  agent  spécial,  à 

des  traverso  pour  être  visité»,  p.  169  et 
noir. 

draps  écrus  visités  l'ar  des  gardes  spé- 
ciaux. p.  169. 

- . tic  peuveul  être  pris  en  gage  par  le»  usu- 

riets,  p. £1^0,  n*  »». 

— — ue  peuvent  être  vendus  par  le»  h&telicn 
à leur»  bâte»,  p.  »»».  n*  35. 

doiveot  être  aunè»  dans  une  maison  à ce 
affectée  par  l'écbcfviuage , p.  »t3.  n*  36. 

ne  peuvent  être  délivrés  au»  marchtud» 

|uir  les  eourlien  avant  ipie  le»  garde»  les 
aient  visitéa  et  aunes,  p.  »»5. 

'.■■■  ' sont  Tobjel  d'un  conunerce  impwtant. 
p.  »33.  »35. 

I les  pâtissiers  ne  peuvent  en  fabriquer 
dan»  leur»  maisons,  p.  335, 337,  n*  7. 

—  de  Van  Kobais,  â Abbeville;  privilège» 

accordés  aux  manuracUu-iers  qni  les  fo- 
brtqucnl,  p.  573.  Voye»  Colbert,  ifana- 
faeiurte. 

fiibriqucs  à boint-Hiquier  ; peuvent  être 
vendus  à .Abbeville , p.  69. 

des  aumône»  et  des  officier»  de  la  com- 
mune d'Abbeville,  p.  >58. 

distribués  par  U cammune  de  Montreuil 

à »<’s  cJEciers,  p.  757. 

D«orr  civa  ii  Abbeville,  au  xiu*  siècle,  p.  63 
et  suiv. 

à Rue,  au  xiT*  sièclo,  p.  668-669. 

DnoiT  d'aInkose.  Voyes  AM, 

DnoiT  o«  coMynAtE.  p.  555,  565,  n*  s. 

de  dé jvort , p.  âCg. 

de  guet,  p.  569. 

de  palette , p.  5?». 

DnoiTS  N suh’atsE,  à Abbeville,  p.  a»o,  n*  ^ 
Voyei 
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Daom  domJinûiut;  le  lier*  éUl  de  Ponthiea 
(lenuu Je  <{u'ile  eoicni  rêfonnéi , p.  555 , 
n“  J et  iuiv. 

Je  j«Uice  Je*  tbbayei;  le  Uere  état  Je 

Pontbieii  demande  qu*ils  «oient  venJua. 
p.  556,  n*  a. 

wr  le  p^clic  frejehe  et  «eién,  p.  570. 

de  greffe  de*  prêAenUtioiu,  p.  SyJi 

'— — de  franc-fief,  p.  .S^è.Voyei  J^tëeiBe. 
Oaom  réoDiix;  (luelques-uiu  d'entre  etu. 
onéreux  à Torigine,  loot  insignifiaciU  dani 
len  dernier*  temps,  p.  6oi,  note. 

- à Saiul-liiquicr,  p.  576.  5&6, 58ë. 

— il  NoyeUe»-sur-.Uer,  p.  601. 

■ ---  à Waben.  p.  6t*. 

— ~ dan*  le  Maitpienterrc,  p.  6i&  et  note- 
■ h Püntlionc».  p,  618. 
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Dnorrs  rnoDAUX  ii  Ekoulicn*.  p.  6*i.  6aa. 

— — k SainUloose,  p.  635  et  Hiir. 

■ è Wawana,  p.  645. 

— k Ergnies,  p.  65o. 

' — ■'  k R««*,  p.  656,  658,  6S9.  a et  sniv., 

1 9 , 1 4. 

■ k Port-le-tirand , p.  666,  o**  ai.  aa. 
k Saint-Valéry,  p.  719.  790. 

à Fontaiue-Mir-Somme,  p.  763.  766. 

767.  Voyet  AbhfrilU»  Atdes 
Daom  n exAOe  de*  bahitanU  Je  Cidcy  dan*  la 
foidt  de  ce  nom . p.  60S. 

des  bourgeois  des  commune*  dans  le* 

marais.  Voyet  AhbeviiUt  Boumont,  Km- 
ttuW-sar'SDawne,  LM\ÿ,  XûjrtÜett  Pm- 
thoilet,  Hat. 

Dcct.  n'MctAina.  Voyei  Phrare  par  Ubioui/. 


Eaux  de*  fosses  de  Doullrna,  appartiennent  au 
comte  de  ronüiieu,  p.  6*t,  6>a,  n*  *7. 
Voyes  /Jkiidfi’ni. 

EccLÛusnQcns;  leur*  biens  doivent  être  im> 
posés  pour  anpiillcr  la  dette  de  rÊtat, 
p.  4*0.  n**  $.  10. 

— ■-  organisés  militairement  k Abbeville  pen- 
dant la  E^e,  p.  459.  46o,  463«  Voie* 
Béméjicta  f E^tis*  cxtÜtaUtfiu. 

ÉctiKViNACa  d’Amirüa.  rend  une  décUion  dans 
un  ras  de  guerre  prirée  entre  de*  buur- 
gpoia  d'Abbeville,  p.  *3.  Voyei  encore 
p.  68.  (19.  70;  194,  noie,  47 1 ; et.  pour 
k*  diveriex  rouimunes.  au  nom  de  ce* 
commune». 

Éciiivtfis  drs  ville»  de  Picardie,  siègent  aux 
aMÎseadu  bailliage  d'Amieoa , p.  584 . 585. 

Écout*  nas  roxr*  et  cbadssêes.  doivent  être, 
suivant  le  tien  étal  de  Poiitbieu,  publi- 
ques et  gratuites,  p.  558,  n*  8. 

EcoLts  n'AliMViLLS,  par  qui  elles  août  adm!* 
ntslrées,  p.  *63,  *64. 

Ficoacnioa*',  font  le  siège  de  Hue.  p.  654. 

Édit  de  Henri  IV  sur  la  commune  d‘ Abbeville, 
considéré  par  le*  Abbcvilloi»  comme  une 
seconda  charte  communale,  p.  475. 


E 

ÊniT  de  réunion.  Voyet  litttri  III. 

Édodasd  1",  roi  d'AngletetTK  et  comte  de  Pon- 
tbieu , confinne  lea  privilégr*  iT.AbbevilU! . 
p.  .35 , note, 

■ «*t  investi  du  comté  Je  Pontbieu,  p.  3g. 

■ ■ — vient  à Abbeville  recevoir  le  serment  de* 
magistrat*  municipain,  i4û/. 

• en  raison  dr  son  litre  de  ros  prête  ser- 
ment à la  commune  par  procureur,  p.  38 
et  39. 

accorsie  des  kUrrs  de  non  prrjudirc.  à la 
commune  d'Abbeville,  au  sujet  du  ser- 
ment qull  a prêté  par  procureur,  p.  3t| . 

io. 

— — conclut  un  accord  avec  les  bourgeois 
d’Abbeville,  p.  43. 

eatantofûé  par  les  bourgeois  d' Abbeville 

k l>4Ur  une  (brleretsc  dan*  fcncetnie  dr 
leur  ville,  p.  44. 

— — donne,  4 ctMuJat.de*  icltres  de  non  pré- 
judice, i4fd. 

-■  — emprunte  mille  livres  6 des  bourgeois 
d'Abbeville,  p.  4jj^ 

accorde  aux  mapstrals  munic>|«ii«  et 

aux  boargeoU  d'Abbeville  des  lotiras  d’im- 
munité, p.  5i. 
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KtHH>\ko  r*.  n>i  tT Aogtptcrre . Autorbe  fa- 
hricaoti  dfi  drap  d'iUibcTÜli!  à reiulrp 
leurs  liraps  dan»  U f^aodc  halle  de  ceU» 
ville,  p.  S». 

— les  exempli'  pour  deut  an»  da  droit  dr 
tordieu  tom  les  lundi*,  litd. 

-•  confirme  Iini  privii«yn*  d’Abbeville . p-  7» 
•4  suiv. 

rnriaent  à cr  rpic  sc*  officier*  prêtent  aer- 
locnl  à U rommutte  d'Abbeville,  p.  2^ 

. — lie*  olficicm  npêrrnt  indûment  une  *ai- 
aic  dan»  le  irefund»  du  priruré  de  Saint- 
Kcrre  d'Abbeville,  p.  7^.  7&« 

■ — dottne  ordre  à trois  cutninUsairea  de  »e 
rcmlre  à Abbeville,  pour  rv^lee  le»  difie- 
rvuui*  Kurvemi*  entr»  le  «ônécbal  et  la  con- 
mune,  p.  7S. 

~ accnniv  à Crdc^  un  marche  franc  (lar  se- 
maine. p.  Gio. 

— di^arr  que  le»  objets  trouva»  dan»  ta 
banlieue  de  Majoe-Crotoj  appartii-oocnt 
au  comte,  p.  6Au.  note. 
jlTranchit  le»  habitant»  de  la  commune 
de  Mayoc-Croloy  de»  droit»  de  la  pehl^ 
vieutntê , tiWd. 

erre  un  emprunt  A Airainea,  p.  73», 
note. 

->■-  accorde  aut  bcMir|p<MN  de  Xluntreuil  de» 
irnpùt»  apiilûables  A leur  ville,  p.  76». 
Knut  aan  11 , roi  d'Angleterre  et  cumlc  de  Pon- 
thieu . suspend  les  mapsirats  munici|iani 
d'Abbeville,  p.  lOi  cl  suiv. 

' - - assigne  A fa  femtuc  Isabelk  les  revenu» 
dn  comté  de  Honlhicu.  p.  loA- 
— oondul  UK  accurd  avec  la  commune  d'Ab- 
bevHio.p.  to6  et  suiv. 

- — fait  reniite  aui  liabitanla  d'Abbcville  de» 

peine»  (|u'iU  pourairnt  avoir  encouroo» 
enver»  lui.  p.  107,  1 10. 

--  - pronict  de  t’nire  Kcller  du  graïuJ  sceau 
d'Angleterre  l'accord  rnndu  avec  la  corn* 
murtc  d'Abbeville,  p.  1 10. 

— ■ prèle  serment  par  piocurMir  è la  coin- 
muitc  de  Créer,  p.  GoG.  note. 

■ accorde  aut  bourgeois  du  Crotoj  le  pA> 
lu'tgn  dan»  les  dune*.  6A1,  uot«. 


Kootiaaii  11 . roi  d'-^aglcterr*  > rédame  la  haute 
juridictioD  dans  la  commune  db  Montreuil, 

— — “ est  déboute  de  Si.*»  préteotioiv»  par  la  cour 
du  roi  de  France,  lAid. 

— confirme  la  commune  de  Fontaine-sur- 
Soenrne , p.  770. 

coufirme  la  commune  du  Translay, 
p 2*1- 

KbOOsnD  III,  INH  «TAngieterrc  et  comte  de 
iHxitlùeii,  ratifie  un  accord  passé  avec  la 
comuiune  d'Abbevillr,  p.  » i6. 

Confirme  le*  fraiichisea  d' Abbeville , 

P 

• promulgue  une  lettre  tnlrrprrUbve  de 
diver»  atlîcles  de  la  clMirte  communal’ 
d'Abbeville.  |».  vA3.  1 Afi. 

I ■■■■  veut  remplacer,  h Abbeville,  i'abati»  de 
maisons  |«ar  la  coufiscaiiim  h son  profit , 
p.  iA6. 

— veut  que  le*  écbevtos  et  le  {Htujile  saicul 
considtéa  pour  les  affaires  de  la  commune . 
îAtd. 

■ ' ■ tait  délivrer  de»  lettres  de  nou-prejtsdice 
aua  Ablievilloi»,  lAi'd. 

accorde  diverse»  fraDchwcs  commercMtcs 

aux  habitant*  du  Fontbien,  p.  1A7. 

- cherche  A rétablir  ton  autoritc  afiaihiic 
(ictus  le  comté  de  Ponlhieu.  p.  lAfi. 

dunne  ordre  à son  séot'cbal  de  mettre  un 

terme  aux  empictcmcnls  de»  inaginlrnu 
municipaux  d'Aldicville.  lAid. 

— • de  faire  rétablir  phuicur»  partie»  de  l'en- 
c^le  deaon  chAtcau  d’Abbevillr.  ihiti. 

— de  prendre  connaissance  de»  ptainlrs  de* 
Abbevillms.t'Aîd. 

de  inettrr  sou*  sa  main  un  imp6t  pn- 

mitivement  levé  pour  le*  fortifications 
d' Abbeville , p. 

— accorde  aux  liabitauts  d'AbberiUc  le  droit 
de  lever  un  imp<kt  sur  Ira  boiasons,  p.  ifii 
et  suiv. 

pron»ge  la  levée  de  rcl  impôt,  p.  ifi». 

— en  fait  opérer  la  aatsie . ihid. 

en  scrorde  de  itouveau  la  levée,  p.  1 fi» , 

lûL 
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ÉoouAAO  lll,roi<fAD^elerre,enJèveà  iicoui- 
mciDe  d'AbbctilIe  )c  droit  «Tippei  au  par* 
lenieni  de  Parla,  p.  i6/$. 

■ — aea  oflk'iem  Iraiteol  duretitenl  lea  babt- 

tantt  d'Abbeville,  (&id. 

— lâtt.  tiaua  aa  jeuneaae,  pluaieura  aéjoun 
«latia  le  chAleaudn  Gard-lri-Rue,  p.  Aüi  , 
note. 

accorde  diveni  priviiégea  aua  habiianla 
du  Croloy,  p.  6Si,  6S3. 

— stéjaume  à Otaeiiiout  avant  la  bataille  de 
Crécy,  p.  78<>,  Vo;fei  Criej. 

^.OLiae  caTMOi.iQti;  refonnea  qui  doivent)  être 
inlroduilea,  cTajirêa  lea  eahiera  du  tiera 
étal  d'AM>eville.  p.  4o5 , jo?  c<  auW.  n**  i 
4 a t ■ Voyca  Gr ni  d'Êglue. 

É«Liat  oe  Saikt  MaitTiN.  b Saint- Valer);  eal  le 
ibdâire  de  prortualioos  cotnmiaea  par  lea 
boniKeota  de  c«Ue  ville,  p.  70b.  707. 

b^ottra  de  la  ville  de  Rue . p.  , n*  1 o. 

KLacTaoas  uoaicmcx.  b Abbeville;  aont  obli- 
gea de  voter  aous  peine  d'amende  >p.  5 3g. 

KLEcnoas  aantciPALU,  h Abbeville;  donnent 
lieu  chaque  année  b dea  déaordrea . p.  27a- 
entravées  par  Charles  le  Téméraire. 
p.  SQ3  et  suiv. 

■ !■'  ont  lien  dans  la  Tonne  ordinaire,  loatgré 
ce  prince,  p.  192.  39s. 

— — doivent  être  exemptea  de  toute  brigue, 
p.  3a6. 

■ — ■ il  eat  défrndu  dr  les  influencer  en  don* 

rwinl  b boire . ibtd. 

formalilêa  atiiqiaellea  elles  donnent  lien 

en  1 764 , p.  tS5.  4a>,  5S5. 538  et  aui». 

BU  Croioy,  p.  681. 68a. 


■ b Doulleni,  p.  6a6. 6a7. 

■ eoDt  rauasn-a  par  lea  gourerneura , ibed. 

■ • — b Long.  p.  77$ , n* 

b Moatreoil,  p-  748  et  suiv.  76a. 

— — b Rue,  p,  674. 67b. 

■ -■  au  Tranalay.  p.  783 , n*  8. 

Ki.4oaoeR,  comtesse  de  Pontbieu,  épouse 

Edouard  I**,  roi  rTAngleterrc.  p.  34. 

— prèle  serment  par  procureur  b b com- 
mune. d'Abbeville,  b cauM  de  son  titra 
lie  reine,  p.  38  et  3p. 

Tiera  état. ttr. 


ÊlioboiiR  . comtesse  de  Pontbieu . eoiifirme  des 
ietlread'immuciitéacordé»  par  Edouard  l** 
aut  magistrali  municipaux  cT Abbeville, 
|i.  5i. 

ËnaALLEOM  DE  OEAra.  Voyei  Malturt  de  4ao> 
nièrê. 

EupaiMmasMuiT  applique  aux  braaacora  qui 
font  de  mauvaise  bibe ,p.  3a7«  3afl.n* ^ 

Eupuchts  coniracléa  per  la  ville  d'Abbeville 
pendant  la  Ligue,  p.  479. 

KaraNTa,  revêtus  d'aubea  bianchea  après  leur 
baptême,  p.  x64,  >85.  Voyrt  PdraBbay. 

Exsivs  DE  GCERnt  ; on  ne  peut  en  acheter  à Ab- 
beville 8-ma  lea  montrer  aux  magistrats 
municipaux , p.  x86,  a88,  n* ^ 

Emlcuikecm.  Voyei  Peintres. 

Exqgktb  ouverte  au  sujet  dea  domonages  causés 
aux  habitants  d'Abbeville  par  les  olGcicrs 
d'Edouard  II, p.  107.  log. 

EsaxcaEvas,  olDcicra  de  1a  commune  de  Hue. 
p.  fij£. 

ExsaiSRK  de  U mer,  4 Abbeville,  p.  to3. 

■■■  de  la  Somme . ibed. 

ExaeiGao  des  métiers,  nomment  4 l'élection 
les  maîrura  de  banuiére , p.  As8. 

E<«TaKi>(yr.  Voyet  Glapir. 

Kpiciebs.  Voyet  Msràers. 

Kasirru,  obtient  une  commune  de  Guillaume 
de  Pontbieu,  p.  64s- 
lea  différeada  atixquela  celte  commune 
donne  lieu  entre  le  comte  et  lea  bourgeois 
sont  soumis  b l'arbitrage  de  féchevinsge 
d'Abbeville . p.  65o,  n*  sQ. 

— ~ les  bourgeois  d'Ei^oies  s'engagent  b aoo- 
teuirleroide  Krancecemtre Simon. romte 
de  Pcitilhieu,  p.  649,  note. 

- sont  exemptés  d'un  impét  sur  la  sel. 

ibiJ. 

— forment  une  comjtagnie  «Tarchm.  ibid. 

• ' ' ■ sont  aatreinla  b dtveraea  redevances  en- 
lera  te  comte  de  Ponlliieu,  beauae  de  leur 
oomitmoe.  p.  63o,  n*  aS. 

Esmu,  nom  faussement  sllribué  b la  communs 
d'Ergnies , p,  789. 

Eacaenix,  droit  de  marque  pour  le  scellage  dea 
draps  d'Abbeville,  p.  iSa  et  note. 

io4 
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Kmewr.,  • dm  rapports  commcrctaui  avM  Ab- 
bcvtllr  nu  moyen  âge.  p.  i3a. 
KarAOMOU.  rirnaenti  Abbeville  ftcbeler  des 
cirap«.  p.  >33.  a$5. 

— - opinion  de  Henri  IV  sur  leur  |*otitu|ue, 

P'  «75. 

- - fureerit  les  babitanU  d'Amiens  A racheter 

leurs  vins,  p.  4^4- 

ravagent  la  Imase  Picardie  pi’ndani  le 

siège  d'Amiens,  p.  &83. 

M>iil  repoussés  parles  babilanUdeCrécy, 

p.  606. 

s'einpanml  de  DouUens  et  le  livrent  au 
pillage,  p.  6m. 

s'emparent  de  Saint* Valery*sur*SoiiiB«. 
p.  704  • 

-- — ' bri^leul  IXimart'leX'Pontbieu . p.  733. 
fCTiUR»  des  maisons  il  Abbeville,  ne  |>euu'nt 
faire  saillie  de  plus  de  deux  pieds  sor  la 
rue,  p.  3^0.  . n*  9. 

ÉTAPLe  devin  II  Atnirns.  p,  33^. 

6é.vÊnxiX  i>u  novAVUE;  comment  ils  doi- 
vent être  romposêi.  suivant  le  tiers  état 
de  Pontbieii , p.  35  >,  n*  » . 

— enmmcnl  il*  doiv»-nt  délibervr,  p.  &5a , 

II-  i, 

■ - dniTcnt  être  connx{ués  ré^lièrcmrnt , 

p.  55x . n*  7.  Voye»  Députûs. 

Ktats  oiaiKAt  X de  i56u,  dits  Ktatx  dOm- 
L.ÊAVS;  le  tient  état  d' Abbeville  y présente 
ses  cahiers,  p.  et  suiv* 

— "■  de  To«irs;  Abbeville  y est  représentée, 

P-  3 1 l't . note. 

Etats  dk  Picaemi  en  i56i,  p.  ^16,  A17. 
Etais  rKuvnUAUx;  le  lient  état  de  PoaUiicu 
ilemande  qu'ils  soient  établis  dans  tout  le 
ntvaume,  p.  55?.  n**  1 et  sulv. 

— viTuv  exprimés  au  sujet  de  leurorgani- 
ulioii , iIhcL 

Etats  mc  PoNviiiBt',  pl.vccs  qu'vorcupent  les 
trois  ordres  et  les  oRiciers  du  roi , p.  156  ■ 

157. 

— - nnmuicui  des  députés  aux  étals  gcneniui 
•le  i6i1,  p.  A97  et  auiv. 

— ^ rjùsteiit  jusqu'au  tvf  sibdc,  p.  556. 

n*  ^ 


Etaox  itca  CHASCKt'u,  h Douilens,  appaiTu-n* 
nent  au  ocmite  de  Ponlhieu,  p.  6xa. 
n'*7. 

Étoftes  de  SiATErrEaiB.  détails  rdatiis  à leur 
fabrication , p.  36a , n**  6.  ?.  8. 

- — ■ comment  elles  doivent  être  teintes. 

ibùL 

— doÎTcnl  être  visitét'a  à rècbcviuage , 
n’^ 

sont  marquée»,  loraqu' elles  sont  jugiir» 
dérBriueuses  par  Ica  gardt** , d'nn  fer  ^tar- 
ticulier.  dit  fer  de  conseil . p.  363. 

KTUtiFEs,  leur  cm^doi  dao%  le  mèlirr  de  conie- 
rie . p.  aai . n*  » . 

ne  peuvent  être  employées  dan»  U mècbr 

de»  bougies,  p.  >67,  n*  3. 

KraANOBtia . ne  jseuvent  prêter  é intérêt , à Ab- 
beville. sans  autorisation,  p.  3i,  3a- 

peuvent  apporter  en  paix  loura  marrhan- 

Hises  à Gamacbc»  et  le»  remporter  de 
même , p.  698  ■ n*  1 3. 

■ peuvent  venir  en  paix  à .Saint-Valéry, 
p.  TJl*  üIj.**'  *®' 

— — 5 quelle»  conditions  ils  peuvçtit  éirr  re* 
^]s  dan»  la  commune  de  .Saint-Valéry  ci  y 
demeurer.  Î5»d.  n"  la.  i3. 

- à quelles  conditions  ila  peuvent  faire 
partie  des  rommuncs  et  de»  corponiHms 
industrielle»,  p.  3A6.  n*  iS;  p.  343,  35o, 
n*  I a ; p.  35 1 , n*  i6;p.  Sy-.n'a^p.  3ïki. 
n**  »,  ^ p.  5o8.  n*  i5^  p.  699.  o**  xu. 
n.  »6. 

KxcuuHDEiCATiON,  elle  ne  doit  être  pnmoocre 
que  pour  de  grandes  eauses , p.  4»q. 
n*  La. 

• — — prononcée  contre  les  baurgetu»  dn  Saint- 
Kiquier,  p.  5S3.  Vnrri  .Sawi-RigBMT. 

ËxÊctTion  caïuiEBLLB.  doit,  eo  rertaius  cas, 
être  faite  à Abbeville  en  lierck  Uea , p.  Ba' 
et  97.  Voyox  Ticreà  fir«. 

KxÉcmON»  ctuvni&i.ua  à Abbeville  au  xiv*  riè* 
de,  p.  igO  et  »uiv. 

formalités  auxquelles  elles  dounenl  lieu 
b blontiTuil , p.  747.  Voyei  Coisdanutei , 
Femmes,  Foinÿ,  Supplices. 

PiXBupTtuv»  p'ntMTS  aceordéus  par  Henri  IV 
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«lu  AbbeviUoi*,  p.  478.  V«*yw  an  itomdcfl 
tliTcfHcs  commune*,  ci  au  moi 
£u . eomté-paine.  relHc  do  U wnecliauM^  dr 
Fonthieu . p.  069. 


£v£fH'K  1»  Laom,  d/Mgoé  comme  arbiiro  <Luia 
iet  querrllr»  il*Êdnuard  II  et  de  U cofii- 
mune  <rAhb«'vilW,  p.  106,  106. 


Failliu»  rf>AtDoi.EU»M.  p.  S65.  »*  3. 

FaoRtioac»  d'Abocaillk,  piuMrur*  roaiMmii  j 
Aonl  détruite*  par  la  guerre  en  nog, 

p. 

Kfjuues.  héritent  k Abbeville,  en  err>iinaca«. 
k l'etclusioD  du  màlc.  p.  63 . n*  1. 

condition»  qui  Inir  aont  im|)OBCeii  |>(Hjr 

acquérir,  k Abbeville,  le  droit  de  bom^voî- 
»»e , p.  67.  6H, 

Hnns  qaeU  caa  élira  perdent  ou  droit, 

lAîd. 

ce  quelle»  |uiyeni  k la  commune  quniuj 

elle»  epouAent,  en  •rcoi»de«  noce*,  tiu 
man  non  hmirgeoi*.  îM. 

no  peuvent  entrer  k Abbeville  dan*  Ir* 

bateaux  pour  acheter  du  |v>ia*an , k moiti* 
<|u'eile*  ne  «oient  veuve*  d’un  iKMirgeoia, 
p.  ^1. 

• --  peuvent  a'nppcMrr.  k AhheviDo,  k ralMtin 
de*  mai*oa*  de  b‘un  mari*  quand  elle*  y 
ont  on  douaire,  p.  ii»6.  1 97.  n*  1. 

*oumi»e»k  unc«iu|uéte.poiirla  rerhorcha 

d'un  infanticide,  p.  iq?.  aoi.  n*  i4. 

• fetnine  brûlée  k Abbeville  pour  raiitr  de 
«uicide,  p.  137,  aoo.  n* 

brûlée  vive  k AbbcvHIe  pour  inCuitiride, 

p.  197.  *ot,  n*  Hu 

— — onrotiîc  vive  k Abbeville  pour  vol , p.a3H- 
» femmes  en  couebee  peuvent  recavoir  de* 
préseoU  k l'ocraaton  de*  haptémea.p.»64. 

v»t5.  n*3. 

— ■ ' entretenue*  publiquecueDt  [lar  de*  pré* 
tre*,  p.  A08. 

— — ie«  femmea  des  individu*  »u*]>e«ii  k Tu- 
nion  eipulsce»  d*Ald>evine,  p.  46i. 

les  femme*  défendant  vaillamment  la 

ville  de  Saint-Riquicr,  p.  5qq.  note. 

FfeuDàLiTK  EccLAiiiASTiquK.  tréa-aflaiblio  nu 
ivi*  atède,  p.  Sqq. 


Feu.  on  ne  fMnt,  «ans  autorisation  de*  uiagi*>- 
irat*  muniri|Mini,  employer  k Abbeville 
d'autre  fer  que  du  fer  d'Ë»[iagnc . p. 

d'Allemagne;  il  e»t  defendu  k Abbeville 

de  remployer  on  menu*  ouvrage»,  p.  a » 1 . 

n*  JSL 

« d'E»pafn>c,  doit  être  seul  employé  dan» 

rannurrrie,  p.  Soi. 

Fut  k UAivQVBii  Ltu  cuius;  les  gardes  du  métier 
de  tannerie  *ont  tenu*,  en  sortant  dr 
cltargn,  de  le  remettre  entre  les  main*  du 
maire ifAhlievilIc,  p.  iv6,n^  a. 

. — coiircné  k Abbeville  dan*  un  cofTi't:  dont 
un  échevin  a la  clef,  p.  177,  n*  i&. 

FeiiyEdr*  petit*  breuvage* k Abbeville,  p.  iA6. 
■■■"■  - de*  vil»  à Abbeville,  p.  n“*  iq» 
hu 

Kerme*  de  la  ville  d' Abbeville;  éléuieutsi  dont 
elles  *«  rr>mpo*cnt;  leur  produit,  p.  i5o. 

FAbon*.  Voye<  itforécAaiix. 

FéTES,  on  ne  peut  vemlre  k Abbeville  le*  jour* 
de  féit's,  r*ce|ité  quand  elles  tombent  un 
jour  de  miircbé,  p.  aSq,  i6o.  n" 
drua  cabaret*  aont  caetuplé*  de  celle  in* 
terdictioo , p.  s6o , n*  3.  Voyei  liimMitchtt. 

FKUQt;ikfii]i,  avait  une  commune  eu  ta53. 
£jS«. 

■ — — on  n*en  cumiall  jioint  le*  clauses,  ikid. 
le*  voMaua  de  l'abbaye  do  Saint-lliquier 
n*y  pouvaient  être  admis,  ikid. 

Fivacs . forment . k Abbeville , une  bannière  en 
i368,  p.  189.  Voyes  OinTirra  ta  fer. 

Pixrs,  conditions  auxqucllc*  il*  élairnt  poa«é- 
dés , acquis  ou  transmis  par  hérita^ 
«lan*  la  cnmmuuc  d'Abhevilie,  p.  ta,  »3, 
n**  ak,  aS,  36,  27  et  a§i 

la  connaiavanre  des  pmeks  auxquels  le* 

io|. 
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fiiïA  peuvent  «lonoor  Ueu  «Uot  U vilie  de 
.Sitnt*Riquier  appertieol  à l'abbé  el  aui 
rrli|(i«‘tu , |*.  Sq%  » n*  2» 

Ffff»  de  madame  d'Aumale  à Noyeltes-aur-Mer, 
p.  <iOl. 

~ Roblea,  ayant  teoaQUijouÎMent,  en  Pon- 
üiteii,  de*  trois  aidea  lé^les.  p.  603, 
note. 

> Hans  la  rontmune  de  Wanraos,  p.  64t. 

6t5.  n*  33. 

— ■ . libres,  p.  6ft8,  n”  19. 

— - de  la  seigneurie  de  Saint-Valcry,  p.  773. 

note.  Voyei  Àidâs  léÿole*»  l^roiu  J4cdûux, 
Hom/Mif  Terreâ. 

Fiunmt  AO  aoocr , k Abbeville . p.  53. 

Filcts  à pédser  le  hareng,  p.  $70,  Sy». 
KrLLu  OB  ioiB,  meluea.  k Abbeville,  des  bains 
poblics,  p.  339,  n*  1. 

Ftt,i  DR  maItrb,  Tonnenl,  dans  certains  mé- 
tiers. une  anstocratie  privil^ée.  p.  aSfi. 

dans  le  métier  des  tonneliers,  p.  aS?. 

n*  3;  p.  sS8,  n*  8- 

— dans  le  métier  desouvriers  en  fer.p,  sS8. 

a*  jLj 

dans  le  métier  des  l'ondeura,  p.  307. 

i»*IL 

■ dans  le  métier  des  cbaudrooniers , lAid. 

■ dans  le  métier  de*  parmenliers,  p.  3 1 a , 
3i3. 


dans  le  métier  des  pitittiers,  p.  3t&. 

n* 

dans  le  métier  des  chapeliers,  p 3a  1, 

•>•1. 


■"  — dans  le  métier  des  vayriers-fourreurs, 
J».  3a3 , n*  ( . 

— dans  le  métier  des  drapiers<hasiaMliers, 
p.  334 . n*  2^  - 

dans  le  métier  das  pàüssiers-ràliaacurt . 


p.  337,  n*  ^ 

— — tiens  le  roétierdea  peîntfea,p,347.  n*  ag. 
■ — ■ dans  le  métier  des  orfèvres,  p.  3é8  35o, 

U*  Q. 

dans  le  métier  des  tnarciefs,  p.  374, 

dans  le  métier  des  ebarpenliera  de  mai- 
sons, p.  391.  n*  ^ 


Fils  dk  usfniB.dansIe  métier  detaiÜean d'ha- 
bits, p.  S06 , n**  s , 3,  4.  Voyea  Ü/aitrist. 

Fils  dr  Goimav  employés  dans  la  fabrication 
des  bougies  et  des  cierges,  p.  376,  n**  17. 

Finabces  or  L'àTATt  voui  êsprimét  3 leur  sujet 
par  le  tiers  étal  de  Pontlueu , p.  5A3, 

«*4. 

Firarcri  de  la  ville  d'Abbeville;  le  msire.  Hue 
Broquelle,  est  accusé  de  les  avoir  dilapi- 
dées. p.  76, 90,  91 . 

^ sont  sévèremeDt  surveillées , p.  1 1 1 , 1 1 a . 

— - comment eUes  sontadministréieacn  137a. 
p.  173  et  Buiv. 

vôiiéea  par  des  délégués  pris  |unni  les 

officiera  municipaux  et  aulres.  p.  a3i  ri 
suiv. 

leur  situation  pendant  la  Ligue,  p. 

sont  obérée*  par  les  armements,  p.  468- 

(emmentelleasontadmioistréescn  1764, 

p.  533.Voyei  débrritfr,  Denur$  cooiouirj. 

• Fermfi,  Imp6U,  Rentej. 

— - de  la  ville  de  Saint-RUjuicr  su  xiii*  siècle . 

p.  58o»  58 1,  Voyri  Jtfoairvaii. 

Flamand*,  causent  do  grands  dommages  au 
commerce  marilime  de  la  France , p.  3ot, 
3oa. 

s'emparent  de  Noyeliefr-sur-Mcr,  p.  600. 

Foibbs  d'.4bbetillc,  p.  a3,57,  58, 48o. 

troublées  souvent  par  de  grarce  désordres, 

P-^7- 

- do  bcmaville,  p.  73?, 

— — du  Croti>y,  p.  683. 

— — — de  Roc,  p,  676. 

— de  VilUroy,  p,  $84 . note. 

FofiCTion»  MUNiaeALits,  ne  peuvent  être  rem- 
plies |iar  les  panenU  k certains  degrés. 
p.  3&a,  333, 

■ ■—  ni  par  des  individns  non  bourgeois,  i4id. 
Voyei  ou  nom  de»  diverses  communes. 

Fondei'rs  DS  CDiTRB,  statuts  de  leur  métier, 
p.  3ob  et  suiv. 

FasTAiNB-soa-6oviMB,  notice,  p.  783. 

obtient  une  rommone  de  Jeanne,  dame 
du  lieu,  p.  763. 

— — les  bourgeois  de  Fontaine  ne  peuvent  te- 
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air  larre  «tlaÎM  sans  l'aulohBatioo  du  mî- 
gamr,  p.  ?6. 

PoivTAiMB-svR'SoHife»  l«a  bour^MÙ  mhiI  af- 
franebU  par  leur  tei(;neur  de  divmeA 
rôrvfe»  et  redeveoccs  fôodalai,  p.  ?63. 
76s. 

■ ■ ' cexu  qoi  ont  des  cbevaox  doiveut  quatre 

labour*  eu  seigoeur,  p.  764. 

■ peuvent  prendre  possession  des  maisons 

«|aila  héritent  saru  demauder  l’autorisa- 
tîon  du  seigneur,  p.  766.  ’ 

— — sont  quittes  da  tout  péage  pour  les  dan* 
rêea  qu'ils  sméneoi  par  eau  à Fontaine, 
ihid. 

sent  tenus  de  refaire  lea  fuurs  du  sei- 
gneur, p.  766. 

■ ' « doivent  su  seigneur  vingt  queutas  de 

pluaaea,  p.  766. 

— ne  doivent  sebeter  d'autre  pain  que  celui 
qui  a été  cuit  au  four  du  seigneur,  p.  767. 

■ ■ ne  peuvent  vendre  leurs  tourbes  sni 

personnes  étrangères  à la  eocuuiune, 

P’  7*7- 

■ peoTcnt  forrer  lenr  seigneur  k relécber 
sous  caution  crus  d'entre  eus  qu'il  aurait 
fait  emprisonnrr.  sauf  pour  vilain  cas, 

p.j^ 

' doivent  chaque  année  qualone  setters 
de  blé  k leur  seigneur,  p.  770. 

Bne  amende  à leur  se^neur  lors- 
qu'ils rendent  de  fsux  jiigements^tétd. 

lorsqu'ils  sont  embarrasiés  pour  juger, 

ib  doivent  avoir  recours  au*  hommes  du 
seigneur,  iktV. 

'■  les  écbevios  de  Footaina  sont  isommés 
par  la  commune  et  instituéa  par  ie  sei- 
gneur, 

leurs  sttiihutions  en  matière  de  police  et 

de  justice,  p.  76g. 

sont  gardiens  des  métiers  de  la  villa, 

■ font  U répartition  des  impôts  locaui, 

îkid. 

sont  cus-inéOM»  imposés  par  sept  per- 
sonnes élue*  par  la  commune.  ièiV. 
Fotuins.  Voyes  Étnmÿrrs. 
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Foaftr  DB  CakcT;  les  babitanu  de  Crécy  j 
joutsaent  de  droits  d usage  qui  sonlconnr- 
més  |tar  le  Conseil  d'ÉUl,  p.  607  et  suiv.^ 

était  forêt  royale  sous  Charles  le  Chauve, 

p.  607.  note. 

KoBPAmiBB  enven  le  coaile  de  Fonlbieu,  ju- 
gée k Abbeville  par  les  échevini.  p.  1 1. 
a**  16  et  17. 

KoaoBUhs  d'arcs  d'ader,  p.  3io,  b*  sm 

PoBMCLAtBB  inunid]ial  de  U ville  de  Moutreuil 
***  «é3ô,  P-748  <t  suiv.  Voyei  i/o*irtuU. 

F0RTBRES8BS;  les  coffile»  de  Ponlhivu  ne  peu- 
vent en  bâtir  dana  les  iiniites  de  la  ban- 
lieue d'Abbeville,  p.  iâ,u*35. 

Édouard  1*'  obtient  des  bourgeois  d'Ab- 

bevillerautorisaliondebàlTuoe  forteresse 
dans  renreinle  de  leur  ville,  p.  ââ. 

Charlrs  V déclare  qu'on  n'eo  peut  élevrr 

dans  IVnecinlr  d’AbbevrlIe.p.  i6ft.  Voyei 
Ckdlmiix. 

FonnncATiOBS  d'Abbeville,  sont  levées  aux 
frais  de  1a  commune , p.  160,  Voyet  encore 
p.  5o.  U*  3;  p.  âiâ . n*  âgt p.  437,  n*  17. 

PossB  au*  ballades,  p.  3^3 . Voyes  CÀaa- 
mrj  en  place,  Mènestreb. 

Posais  des  remparts  d'Abbeville,  règlements 
qui  les  concrment.  p.  43?,  n* 

PoVLomi  d'Abbeville,  ne  peuvent  travailler  que 
des  cioires  marquées  du  sceau  de  1a  vilir . 

p.  363 , B* 

Fuva  BASti.  de  \oyellesHinr-Mer,  p.  Soi. 

— de  FonUine-sur-liomme , p.  767. 

— — de  Long,  p.  77$. 

Fourbimclm,  détails  rediUrs  à lr«ir  nteiirr, 
p,  3i8.  n**  7.  10.  ir. 

Pot/iiABAOX  DiPBB.  détails  rdatifs  â leur  Tabri- 
cation.  p.  3i7,  n**  â et  suiv. 

PovRatmas.  Voycj  Peaas. 

Fatis  üK  iUSTtcB;  le  tiers  étal  d’AbbeviHc  de> 
mande  qu'ils  soient  réduits , p.  » , n*  3 1 . 

Fa*is  UK  voTABB  alloués  au*  déiéguea  de  la 
commune  d'Abbeville  envoyés  en  mission 
prés  de  I,oun  XI , p.  a^S. 

Fkabcb  (Rnyanme  de)  n'a  jamais  ou  de  conslt- 
tatioa  fise et  stable , p.  S5i. 

FasBuiisKs.  'Voyes  /mpéts  et  Pfittiéfti. 
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Kh-Uiçois  l**  rMiiit  l«  nombre  de»  fniocs  oter- 
chfs  per  l.<oui»  XII  à Abbevillff. 

I».  338, 33<j. 

ripbqtir  le*  mo(j&  de  cMle  meeure, 
tind. 

— Tifnt  h AW>t*vitkf.  P-  X8i. 

rmpruutr  Hoo  livre*  li  im  boury;t»ois  de 
rrttr  villr,  ikiJ. 

I AittorÎM  le»  halnUnt»  du  Foutbieuk  uw>r 
de  M*l  Mène . p.  i 1 3 » o*  4o. 

4ubiit  pour  U pmcniên'  foi»  uD  gouver- 
nriir  militaire  h Abbeville.  coiitraireiUKOt 
aux  prtvildgre  de  U oumokaoe,  p.  5)3. 

■— I—  eccardeuiimiirrbéfranrbSeint-Riquier. 
P- 

tient  un  coiueil  de  guerre  à .\ouvion  en 

PonÜiieu,  p. 

reiMl  une  ordonuauce  »ur  le  commerce 

des  bb» , p.  733. 

Ka*Rca  risrs  (Droit  de);  le  tiem  éUI  d'Abbe- 
ville demande  à en  être  exempté,  p,  A5i , 


Kramcs  rim  (Droit  de),  confirmé  aux  Afabt^ 
villois  par  le»  rois  de  France,  de  t 
à 1730,  p.  36?.  n*  1. 

Fmmo  BOMME3  de  Saint- Valéry,  p.  7)6.  n*  6. 
— — • de  BeroaTille.  p.  737.  n* 

de  Fontaine-sor-Somme , p.  767. 

Fa&NC5  uABcai»  établi»  k Abbeville  par 
Louis  XII;  motif»  de  cet  étabbssemeot. 
p,  33b  eiaqiv. 

■ le  nombre  en  est  réduit  par  François  I'*. 

ihid. 

de  Sainl-lUquier,  p.  599 . note.  Vovei 
Fwrr». 

FfiéJt»  raccuErns,  vionoenl  tou»  les  an«  prê- 
cher le  carême  k Montreuil , p.  7&6- 
FniPiEits.  Voyet  Tadlruri. 

FnoissiiiT , hblorien , remporte  un  prix  au  Fu>- 
dr  ta  ConoepPoA  d'Abberille,  p.  39A.  note. 
FuviEa,  il  est  défendu  d'en  déposer  dau»  le» 
rues  d'Abbeville,  p.  ao5,  307,  o*  >. 
FvTAiLLKns.  ne  peuvent  vendre  de»  javeluM*'> 
avec  leur  hausse,  p.  3i8.  n*  is. 


G 


(tssKiXE  DP  SKI  (^biie  dan»  le  Foothicu  mal- 
gré les  pnviiégea  de»  habitants , p.  4 1 3 , 
n*Ao. 

comment  elle  y est  réfpe;  protestations 

auxquelles  die  donne  lien.  p.  478 , n*  4i 
à 

établie  h Abbeville  malgré  les  aorknnes 

franchises,  p.  éip.  n**  6. 7.  Voyex/«p4tJ , 
SeL 


Gal..  mesura  en  usagob  Abbeville,  p.  304- 
tixMacNRS.  notice  bistoriqoe  sur  eeile  ville. 

soutient  plusieurs  »legea . î4rd. 

«'  ■ attaquée  |>ar  In  ligueurs  d'Abbeville. 

iéûL 

' • obtient  diverse*  fraaebisea  de  Bernard 
de  âainl-Vaiery,  p.  6q5.  697. 

— une  commune  y est  établie  par  U com- 
tÉMisc  de  Dreux,  dame  de  Saint-Vakry.coD- 
fofiDémeat  b la  coninmne  de  Sainl4^uen' 
dn , téid. 


Gauxcbk.».  comment  sont  puni»  ceux  qui  frap- 
peol  Iqs  bourgeois  de  (iumarbea,  p.  697. 
n’i. 

- --tes  bourgeois  de  Gamaebe»  ne  iseuvent 

cire  ay'ètés  par  le  bailli  du  seigneur  quand 
ils  doftpcobcaulsou,  ibid.  n”  ^ 
il»  peuvent  srrdtcr  les  serviteurs  do  sei- 
gneur quand  iis  font  violence  a un  homme 
de  la  commune,  p.  *>9^,  n*  7. 

il»  peuvent  avoir  cbei  eut  des  mesures 

ei  des  pmds,  p.  698 , o* 
il»  doivent  le  mesurage  au  aeigneur  pour 
tes  blésvendas  atu  étrangers,  n*i». 
— — ■ sont  tenu»  de  fournir  au  seigneur  les 
morebandise»  au  prix  fixé  per  le  ebarti* 
de  rnmmuue,  p.  699,  700,  n**^,  33. 

îi. 

— I.  jouissent . pour  la  vente  rt  l'achat,  de  di* 

verses  franchi»*»,  p.  698,0**  iS,  ifi. 

peuvent  exiger,  ponr  leurs  créances,  de» 
gagea  des  bommes  de  fief,  i4id.  n*  17- 
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(fAMiCHSs,  ie*  bofirRcois  p«gvcol  prendre  pot- 
•esaiondciaDMiiBODdeicurp^rec^  en  Jouir 
aouitôl  «prèa  u mort,  p.  699.  n*  3o. 

doivent  herbage  au  acignour,  tiiaL  n*  3i 

■ paiveni  être  cotitraiob  par  le  arigncar 
à ndïAlir  te»  cnaUonsqiii  tombent  en  raine . 
p.  700,  D*  37. 

■ doivent,  à leur*  fnii»,  l'oal  et  Ui  ehevan>- 
rbée  au  »cignenr,  p.  700»  n*  & 1 . 

— QR  peuvent,  annt  ia  penniasion  du  boilii, 
prendre  gag»  pour  la  location  de»  mai* 
wm»,  {V.  700,  n*  43. 

Im  cnngi.aratN  miiDicijiatii  de  Ganaarhe» 

connaiaaent  dea  rrimoset  dAiita, à I excep- 
tion de  quatre , p.  C97,  o* ^ 
ne  iMsuveot  faire  d'ordonnance»  aur  ic 
|Mrn.le  vin.  la  mnonaie,  que  du  conaon* 
tement  du  bailli  do  «ngnaur,  p.  699, 
n*  aH. 

ont  rnxécuiinn  de*  voletira,  p.  ?o>, 

n*  iq- 

GairriKAa.  atauits  qui  le*  conccmeat.  p.  3o» 
et  aaiv.  Voyez  .Verrez. 

(•Aim.  dan»  quelle»  cooditioDS  Ua  tknveiil  Atre 
Jabriquéa , p.  So  i . o*  d, 

Gakdk  ou  »ervie«  militaire  de»  porlâ»  et  de» 
rruiparl»  A Abberiile.  p.  43-t . n**  3.  4, 
Ô.et  auiv. 

Gaudbji  des  porte»  et  rempart»  d'Ahbeviile,  en 
i366,  p.  160. 

leur  Alectiuu  est  ratifiée  par  le  gouvee* 
neur,  p.  433 . U*  ». 

duivRitl  a'arquiUer  fidèlement  de  leurs 
rnnetinna  sou»  peine  de  la  vie , p.  43o. 

— do  rbite^ui  d'Abbeville,  p.  433.  n*  H. 
JO- 

Ganniu  délégué»  de  récbeviaage  d’Abbeville 
|tour  la  police  et  radoiinjatralion , p.  187, 
188. 

' ■ — du  Val  aux  lépreux  A Abbevillo,  p.  187. 

de»  préseaL»  de  vin,  iAtd. 

--  ■ ' du  paiu  et  du  hareng , i3id. 

derarliMerie  en  i388,  (Aid. 

de  la  boucherie,  p.  iS8. 

— - delà  vimehe  et  pouqwinM'ne,  «Aid. 

— ■ ■ de  la  graisae,  ikiJ, 
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Gxioks  de  la  tannerie,  «Aid. 

de  ta  itculleriu,  ikûL 

de»  bière»,  lAîd. 

■ -»■  ■ de»  cruCi . beurre  rt  pwiira , lAtd. 

' de»  mOlicr»  A Abbeville,  nnmiuéa  par 
Téchevinagr  au  xiv*  ùèela . p.  66. 

de»  draps  éem» , p.  iSq,  187, 

■■  des  tisserands,  p.  1 87» 

de  la  rue  aux  Pareurs,  lAtd. 

— — des  cordiers,  p.  iftS. 

des  bnunrticn.p.  »53.  n**  19  et  »u»v. 

■ ■ ■ de»  bûchera,  p.  »S5 . n*  1. 

de  la  taniM'rin,  p.  i»5.  n**  s,  b,  6,  >0. 

iÎL 

de  la  adlerie.  p.  3oo,  n*  iS;  p.  Soi. 

n**  i_2^ 

- des  gantier»,  p.  3o5,  n*  6. 

— — dn»  rondeur»,  p,  S06.  u*  3;  p.  307, 

n'2: 

■ dm  cbnudmanii'n,  iA*d- 

de»  va)TicrvftKifTnjr» , p.  3*4,  n‘  ^ 
p.  3*3,  D*  1 1. 

- de»  péû»aier»>rdtisseuni,  p.  3.36.  n*  s. 

de»  orfèvre»,  p.  34q.  n*  3,  7. 

dea  métier*  A Moutrouil . p.  75*. 

(«ABDict  dr  la  commune  d'Abbeville  loatitué 
par  le  gouverneur  de  Poitihiou . p.  178, 
iHj. 

GxftDiEiu  de  la  commune  de  2jaiiil*Hiquiar  lu»* 
, tilué»  |iar  le  roi  Jean , p.  679 . note. 
(iaaNiSf'M.  le  lier»  état  d’Abbeville  demande 
que  celle  ville  en  soit  ezovriptée,  p.  453. 
n*  1^ 

AbbevvHr  eu  «si  otoiuptée  par  Henri  IV, 
p.^ 

plact».  en  l'abseocc  du  gouvenvaar,  sou» 

l'autohlé  du  mairo  d'Abbeville,  p.  5i3  à 
5i3. 

GaOSXUMS  DK  TIM,  p.  I SA. 

Gkat.  tiré  par  les  coulevrimer*.  p.  4tx»,  Aoi. 
n**  6,  7,  8, 

Gnia  DK  uKTixa,  dMÎvenl  asaistar  aux  nnee*  *t 
enterrement»  de  leurs  rool'reroe.  p.  3>5, 
n*  5 , p.  337.  n*  lOt  p.  347.  n**  *7,  *8; 
p.  386.  n*  i4.  Voyei  aui  divers  mé- 
tier». 
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(jm  D'âoLUB,  ne  prarent  «rhc(«r  ou  recevoir 
en  aumône»  de»  iiinna  à Abbeviile,  p,  3o, 
n*  1.  VofC*  KtcUsiajhqmtt. 

Gkildb  DK  MottTRntiL.  3w>o  origine,  ton  hia- 
Inire,  »CA  priTilégei,  p.  ^jo.  758. 

Giiira  . ne  peut  iHre  vendu  ipi’au  marek^  d'Ab* 
iM'ville . p.  36A , n*  16. 

GoeiiKUKM.  Voycx  Aflumiier». 

GouMLK-  Voyra  Hürr. 

GoDTKnaiH’K  PV  CONTÉ  de  Puntliieu,  mentionoé 
en  i3t6.p.  >36. 

■ liait  rrUcher  un  priaonnier  détenu  par 
ierhevinage  cTALbeville.  p.  178  et  auiv. 

■ ■■  rréé  à Aiibcvitle,  coDlraîrcmeDt  aoi  pri- 
vilégra  de  cetle  vdle.  p.  S45,  546. 
établi  b Abbeville  an  nom  du  roi  (fAn- 
gteUvrre,  p.  101  ei  sutv. 

. ■-  ton  autorité  est  méconnue  par  lea  magi»- 
Irais  inonicipaux,  tbtd. 

■ ■ ■ nommé  |wr  le  roi  de  France  et  rem- 
place par  un  oflîcier  d’^idouard  U ,p.  107» 
>09. 

dans  quel  cas  il  de«l  ceaaer  lea  fooclioDs , 
i&id. 

■ itislallé  an  nom  du  comte  de  Pootbieu. 
p.  to2^  1 10. 

I en  veiiu  «Tun  arrêt  du  Parieraenl.  il 
n'en  peut  être  établi  à Abbeville  lorsque 
l'aj'pei  des  habitants  est  pendant,  p.  1 19, 
i*2i 

— ■ scs  attributions  dans  l'admimstraboa  mi- 
litaire d'Abbeville,  p.  ô3s  et  auiv. 

■ ■ - les  lettres  de  la  femme  du  gouverneur 

d'Abbeville  sont  Baises  par  rérbevinage, 
p.  169. 

• Henri  IV  veut  «|u*tl  ne  soit  pas  établi  de 
guuvemenr  à Abbeville,  p.  <78. 

~ U charge  de  gouvemctir  de  cette  Tille 
est  arbelér  7.000  livres,  p.  5*a.  Voyes 
dM>ab(f)«e  d*],  Frûnçcut^. 

- • - de  Dnullens.  nomme  d'ofGce  les  magia- 
Irats  mmûcipauit  débats  ausqueU  donne 
lieu  cette  infraction  aux  lois  de  la  com- 
mune, p.  6a6  et  suiv. 

(ivlmcns.  Voyea  Coule/ûfra. 

linstMius.  Voyei  Mfrtttrt. 


Gftirrit  de  1a  sénécbatisoée  de  Ponthieu.p.  j53, 
o“ 

Gnicoiat  IX,  pape,  lance  une  bulle  contre  les 
bourgeois  de  Saint»  A’elery,  eoupaUes 
iTactes  aaeriléges  et  de  violences  contre 
1rs  moines,  p.  70&  et  suiv. 

— réclame,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint 
Valéry.  la  protection  du  seigneur  du  lieu, 
p.  708.  Voy^  ^iaf-  Vûtery. 

GuinR.  plante  tinctoriale,  habilement  employée 
per  la  corporation  des  teioluriers  d'Abbe- 
ville» p.*^ 

GiiuiRBi  privées  entre  bourgeois  d'Abbeville, 
p.  aé  et  t5.  Voyei  Aaiomainit,  Fraîlr  de 

pour. 

Gci,  comte  de  Ponthieu.p.  S.  Voye»  défcrriüe. 

Gl'I  Puaé,  chevalier,  délégué  par  Édouard. 
roi  d’Angleterre,  pour  prononcer  sur  fad- 
roinistration  du  maire  d'Abbeville,  Une 
Broquelte,  p.  76,  87. 

CiKLLAi'Mi  Talvas,  comte  de  Ponth»eu,vend  la 
liberté  au  xbouf^ois  cTAbboviMc.en  1 ».'lo. 
p 1- 

Gvillal'mb  III,  comte  de  Ponlbieu,  confirme 
ta  commune  d'Abbeville  et  en  donne  une 
charte  écrite,  p,  auiv. 

■ — autoriseleshahilants<rAbbevilleàrecens- 

traire  ieurheffiroi,  p.  17.  18. 

I ■■  épouse  Aiii , sceur  de  Philippe-Auguste  , 
p,  »8. 

■ Gût  la  guc-fTO  b Riclksrd  d'Angleterre, 
iéîd. 

■ covkIuI  un  accord  avec  les  bourgeois 
cT  Abbeville  au  sujet  de  la  navigation  de  la 
.Somme , p.  »o. 

. accorde  une  commune  à NoyeHea-sur- 
Mer.  p.  600. 

••  — accorde  une  commune  aux  bafaîtaiitv 
d'Hicnnont , p.  f>o3. 

' - "■■■  exemple  un  habitant  de  Crécy  des  droit« 
de  travers  et  de  tonlieu,  p.  6io> 

1 1 aecordcb  Wabenunechartede  commune 
en  partie  calquée  sur  celle  (TAbbevHIe, 
p.  ^ I et  saiv. 

■ ■—  donne  une  charte  de  commune  au  Mai^ 

qucntetTc,  p.  6i3,  6i4. 


Digitized  by  Google 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


(«nLLADiiR«<^T^»A<l'Aiui«iu,écrilàKtlouAr(]  1* 
eu  faveur  de»  habitant»  d*Abb*tine,p.  4*- 
...  règle  ieadrmtN  Je  ja»lice  du  prieuré  Je 
Saint*Picrre  d'Abbeville,  p-  5g  et  utiv. 


833 

(îuiSE  (Leduc  de);  m mort  rat  annoncée  par 
llMtri  llla»»  babiUoU  d'Abbeville , p, 

AâB. 

cette  murt  excite  & Abbeville  une  grande 

indignation , p.  458. 


lUerrsde»  ercléxUiAtique»;  critiipir»  auxquellcA 
il«  donnent  lieu  de  la  pari  du  tien  état 
d'Ablteville,  p.  4o8. 

comment  il»  doivent  être  cuafeciionnés, 

p.  507,  n**  8. 9. 

HUlr  DK  HatTTK'BuT.  aujourd'hui  téparé  de 
1a  mer.  recevait  dn  navirea  en  i383, 

Mîîîi 

Haixs  (Grande)  «P Abbeville,  p.  5». 

" ' ■ ■ aux  mereim  d'Abbeviile.  p.  ag. 

' de  Rue,  p.  673.  n*9. 

Haras,  ne  renpUaaenl  point  leur  objet,  p.  567. 
«•.11. 

HAaavG,  nt  pécliê  par  les  marin»  d’Abbeville, 
p.  370,  371. 

ol^ct  (Pun  commerce  important  dana 

cotte  ville , î6<d.  et  note. 

- .—  avec  quel»  fileta  on  doit  le  |>ëcher.  ièid. 

Harmo  RAQtiâ.  lerherioage  d'Abbeville  prend 
de»  meaure»  pour  en  assurer  1a  talubrité, 
'9^ 

' I ■■  de»  gardes  aoiit  êtahUa  pour  eu  faire  la 

visite,  ièid. 

Haicivg  DB  sconb,  cal  le  seul  qui  puisse  être 
veaidu  A Abbeville  coauno  bsreng  caqué, 
tèiU 

HABFi.BL'a . iuipAt  levé  dan»  cette  ville  sur  les 
vins.  p.  >7». 

les  habitants.  chaMé»  par  le*  Anglai», 

s'établî»i«nl  à Abbeville  au  même  titre  <pe 
les  bourgeois , p.  sil7,  s48. 

Hifuf LfK , auteur  d'une  chronique  da  Centale , 
p 3.  Voyea  .Saint* Ati/iucr. 

Habbai»,  cotniucnl  les  bourreliers  doivent  les 
confectionner,  p.  aC»,  sC3,  »>**  7 et  mtiv. 
Vnjre-i  Cair  doré. 

Haissb»  de  javeline»  et  de  piqne».  p.  3i8» 
n*  i2i 

Tier»  éUt.  — iT. 


Halte  jcsticb.  Voye»  Jajtiee. 
lisLeADD,  comte  de  Honthieu,  fait  construire 
l'eoc«nte  de  la  ville  de  Montrroil , p.  7.39. 
HiBiriQue.  condamné  A ét^'  brdlé  vif  par  Pé* 
chevinage  de  Roc,  p.  667. 

Hkrjtagk  des  babtianis  d'Abbeville  et  du  Puti* 
tbieu  morts  inlvtau  en  Angleterre,  revient 
aux  béritieri  naturel»,  p.  35. 

Ubritvgks  de»  debiteurs  insolvable»,  ne  peu- 
veut  être  saisis,  A Abbeville,  que  perle 
vicomte,  p.  S7. 

droit  qui  le»  règle  A Abbeville,  p.  63  ri 

suiv. 

- --  ■ le.  lier»  étal  d'Abbeviile  demande  qu'ils 
aoieut  égaietnenl  répartis  entre  tous  le» 
enfauls,  p.  Aïo.  n*  s5. 

vcnduflAUue, peuvent, danslesquaraiilp 

jonrs.élre  racheté»  porleaparcntadu  ven- 
deur. j>^_66a^  n*  35^_Voj^  5afCf«ion . 
UiMiit  III,  rend  aux  magistrats  raumeipaux 
d'Abbeviile  Peserciec  de  la  justice  civile , 
p.  43t,  43t. 

' ' ■ rend  une  ordonnance  relative  A P^nii- 
nisIratioD  militaire  d'Abbeviile,  p.  A3t  et 
suiv. 

. ■.  répond  A drvers  articles  tPuoe  reqoèle  du 
lier»  état  d’Abbeviile,  p.  4bo  A 455. 

promet  do  faire  droit  aux  doléances  du 

tiersétaijtar  l'édit  Je  réunion.  p.45o.  454» 

et  per  la  eoQvocatioD  desétaU  généraux, 

p.  .t5o,  453. 

— écrit  aiii  Abbevillois  pour  leur  annoncer 
qu'il  a fait  tuer  le  due  de  Gaisc.  p.  457, 
458. 

lettres  do  ce  prince  conservées  aux  ar* 

ebives  «TAbbcrille,  p.  46o,  note. 

■ révoque  le»  privitégea  d'Abbeviile.  p.  iSg, 
note. 

!2i 
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llu«i  IV,  roi  Alt  Franchi  »oo  apr^4  U 

btUilif  iT  ^n)uea , inpiiac«t  Abbevillo  . 
p.  iSg. 

fit  reconnu  comme  roi  dt;  Fiance  par  les 
Abbevtllnift,  p.  471,  i?». 
fait  une  prnAioo  au  maire  d'Abbeville, 
ancien  ligiienr,  p.  471.  note. 

'■  veut  4)ue  ce  maire  »oit  iiiainlenu  dans  sa 
charge , ihiil. 

ciVe  drua  foires  à Abbeville,  p.  4So. 

- - m vient  visiter  Abbeville,  p.  iA3. 

dit  qu'il  a êiv  cngemlr^  <Ia»s  rcUe  villa, 

p- 

écrit  au  maire  d’Abbeviiic  pour  l'engager 
4 presidre  des  rcnseigneoienta  sur  la  ai- 
tualkm  du  |mjs,  ihid. 

promet  des  réfnnnea,  i6td. 

drfecd  aus  Abbeviiloi»  de  prêter  de  far* 

genl  aus  liaiûiants  d'Amiens,  rauçoiines 
par  les  Kspa^ioU,  p.  .484,  48&. 

. . — orgatiise  Mir  de  ih  iivelies  bases  l'êchevi* 
* nage  cTAbbeviiti'.  p.  éHri  et  suîv. 

rend  no  édit  sur  la  rtsJticüon  <l'Al>bc«tlle 
h un  obéissance , p.  4t4  et  auiv. 

— accorde  un  pardon  général,  p.  47! . 476- 
■■  ■ arcorde  divers  prisilégan  aus  babitants 
de  Sajnl-Kîquicr.  p.  5q<>  et  note. 

- réduit  le  nombre  des  êcbeviaa  de  Doul* 

leus,  p.  6s6. 

■ rétablit  le$  boui7;eoi9  de  Doullens  dans 
tous  leurs  {wrivilégesi  p.  63a. 

son  armée  sr  présente  devint  Gamacbes 

après  la  bataille  (r  \rqura,  p.  694. 

• expédie  des  mîasites  au  sujet  de  la  siile 

de  ivaiiiUValery,  p.  714, 

Hssai  lU,  roi  J'Aaglrirrre,  accorde,  d.ms  ses 
KlaU.  diserses  frauebisea  aos  bourgeois 
d‘ Abbeville , p.  34» 

Hksiii  V.  roi  d'Angleterre,  tente  de  forcer  à 
Long  le  passage  de  la  Somme,  p.  774. 
Htsat  VI,  roi  d'Angleterre,  ordonne  de  proro* 
grr  dans  scs  fonrliona  le  maire  d'Abbe^ 
ville,  p.  i44 , a4S.  Voye*  AklfrilU. 
HeawcRTKDDB.  reine  de  France,  donne  à l‘ab> 
baye  de  Corbio  d«a  prupriêtèa  4 Feu* 
quiére».  p.  738. 


Iit.iOtN.les  babitants  de  cette  ville  ne  sont  point 
emprisonnés  pour  dettes  à Abbeville . 
p.  ^ 

iUoKL'st.  rioebe  du  beffroi  d'Abbeville,  p.  ^ 

uimelersde  i'eséculion  des  malfeiteurs. 

i>.  iJt 

iliENtiONT  cditicnt  de  Guillaume . comte  de  Ton 
ibieu,  une  charte  do  commune,  p.  6o3. 

--  - avait . au  moyen  âge , une  eeriaine  impiw- 
tance,  ikûL 

— — Sa  charte  est  conforme  à celle  d'Abbe- 
ville, ihid. 

- Ici  bourgeoi-vpeuvent  forrerlr*  seigneurs 
à reprendn*  les  maiuns  qu'Us  tie.eoent  à 
cent  dans  la  banlieue,  p.  l>o.|. 

droit  singulier  dont  ib  usent  à fégard 
des  man  bandises  vendues  aus  étranger» 
par  un  habilant  de  la  commune,  iéid. 

Ètkermage  «r/iicnnont.  comiait  des  a{qi«U 
purtés  par  les  balulauts  dr  Vilieroy  contre 
les  jngenieiits  de  leurs  magistrats  muni- 
cipaux. p.  6o4. 

■ détails  sur  ses  alliibution»,  p.  60t. 

prélève,  pour  letbesoiiisde  Is  cuoiinune. 

le  dixiéme  sur  les  marcbandiseï  veadoc* . 
iiid. 

HoU.svoais,  musent  de  grands  dommages  au 
commerce  roaritioie  de  la  France  . p.  3oi. 

ilov. 

HoMicines  coiilmnaces  à Abbeville,  sont  punis 
dubjiinixMment.  p.  iqj.  note. 

liomias.liériteot,  en  certains  cas, 4 Abbeville, 
à i'esclusioo  des  femmes,  p.  63,  n*  1. 

ilonnas  eie  rieri  ne  sont  point  placés,  4 Seint- 
Josse,  sous  b juridiction  de  U commune. 
p.  6.13,  637.  n*  I. 

des  comtes  de  rnnlhirn;  cens  qei  habi- 
tent dans  lin  reruia  rayon  enkour  de  la 
ville  de  Rue  ne  peuvent  être  admis  dans 
la  commune  do  cette  ville,  p.  656,  6o8 . 

n*& 

• peuvent  faire  partie  de  la  commune  de 
Villcnty,  p.  6S.v,  n*  ai. 

• — ~ nr  peuvent  recourir  à la  commune  contre 
le  comte,  lèù/.,  n”  s^ 

ne  peuvent  être  arrrtes  pour  dettes  4 Ca- 


OigitizedJDy  Google 


835 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


macbe*  lorvqa'iU  aont  i rbe«ai.  p.  698  ■ 
O*  12* 

Humiies  DI  Fier,  ilotvf  ni  rlnnnfr  des  {{S|;c9  aui 
bourfteotA  de  (ismarhea  dont  iU  aoiii  le^ 
débileura,  p.  698 . n*  i-j. 

du  seigneur  «le  doivent  canlriburr 

sus  d^w-nae»  de  la  commune,  p.  776» 

n’i 

lIoMHKS  LKTAIT»  ct  roiirfunts  du  cumtt^  de 
Ponihieo,  p.  81. 99- 

H0HMR9  i.tinisdu  priranr  de  Salnt>Pirrre  d*\b- 
bev  illr , »ODt  juMinublea  du  maire  de  relie 
ville,  p. 

Homme»  U6S»  du  comte  de  PoaUnru,  p.  90. 

V.- 

d^Mgnéa  pour  ciamincr  les  irruMlinn» 

portée»  contre  le  maire  Hue  BitKpieUe, 

p-al-îii 

de  l'abbayc  de  8âin('Bit{uier,  p.  591 , 
n'7. 

— du  seigneur  «le  Gamarbe»,  Jugent,  en 
certains  cas.  avec  tes  magislrala  muoiei* 
paux,  p.  897,  n*  3. 

- dernblMyedeSâiiitHHjuteriPeuquièrea. 

p,  73s. 

Hommu  de  poosts  de  f'oiilaioe'Sur'Somme, 
p.  76S. 

HAmsi  de  Jean  te  Sellier,  administré  par  Té* 
chevinage  d'Abbeville,  p.  lüS. 

HoetTALX,  doivent  être  administrés  |>ar  les  ha- 
bitants des  iieut,j»^_5S2.n*  i4> 
llosTisR  (Droit  d‘]  b Saint-lUquier.  p.  586  ct 
588,  n*  I. 

U<yrKLiEis,  ne  peoveot  vendre  des  draps  il 
leurs  libtea,  p.  s t s . u*  35. 

— il  leur  est  inlerdil  de  loger  des  vaga- 
bonds, p.  s6o.  a*  7. 


fMesiiUDE,  allaquenl  plnsieurs  Ibis  Doullens, 
p.  6so. 

■ ■ • font  plusieurs  fois  le  siège  de  Rue , p,65b. 
■ — — assiègent  et  Imdlent  Monlrcviil,  p,  7^0. 
Impositiorj  roHAiEBs , p.  ü5a,  a*  j. 
iHrôr  levé  pour  trois  ansi  Abbeville,  par  au- 


HùrKi.ttUu,  Bc  |>euTent  vendre  que  c^aioe» 
viande*  ou  «certains  poiaaon».  p.  366,  368 , 

U* 

■ — ieurt  prit  de  vente  sont  tavéa  per  l’ècbe 
vtnagK  d’Abl>eville,  p.  368 , n**  6 H auiv„ 
p, 36g.  n**  >8,  19,  SQ, 

Hôtes  du  seigneur  de  Villeroy,  p.  686,  n*  3o. 

du  seigneur  de  Foaiain«' • «ur- Somme . 

sont  jusliciatlea  de»  niagivtrsts  munirt- 
PJH«.  p.  768. 

— — — de  l'abbaye  d’Es|>agne;  à quelles  coii' 
ditiom  ils  peuvent  rèvider  «lan>  la  bau- 
lieue.  d'Abbeville,  p.  19. 

HoiT.UEjia.Voyr>  Ki^èoisdi. 

llourriEiia  d' Abbeville,  arrêt  du  conseil  qui  les 
conrente.  p.  b?». 

Hioiiaia  ou  menuisien  en  meublea  d'Ablw- 
ville;  statuts  de  leur  métier,  p.  vSi  et 
suit. 

quelles  espèce*  de  bois  ils  peuvent  em- 
ployer. s55.  U*  6, 

lioAixvoTS  doivent  être  sèvèremenl  réprimes, 
suivant  le  tiers  étal  de  Ponlbtcu,  p.  4ai. 
n*  Li„ 

— • ravag«?Dt  les  environs  d'Abbeville , p.  469, 

Hti6i.ES  CapET  fait  foilificr  .\bbevitir  cl  y place 
nn  gouverneur,  p.  ^ 

réunit  Montreuil  au  domaine  royal. 

p.  7>0. 

Ilcccrs  DE  CbItiixos,  grand  maître  des  arba- 
létriers, reprend  povaession  d'Abbeville 
lur  les  Anglais,  qui  en  sont  chassés  eu 
1369,  p.  et  suiv. 

Hoi-saiEas-pRisE  ins,  p.  570. 

Hflrncs.  diapuaitiona  rég^ameDtairvs  relatives 
b U vente  des  huîtres  à Abbeville,  p.  19t. 


toriMlton  «risabclle  d'Anglirterre,  com- 
tesse de  Ponlbieu , p,  1 ij  , 1 16,  n*  4 . 
Impôt  prorogé  pour  trois  ans,  p.  i »6,  aete, 

■ proport'onnelltmiail  établi  |>or  l’échevi- 
nage d’AbbirviUe  sur  l|ois  catégories  da 
coulribuaLbIca . p.  370. 

ioS« 
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lnpiVr  liwèii  Crécy  por!e»  habiUinU  pour  U 
rente  commune . p.  6 1 o. 

Je  pttdon  eorporù  levé  k Rue  |iarleB  oÛi- 
der»  du  comte  de  Foulhiru,  p.  6S91 
u"  19- 

— levé  à Abbeville  ptr  let  tiiâ^^UtreU  muni* 
d|)«ui.  meijtré  U nutjvention  de  le  corn- 
muoe,  p.  i3i  ,'i  »>»  I s3. 

- les  tnagittreU  rouoicipam  d'Abbevîlic 
peovrut  en  établir  pour  combler,  k la  fia 
de  i'innéc.  le  déficit  du  budget. p.  lafi, 
• 199,  n*  I. 

provenant  de  la  laiMe  terveul , à Abbev  ille , 

à liquider  le»  renies  h vie.  p.  1 39,  rv*  3. 

sur  les  boissons  à .Uibevillean  XIV* tîMa; 

ce  qu'ils  rspportcikt,  p.  ibfi. 

——  »ur  les  bdttont,  levé  k Abbeville  par  au- 
toriselion  d'Édouard  Ml  et  a}>plicahle  k 
des  travaux  d'utilité  |>ubiique.  p.  i6i« 
• 63. 

mit  MHU  U main  de  ce  princeel  ociro)éa 

de  nouveau,  ikid. 

■— ■■■  appliques  k U coustruciiou  «Tuqc  bastille 
k l'une  des  portes  d'Abbeûlle,  ikid. 

■ d'aprét  une  lettre  de  Cbarles  V,  00  ae 
peut  établir  d'iinpôls  k Abbeville  et  dans 
te  PoitÜMeu  qa*k  1a  requête  ou  du  consen- 
teimmtdcs  babilauti,  p.  166. 

— — levés  k Abbeville  pour  réparer  la  forte* 
resac  du  Croto),  p.  17s,  fvote. 

ceux  qui  sont  consentis  par  les  babitauts 

d'Abbeville  ne  porteront  pas  alttinlcklatirt 
privilèges, p.  i^s.nutc. 

■■  ■-  sur  la  dioguene  et  répiecrie,  nuisible* 
au  cotomorce,p.  kio,n*s3. 

rvijelés  sur  le  peuple  par  usur^ialion  des 
titres  de  noblesse , p.  k 1 1 , o*  36. 

sont  excessifs  dans  rélecttotxle  Poiitbiru. 

p.*i3,ii-ki. 

— — sont  cause  que  Ica  habitants  do  Ponthieu 
dèserieot  U culture  et  le  l'a)».  p<  k)3, 
nMk. 

sur  les  vins  k Abbeville, p.  4i4.n*k9i 

419;  n*S,  ifis;  n*  9,  479. 
m fraudes  ausquclles  lia  doiiuent  lieu, 
I».  ii5,  n*bo. 


Impôts,  le  tiers  état  d'AbbcviilcdetnaDdo  que  tes 
impôts  soient  rodait*,  p.  449  451,0*78. 
* et  qu'ils  soient  abdis  sur  ici  marchan* 
(fiscs  transportées  daus  le  royaume,  la 
draperie,  1rs  btes,  p.  tSi,  n*  10;  453. 
n*  II. 

" - étaldis  pendant  la  ligue  sur  les  marchau- 
dîses  et  supprinn-s  par  Henri  IV,  p.  48o. 
48i. 

— * i'assirite  des  impôts  royaux  est  (aile  k 
Abbeville  par  les  migislrals  municipaux, 
p.  533. 

ne  doivent  être  établis  qu'k  titre  temivo- 

raire,  p.  553. 

■ doivent  être  votés  par  lea  états  géaéxsut. 

ikiJ. 

•—  le  tiers  état  de  Pontbieu  druiandequ'ils 
soient  soiiini»  à uue  rrTurme  générale; 
conditions  de  cette  réforute,  p.  553,  554. 
555. 

' ' '■  doivent  être  admiimtrés  par  les  état»  pru- 
vimiaux,  p.  567, n*  3 , 558.  n*3,  4. 

— — la  conoaisMiice  doit  en  être  attribuée  a 
nae  seule  juridiettoo,  p.  56ii,  n*6. 

niunic^ux  à Saintdosse,  p.  64 1 . u*  ao. 

»«r  les  grains  k Saint-Valéry,  p,  710. 

municipaux  k Fontaine  • sur*  Somme, 

p.  769.  Voyet  £/raipti(Mu*  Fmws,  /«y>o- 
lirioiii  J^rmnet,  T’atUrv,  Fini. 
livcXXDiKs;  mesures  prise»  |iar  récbt'viuage 
rf* Abbeville  pour  les  prévenir,  p.  31 1. 
n*  i8.  Voyei  firooti^i. 

Udcstiiik.  Vnyea  aux  noms  dn  divers  métiers. 
lsr*imctPE,  recbercliov  auxquelles  il  domic 
lieu  k .\bbeville  et  comment  il  est  puni, 
p.  197.  301,  a*  i4. 

larntCTiov  de  sauvegarde;  la  Gonndbanuir  en 
appartient,  k Abbeville,  au  gouverneur, 
p.  i8o. 

laitnc»  enver»  les  membres  de  la  commune; 
comment  cilea  sont  punies  k Abbeville, 
p.  1 1,  n*  10. 

envers  les  commune*,  ikid.  n**  11  et  i3. 

dites  tu  maire  d'Abbcvillo;  acte»  de 

paralion  aoiqnck  elles  donueui  lieu, 
p.  189,  190.  , 
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Ihjuris  eorert  le»  boargiroia;  conuietii  «IIm 
«ooi  punies  h .Seinl-Joeêf , }i.  638  « »*  ?. 

cavrr»  le»  nuiîeun  el  lea  échcrins;  cam* 

ment  die»  kmiI  punies  k Sainl-JoMe, 
p.  639  « 

■ ■■■■■  envers  iet  magistreta  inuoteipaut  crtCr- 
gnics,  punie»  du  baoniseemeot,  p.  6S», 
ttki. 

— ronmirnl  die»  août  punie»  au  Tranilay, 
p.  7$3,  U*  S. 

iMTiTVTiON  DR  R^tx  établie  k Saint'Riquier  par 
Pbilippe-Augiitle , p.  579.  Vojet  Saiut- 
Hiqoier. 

IfUTtOiCTiORPORLiqDR.  c«  qu'en  dit  le  tiers  état 
du  Punthieu , p.  557.  n**  8.  1 5. 


lair»iouiT~DR  PtCAADiR,  les  slatuts  des  semt* 
rien  cTAbbeville  lui  sont  soumî».  t».  &7i. 
— donne  aun  avis  sur  une  requête  dea  mai'' 
chauds  de  vins  d'Abbeville,  p.  373. 
IsaeRiXE.  reine  d'Angleterre,  cgmteMeda  Pou* 
Üiieu,  autorise  le»  magislnU  munieî|uius 
d*Abbeviilek  iourber  leurs  marais,  p.  to4> 
— ^ coDcluI  nu  accord  avec  la  coomiutir 
d' Abbeville , p.  1 ti  et  auiv. 

■ met  en  oubli  le»  griefs  qu'elle  pouvait 
avoir  contre  cette  commune,  p.  ii5. 
n"  1. 

' ' a’ embarque  ou  Ootoy.  p.  *>76- 

Isst^  UKCOMMCSK,  k AbbcviUc.  p.  68. 


Jamoiss  Bur  rue,  k Abbeville;  datvent  élrc  cio» 
au  moisdeman,  p.  aoQ,  n*  1. 

Jasa  1”,  comle  de  Poolhieu,  fait  mettre  par 
écrit  la  charte  de  commune  d'Abberille, 
en  1 1$4.  p. 

' sVogay , pour  lui  et  sea  successeurs,  k 
n'esiger  aucune  imposiliou  des  boui)(eoia 
d'Abbeville,  ui  aucun  prêt  sans  donner  de 
gages,  p.  i^n" 

I— — ■ donne  k cens  aui  bourgeois  d' Abbeville 
divers  droits  de  (>esage  et  de  meauiage. 
|i.  ^et  i6.  Vo>cs  dtkveifb. 

Jiun  DR  Nealr,  comte  de  Poolhieu.  fait  reiniac 
auK  Abbevdloia  des  grinfa  qo’il  avait  oonlrc 
eux,  p. 

b:»  tient  quille» d'une  aonime  de  êi'O  liv., 

p.  3s- 

■ I onfirme  les  drmt»  de  la  comuiuiie  (TAb* 
beville , p.  3»  k 

s'engage  k consulter  sur  place  1rs  chartes 

de  la  commune  d'Abbeville,  p.  3j. 

■ institue  pour  son  vicomte  d'Abbrville  un 
bourgeois  de  eeitc  ville,  p.  37. 

sutoriac  lea  bourgeois  deRue  k ruiiduire 

les  éaiii  de  TAutbir  dana  Ivur  ville,  p.  66ê 
et  Miiv. 

Jus  UE  RuBTASHa,  cofiiie  d«  Riebmoud,  dëlé- 
gaé  par  Édouaitl,  roi  d'Angleterre,  pour 


J 

prononcer  sur  ratlroinislratiou  du  niaii'c 
d'AbbeviUe.  Hue  Hroqnctte.p.  7^,84. 

JBAR,évéquc de Norarkb, délégué  parÉdouaid. 
loi  d'Angleterre , pour  prononcer  sur  l'ad' 
miniatnition  du  maire  d' Abbeville,  Hue 
Hmquclte.  p.  78 , 86. 

Jea».  comte  d' Aumale  et  de  Pnnlltieu,  nomme 
k Abbeville  un  maire  provisoire,  p.  80. 
96.  / 

Jeav.  abbé  de  Westmiusier,  délégué  por  le  mi 
d'.Augleten-e  pour  eiaminer  les  compte»  du 
maire  Jean  PanVIin,  p. 

- — mtille  la  sentenre  rei»due  «outre  cet  olli- 
cier.iêùL 

Jkax  I*.  comte  de  Dreux,  seigneur  de  Dumart' 
let-Potilbieu  et  de  Remav  il  le.  accorde  une 
roomitme  aux  babitaiiL»  de  Domarl,  «rcui 
ibrménveut  k ta  cotninune  de  Saiul  Quen- 
lin.  p.  i33  et  suiv. 

■ ■ accorde  une  Cüiiimuae  aux  liabitsuis  de 
beraav.lic.  conJbnuénieul  k la  coniiiiimt- 
«le  Saint  Qucuitin . p.  736. 

Jkab, dauphin  et  comte  de  Pontbicu,  rend  une 
ordonnance  relative  aux  teinturiers  d'Ab- 
berilie.  p.  s33  et  auiv. 

JEAtHAAKS-pEtifi.  duc  de  Boufg«)gi>e , COitdui  Uti 
traité  avec  «liverses  villes  du  Pontbirii , 
p.  aS?. 
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JtAi  ia  Bod,  arcordf  de*  letim  de  ré- 

miuioo  auK  AbbrviiioUqui  avakml  détruit 
pla»irur»  rhéfeaux  fort*  du  Pontlueu, 
I*.  lia . ij3. 

- leur  adre^r  dra  féliriUlion»  pour  »'étre 
•oumia.  malçn^  leur  répnptane*,  à k do- 
miMlion  an^biH*,  nprëa  le  mité  de  Bre« 
ti|ny,  ik'd. 

rxeiiiptc  peDcUoI  un  an  les  Abberilloi» 

de  toute  poursuite,  p.  tiit  t.iS. 

le»  eiemplr  des  iinp6u  Icnéa  pour  sa 

rançon . p.  ri 5.  note. 

JiAU  DI  fiAtu.cpL.  roi  cTEcoMe,  vend  un  droit 
de  travers  aai  ma^strat»  munioipauxd'Ab* 
bevîHo,  p.  iba,  note. 

Jaaa  o'AaTOta,  seigneur  de  Saint- Valéry, réta- 
blit la  commune  de  celtr  ville,  coiilbrmé* 
ment  eut  coutumes  de  Saint-Quentin, 
p.  2*^1  eisuiv-  Vciyex  .Soiat-lalriT. 

Jbab  DK  Biabast,  seigneur  de  Saint-Valery. 
confirme  la  rnmmuiie  de  celle  ville,  en 
ejoQtsnt  quelques  <Ii*|>oMliona  nouvelle», 

p.  7»o. 

— fait  remise  aux  bourgeois  de  Saint-Va* 
lery  d*nne  rente  annuelle  de  aoo  livres, 
ifrid. 

Jrarrb.  reine  de  Castille  et  de  Leon . comtesse 
de  Pooüiteu.  p.  3o,  3a , 37. 

Jkabhb  d'Abc,  conduite  |Mir  tes  Aoglau  au  dii- 
(eau  du  Crolo)'  avant  dVtre  transférée  à 
Rouen,  p.  G78. 

JiKiniE.  dame  de  Foulaiue-sur-Somme,  ratifie 
ratTranchisscment  aeoonté  par  son  pèreaus 
babilaiits  de  et  lieu,  p.  765. 

Jeu  DK  DKs  inimiilà  Abbeville,  p.  aio«n*^ 

de  caries  interdit  1 .\bbaville,  p.  afio , 

n*£. 

Jbl*x  i.iTTrjtAiMRs,  existent  encore  A Abbeville 
au  sTiii*  siècle,  p.  3^1.  MéneatreU. 

JoasK  ($Anrr-).  Voyes  SaituJont. 

JoDBi'M  DK  DÉS;  ü est  défendu  de  Ica  loger, 
p.  afio,  n*  7. 

Jdck  dm  RSMieTS.  clabli  A Abbeville  par  le 
lieutenant  du  sénéebal  de  Ponlbieu,  eo 
iSgfi.  p.  tfti,  iqS. 

— — o'eiiate  plus  en  id&3,p.  19A,  note. 


JoUKS,  le  tiers  état  d'Abbeville  demande  que  lu 
nombre  eu  soit  réduit,  p.  i to,  n*  as, 

' observations  aiixquellns  lia  dooneut  lieu 
de  le  part  du  tiers  état  d’ Abbes  ille , p.  A 1 1 . 
u“  07,  3o,  3i. 

doivent  éira  nomnsés  A réloction,  ihU. 

n*  3a. 

Ji'GRMKSTS,  doivent  être  motivés,  p.  56a, n*  6. 
de  l'écHevinage  tTAbbeTilIc,  doivent  être 
rédigés  par  eeril , p.  1 1 , o*  am 

JoeraiMTS  aviu  rrndos  pari'échevinagcd'Ab- 
baviUr  auaiii'  siècle,  p-^  et  sutv. 

foriuenl  une  jurisprudeoco  d'arrêts . 

P ^ 

JuGRMKSTS  caïuivu.»  de  l'f  cbevinagr  d'Abbe- 
ville au  \iv*,  XV*  et  XVI*  siècle,  p 195. 
s8a  et  suiv.;  A90  et  suit. 

JuGRviP.VTS  rendus  par  récbevinage  dr  Hue  en 
matière  civile  et  rrimioelle,  p.  66?.  668 
et  sutv. 

— — par  l’éclievinage  de  Saiut-Joaae;  appels 
de  ces  jugements . p.  64o,  64i.  a*  19. 

JtBRR  A Abbeville.  Voyet  /lour^coÛBr. 

Ji'KRUMiTS  punis  A Abbeville,  p.  a y 6 ■ o*  10. 

JvftKS  d'.Afabesitla.  sont  tevuM  de  se  prêter  une 
mutuelle  asfûslance,  p.  10.  n*  ». 

procès  qti'iU  souliennenl  les  nns  contre 
le»  autre»,  p.  lo.  n**4  et  5.  Vovea , au  nom 
des  divmra  communes,  le» articles  relatifs 
.vus  bourgeois. 

JrMDicrion.  Voy>>t,  aux  nom»  des  roatmune», 
les  articles  keknùutÿr.  FcAratei,  Mmrr. 

JosticR,  leaallribiilions  en  tout  ftarlageea.A  Ab 
beville,  entre  fédieviasge  et  les  religieux 
de  Seiol-Pierrc  dai.s  la  vicomté  de  ce  nom. 
p.  59,60.  6>. 

comment  elle  e»t  exercée  dan»  ces  li- 
mites, iêtd. 

— ' Justice  mobilière,  appartimt,  A Abbe- 
ville.aux  relijpeux  debaint-Picrre,  sur  les 
terres  de  ca  prietire , p.  74, 7b» 

appartient,  A Abbeville,  au  chapitre  de 

Saiot-WuLfran  le  jour  de  la  Trinité,  p.  68, 

ËIL 

-■■■  " Justice  criminelle  h Abberille,  p.  66, 
69.  lyA,  33»,  33a.  * 
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JcATiCB  muoinpale  i Abbeville,  JéGnic  (Uni 
une  lettre  de  Je^uv,  dauphin,  comio  de 
Ponlbieu.p.  >o8. 

civile  k Abbeville,  p.  i5o. 

Iiaulc , allribncv  k rôcheviiM^  de  Saint- 

Riquier , p.  5^8. 

- criminelle  de  U voirie,  appartient,  à 
Douilrns.  aut  maf'iairala  muaicipaux, 

9‘  637 

dviie,  appartient,  k l>ouHeni,  aux  ma- 

gietraU  roiinieipaut , p.  617. 

-■*  • liaute,  A Saint  Jo*M.  appartient,  dans 
certaios  cas,  au  comte  de  Ponihiru  et  k 
fabbé,  p.  G36,  H38.  n*  6. 
vicomlièrc  k Salnt>Jouo,  p.  636.  638. 
doit  être  nercéc,  à Bue,  sans  faveur  et 
rudement,  p.  673.  n*  la. 

■ criminelle  et  civile,  rexercice.  k Ga> 
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macho,  en  est  partagé  entre  réchevinege 
et  ica  seigneurs,  p.  697,  n**  3,  &. 

JusTiCB  rriinincUu  à Montreuil,  p.  7i3,  7kk, 
note. 

' ■ triminrile  k l.nng , dana  qnds  cas  elle  eat 
exercée  par  1rs  magivlrBta  manicipeux , 
p.  776.  n**  3.  k. 

■ — consulaire,  est  établie  à*  Abbeville, 
p.  k3i. 

diATicn  coNsutAtRBs,  vceux  ciprimà  k imr  su- 
jet par  le  tiers  état  du  Ponthirn.p.  56 1, 
n**  8,  Q. 

Ji'triccs  auTALBS,  cnnimrnt  elles  doivent  être 
réorganisées,  suivant  le  tiers  état  du  Pon‘> 
Uiieu,  p.  36o,  n**  3 ctsuiv. 

JtrsTtCNs  sMoveinuLca,  le  tiers  état  du  Poti. 
thieu  demamie  qn'rUcs  soient  réformées, 
p.  56o,  n*  ^ 


tABOL’ukFonraine-sur-Semme.  k quelles  épo- 
ques Us  ont  liou , p.  763.  Voyax  PuttÙMâ- 
ter-Somimf. 

L«  CiiAnu.LB(JoR»dr  U),  auteur  d'une  ebro- 
oique  de  l'abbaye  de  Saint-Riquier,  p.  k 
et  uoto. 

Laoam  ( Droit  de) , p.  si. 

Laubs,  diaposiiioiu  reUtiveji  à la  vente  de» 
lainevk  Abbeville,  p.  3»3,  n*  43. 

— — quritrs  août  crllrs  qui  peuvent  être  em- 
pfoyéi's  dans  la  botuieterie  k Abbeville, 
p.  SOI,  n*3. 

■ '■  ■ la  sortie  dnil  eu  élrn  pmbibée,  p.  &6&, 
n*  8.  Voyc»  Anÿlait , f'tmriers. 

Lamum  PRRCRK,  dans  (picl  ras  rc  supplice  est 
a|ipliquék  Abbeville , p.  337. 

Lapias,  cbasaés  à l'arbalkle,  p.  109,  s 10. 
n*  i. 

LMlSLinofi,  le  tiers  état  du  Punthieu  drtnarvde 
quelle  soit  réformée,  p.  3a9  et  suiv.  36». 
n*  Li  et  Miiv. 

ne  peuvent  entrer  dans  l'enceinte 
d'Abbeville , p.  » i o . n*  5. 

— on  ne  peut  leur  foire  l’aumAae  qu'aux 
portes  de  cette  ville,  i6i(L 


LéPMBUX.  il  est  défendu  aux  barbiers  de  les 
raser,  p.  aak,  n*  5. 

— expulsés  d'Abbeville  et  aulonsés  par 
lettres  du  nn  k y rentrer,  p.  t&4. 

^Itgaiiofts  antquellea  iU  sont  souinu  à 
Abbeville,  p.  396.  note. 

- admis  k la  maladrerîc  du  Val  de  Buigov 
movennant  une  rente  do  renl  sous.p.  64b. 

sont  sérpiestrés.  dans  la  commune  de 

Uns,  p.  22^; 

LsTinns,  les  habitants  de  ce  village  oe  peu- 
vent être  admis  dans  la  <ommuiie  d' Abbe- 
ville, p.  i^n*  jg. 

)*Kmie.s,  le  tiers  état  du  Ponihieudemandeque 
le  secret  en  soit  respecté,  p.  333. 

LtmfiKS  DK  CACtiRT.  Ic  tiers  (tal  du  Ponthiew 
demande  qu’elles  soient  abolies,  p.  533. 

Ltrrnes  DK  «aAck  accordées  par  Charles  VI  à 
un  halMtanl  d'Abbeville,  sont  confirmées 
par  l'édievlDagc , p.  197.  soa , n*  1 S. 

• rormalitéa  auxquelles  doune  lieu  leur 
entérinement  porréclievinaged'AbbevHle . 
p.  963 . vfi6. 

LcrraRa  dk  maItnisb  vendues  aux  eiicbèrv' 
par  réehcvinaged‘Abb(!vilie.  p.  A68.4694 
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Lmnibt  d«  iKHi'prtgudicr  sn‘ofYlie!i  par  le 
maire  dr  Rac  au  maire  de  Mayoc , p.  ftSi. 
LrttIim  DK  nÉMiMiOK  ATOnrdéea  à un  asMSatn. 
mises  k oéanl  par  le  Parlement  de  Paris, 
P-  4<>». 

Lmara  Mi.satTes  des  rots,  sont  iwimlimitieii 
aux  archives  d'Abbeville,  p.  457»  ivote. 
I^rraes  scaeacrcs,  saisies  peoiUnt  la  Ligue 
par  l‘édtevinage  d'Abbeville,  p.  469. 
LcoccHiR,  voyet  .*Mual*Pahrr. 

LikutA  iNMTiDUELLK.  ic  liersMat  du  Ponitiieu 
demande  qu'elle  soit  inviolable,  p.  55a , 

n-i 

LiRtias  DR  DRAm,  !>.  188. 

LtniTRNAYT  du  capitaine  de  ville  k Abbeville, 
dmt  être  bourgflois.  p.  17S. 

— ■ du  maire  à Doullms,  p.  617. 

k Rue,  p.  676. 

LiBiiTKMsirTs  cÈNRRAtx  de  police,  p.  53a  et 
noie. 

LifiCE  Dü  aiEs  et’RLic,  p.  >77,  378. 

L16UR  ou  Sainte  Union,  son  hi^loireh  Abbeville, 

P-  4A7. 157.  A58  à <71. 

à Saint* Valéry,  dooiments  relatifs  k son 

histoire, p.  7aS. 

Lieueiins  o'Abbetille.  prennent  divenes  me* 
sures  dans  l'inlù^l  de  leur  parti,  p.  447. 
iMvIe.  • 

- — ventent  s'emparer  des  raissea  pubiHi'ies, 

•W. 

prennenlde  grandes  mesuresdedéreos**, 

p.  464.  485. 

■'  ■ ■'  saUissiMVi  l'argent  du  bun>au  des  pauvre», 
p.  465.  Voyei  Hmri  l F,  Lettru. 

LiNCEiis.  Voyet  TaiUeuri  ^futkiu. 

Litre  nocoi.  précieux  manuscrit  dea  archive» 
d'Abbeville,  p.  6a , €3. 

1,0 Dn  RT  vryrxsê  Wnwans.p.  644, 645  ■ n*  36. 

— 4 Villeroy,  p.  686,  n*  >7. 

■■■*■■  4 Fonlaine-sur-Somme,  p.  767. 

— — 4 Boismonl,  p,  78,4.  * 

Lots,  doivent  être  faites,  dapH's  le  tiers  rial 
du  Ponthieii,  par  le  roi  et  U nation  assen)* 

Wêe , p.  5Ss,  t»*  2; 

Lcmio,  occupé  par  Ica  troupes  de  Charles  la 
Mauvais,  roi  de  Navarra,  p-  léa. 


Lowg,  notica  historique,  p.  774. 

Aieaome  de  Fontaine  est  regardé  comme 
la  rondatcor  de  la  commune  de  Long. 

p-nh 

> celte  commune  est  conbrméc  par  Robert 
de  Crtsiêqvie» , p.  77S. 

— — a un  sceau  fi  dea  armes , p.  777,  n*  t ^ 

rrntretien  des  niea  ci  des  ponts  est  cti 

partie  4 la  charge  de  la  commune;  l'autre 
partie  reste  4 la  rharge  du  seigneur, 

p.  777.  n*7- 

■ ■ ■ - posaède  de  grandes  propriétés  ou  mami». 

p.  77^ 

■ ' " sesdrMlsdopItiirageetdetourbagrdans 

les  marais , p,  779. 

-■■■  cal  coiifinnée  par  Jean  de.  Cray,  seigneur 
du  lieu . p.  780. 

la  p^saeasiofl  da  ses  marais  lui  est  cuolir* 

mèe  par  arrêt  do  la  Table  de  marbro,  {1.780. 
Bttsryeoù  de  Lon^ , ne  sont  tenus  de  donner  de.» 
gages  au  seigneur  que  pour  les  cens  qu'il* 
lui  doivent,  p.  776 , n*  S. 

ne  peuvent  être  bannis  do  Ucomusunc, 

p.  777.  n'  9. 

ne  peuvent  être  retenus  prisonniers  par 

le  seigneur,  lorsqu'ils  donnent  caution,  ti 
ce  n’etsi  pourcrime  extraordinaire,  p.  777. 
n*  l2» 

doivent  au  seigneur  une  livre  de  peivrv 

BU  jour  de  .Npél.  p.  780. 

payent  dix  sous  4 leur  «etgoeur  par  ceol 

milliers  de  tourbes  qu'ils  prennent  dan» 
leurs  marais,  iêid. 

payent  an  moulin  banal  nn  boisseau  mtr 

quinte,  j'êid. 

£r4n-MJ  tU  Lamy,  comment  ils  sont  nommés, 
p.  7,5.  n*». 

— exercent  le  tabciUooage . p.  777,  o*  1 1 . 

sont  exempts  de  féitage.  p.  779. 

Lovts  p'OirraR-MRE  asaiêge  Modtfcuil,{v  740. 
Lot'is  LbGhox  vientèSainuRiquicrà  l'occasiou 
des  débats  entre  les  bomgeoU  et  f abbaye. 
p.  578.  Voyeg  Saint-Riqaitr. 

Lotus  X {mniulgue  des  leAlrcs  relatives  au  pro> 
c4s  du  maire  Hue  Broquette,  p.  80.  8i, 
98.  99.  Voyei  A kkcviUf. 
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X acTorde  de»  leltrc»  de  Muvepertlc  aux 
habitanla  de  Monireuil,  fk.  76», 
l.rH’U  XI  ^ri(  aux  Al>l>cxilioiii  au  lujrt  dr  ia 
lÂ^tie  da  6*en p. 

— ce  <|u*il  du  de  soo  frère  Cbarlea , duc  de 
Beri’i.  i6(d. 

- racLëlc  leu  tille»  de  U Roanne,  |t.  379. 
' lea  cède  au  duc  de  fiourgOf*ii«.  «èid. 

manirettotKHi»  salJriquea  dont  il  cxl  l'nb> 

jet  k Akbct Uie , p.  »8i. 

fait  Mtmmer  le»  Abhexilloi»  de  recoii* 

naître  ton  autorité . p.  xq*». 

- — cenfinne  le»  privilêÿr»  d'Akbmilir, 

p.  196  ■ rtote. 

monifcalr  »on  niéconleulcnieot  d«  U ré- 
vocation d'un  maire d'Abl>evîi)e  parl'échc* 
vinage.  «W. 

fait  réintégrer  ce  maire  dans  te»  Tonc- 

tion»,  p.  X97»  X9S. 

— adrrsae,  k ce  sujet,  diterae»  laUre»  A Té* 
dtetinage.  p.  197.  note. 

" séjourne  au  cliâteau  de  Luchrox.  prH 
Deulien» , p.  >97. 

. — donne  onire  i rècLetiitage  (fAlibetillc 
d’aclieter  un  iiaxiro  de  guerre,  p.  3oi, 

3oa. 

— pltttieur»  de  tes  lettre» . adixaaéca  aux 
magittrab  municipaux,  sont  conservées 
aux  arckivM  d'Akd>cvillc , p.  hhj,  note. 

Tait  brûler  Saint-Hiquier  et  en  expotw 

les  boitants , p,  377. 

- — accorde  aux  Uakilants  do  Douüens  la  fa> 

cullé  de  retrait,  p.  63». 


Louis  XI  tient  rlitxM'r  à Vouvton  en  Ponthteu , 

p.  6.1 7. 

— accorde  des  franeliues  et  des  phrilége» 
aux  boiirgcoi»  de  Rue . p.  676. 

— — a une  entrevue  arcc  Charles  le  Témé- 
raire au  Crotoy.  p.  678. 

— — établit  dca  foirea  et  roarchéa  à Villemy. 
p.  6SA . note. 

— — rend  dirme»  onlonuancm  relatives  à la 
tille  de  Montreuil,  p.  763. 

I4>tjs  XII  accorde  douic  francs  marebés  A la 
ville  d'Abbeville,  p.  33A  et  suiv. 

accorde  trois  foires  aux  babilaoU  de  Rue , 

p.  6?6. 

accorde  des  foires  et  marché»  à Berua- 
ville.  p.  737,  note. 

Lni.is  XIII  ordonne  de  continuer  A Abbrvill** 
le  maieur  en  rbarge.  p.  ipij. 

— — ronfirme  les  privilèges  d'Abbeville, 
p.  5i3. 

Lovr»  XIV  rrtufinno  le  nuire  d'Abbeville  dons 
«es  attributions  militaires,  p.  5iA  et  suit. 
— — coufirme  le»  privilège»  d*Abb«tille, 
p.  5i5.  5i6. 

oonlirme  la  nobieaoe  du  maire  et  des 

éclicvins.  p.  5i6. 

■ ■ -■  décide  qu'il  ne  sera  pas  établi  de  gouver- 
neur à Abbeville,  p.  5A6, 

— ' réTomie  Ica  abus  introduits  dans  les  élec- 
tions municipales  de  Doulleni  par  iegou- 
tenieur  de  cette  ville,  p.  6a?  et  suiv. 
Iki».  mesure  de  jauge  b Abbeville,  p.  sa?. 
O*  t- 


Mxcuin,,  village  voisin  de  Creey,  Tait  partit-  de 
la  commune  de  ce  bourg,  p.  606.  Voyn 

Crdy. 

Mxchv,  village  voùio  de  Crécy,  est  compris 
dans  ia  commune  de  ce  bourg,  p.  606. 
Voyei  Créçy. 

MxÎBuas  DE  Bvxxiàax.  Voyes  AkbniUt,  Doul- 
Uni,  Rat. 

■ des  guAdes  A Abbeville,  taxent  1rs  an>code-> 

industrielles,  p.  1 aS.  Voyex  .irntaJet. 
Tiers  étal.  ' 


MtiauuaTE,  il  est  défendu  A Abbeville  de 
vendre  et  «Taeboter  en  main  avorte,  p.  *»  i_. 
n*  2^  Voye»  f>roi£#  fhdaujt,  fyomnirj  dr 
poosie,  ain»i  qu'aux  noms  des  diverse» 
communes. 

Altmc  ou  Alxvoc,  la  commune  est  confirmée 
par  Pliiüp|ie-.Augvislc,  p.  sa* 

est  primititemenl  le  cbeflieu  de  la  com- 
mune du  Crotoy.  Voyci  Crotay. 

MAtaiK.  Voyet.  poiiri'bisloira  de  cette  font-tioa 
Lufi 
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monirtpale,  au  oorti  (les  diverucs  corn* 
mimt^  : Airaint*,  Aalt,CntaY, 

fttï. 

MAiaiR»  rÊODAL»,  ^cul  nombreuse  dans  le 
Potthîea,  p.  048.  \oyt^x  iSottrioa,  Saint- 
iU^ttier. 

M.u$i«iàfi£i;  les  habîlanlA  y ^UblUsent  une 
rnmniune  .Aaas  le  eonsenletncnt  de  l'abbé 
de  Corbte,  i‘un  de  leurs  rosci^euni, 

|>.  fijjo. 

ils  commelient  des  actes  de  violence 
cm  ers  ret  abbé.  iW. 

perdent  leur  droit  d«  commune  et  sont 

condamnés  à une  amende  de  ion  marcs. 

ihiJ. 

ils  sont  replacés,  i^rès  la  supprcssioii 

de  leur  commune,  »mts  le  réunie  féodal; 
condition  nouvelle  qui  leur  cet  failr, 
p.  6ga , 6g3. 

— payent,  pour  l’avouche,  la  somme  qu'iU 
payaient  pour  1a  commune,  p.  Bip.  Vnyc» 
C'erètr. 

Maism  des  ctiaxuES  à Abbeville,  p.3Si,  n*  17, 

Marsoxs,  détaib  rrlalira  b leur  construction. 
P.3qo,  n*  ij^p.  3ft».  n*  3;  p.  3gs.  n**7. 
«•a, 

' chargées  de  rensives,  ne  pimvcnt  être 
démolies  sans  le  congé  de  l'éthevinage, 
p,  393,  n*  1^ 

— — de  fueite,  b Hue,  sont  exemptées  de 
ceTtâiuM  redevaucM  féodales  perçues  par 
les  comtes  de  Ponthicu . p.  660 . n*  «6. 

■ aebetées  b Ganiachcs  sont  posadlées  pai- 
sildement  après  un  an  et  un  jour.  p.  6ç>t|. 
n*  SQ. 

b Saint-Valory,  le  sdgncur  peut  con- 
traindre les  pnqii'iéuires  b les  réparer, 
p.  ni,  p‘  3o. 

Iibrt's  dans  la  vHIc  de  DnnUens,  dans 

quels  cas  dics  doivent  le  rena  au  seigneur, 
p,  63?.  n*  yg.  Voyes  dbaris  cfc  nuuiom , 
Ckarjt«ntier$  de  nuisons. 

Maisoea  aELieiEtiscs,  le  tiers  état  de  Ponibim 
demande  que  le  nombre  en  soit  réduit, 
p.  5S6,  n*  ^ 

Mafras  dbs  eequAtrs  de  l'hôte!  do  roi.  remplit 


les  fonctions  de  gouverneur  du  Fuulhieu, 
P*  ifto  et  aaiv. 

MAtraEs  pas  ocvaacE-s,  fooctiooMires  muaici- 
pnuab  Abbeville,  p.  187, 

font  leur  rapport  tous  les  luodia,  p.  39I, 

3q5. 

— — b Montreuil,  p.  75*. 

Mvlraisc  à AasemLE,  daas  le  métier  de*  ton- 
neliers, p.  >57,  n*  ^ 

dans  le  métier  des  bonnetiers , p.  sfis, 

n**l*ài 

dans  le  métier  des  merciers,  p.  376 . 
n*  8 , 10. 

dans  le  métier  des  ouvi  ien  en  fer,  p.  >88 . 

n*  LO. 

dans  le  métier  des  selliers . p.  , n*  a. 

dans  le  métier  des  gantier»,  p.  3o3. 

o"l.  âi 

dans  le  métier  des  fondeurs,  p.  $07.  n*7- 

dans  U métier  des  chaudrooniers , tbid. 

- dans  le  métier  des  senuriers,  p.  3io. 
n"  ai. 

dans  le  uiêliee  de»  parmentier» , pour- 
poiotier»  etUiUeors,p.  3ia,  3i3, 

— dans  le  métier  des  armuriers,  p.  817, 
n'3. 

dans  le  métier  des  vayriers'fourmirs. 

p.  3a3,  n*  t;p.  5ai,p**  5.  7- 
— — dans  le  métier  des  chapelior»,  p.  3»i  . 
n*  L 

— — dans  le  métier  de*  coutelier»,  p.  839 , 
33o . n** 

— ~ dans  le  raétierdesdnipiersHrbauateüers, 

p.  333 , n*  »;  p.  334,  n"6^ 
dans  le  métier  des  piüssiervrôtiaseurs, 
p.  338,  n*  I,  3. 

dana  le  métier  de»  peiotres , tailleur»  d'i> 

mage» . etc.,  p.  316,  n*  »6. 
dans  le  métier  de  sayetcura,  p.  36v,n*b- 

dan»  le  métier  de»  merriers.  p.  37  b, 

n*  A. 

dans  le  métier  des  brootier»,  p.  386, 

n*aX 

dans  le  métier  de»  canonniers-arv^uebu- 

sien,  p.  5oa.  n*  ^ P*  ^*^3, 

n** 
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M*lraias  À AsuniLLE»  tians  1«  miüer  des  taH- 
lcur«  d'babila,  p.  5o6,  n**  i,  a»  3,  A. 
Xf.iLAimEHiKdu  Val  d«  Bui|n))>  prea  Abbetill>*. 
p.  6j8.  VoYM  iJprtns,  \(ntvioHp  Val  aux 
iJprtus. 

M.u.rAiTt.tH9  arritèa  <Um  les  lirnites  de  la  ti< 
rotntr  de  SaiiiUPirrrr  d'Abbt*viUc;  j>ar 
i|utju^d9,  p,  6o.  Voyet  AttlttedU,  JasUct , 
C'onJoivuK’V,  .Suppheet. 

Mam  aacniiiK  i>a  pa.vH  l'ivs,  dila  de  I'm  Ha- 
iiaù,  lUaklie  i Abbettllr  par  Colbert;  scs 
privilé^ea  ruineul  les  industrie»  locale», 
p.  Sio,  J73. 

Msai  racTLaKS;  i«»  ordonaaoce»  de  Louis  XiV 
à leur  sujet  itc  »out  (ios  obK'rvëcsà  Abbc> 
yülc,  p.  5i  I. 

Mahais  d’Amesillk,  p.  io4,  io5. 

ou  ne  peut  y fairo  }Miire  dc«  aiùtuaux 

i^tran|;crs  à la  commune,  p.  »o5 , so8, 
n*  X. 

■— -»  de  DoulUiia,  p.  6i3. 

de  Rue  ; droit»  d'ii-iojte  aoeordés  aux  be- 
bilanUpurlecoQilo*  de  Footlûeu, p. 60» ■ 
p”  37,  3o. 

de  MaisnicriM,  p.  691- 

— - de  Fonlaior-sur-Soromr,  p.  7(17. 

ir.  Umg. p.  77>-77S.-79.78<>- 

M«acfi&«Pi»Rt»trBB4porlifes  du  comté  d«  Ron* 
tbirii  dans  ir«dotiiaiiir»du  roi  d'Auglelerre. 
Édouard  III,  sont  eientpieftde  tout  droit, 
p.  tjn. 

sont  exceptée»  de  celle  rrancliiM:  le» 
laines,  peaux  à IdIvmi,  cuir»,  plomb  et 
éuin  CD  de«tinatH>n  | our  Calai».  éAiJ. 

- le»(narcliandi»esJtigéi'»défeetoeu»e»M»ut 
détruites,  p.  37f» . n*  17» 

■■■--  lacérée»  <-l  mise»  au  pilori  eo  1670, 
P-  Si  I,  5h«  Voyet  Commne* . A/orcAundt , 
ainai  qu'aux  noms  de»  disera  nicliers. 
Mxiicnxivss,  place»  mhii  la  sauvegarde  de  la 
commune  d'Abbeville,  p.  lo.  n“3. 

ceux  qui  fréquentent  la  foire  de  Saint- 

Picrre-d'AbltcvilIc  soni  exempt»  de  toii« 
droits  dan»  la  vicomté  de  celte  ville, 

p.  31. 

— ■ ils  ne  peuvent  rien  vcmlre  aux  habitant» 


843. 

d'Abbeville  Hier  lesquels  ila  logent,  p.  3 1 3. 
n*  i4.  Vo>ra  CAddr, 

M.xncuAxos  p'AseaviLi  K,  ont  un  sauf  conduit 
du  comte  de  Pmilbicu  pour  naviji;uer dans 
la  Ikasse  !$otun»e,  p*£t. 

■ — - jouissenl,  eo  Angleterre,  de  franebises 
ini(>ortai)te»,  p.  3ij , 3A. 

oui  un  cuirepfri  A Saumur,  p.  69. 

. droits  auxquels  iis  sont  tournis  lorsqu'il» 

vont  aux  foires,  iitd. 

arrcléspouravoir  transportédu  sel  d'une 

TÎlic  à i'aoirc.  p.  171. 

■■■-—  rrlichi^  par  ordre  de  Charles  V.  ibtd. 

il leurcelinterditdeTefidreidsdiiiMUicbrs 

el  fêtes , p.  369,  n"  2: 

il  est  fait  exception  à cette  régie  pour 

certoioe»  denrée»,  p.  360,  n**  3,  d.  5- 
msrrbamU  d’argnat  à Abbeville,  pajcul 
des  droits  b la  commune , p.  iS3. 
de  vins  d'Abbeville,  p.  &73.  Voycx  l ùiJ. 

Mvacni»  de  Saint.Valery,  les  profils  en  appar- 
tiemient  au  seigneur,  p.  710.  Voye»  Francs 
morcArr,  ainsi  qu'aux  mots:  dbbavtllr, 
fUmtfilU,  Créer,  /^nun't  et  aulits  rom* 
munes. 

MxaAcuxUMAa.  ce  qu'en  dit  le  tiers  état  de 
Pouthien , p.  &70. 

Mxajtaunt,  leur  métier  forme  unn  bannière  à 
Abbeville  en  i3A6,p.  189. 

— "I  fbrcneiit.li  AbbevUle,  une  seule  et  même 
corpomüou  avec  les  autres  ouvriers  tra- 
vaillant  le  fer,  p.  aS6. 

statuts  concemaul  leur  métier,  p.  «86  et 
»uiv. 

AIakie.  comlesae  de  PonlbieUi  donne  un  règle* 
ment  pour  la  foire  de  .Saiot'Pierrc  d'Ah* 
Ivcrille.  p.  i3. 

Mimas  o'AaaaviLLa.  divisés  en  rn-vetgne  de  la 
mer  et  enseigne  de  U .Somme,  p.  io3. 

font  enlrrr  de»  vivres  dans  (àdais  pen- 
dant ic  tiégedecellc  ville  par  Édouard  III, 
p.  »to,  idt. 

sont  nombreux  au  xv*  siècle,  p.  371, 

note.  Vo|«t /iarcngi,  A’dsirri,  PrcAr. 

MiUQtiB  DS  rxnitiquE,  appâtée pr  l'échevinage 
d'Abbcviilr  »ur  qiielques-un»  des  produits 
106. 
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(le  riodMRtrte  ImhIc  . pwir  en  eaïutater  la 
proAcoanre,  p.  i3a.  n*  ^p.  îio,  n*  ii; 
p.  99) . n*  (^p.  9 93,  9^7.  n*  iS;  p.  S^çt, 
33o,n*7;p.  967,0*  Voygi  Ftr. 

.Ma&qci;  »b  FABRiQt'f!  (Ir«  orf^Arp»*,  chaque 
niemhfT  do  la  mrpomiion  a sa  raarqur 
particulil'n*  qui  doit  éirv  d^tnitle  à m 
mort . p.  348»  3&0,  n*  »» , 
de*  aayeUnin,  rnlrrmée  à l'cebevinige 
dan*  UD  coBirr  i cinq  *emire»,  p.  363, 
«"  l •• 

MAR(jrF.arUiai:.  une  commune  y r«t^bUr  par 
Guiiiaunie  111.  sur  le  modèle  de  la  eom> 
niune  d'Abbeville,  p.  6i3,  6ij. 

■'  ■ celle  commune  est  forméi*  par  la  réunion 
de  pinticiir*  villages,  i&id. 

— ■ Ira  dtflTe,rend*  auxquels  elle  peut  donner 
lieu  sont  sonmis  à l'arhilragp  d'AbbcvilIr, 
p.  fi»  A. 

■ » ronlinnée  jiar  pliisieuri  rois.  p.  as 
H 6 1 tiote. 

fabbé  de  Sainl'Vaiery  déclare  qu’il  n’é- 
lèvera aucune  réclaniatton  A «on  sujet, 
r'Aid.  no4e. 

possède  des  propriéli^  importantes, 

p.  fitS. 

• — éouméralion  tic  ces  propriétés  et  procès 
ausquels  clin  donnent  lieu,  |v.  fiiS, 
fitfi. 

MsnaAiaa.  Voyes  /’orrein. 

Mat  de»  c<M»levrvnirrs.  p.  toa . n**  0.  10. 

MATitxsft  (Le  duc  de),  autorise  les  Abbevilloi» 
A lever  un  impAi  snr  In  vins,  p.  47g. 

— — crée  de»  olBces  dans  celle  ville,  p.  4 Ho. 

M4i>Bcia»,  ne  peuvent  s'entremettre  de  vendre 
des  drogue»,  p.  3Ao.  n"  3. 

-MÉoisitEM.  p.  377,  n*  s5. 

MÉKSSTnDJ,  sont  aus  gage»  de  grands  persom 
nages,  p.  aaft.  n**  a.  3. 

vont  covoyés.  aus  frais  de  la  commune 

d’Abbevilie.  pour  apprendre  de»  chanson* 
dans  les  villes  voUiues,  p.  as8,  n**  a , 3 ; 

P-  iZil"’!: 

sont  encore  mentionnés  à Abbeville  au 

avili* siècle,  p.  3^3,  3aA. 

- détail»  qui  les  conremeni , p.  3q4  et  note. 


MaaCEUiE,  ne  |>culétre  vendue  sans  avoir  subi 
la  visite  des  gardes,  p.  374 , n*  1 cl  soi*. 

MKaciaaa,  leur  métier  forme  une  bannière  h 
Abbeville  en  i38H,  p.  189. 

■ ■ leurs  étaus,  p.  ai3.  n*  .36. 

- — — on  désigne  aous  ce  nom  divers  métiers, 
p.  374. 

- --  statuts  qui  Ica  coneemont,  p.  tfi  ri 
37a  cl  suiv. 

. . ..  forment  une  même  bannière  avec  ka 
apothicaires . èpiriers  et  ciriers,  ïAul. 

— ^ donnent  des  statues  à l'é|^ise  de  Saint- 
Wulfrao.  ièid.  note. 

— réuni»,  en  t»us  joailliers  *t  autrv*» 
coqvorations.  iètd.  note. 

Maaca . commune  de  la  basse  IHoardie,  aujour- 
d'hui inconnue,  p.  788. 

Mi:acsALLEaKas»,  sont  chargées,  à Montreuil, 
de  nnarrir  et  de  soigner  Ira  orphelins, 
p.  749.  7Ôa.  Voyer  Orphelitu. 

Messacbh  de  la  vnxB,  à Abbeville;  sea  gages, 
son  covtume,  p.  .3a3. 

MEMACCnics.ne  doiveiil|iaA  être  des  entreprise* 
privilégiées , p.  567.  n*  an, 

Mf.*i  aAOE  de  la  guède,  du  sel  e(  de  U cendre  à 
Abbeville  au  xii*  siècle,  p.  i3  et  ttt. 

Mrbisks  à Abbevili.b,  doivent  être  étalonnées 
d'après  la  modèle  déposé  A rérbcvinage , 
p.  ao3,  aol. 


' La  mesure  d'Abbeville  coolicnt  dis  loi  et 
une  pinte , p.  aoi. 

' ■■  ■ doit  porter  la  marque  de  la  ville,  ihid. 

— mesures  Ciiukcs,  payent,  A Hue,  Boitante 
sous  d'amende,  p.  <16 a , n*  37. 

« «■>  A Gomaclies,  p.  700,  n**  35.  36. 

mesures  à Loug,  »<ml  êtaionnée»  A U 

jauge  d'Abbeville,  p.  777.  n*  10. 
MBCRELins  de  charbon  de  terre,  p.  tB8. 
MÊvixits,  ne  peuvent  empiéter  les  uns  sur  le» 
autres,  p.  3o^n*  ^p.  3oi , n*  9. 

les  brasseurs  qui  font  de  mauvaise  bière 

perdent  leur  métier  un  an  cl  un  Jour. 
p.  3t7,  3a8,  n*  6. 

même  petue  pour  tes  pâtissiers  qui  ven- 
dent des  viandes  réchauffées,  p.  337.  o*  ?• 
— — les  orfèvres  peuvent,  en  cevUins  cas. 


Digitized  by  Google 


INDEX  ALPHABETIQUE.  845 


perdre  lc»ir  métier,  p.  3t<),  n*  »;  p.  35o. 
35i,  O*  i3. 

MènËAN  de  ville  de  Hue,  ecKitnUà  U >urveil> 
Unen  d«'i  ^rdr«  ef  dea  ms^AtrtU  muni' 
eipeiiv , p.  6?3.  n*  iij. 

de  Munirruil,»oul«ltvi>i4ciisepl|tbilde'.s. 

p,  7&K  H suiv.  Voyei  C9njrérie  c«  leaDwn» 
desdîven  métiert. 

Mei  Bi.e>.  ceux  <{ui  onl  xrrvt  ae  peuvent  être 
vendus  b Abbeville  qu'en  plein  merrlw', 
p.  s t • . n*  1 3. 

ne  pruviml  vendre  de  U faritie, 
p.  ai3.  O*  il. 

Mmutiik  d'un  juré;  rnmineiit  il  est  puni  » .Al»< 
bcville,  p.  1 1.  Il*  a 

Mki  rtriui  pendu  i Ablicvllle,  p.  i9<>, 
n*  5 . p.  iÿo  ri  Milv. 

traîné  et  pendu  b Saiol-Kiquier,  p.  199. 

too.  n*  <t-  Vovei  dtatû  dr  maûenf.  JUci* 
jiim,  h'x/i-atio9  ,Jtulier , /%»«' . 

Poing,  Stipplicf  t. 

Milice  nnv.iLE.  detHiU  rrUiîr»  à son  hiitoire, 
p.  âi  I,  note. 

Mii.it:»  oivMvii'NAi.ni  D'Aliiutvu.LB  etpulseni  les 
An}H*iA  de  leur  ville  après  trois  j«Mirs  de 
t-ombets,p. 

se  joiiptenl  b Muguet  de  tdiAlülon  pour 

les  expulser  du  Honlbleu  . ib:d. 
détsib  qui  les  roiicement.  p.  3qA,  3ftq. 
prennent  |>irt  à diverses  etpiMili<ios, 
p.  3<>9.  note. 

eoniiBcnt  elles  font  leur  service  pour  la 

ganic  de  la  ville,  p.  A 38  et  suiv. 

comment  elles  sont  années,  p.  i-jo, 

n"  î, 

rommeoi  elles  sont  punies  pour  iorrae* 

lion  au  -serrice, p.  A38,  Ho.  n*  9; p.  Hi. 
a*  14. 

-«  »'  battues  par  les  Mugueiiots.p.  jfia. 

assiégeai  les  chitcaux  forts  lejianl  parti 

pour  llenn  IV,  p.  A68. 

SC  battent  contre  des  partis  espogivoli. 

p,  A85. 

— arrêt  du  conseil  relatif  b U nomination 
de*  capitaines  de  la  milice  d'Abbeville, 
p. 


.Vi/icfj  lie  iVontreuil-ior-Mer,  se  distingueiil  b 
Bouvines,  p.  7A0. 

MiLiCl£.vi.  ce  qu'iU  roùlcol  A Abbeville  un 
XVTII*  siècle;  détails  divers  qui  le*  con- 
cernenl.  p.  As I cl  suiv. 

Mn.vsa  de  la  ville  do  Montreuil . e*l  mi*  en  ml- 
jodiealion  publique,  p.  7Sj. 

Mi.vKtns,  vont  mis,  à Rue.  en  posa^'ssiun  du 
pnnei|val  manoir,  p.  6f>q. 

MissiiMwiRts  iHLiRO-tis.  prècbetit  rKvangile 
dan.*  le  HooUiico,  p.  5? 5.  .S?«>. 

Mouàmcs.  Voyex  BeUUj  de  mer. 

MoRRvie  Dr  l’uirrniei  . p.  3s,  n*  3t.  Voye* 
afeber  men^ruirr. 

MovrREt'iL,  conclut  un  traité  avec  Jean-sans* 
P«ir,  p.  s3?. 

notice  blstoriqnr,  p.  *739.  7i«>. 

soutietil  do  nombreuv  sièges,  p.  7^». 

est  le  centre  d'un  grand  eommerce  de 

laines,  l'èid.  p.  ?j8.  . 

- une  coimnQDe  y est  établie  (Mt- Philippe- 
Auguste  . cooforméinml  bd'ancinnne*  cou- 
inmes,  p.  «7^1. 

étal  de  ses  rnfcnus  et  do  ses  dettes  en 

tsSQ.  p.  lililil: 

fait  un  don  d'argent  b Louis  l.\,  p.  7^a. 

prête  de  l'aigent  au  comte  d’Anjou, 

freeede  saint  Louis,  t'ècd. 

la  commune  est  maintenue  dans  la  juri 

diction  du  roi  de  Franco,  oimtraûeoient 
aux  pnitntions  d'^idouord  II , roi  d'Angle- 
terre , comte  de  Ponibicu , p.  7és.  743. 

fait  de  grandes  dislribulioni  de  vins  aux 

officiers  de  Péchevinage,  p.  7&s , 753. 

Aaarjreoù  dr  Montreuil,  prêtent  de  farge.nl  an 
aire  de  Vignaenurt,  p,  761. 

chacun  d'eux  est  seigneur  eu  son  lenc* 

reept,  p.  7C». 

— - roulamende  honorablei  i'abbayede Saint- 
Saulvo , p.  743,  note. 

.Uo^tiCrao  muAic^iijr  de  Montreml,  reçoivenl. 
au  xni*  siècle,  un  Iniiemcoi  de  la  com- 
mune, p,  7ii. 

refusent  de  prêter  aerment  à Édouard  11 , 

comte  de  Ponthieu,  lors  de  son  entré 
dans  leur  TÜle,  p.  ?U , 7^5. 
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tfffjùiraij  ttuuûeiftauje  *U  itontrtatl;  Ptiiltppc  )e 
Bel  leur  enjoint  «le  remplir  celte  foroMi- 
U lé,  iitil. 

> font  biLÜcr  le  rorp  d‘uue  i'cmme  <|ui  h'é- 
lail  suicidée,  p.  7é5. 

ont,  à celle  occasiotu  un  conflit  avec  les 

oITicicrs  <i»  ceseigaeun,  i(>«U. 

■ nul  je  jugement  des  crimes  contre  les 
perstfDues,  p.  746, 747. 
soupcol  et  boivent  etiscjublc  le  jour  de 
ieur  iMectioi) , p.  7^0,  75«. 

la  ville  leur  fait  de  Domlucui  présents 

de  vins,  p.  7J1  et  suiv. 

die  leur  fournit  des  lorebes  et  des  cbaO' 

dcHes,  p.  75a  et  suit. 
ils  invitent  le  peuple,  en  assemblé  gêné* 
raie,  à leur  transmettre  les  observations 
aux(|uell<»  pouiraiem  damier  lien  les  or- 
donnances municipales,  p.  7Ôé. 

— Jouiotà  la  cbolle,  p.  700. 

vont  trois  fois  l'an  pécberdans  le*  riviires 

et  étangs  voistnsde leur  ville,  p.  7ÔO. 
f'xkfXitteÿe  iif  rommenl  il  est  com- 

posé en  1789,  p.  740. 

— est  renouvelé  le  jour  de  la  Saiot-Simon 
•*1  de  la  Saint-Jude,  p.  749- 

fait  <U  iiombrnisc*  arnnôue* , p.  755. 

Mitirr  de  Jiifmtreuil-Jur^.Ver,  commaiKle  la 
i(arDi»oo  en  l'aUsence  des  olBciers  myaus . 
p.  74o. 

mentionné  en  i «44  , p.  74 1<  note. 

roroialités  aus«|uclles  il  est  snuuiia-lor»* 

qu'il  procède  4 i'ejtéculîoD  d'un  eondamuè 
à mort,  p.  746.  747. 

— dans  quelle  formu  il  procède  su  rencMi- 
vdlcnient  Je  l'icbev inage , p.  780. 


Nati6.vtio!(  , ubsei'vatioiu  ausqudle*  elle  donne 
lieu  de  la  part  du  tiers  état  de  l’oulbicu, 
p.  56g. 

.N*vinvTio?i  DK  LA  UAS9K  Souuc,  fL^éc  par  un 
Accord  entre  lo  comlo  de  Punthicu  cl  tes 
bourgeois  d'Abbeville,  p.  so.  si. 

’ faite  par  diverses  espèces  de  barques 


.Vtu'rr  de  M9ntreml-sar-MérM  «si  nommé  par  les 
écbevins,  vieux  et  nouveaux,  sor  une  liste 
de  trois  personnes  dressée  par  les  niagis- 
Irais  municipaux  en  eaercice,p.748,7&u. 
furmalités  de  son  iuslallatioa . p.  7f»i. 
Voycr  Hdoiierd,  GMJe,  Jiulice,  5aiH<- 
.Saalre, 

MosTRBtit,  (Comté  de],  p.  11^ 

MoTU'oiiUitK  des  milîre*  communales  d'Abbe 
ville,  p.  43q.  n*  4»  Voyer  MiUett. 

Moll»  tAXii.  à Footatnc-snr-.Soniroe,  p,  76b. 

Mooux  DES  KOis  nr.  l'iiAXCg  è Abbeville , pris  à 
cens  par  les  brasseurs . p.  3s7,  3s8,  n*  n . 

MuGLns  des  contes  de  Pontbieu  4 Abbeville, 

p.  t()7,  i68. 

■ à vent,  figurent  parmi  les  propriétés  de 
la  commune  d'Abbeville,  p.  i5a. 

à eau  à Abbeville,  doivent  tenir  leurs 

vannes  levées  du  samedi  soir  au  dimanche 
soir,  p.  9 1 1 . n*  i 4. 

Moi'TARDe,  comment  elle  doit  être  fabriquer, 
p.  S75,  U*  ^ p.  376,  n’  I O. 

Mm  ToxxACE  (Droit  de},  perçu  4 Bue  par  les 
comtes  de  Poiithien,  p.  bb6,  6jg,  n*  is. 

Moltuls,  le  tiers  êui  de  Puutliieu  demande 
que  la  race  en  soit  régénérée,  p.  364». 
n*  14. 

Mt'LQiiMtns.  Voxei  Mercmt. 

Mesmoas  de  goerro  de  la  ville  d’Abbeville, 
p.  436.11*  iC. 

Mt  RS  D'A88r.TiLLK,  nc  peuvent  être  percés  sans 
raulorisaiion  de  l'tcbevioago,  p-  a46 , 
s4n-  Voyes  dètciiür. 

Metilavion  des  iiicmbrev.  se  rachète  4 Saint- 
Josse  mojennaot  trente  livres,  p.  636, 


coastruiles  à Abbevillt,  p.  3iS,  3i9, 

n*i,  ^ 

Navire  de  scERHGacbelc  par  récbevinage  d’ Ab- 
beville , p. 3ot,  3oa. 

Navires,  ceux  qni  arrivent  par  mer  claus  la 
Somme  sont  tenus  d'aborder  au  Crotoy,  à 
l'arrivée  et  au  départ . p.  »o,  a i . 


INDEX  VLPIIABÉTIQUE. 


Nttinsi  eoostruiU  à Abbeville,  p.  5^ ei  *uîv. 

oavirM  «'-(raiigcn,  ne  sont  |>oiQt  admi* 

dftns  le  |iorl  d'.Uibeviilr.p.  369, 

— — tiATirea  abordant  b Kue,  peyeatdesdroil* 
aui  comt<*4  de  Pontbieii.  p.  65b,  638. 

Il’  ît 

ciclus  des  oflùces  moniciimui  à Abbe- 
ville, lorsqu'ils  iovoqnenl,  enntrc  U corn 
mone.lespnvil^gcs  de  la  isoblessr.  p.s6A. 

sdq. 

■■  ■■  sont  ftoiimis.  dans  relie  TÜIe,  a»tcbar(i;e« 
ordiiuirea,  ifrid. 

Nor:Rs,  les  iiiriu^s  ne  peiirent  faire  aucun  pré- 
sent aus  nouveaux  imrira,  *auf  des  pré* 
vèols  de  vin  et  de  viaodf , p.  . n* 
Voyex  /frpdi. 

Noauaküs.  brûlent  la  ville  de  Saint-Riquier. 

R- '>77- 

Nothp.-Dsiir  du  Chiici.  d'Ahbeville,  les  curés 
lie  celle  piroisaa  ont  la  police  des  foires 
pi-iidani  la  léle  de  l’csailalion  de  la  Saialr- 
Crois,  p.  5?. 

ils  rèdcnt  leurs  droite  b récbevina^r , i(id. 
Noovtwi  K.V  PnvTtiiKi: . détails  bistorique*  sur 
relie  localité,  p.  Gj?. 
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Nouvioti  cü  PovTtiiXt’ , les  rois  de  France  y foui 
plusieurs  séjonra,  lAid. 

avait,  scion  toule  apparence,  une  c*Hn- 

niune  an  xit*  aiérlc,  téid. 
un  maire  de  Nouvion  est  mentwsmié  en 
ii^el  1 309,  p.  6^7»  6^8. 

NoiCU.KS-.scii  Mmi.  nne  couinioney  est  élaldii- 
par  II!  roiBte  Guillanine  de  Ponlbieu,  con- 
forméiiieiit  à la  conmiune  d'Ahtü'viHe, 
p.  600. 

— — aouiient  de  nomlireux  siéfpn  au  moyeu 
Age,  p.  600. 

limites  de  b banlieue,  p.  60»- 

— ■ ce  qoe  les  boureeou  pavent  pour  lev 
pi(urap.‘a  b U daroe  du  lien,  p.  6m , 

Kcknittagt;  de  iVorcUci'car*.Vrr,  exerce  le  tabei* 
liona^,  p.  600. 

a les  n]én>es  allribations  civiles  et  cri* 

minelJea  que  l'ccbcv inapte  irAbbeville. 
p.  60s. 

Jfeirrdr  SoYeUes-iar-üfr,  p.  6oi- 

Noyrrj  (le  sire  da),  délété  roromo  arbiln- 
dans  la  querelle  iTfvdonard  11  cl  de  la 
commune  d'Abbeville,  p.  106  et  108. 


0 

Ocraot  accordé  ans  habitanU  de  Roe,  p,  675. 
Ocraois  d' .Abbeville,  doivent  être  employés 
selon  les  intcoliona  du  roi, 

de  Uonlleiu , p,  6x6- 

Orpicca  i«DosmisLs  rt  dr  miicR,  \*.  *65  et 
suiv. 

offices  vénaux,  dans  lecomnterredes  vins 

b Amiens , p.  33Q. 

— — ■ le  tiers  état  d'Abbeville  demande  que 
cent  établis  depuis  iSSa  soient  absdis, 
p.  A53.  n*  i3. 

le  tiers  état  de  Ponlbieu  demande  ta  aup- 

preasiou  dns  oflîei's  inutiles,  p.  564- 
-■  — créés  à AbiierilJe  par  le  duc  de  Mayenne. 

p.  .480.  Voircncflee  p.  SAA,  $A5,568- 
OpnciEais  du  roiasaistenl,  b Abbevillo,  anx  dî- 
ners duroyanmedii  puy  d'amotir,  p.  a3o, 
n’a, 


OpRiciRas  dn  roi,  dînent  avec  Ica  magistrats  mu 
nietpaut  d'Abbeville  fionr  arranger  les  dif- 
férends qui  stiniennenl  entre  esu,p.  xlo. 

prennent  de»  mesures  an  anjet  îles  éler- 

tioDs  municipales,  p.  tys, 

sont  eiclna,  k IKvulIcna.  des  fonctions 

municipalea,  p.  CaC  et  sniv.  Voyci  GoNrer* 
acur  de  PoittAteu. 

OpPtCiRM  Hi'viciPtoi  d'Aukviu.k.  ne  sont  ad- 
mis en  rbat^  qtte-  s'ils  sont  néa  eif  loyal 
mariage  et  sans  reproebe,  p.  »33. 

■ ' ■ ■■  awatent  b un  acte  de  réparation  fait  au 

maire  d’Abbeville  . p.  sgo, 

— oflicien  perpétuels  moi  au  uoftibrr  de 
quatre  à Abbeville,  p.  5.1a. 

■  leor  nonuoatioo  et  leurs  feoctiona,  p.SA3, 

SU. 

— «-«  officiera  snbellerncs  de  l'échevinage  de 
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Muulri'uil;  lui'iuBlité«  dr  icar  élBclioD. 

|i.  7J>. 

Orricms  sviMiIlcrnM  de  IVchcvinago  di*  Mon> 
irrM*!.  U commune  leur  Cait  de  jfrantl» 
prrAvnUde  »io«.  |>.  jhX 
et  leur  rourtiil  des  lorebes  et  des  citan- 
drlb's.  p.  75.j  el  luiv. 

leurs  gat;ea,  p.  7&4.  Voyei  aui  noln^ 

lies  divcnc}  lommuncs. 

OisKUOSiT,  notice  hiAtorique,  p, 

ÊJoLiarJ  in  y s^jonnu;  avant  U balaille 

de  Creev,  iW. 

ii'A  conluiiies  locales  consacrent , en  ta- 

veur  des  Imbilants,  certains  droits  ana* 
à ceuk  des  commuoea»  p.  787. 

irancbiscs  et  priviU^  des  boiir^>ois 

'roisemoiit.  üid. 

Or  , comment  il  est  employé  dans  la  peinture . 
la  miniaiiirr . la  sculpture  et  antres  indus- 
tries, p.  , n*^;  3-1 1.  n*  1 1.  n;  3^j. 

Il*  ^ 

— ~ lilrr  de  l'or  qui  peut  être  employé  |uir 
1rs  orlcTrc»,  p.  3^9,  ”**  il  *1 

ORtMtSRAscc  ftcm|  luoire  rendue  par  l'éclirsi- 
naice  (rAblicville.  p.  sB3  et  suiv. 

OobONVARCiu  de  récbeiinngp  d'Abbeville  sur  le 
(ait  des  tm';tiers,  publiées  tous  1rs  an»  su 
«*n  des  clocbes.  p.  «31. 

— - ' de  police  urbaine;  comment  ci  i quelles 
ipoipics  elle»  sont  publiées  à Abbeville, 
p- 

— — ordoimaiKV»  municipales  à Montreuil, 
suiimisrsi  rasscnlimeat  du  peuple , p.  754> 


ORDORRAACts  publiéesà  la  Saint-Martin . p.  755. 

Ordli.k  rimpee,  snppiire  en  usage  i Abbe- 
ville. p,  iXi. 

OfiriTtiRbiK.  le»  pièce»  dWfévrcna  jugée.»  dé- 
rcetneuae» sont  brisées,  p.  ss5. 

Onfémes  d'Abbeville,  sont  tmusde  marquer  le» 
objets  qu'iU  vcadeot.p.  tio.  n*  m. 

— — - ordounance  de  réebevinagA  d'Abbeville 
sur  leur  métier,  p.  s 17,  aaâ. 

statut»  de  leur  métier,  p.  3^7  et  stm. 

tirent  au  sort  tou»  le»  nn»  pour  savoir 

à qui  occupera  b maison  des  cbansrs. 
p.  33».  n*  17. 

OapuEURs,  pbcés  dans  les  ville»  du  nord  «ou» 
b tuiclk  des  échevinage»,  p.  749.  Vnyn 
iVrres  a/lrrrsjvs. 

OuTBiens  D’ABBBTtLLC,  sont  Bverti»  par  unr 
cloche  du  befTroi  des  heure»  du  travail  H 
des  repas,  p.  17. 

— — ne  peuvent  s'associer  jioiir  faire  leurs 
achats,  p.  «1 1.0*  SB. 

ont  une  pbee  pour  se  louer,  p.  s 1 3 . n*  jH. 

ouvriers  tisseurs  d'Abbeville;  ce  qu'il» 

gagnent  cl  ce  qu'ils  dépensent  en  1764. 
p.  Sb5.  VoycA  aui  doqi»  de»  dlvpr» 
métier». 

OiivntEM  KrtuxceRsi  la  ville  d'Abbevilir;  con- 
dition» qui  leur  sont  im]vosée»  lorsqu’ilv 
viennent  travailler  dans  cette  ville , p.  af>» . 
n**  7,  8;  aSS,  u*  5;  a6»,  n*  ^ a6H. 
n*  1 3 ; 3o3 . n*  1 ; 3o7,  n*  3;  3io.  u*  17; 
3iS,n*3;  3si,  n*  4 i 333.  n*  i-  Voyec 

C'empa^MOAJ  KtroMÿer». 


l'sit;  fabruation,  qualité  et  vente  du  pain  i 
Abbeville  au  xit*  siècle,  p.  917  et  vift. 
n**  I à n. 

— le  pris  eu  est  lité.  à Abbeville,  par  l'é- 
cheviuage.  p.  3f»7.  n*  ». 

lise,  A Hue.  jiar  les  magisUals  munici* 

|>aux,  p.  Gjq.  n*  i4-  Voyri  AçcaparrmtHi , 
/bsba^rs , Iknréet  ühmentairu. 

Pair.»  dr  Saint-Valéry,  p.  7»4»  n*  b- 
Ptru;  Q'mtrnienQent  point  dans  tes  uflaire» 


des  commune)  pour  des  intérêt»  purement 
temporel» . p.  583 , note. 

PstiCRTS.  Voyei  Fonclioiu  muaicipeiei. 

Parlcucst  db  Paris,  condamne  les  gens  du 
roi  d'AngicIcrrc  A lever  une  saisie  dans 
Ir  iréfouds  de  Saiut-ricrrc-d'.Abbcvilb- , 

»■■  ■'  rend  un  arrêt  dans  le  procès  suivi  cooitc 
le  maire  d'Abbeville  . Hue  Broquetlc  , 
p.  83,  99. 
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Paklkumt  ntt  Pakla,  ordonne  do  d^tniirc  une 
i*<p«^lion  faiiiilirc  do  cet  errÿl.  p. 
ordonne  eu  prcrureordo  U ville  d'Akbr* 
ville  de  remettre  l'aitminMiriilion  de  la 
commune  dau»  l>tal  où  elle  était  avant  le 
prononré  de  Varril , ihii. 

maintient  les  nMigittrals  municipaux 

d'Abbeville»  mai^r  la  auspenston  de  la 
eomuiuiie,  dan»  l'exerrire  de  leurs  fonr> 
lions . p,  1 1^  1 87, 

confirme  une  ordonnance  de  licnri  IV. 

relative  A la  réorganiMlion  de  fêcberinage 
d'Abbeville,  p.  A89. 

eorvgislre  des  jtigementa  criminels  ren- 
dus par  féchevinage  d'Abbeville.  i>. 
iai 

rend  de  oomlireux  arrêts  au  sujet  de  la 
romniune  de  Sainl-Riquief.  p.  5Ao, 

PAttURVTittnv,  forment  une  bannière  à Abbe- 
ville en  |3$A,  p.  I 

statuts  de  leur  métier , p.  3 1 1 et  suiv. 

PAttiism  à Abbeville,  ne  peuvent  tàim  de  pré. 
senis,  si  ce  n‘es4  au  prêtre  qui  baptise, 
et  ans  fi*mines  en  « onclie,  p.  sA5,  n*  3. 

PAtm;  les  pdtisaiers  d'Ablvrville  sont  obligés 
d'en  fabriquer  eliaque  jour  une  demi-<lou* 
taine,  p.  333,  337. 

PiTUsiEfts,  statuts  de  leur  métier,  p.  3i4  et 
suiv. 

PinssiEM-RèTittctras.  sistuia  de  leur  métier, 
p.  335  et  SUIV.,  57a. 

PAruiucB.  réglé,  k Abbeville,  par  une  ordon 
nance  municipale  au  kis'*  siècle,  p.  snS, 

• pâturage  des  animaus  appartenant  ttui 
bourgeois  de  Rue.  réglé  par  la  cbarte  de 
commano  de  cette  rille,  p,  656,  660, 

--  amendes  auxquelles  donmml  lieu  los  in- 
r>act}Oiis  aux  dispositions  de  celle  charte, 
p.  f>6o.  n*  96. 

' |kâutrage  dans  les  marais  de  Fontaine* 
aur-Susnme,  p.  707, 768. 

pâturage  dans  les  marais  de  Long;  rom* 

ruent  il  est  réglé  pour  le  seigneur  et  les 
boui^eois.  p.779. 

Tiers  état.  — ir. 
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lUrctiACK  don»  la  commune  de  Boivnioni , 

p- 

pAVOi.vieits,  Iroopo  de  la  milice  ruminuoale 
d'Abbeiiile,  p.  Sgg. 

PaïSASS.  oppriaiés  par  les  gens  de  gnerre. 
p.  Shk,  n*  17- 

condition  des  paysans  sur  les  terres  de 

fahbaje  de  SaintRiquier.  p.  578.  5A6, 
58S.  n*  I cl  note. 

■ paysans  libres  k .Saiul-Hiquier,  |ieuvrnt 
faire  partie  de  la  commuue,  p.  578. 
n*  3.  Voyei  Ccruilium^  Hommes. 

Praus,  les  vayrters-fourreurs  ont  seuls  le  droit 
d’en  acheter,  p.  3ij , n*  8. 

PAciittau  Trrport,  p.  070. 

PACiitt  À LA  rlctiK  iolordile  |iar  le  romtr  de 
Pontbicu  aux  bourgeois  do  Hno,  p.  6di, 
n*  a&. 

PAcHtttnta  o£  SadiT'Vai.kiiv,  sont  tenus  envms 
fabbaye  k diverses  redevances  en  argent 
ou  en  poâsaou,  fi.  710.  790. 

■ '■  du  lioarg  d'Ault;  lors((u'iIa  vendent  leur 
poisson  sur  le  rivage,  ils  peuvent  arréirr 
les  chevaux  des  achrlcurs  ou  reprendre  le 
potison,p.  773. 

— k rertaiacs  époi|UCb  de  Tannée  ils  ne 
doivent  aucune  coutume  au  seigneur.  ÜU. 
Voyex  lyroitiféodaïutiHorenyt,  Marinad'âh 
httiUe,  Saiot-Valerr. 

PciMC  DE  MORT  pronoucce  k Abbeville  contre 
ceux  qui  violent  des  actes  d'assiirenienl. 

P-?o  ?» 

- — pronoDccc  pour  la  dernière  fois  par  Té- 
cheTiuage.k  AbbeviHe.cn  i6i6.  p.  jgj 
cl  note. 

ce  qu'en  dit  le  tiers  état  de  Ponlbieu, 

p.  56i.  O*  i3.  Yoyei  Condamnes,  £jdra* 
rions  ,Jnatict,  Péoai'Oé,  Ponrceo n,  A'iqipÙccs. 

PEjRTntts.  statuts  de  leur  métier,  p.  ^1  et 
suiv. 

■■  — tonnent  une  seule  rt  mémo  corporation 
avec  les  lâilleuni d'images,  verriers,  tapis- 
siers, etc.,  iâid. 

PeisTURr.  Dtts  MAMrsciuTX.  p.  345.  o*  ig. 

surverre;dbpoatlionsqni  la  concernent, 

p.  3U.n" 
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pKlxtntHs,  fonuent,  h &UmvUIc,  unecoqMr*- 
lion  en  i388tp.  189. 

PàiuMTÉciiTurfELLEà  AbbeviUe.p.  1 96 , a65, 
et  iuiv. 

le  tiers  cUt  de  Ponüiicu  dcouiule  quVHe 

soit  adoude , p.  661,  Voyet  Pnae  ic  mort. 

déer^lée  par  réchevinaps  d'Abbeville 
cofltre.  ceux  qui  co4ilrevieuieut  atu  rtgle- 
menU  sur  la  vente  du  pobaoa,  p.  19s. 

PêsALiTÉ  wiLiTAiaa;  coaimenl  elle  doit  être 
réformée  suivant  le  tien  état  de  Poothicu, 
p.  563,  n*i. 

l'aasio^a,  le  tiers  étal  de  Pontbieu  demande 
qu’elles  soient  réglées  sor  l'importance  des 
services,  p.  S53,  n*  i. 

Pàaa,  est  héritier  mobilier  de  son  liU  à Abbe- 
ville, p.  64 , U*  1 1 K 

I^vee  des  laines,  du  suif  et  autres  denrées  li 
Abbevtllo  au  xii*  libdc,  p.  iS  et  16. 

Patiput,  est  écrasé  d’ionpé^s,  p.  A t « , n*  38. 

malmené  par  Uw  nobles  et  les  gras  de 
guerre,  îAid. 

travaille  comme  le  cbeval  k la  charrue, 

ihii.,  n*  3g. 

Pruplb  o'AaatviLLi:  concourt  à la  nominatioo 
des  vénBcalcors  des  comptes,  p.  a3i, 
i3a. 

■ demande  A nouuncr  dircctemnitt  ses  ma* 
gistrats  œunicipaui.  p.  AAs»  A43. 

Puiuppa  I"  relègue  la  reine  Berlbe  dan»  le 
cUileaude  Monliimil . p.  7A0. 

PiiiLipPC-AueiisTK  conDrtnc  1rs  commuons  du 
Ponibica,  p.  ai. 

— — il  s’y  réserve  Tort  et  b chovauebée , 

lAtd. 

établit  kSaiiiURiqiner  une  instituU<m  de 
P«‘«.  P-^78- 

— ctablitune  commune  à MoBtreoil,p. 74». 

PntupfR  LS  Rr.L  fait  administrer  le  Pontbieu 
par  scs  oCQciers , p.  7a. 

interviral  dans  les  demélés  de  la  rom- 

tnuDC  d' Abbeville  avec  le  roi  d'Auglcterre, 
comte  de  Pootbiou,  p.  tG;77^8i»8^ 
nomme  des  commûaairespour  Ctira  une 
enquête  au  sujet  de  cm  demélés . p.  77  et 

ai. 


Philippe  is  Bbl  donne  ordre  au  bailli  d'Amiens 
de  Dominer  des  délégués  pour  administrer 
b ville  d’Abbeville,  p.  77  et  83, 8A. 

fîu},  à Saint'Riqiiirr.  les  droits  de  rdief 

dus  h l'abbaye , p.  S8A , note. 

■ rend  une  onloimaoce  qui  prescrit  b 
preuve  par  témoins,  p.  670. 

loainlient  tes  droits  de  haute  juridiction 
dons  b commune  de  Montreuil,  contrai- 
rement aux  préleulions  d’Édouard  11,  roi 
d’Angleterre, rocnic  de  Pontbieu,  p.  7A1 , 
743. 

- — donne  ordre  aux  inagistrais  muaicijvaux 

de  Montreuil  de  révoquer  un  arrêt  de  bjn- 
nisMunent  contre  un  fou  roopable  do 
meurtre,  p*  7A3,  744. 

' — — enjoint  aux  magialrals  municipaux  de 
Montreuil  de  prêter  serment  à Édouard  il. 
roi  d'AogIcteiTC , p.  7^4»  745- 

PnatPPE  DE  Valois  prmnulguc  un  arrêt  du 
paHement  rebUt  à b »uspcnsKm  do  la 
commune  d'Abbeville,  p.  ng , 06. 117. 

■ — urdoone  une  enquête  au  sujet  des  vio- 

lences commises  b Abbeville  |»ar  le  set' 
gneur  de  Poix.  p.  i35.  i36  et  suiv. 

accorde  b ce  sciguear  des  lettres  do  ré- 
mission. p.  i33,  i37,  i38. 

— — déebre  ces  lettres  non  avenuas,  si  le 
cou|sabU:  ne  donne  point  Mtisfaclion  aux 
AkdsevÜlois , p.  i35.  i38 , i3g. 

■ félicite  les  habitants  d’Abbeville  de  leur 
belle  conduite  peudant  le  siège  de  Cabis, 
p.  lAo,  lAt. 

— leardcmaDdeiin  sccoursde  ceothommes, 
ibfd. 

les  exempte  du  senôce  de  l'arrière-ban. 

ibid. 

— — - accorde  aux  babitanis  de  Crècy  le  droit 
de  lever  un  împêt,  p.  6io. 

- — et  s’en  réserve  uns  pari , ihid. 

— - - confisque  le  Poothicu  sur  le  roi  d'An- 
glclarre , p.  6SA. 

— — ordonne  une  rccbrrcbc  pour  retrouver  la 
charte  communale  du  Croloy.  p.  679. 

PieiïAK  111,  évêque  de  Clermont,  conseiller  de 
Fliiiippe  de  Valois , p.  i35,  i3fi. 
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Piiuijies,  quelles  sont  celles  qui  peuvent  être 
ptnpiejrêrs  (Uns  la  scnlpiorc ,p.3i3,  a*  71 

3A4 , O* 

PiERBCs  précieuses  ot  pierres  fam»o,  p,  5^9, 
n*  i» 

PrjiiDSt  lenas  per  le  prieur  de  Sainl*Pierre 
d’Abbeville , p.  <»i- 

de  rédtevinage  d’AlibcTille,  p.  65. 

■ *de  récbevinafc  de  Montreuil . p.  753. 

PLARTATfcn  des  cliemios . p.  570. 

PuurraTioRS;  le  tiers  état  du  Pontbieu  de- 
mande qu'elle»  aoieot  enenaragées . p.  566 , 
n*  ü 

Pmiuriebs.  détail»  relatir»  A leur  industrie, 
p.  344 , n*  i4.  Voyrt  Priafrrj. 

Poids  public  à AsBcriLLC.  tarif  de»  pesées, 
p.  eoA. 

poids  de  la  ville  de  Deulleus  appartient 

au  comte  de  Pontliicu.  p.  6si,  6a». 

Poids  et  mesuiies,  comment  U pcdiceen  est  ré* 
(>lée  A Abbeville  au  111*  siècle,  p.  i5  et 
liL 

1rs  pndits  en  sont  apfdiqui'*)  aui  besoins 

delà  commune. p,  16. 

doivent  être  étalonnés  d'apri^  un  roodèlr 

iléposû  & récbeviaâge,  p.  so3.  ao4. 

cl  porter  U maïque  de  b ville,  p.  90&. 

le  tiers  étal  d'Abbeville  demande  qu'ils 

soient  ramenés  fa  l’unilé.  p.  4>o,  u*  al. 

— ■ |KMds  et  mesures  dans  le  comté  d’En, 
P-  â6q. 

PoniG  coupé , i AUvcrilIc . aux  bannis  qui  rom- 
prnt  leur  ban , p,  Ago.  Ag  1 . 

racheté  moyennant  neuf  livre* . p.  10. 

Il*  fi, 

Poiasoe , réglement  relaliffa  la  vente  dn  poiMon 
fa  .Abbeville,  p igo. 

l'i^ibcTiDage  d* Abbeville  jirend  soin  d'en 

Rssnrrr  l'appronaionncment  dans  ceili- 
viile  fa  de»  prix  modérés,  ifaid. 

ne  peut  être  vendu  hors  de  la  poissou- 
nerie  ni  avant  certaines  heures,  Md.  et 
p.  38g»  n*  17. 

les  marchands  ne  peuvent  en  acheter 

pour  plus  de  en  110  jour  fa  Abbe- 

ville, p.  igv.  Voyri  Ftmm«4,  P^keun. 
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PmssofuiaiiiE  «TAbbevilIc  en  i3g4.  p*  190  et 

sniv. 

Pot.s»oxaiRas . forment . en  1 386 . une  bannière 
fa  Abbeville,  p.  »fig. 

PoTX  (Ville  de),  ormprv;  par  le*  troupes  dr 
Charles  le  BlauvaLs,  roi  de  iNavarre,  p.  i .la. 
Pou  (Le  seigneur  de) « commet  des  actes  de 
v’wlencc  fa  AMieville.  p.  i3S  et  suiv. 

"■  rilé  fa  Is  r<Hir  du  roi  pir  féchevinoge  de 
rette  ville,  ifaid. 

— obtient  de»  lettres  de  rémusiun,  Md. 
PoLicc  de  la  voirie  fa  Abbeville,  p.  »o5.  907. 
so8. 

des  rivière»,  rèid. 

Pouce  des  métim  fa  Abbeville,  p.  x34.  a35. 
Voyci  au  nom  des  divers  métiers. 

— p(dire  urbaine  fa  Abbeville,  p.  a 5g. 

PovTHiEti  [Comté  de),  eonbsqvié  par  Philippe 
Auguste  sur  Simon  de  Pammartin.p,  s». 

les  habitants  jouissent,  en  Angleterre, 

d'importautes  ffancblses.  p.  34 , 35. 

adjugé  par  laCour  despairsfa  èâlouardll. 

roi  d' Angleirrre , p.  7». 

réclamé  par Simem  de  lAaminaniii. comte 

d'Aumale,  p. ^^el  uote. 

cédé  fa  l'Anglelerte  par  le  traité  de  Bré- 

lignv.  p.  lAs- 

. les  Iiabitant»  obtiennent  d’tdeuard  III 

diverses froocbiscs  cominercialcs . p.  i47- 
— '■  enlevé  aux  Anglais  en  «36u  et  replace 
sous  b domioation  françiiso.  p.  i65. 
■»■■■  iuséparoblefornt  uni  par  Charles  V an 
domaine  royal, p.  i66. 

— *—  les  affaires  contentieuses  des  iMbitaots  du 
Pontbicuaoutjugêesparles  ImûIüs  royaux, 

P-1±L 

Ici  habitant»  soûl  exemptés  de  payer  au 

roi  dr  France,  Charles  le»  »oramr» 
qnül»  devaient  à scs  prodéccascurs  avant 
roeeu|Mition  anglaise,  p.  179  . note. 

— — dévasté  par  la  guerre  au  an*  siècle, 
p.  4 1 3 , n*  43. 

ruiné  par  b gabelle  et  U laiile,  ifaid., 

n'U, 

réduit  au  plus  triste  état  en  i56o.  par 

suite  des  guerres,  p.  jifi,  n*  2; 
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PoKTMiEU  (comté  de)  uni  iasépsnblcnient  «u 
domaine  de  la  couronne  par  Henri  IV, 

piii 

placé  xnu»  U saseratnetédu  roi  <TAngl«> 

terre,  par  suite  du  trariage  de  ia  oomlease 
Kléooore  de  Ponlhîeu  avec  Kdouard  l*'« 
p.  651. 

coaH^qué  par  Piiilippede  Valois,  lird. 

cédé  à rAuglelcrre  por  le  Iraité  de  Bréti- 

gny,  t&rd. 

— »«■  réuni  ila  roumnnrpartibarle*  V,  iéû/. 
adntiuiilré  pur  des  étais  particulier»  jlM» 
qu'au  iTi*  siérle,  p.  SSA,  n*  6. 

ne  devait  jaïuau  être  donné  en  apanage. 

p.  56B.  Voyea  Corwtr , Cawtrs  de  PonfAire. 

Po«ruoii.K!i  obiirnl  une  romotune  de  Guil* 
laumr  fif . p.  017. 

le  maire  rot  nommé  |Mf  le  romtc  de 

Ponlhieu . p.  6t8, 

■ ' " est  Initié  par  Ica  Anglais,  i&id.  noie. 

— la  rommune  aiibaiste  avec  ioulea  aes 
rranchiaes  jusqu'en  176(1.  (é(d. 

Pont  P'AaMes.  Voyez  .4rmcr. 

PoBT-LEGaA»D.  nne  commune  y e»l  établie, 
confbniiément  h celle  d'AMvevUIe,  par 
Gnillaumc  IIT,  p.  667. 

Ira  varauenr»  peuvent  en  foire  partie  ; 

mais  ccuiqui  ibrviennent  pvoMCsseursd'un 
fief  libre,  par  mariage,  achat  ou  autre- 
iiicnl , ne  peuvent  retenir  le  Def  et  U com- 
mune, p.  6A8 ■ n*  ig. 

■ les  liabiianis  de  Port  ne  peuvent  être  ad- 
mis dans  la  commune  d'Abbeville,  p.  i3, 

~ ce  qu'iU  payent  au  comte  de  Ponibieu 
|«Dur  leur  rommune,  p.  686.  n*  ai. 

PoflT»  d'Abbes'ilie.  comment  rllesdoiventétre 
gardées,  p.  aé8,  aAg»  43i,  n**  3,  A , 5 ; 
1.3S,  6,  7.  to. 

iHintimiut  dr  heliqi'U.  doivent  être  gens  d'K- 
glise , p.  4og,  n*  t ^ 

PoRfEtnu  At>  SAC.  Voyei  BrooUtrs. 

Pouts  de  i.tTTRE«,  derraient  être  réduits, 
p.  567,  n* 

PuHTt'OAL,  a des  rapports  commerciaux  avec 
.Abbeville  au  moyen  Age.  p.  i3v. 


Poste  aue  lettres,  devrait  être  établie  mire 
Abbeville  et  Rue,  p.  566,  n*  »8. 

PuTlERS  DE  CtTTRB,  ïtatUtS  du  XIV*  Slèclc  COC- 
cernant  leur  mrtîer.  p. 

d’rtaiii;  statuts  «lu  xiv*  et  du  xv*  siècle 
ronerroant  leur  métier,  p.  a«g,s»o. 

de  terre  ; statuts  du  xiv*  siècle  courcmant 

leur  métier,  p.  aao. 

Pots,  doivent  être  jaugés,  i Abbeville,  d'après 
un  étalon  déposé  A lechevinage,  p.  tià. 

lli 

■ de  cuivre , brisé» quand  ils  sont  mal  faits, 
p.  ^^9. 

détail»  relatifs  à leur  labrication,  p.  ,3n6, 

n**  2 «I  suiv. 

d'étain;  fabrication,  jauge  et  qualité, 

p.  siç.  »»n. 

— — de  terre;  fabrication  et  qualité,  p.  aso, 
121. 

Poi'RccAi'  pendu  b Abbeville,  p.  tg6  , « 99 , 
n’fi. 

pourceau  condamné  i mort  et  exécute., 

p,  197,  aoo.  n*  1^. 

■ — il  est  défendu  d'élever  de»  pourceaux 

dans  l'intérieur  d'Abbeville,  p.  S07,  n*  1 . 

(Tux  qui  sont  trouvés  vaguant  dans  les 

rue»  «rAMseviHe  sont  confisqués  par  le» 
ofEciemmuniciponx,  p.  »o8.  n*3. 

PocarotiTiRRs,  statuts  de  leur  ntélier,  p.  3n  et 
suiv. 

Pocaroiim.  comment  iis  doivent  étraconfc^- 
tioanés,  p.  3i3.  3><.n**  a à y 

PnémcATErns,  ne  doivent  prêcher  «|ue  par  au- 
torisalion  des  évéqties,  p.  Aoq , n*  16. 

PnéoeiiTs  de  tiîi , p.  173,  1 7A.  Voy.  Vin. 

PaàsiDiAOX,  quelle»  doivent  être  leurs  attribu- 
tions  suivant  le  lier»  état  du  Ponthieu , 
p.  56o,  n*  5. 

Preme,  doit  être  libre,  p 553. 

PnétT  A tmjtiTà  Abbeville,  p.  3i,  3». 

I I»  prêts  d'argent  fait*  par  les  ville»  du 
Ponthieu  aux  comtes  et  aux  mis,  p.  1g , 

ûL. 

prêt»  sur  gages  fait»  par  la  commune 

d'.AM>eviUo , p.  » 1 3 , n*  .I0, 

PnéTRCS,  oboerrations  et  critiques  auxquelles 
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(U  domifiit  lieu,  eu  iS6o,  de  b pari  du 
lier*  ^Utt  d'Abbeville,  p.  4o5,  io7,  n**  2, 
3 \ |o8 . U**  5 el  8uiv.  Voyei  £cei/»i4ul(* 
^1^4  G<m  tfKgtuf. 

Pfitt’VK  fAft  TÉUOIXS.  (Uns  te  Pan- 

tliieu  avant  Tordonnancc  de  Pliilip|M*  le 
ïici  4|tii  b piracrit,  p.  670. 

comment  clin  »e  pratique  b Rue , ibtd. 

Pabi6t  t>b  SAiiTT-HiQt'iRU.  remet  aiu  enaius 
de»  magiklrau  d’Abbeville  un  prisonnier 
qu'il  avait  indûment  arrête  dans  eciln 
ville,  [>■  5fi. 

prend  ik>us  »a  protection  le  maire  d’Ain 
bevUlc,  cmpri«onné  par  le  «ênêcbal  de 
l'ootbicu,  p.  77,  jqv,  U* 7. 

PflKTÔTè  de  Saint-W  ulfran  ; ce  que  eViait , p,i6. 
Voyei 

de  DouHem.p,  56a,  n*  i5. 

• •■■■  de  Montreuil,  p.  56a,  n*  i5. 

de  Saint-Riquier.  p.  Ô6a , n*  >3. 

■ — de  Vimen:  drUib  qui  la  conccracnl. 

p.  36v.  iS;  7^6,  note. 

PatvûTü  de  la  gbilde  tU'  Montreuil,  p.  705. 

de  b cbaoMéo  k Montreuil,  ifrid. 

PaiEUnf.  DE  SâlAT-PtCltlIE  D'AaSKVIU.B,  p.  6i. 
Voy.  .Voint  'Pûrrv. 

pRixcB  d' Amour  A Abbeville,  p.  a»A,  u*  8. 
PB!>ii.iGiu  nea  villeb  ob  Picbaoib.  préjudi* 
4'bblca  Bill  intérêts  du  royaume,  p.  jSg. 

■ — - ne  sont  point  mentionnea  dans  b rédac- 

tion dea  coutiimeav  pourquoi  > p.  098. 
Pinni.to»  D*ABBSvit.Lr.,  aoqt  confimir*  par 
Édotiard  P',  p.  3&,  note. 

méconnus  par  les  officicrv  d'Edouard  I", 

p. 

' ' ■ confirmés  en  iSao.p.  107,  >09,  < «o- 
- eonlirniés  par  Cbarlcs  Vf,  p.  1 fi.S , note. 

■ ■ ■ le  tiers  état  d'Abbeville  en  demande  b 

ronfirmation.  p.  a5o , n**  é,  6. 

révoqqés  par  Heori  III , p,  4S9  et  note. 

' ronlitmév  par  ifenri  IV , p,  377. 

' « ■ somroo  payées  pour  en  obtenir  b con- 
firmation , p.5i6,  Sty.biB  et  note. 
IVred^rr  de  la  rtUe  de  5aùit*Aif  uirr,  p.  399. 

' - '■  de  Doullrus,  p.  63»,  63s. 

— ■ ' de  Créey,  p,  606,  610. 


Pb:tilk«K5  du  Crotoy.  p.  38s , 

— — • de  U commune  de  Paie,  p.  ftyS,  671». 

I ■ ■ de  Saint* Valéry,  sont  cmiGrmés  par 
r.bariea  Vllf , p.  73s , 7s3. 

sont  nombreus  dans  celle  ville;  jiour- 

4|UOi  > p-  71t. 

Je  Montreuil,  p.  761,  76s. 

PaocÉDiiiE  CBiuinsLLE;  Ic  licfs  état  de  Pon* 
ibk'u  demande  qu'elle  soit  rcformér,p-36i. 
n“  iiel  iuiv. 

PBOcàs  entre  jurés  de  la  commune  d* Abbeville , 
p.  lO,  n**  .i  ct^ 

» cotre  l'échcvinage  el  le  |ineuré  de  Saint- 
Pierre  d'Abbeville , p.  61. 

pracèi  pour  meubles  à Abbeville;  la  cuu- 

naivaancc  en  est  maintenue  au  vicomte 
par  Edouard  111,  p.  liÔ.  lib. 

le  tiers  état  d’Abbeville  demande  que  les 

procca  «oient  refonnés,  p.  1,  n**  36  et 

SUIT. 

»—■ — procès  jugés  par  réobcviiinge  de  Rue, 
doivent  être  mis  par  écrit,  p.  673 , n* 
PfiAct'aKCB  ne  l*  vii.i,b  n'AniiRTiiLe,  tait  in- 
carcérer le  maire  Ilue  Broquctle  malgré 
une  sentence  d'arquittemaut . p.  80.  81. 
99: 

— — BlUquc,  comme  cnlacbéc  de  busseté. 
l'eipédition  d’un  arrêt  du  Parlement, 

en  appelle  au  PaiHcnH'nt  des  prélcnlioas 

du  sénéelial  du  Pontbieu,  p.  Si,  99. 

fait  son  rapport  tous  1rs  mardis  sur  Icv 

ail'aires  de  b commune,  p.  393,  396. 
Voir  encore,  sor  cel  ofCcter,  p.  33 1 . 
33s. 

Prorarror  jbral  itAbbniUt,  fait  partie  du  con- 
seil de  celte  ville,  p.  3^8. 

Proenreur  du  roi  d dèêcoiUc,  doit  assister  à U 
mUlitioo  des  comptes  de  la  corpuration 
des  tailleurs  d'habits,  p.  3o8.  n*  iG. 

ses  attribuüoos  peocbtil  les  élections 

des  magislntls  muuiri|>aii\  d’AldvevilIc. 
p.  53o,  53i,  S4s. 

Procureur  de  roi  à ÜoaUeiu,  p- 
iVeerveor  de  n'IIc  d Rue,  nunimé  tous  les  ans 
pour  défendre  devant  toules  les  cours  IrB 
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lotéréu  (]<*•  lxiurg«ou  el  üe  U comnntae. 
I*.  673,11*8. 

Propos  SiCcUneui  cootre  les  ricbes  et  le  m«ire, 
poai!i  de  n>of1  i Abbeville  en  i^58.  p.  »86, 
)oo.  n*  JO. 

Propriété  «cquitc  ■ Rue  par  ceux  tpii  n*y  {>ov 
«édaienl  rin» , leur  devient  propre . p.663. 


Paopriétù  covucxti.RA  sèvf^remenl  Rdmio»* 
Irêes  à Abbeville , par  l'ecbevicuge ,p.  106. 

■■  dixpovitiona  qui  lea  eoueement , p.  s 1 1 . 


VAGI,  jour  du  mardi  gréa;  on  ) e^lfbrv 
i Abbcviilo  dca  jeax  Irttérairea,  p.  av8. 
(^’KRD  La;*Vm.’R,  chrr*lieu  de  la  rommuoe 
do  Marqucolerre,  p.  368,  6i3- 


KvpturriaARUEirT  de  cnroiticl  fait  a Abbeville 
par  un  mannequin  rempli  de  paille, 
p.  ift9,*300,  n“  8.  Voje*  Raaliiaiion  de 
/>rtaojui>cr- 

llKCsrrcv  de  la  commune  d' •Abbeville  ; élémeola 
dont  elles  ae  couiposenl,  p.  i5o,  lôi  cl 
vuiv. 

cxcMeol  lea  dépeosev  en  i360,p.  i6i. 

Vojes  Ret  enu. 

Rkciivu'u  de  Poolbicn,  aisute  à Abbeville  aux 
jogemcut:i  do  l'jcbevinagc , p.  aoo . n*  1 o. 

RnemRK  aux  mTtm  des  conroRATiüRa  d*Ab> 
bevtile.  décril.  p.  i3i,  note. 

HR«mRR.H  Aox  CuMPTKS  d'Abbeviüe,  forment 
une sdric  importante,  p.  >49- 

précieux  pour  I bUiaire  d«a  nKeurs, 

r-ill: 

Krgistru  .aux  DiLiRÉjiXTioiis  cT Abbeville,  con* 
tiennent  un  grand  nombre  de  jogemcnla 
en  matière  civile  et  de  police,  p.  4qi, 
note.  VojM  lûere  rcuÿt. 

IU1.AH  DS  «SU  OU  MoliAbes,  aur  les  c6ies  du 
Ptuiibieii;  la  propriété  en  est  réclamée  par 
W eommnnca  riveraine*,  p.  Si^. 


n**  i5,  17.  Voyea  Üietu  romouimiax,  Jfa- 
rwx , ainvi  qu'au  nom  dea  communes  de 
Rotiaiant,  Crolvy,  Ftmtmnt- tvr-Somme , 
£.or^,  A'q^Urx'rnr»  Ifrr,  Ror. 

PciTs , l'alibê  de  Satut*Hiquirr  «o  lait  enlever  les 
portes  et  les  appareil»  pour  cause  de  non 
payement  des  cenv,  p.  â86,  5qo , n*  4. 

PcT  des  ballades  à Abbeville, p.  aa6,  ssQ.n*  3. 

- — d'Amour  à Abberiila,  p.  aaS,«*  3;  s3o, 
"’i 

■ de  la  Conception  à Abbeville, p. 
note.  Voyei  MénejtrtU. 


Qtirr  DESiER,  payé  par  la  comotuive  d'Abbe- 
ville B la  coinicsse  de  Pontliieu  pour  le 
tourbage  des  marais,  p.  loi,  voS. 


RtLtsi's,  larib  de  ceux  qui  lool  dus  à l'abbave 
de  Saint-Riqaier.  p.  584 , note. 

perçus  à Douiien»,  au  prolit  de  la  com- 
mune, aur  les  maisons  sisea  dans  ta  ville 
et  la  banlieue,  p.  63t. 

' ■ ■ dus  au  seigneur  de  Footaiue,  p.  7C0. 

— relief»  à BoUmont , p 78t.  Voyea  fVorf/ 
féedauT. 

Rkucior  ciTHOUQct,  le  tiers  état  (TAbbcviilr 
demande  qu'elle  soit  seule  auloriaéo  dans 
le  royaume,  p.  45o,  n'  1. 

est  seule  sutodséo  à Abbeville  psr  édit 

de  Heori  IV,  p.  A?4 , 476. 

Hkliqges.  ne  duivent  pua  être  données  à renne, 
p.  4or^,n*  lA.Voyci  ^iainf-fit^tu'er. 

RtMRLOUQL  &i  hs.  Voyes  Jfercierr. 

Remparts  D'AiREViLLE,  doivent  être  soigneuse- 
meut  iniretenus  cl  gardés,  p.  434>  Q*  I ; 
p.  437.  p*  10.  Voyez  Portificutiw,  Miiictj 

centmaiHirv. 

Reviplxcemdit  viiUTAiREdans  1a  milice  royale. 
p.  Sa»  el suîv, 

Rentes  à tie  da  la  commune  d' IbbrvUle,  p.g3. 
n*i- 
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Hk.iîiu  à tic.  dc  peuvaut  être  vendues  à Abbe- 
ville par  les  écheviiM , p.  i83.  Vo)ei  encore 

P'  2i P’ 

Rentcs  dc  TII.I.B  do  Rdc.  p,  673,  n*  i3. 
R»tcs  rimaèiiss.  Vo;cx  Ceu. 

RcsTijt  i»Kiip&TVtu.Ks  do  la  cnmimiûc  d'Abbe 


ville,  p.  ia7,  i5H. 

Rrs^s  !>■  SOCES»  uitcrdils  aas  gens  de  métier 
}ksr récbevinege d'Abbeville, p.  >83,  adj. 

autorisés  pour  les  riches  à certaines  con- 

dhioos.  p.  >84  , >63. 
isoinbre  de  plats  que  l'on  {veut  y servir 
siiïraDl  sa  fortune,  üid. 

— de  ronfrérios,  iDlenlitsà  Abbeville,  sauf 
deus  jours  dans  rannée,  p,  sAô,  ti*  a. 

RurecscNTATioN  riobAi.e,  ii*a  point  lieu  pour 
l'bérédilé  du  comté  de  roolbieu,  p.  7s , 
note. 

ItesTiTUTiov  DE  pntjoaKiKa,  se  fait  à Abbeville 
avec  un  certain  apparat . p.  56.  Voye*  Jla- 
postiutmtnt, 

RcTtEDiuiiui,  UC  peuvent  faire  trafic  des  dia> 
rérs  aiimeolaires,  p.  369.  u*  as. 

RKTioica  r^uuuaaus  d'Abbeville , p.  93.  n**  £. 
9.I1;  — comment  ils  sont  administrés. 


— — de  quels  élétneoU  Us  se  eomponaicnt  en 
1784,  p.  54?-  Voyea  Hieni  coauniuisuix, 
OrniVri  t'ommiuu.  Octrois,  üaraU,  tienlej. 
de  Saial  lUquicr  en  1 >68,  p.  58o. 

Ktwanca.  Voyex  Gardes  dÂdgués  de  t^ketmage 
i Abbeville. 

Riiadds,  causent  des  désordres  h Abbeville 
pendant  les  foires,  p.  07. 

Hicnisoiio  (Le  comte  de),  rend  son  jugement 
dans  IsfEsire  du  maire  ilue  Üroquctle, 
p.  70. Qi  et  loiv.  Voye*  Jean  de  Bretagne. 

Rtviinas,  il  est  défendu  à Abbeville  d*y  jeter 
des  immondices  ou  d'y  laver  des  antmaiiv , 
P*  ao?.  n*  3,  5.  Voys  Aetêie,  &>atmi!. 

Hobbet  de  DfiEL'x,  avoue  de  l'église  de  Saint- 
Valéry  et  seigneur  de  celle  ville,  abolît 
la  commuae  à cause  des  violences  com- 
mises par  les  bourgeois  contre  les  moloes, 
p.  709,  710.  Voye*  Gr/ÿùife  IX,  Seini- 
Valéry. 


Robkbt  II,  surnommé  Talt AS.  ou  i.Bl)uBt.c. 
comte  de  Pooibicu,  p.  5. 

Roi  db  l'égolb.  offre  un  coq  au  maire  d'Abbe- 
villfl,  p.  i63,  >81- 

Roi  tHS»  CûULBTfilSIKiis,  p.  jo»,  n"  G;  p.  4o>, 
n**  7,  8,  Voyes  Ooidrm’airri. 

Rois  o'ABCLfrrt'JiDB,  refusent  de  prêter  «emient 
eu  |<crsounc  à la  cotnmanc  irAU>eviUe> 
p.39. 

babiient  quelquefois  le  ebilrau  du  Gard- 

ict-UuQ , p.  Voye*  Édouard  t".  Il , ///. 

Rois  de  Fasecb,  comment  ils  interviennent 
(Uns  les  démêlés  des  communes  du  Pon- 
thieo  svac  les  comlea,  rois  d' Angleterre . 
P’  22  suiv.  106.  117.  1 lao. 

— — coneoiireul  avec  les  rois  d'Angleterre, 
eomtea  de  Pontbicu,  à la  vérification  des 
finance»  de  la  ville  d‘ Abbeville , p.  tu. 

■ ■■  sommes  qui  leur  sont  dues  par  In  coni. 
munu  d'Abbeville  à cause  du  comlé  de 
Ponihicii , p.  tSy. 

oui  b Fcuquwrcs  le  quart  de«  amende» 
prtMMinccea  par  lea  ccbevins,  p.  73S. 

maüitienneul  leurs  dixnls  de  juridiclicm 

sur  lea  fiefs  et  1rs  rominunea  cédées  i 
l'Anglcterm  piu-  le  traité  de  Brétign), 
p.  7^6.  Voye*  déêmlU.  Cborler.  loow. 
PbiUppe,  PririUges. 

RuviAtis  DU  unvfUi  Xob.  Us  meuestrels  en  réci- 
tent publiquement  les  vers  à Abbeville . 
p.  1>8.  Il*  1 1 p.  >>9,  D*  7. 

Ruiadwbdu  PoT-bAuat’it  a Abbeville,  p.  a3o. 

«*jL- 

Rl’E.  lea  hommes  sage»  de  celte  Tillr  fiieiil  le 
tarif  des  driMls  de  péage  dus  aux  comie» 
de  Pooüiieti  dans  le  du  Cruloy.  p >ù 

la  commune  est  confirmée  par  Plûlippe- 

Augnste,  p.  >>. 

les  bafailauts  jouissent  de  diverses  fran- 
chi»» roaimercialc.s  dan»  les  domaines 
des  rois  d'Auglelerre.  p.  1^7 
~ ou  y établit  un  dépAl  de  vivres  et  de  mu- 
nitioos  pour  les  années  royales,  p.  Aii 
U*  4â- 

notice  historique  sur  la  ville  de  Rue. 

p.  653  et  suiv. 
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Hl'c  était  baignée  par  U mer  en  i p.  653. 

soutient  <lc  nombrriii  t*rge«,  p. 

' tlcmanleléR  en  vertu  dn  Irailé  irAi»*la* 
Ctwpellc.  p.  63j. 

— — 1-c*  aimninc» . itid. 

- — »ceait  de  b ronimunr , ifrir/. 

e>t  alTrattcliie  D]o}eanaii(  Cnaoeea  pir  ir 

mmte  Jean  de  Poiithieu . i&id. 

ufM*  rharte  de  commune  lui  caI  accordée 
|ur  le  eomlcde  Ponlhien  . GuilUume  III, 
litj. 

texte  de  ceUe  cliarte. 

--  les  denrecA.  à l’exception  du  pain,  y sont 
taxée*  par  le  comte,  p.  6â6.  639 , n*  ^ 

ir«  droit*  de  juatice  de  la  commune  ne 

«ont  point  «lipulé*  dan*  la  cUaiie.  p.  <>.‘<7. 

le*  enmtra  *e  révxrent . dans  la  liaciliciic 
de  Rue,  une  rertaioe  part  sur  les  rharioU 
de  bob  amenés  par  des  individus  étrangers 
A la  eninmtine . p.  660.  u*  » 1 • 

dispositions  divecBes  relatives  an  patii> 

rage  des  animant  appartennnl  aux  membres 
«le  la  commnm*  de  Rue.  p.  660.  n“ 

le  comte  fait  don  à la  commune  de  Rue 

de  différentes  propriétés , p.  660.  n* 

- — et  de  divers  droits  d'usage  dans  les  iiui- 

rau;  à quelle*  conditions , p.  65 1,  ti* 

5o. 

les  difTéreiids  de  la  commune  avec  le 
résulte  »ont  sotinib  b Tarbilrage  d'Abbe- 
ville, p.  66t. 

. — règlement  relatif  A radoiinialmlion  de  lu 
commune  de  Rue,  p.  671  et  sniv. 

— la  ville  de  Rue  sr  ganle  elIc-nH-iuc, 
p.  676. 

Hic  est  atitorisée  par  LouivXI  à prendre 

les  ierminB  qu'elle  gagnera  sur  la  mer. 
I*-  *7» 

Aour^ob  de  Rue,  peiireiit  élever  «le*  fartiftea- 
lions  d.snt  leur  banlieue,  p.  655 , 656, 
n*  1. 

^ — innl  tenus  de  faire  mouJr*'  leurs  grains 


au  moulin  du  comte  de  l’uutbieu . p.  656, 
65<,n* 

Boaryeoit  de  Rue,  sont  tenu*,  en  ras  de  guerre, 
de  l->grr  le*  soldai*  du  cunte,  p.  €56, 
65n  , n*  I . 

doivent  au  comte  «les  poi**fm«  de  is  f<ù* 

jMir  srnsaitMS,  p.  656,  fir>9,  n*  1 1. 

" ' - leurs  moutons  ne  |>euvent  être  rtmiî»q«iès 
jvar  le  comte . p.  66 1 . n*  3>. 

«■■■■'  jouissctil  de  divers  privilège*  pour  les 
.irarchaodises  qu’ils  mènent  au  Croto). 
p.  66t,  n*  3i. 

— il  leur  est  défendu  d'ai'helcr  des  sureens 
et  «le  vendre  a main  morte,  p.  66a , 663. 
— redevances  auxquelles  ils  sont  soumis  en- 
vers  le*  comtes,  p.  656,  n"  a . 3,  5,6, 
'iilii  ilr  iSj-iâ: 

' (loivenl  s’assembler  en  armes  quaml  on 
crie  : CommiMC,  p.  663. 

- - forment  le  projet  de  conduire  dans  leur 

ville,  pour  en  améliorer  le  port,  les  eaiu 
de  U rivière  d'Aulhie,  p.  6GA  et  suit. 

— — priivent  Hire  un  maire,  p.  666,  n*  38. 

vont  dépossédé*  de  leurs  bérilagrs,  lp«>- 

<|u'aprr*  trois  snmiiMlioiu  H*  n'en  ont 
point  payé  les  cens  au  comte  de  Ponthirti , 
p.  669, 670. 

■ ■■  sont  exempts  de  tout  droit  pour  les  actes 

expédié*  |Mr  le  greffe  de  rûchevînagr . 
sauf  pour  le*  ebirographev.  p.  67a , n*  1. 
MayislraU  manicipaar  Je  Rue  cminabsent  du 
mesurage,  p.  663,  6GA. 

■ - vbilciit  les  forl«fi«‘alion»,  p.  6yé. 

rendiml  compte#  de  Ictir*  <l«*pcnws  de- 
vant tous  le*  habitant* , p.  673,  n*  6.  Voir 
encore  p.  67 A,  n*  16;  p.  GyS. 

Maire  Je  Bar . p.  673. 67^  , n*  i6. 

■ ■ est  élu  par  les  maîeurs  de  bauntère  sur 

une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  le* 
i^hevin*.  p.  GyA , 675, 

— — accorde  des  lettres  de  uon-prigiidie*  a In 

ci.mDiiine  de  Mayoc.  p.  68a.  Vove»  Cru- 
eiJSjt,  Héréti/ae,  Juitice,  Loai*  XL 
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SkCfi&MMiT»  Dt  t'i^CLDt,  t«*  bour^MMfl  d'Abbe- 
rillft  demAndml  qu’tU  «otfnt  donnés  gra- 
p.  io5.  I07.  n“ 3. 

Samt-Jossf.  soii'Mui,  détail*  historiques  sur 
etUe  localité,  p.  663. 

obtient  une  commune  de  l'abbé  de  Saint* 

Jossc  et  du  comte  de  Ponlbieu.  selon  U 
csMtUimc  d'Abbc^iile,  lAt'd. 

i i cMlr  commune  soulève  de  vifs  débals 
entre  les  coseigneur*.  p.  63é  et  suit. 

scs  droits  sont  subordonnés  é ceui  de 

l'alibaj-e.  ièid. 

est  confirmée  par  fsbbc  dr  5^int-Joeae. 

p.  634. 

04»  droits  sont  déterminés  dans  ane  seo* 

Irnce nrbilnlc,  i6«d. 

■ ■ ' ' n existe  pins  que  de  nom  en  i346, 
p.  6.3.*. 

est  rétablie  en  iSSi,  iAm4 

— l’abbajede  Saint. Jos««  conserve  Mir  les 
hoenmea  dr  la  commune  une  batttejurt* 
dictÎ4>n,  p.  63é. 

les  bofnmrs  de  ficf  sont  indépendants  de 
b commune,  p.  635.  637.  P*  *• 

Jtfajùrrtili  manicipaiLr  de  Sainl-JQÂtet  sont  élus 
par  les  bourgroit,  p.  635,  63?.  n*  ^ 

ont  une  prison,  des  arebives,  rirreent 

le  tahellkmage . p.  635,  636.  n**  3 et  4. 

— — - leutsdroitsdeJuatice,p.  635,636, u"5 
et  suiv. 

leurs  attributions,  p.  6&0,  64i.  n*  i3  cl 

suiv. 

— ils  tout  au  Do»i>hre  de  onxe , p.  635.  637, 
n"a* 

S4iirr'rirnni*D'ABBETii.i.E  (Prieuré  de).  Ira 
moines  réclaamt  la  justice  des  meubles 
sur  leurs  lem»,  p.  ?4,  76.  Voir  encore 
p.  s^ct  AiletULf. 

«Saikt-Pol  (Le  comte  de).  Voyei  Hugmet  de 
ChàttUon. 

SAiKT*QtisiiTi?i‘,  rerbevini^e  de  cette  ville  con* 
aait  en  appel  des  jiigemenU  de  l'échevi- 
nage d'Abbeville , p.  66 . 6g,  70. 

Tien  éut.  — it. 


Ssnrr-RiQom.  est  la  |>remiére  sitle  do  Ponthiru 
qui  ail  obtenu  des  fraoehises . p.  S. 

on  J fabrique  des  draps  en  1 3os , p.  69. 

exécution  dans  celte  ville  d'un  individu 
accusé  dr  meurtre . p.  ig8,  t gg  > b*  6. 

' ■ conclut  un  traité  avec  Jesn-sans-Peur. 

p.  s37. 

— — notice  bisloriqne,  p.  5?5  et  suiv- 
■— -«  pnmiûtenu'ui  appelée  Centule , téid. 

— ee  qu'elle  était  en  8,3  » , p.  576. 

- - l'abbdje  de  .Saint  Riquier  perçoit  diverses 

redevances  sur  les  artisans  de  U villo. 
Aid: 

la  vîllede  Saint*Riquter|MMsède  une  belif 

églioe.  p. 

soatient  de  nombreux  siégea,  p.  677. 

--  -«■  est  bntlée  par  onirc  de  Louis  XI , iüsd. 

- ■■■  la  commune  de  Sainl-Riquier  est  b plus 

aucicDue  du  ftwithieu.  p.  578- 

ronfîrmée  par  I.ouis  VI.  AiJL 

quels  sont  ceux  qui  peuvent  y étrrMlmis, 

ihiiL 

de  ses  revenus  et  de  ses  dettes  au 

Bill*  sibde,  p.  58o.  S6t. 

■ donne  à I^Miii  IX  des  secours  d'argesil, 
Aid. 

prête  de  l'argent  au  romle  d'Anjou. 
p.  58 1 ■ 

- — eooclut  un  accord  avec  fabbaye,  pour 
régler  les  droits  respectifs  des  bt^urgeois  et 
des  religieux,  p.  566  et  suiv. 

■ b plupart  des  hafaitants  de  Saint-Riquiee 
ne  savaient  pas  ibrtre  au  moment  de  b 
rédaction  de  b coutume,  p.  5g7,  note. 

— la  ville  de  Sainl-Riquierest  régie  par  sit 
conlume.’i  dîlTérrnles.  p.  597. 

- ■ ■ elle  est  placée,  en  is3o,  dansb  rcsaort 

de  b prévôté  de  Doullens.  p,  596. 

- -*■  détruite  en  partie  en  i5i8  par  deux  in* 

cendies , p.  Sgq. 

obtient  de  François  1*'  un  marché  franc 
tous  les  mois , p.  5gg.  noie, 

■ ■■  défendue  par  1rs  femmes  en  iS36,  ièi4L 

l&â 
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Ssint  Riqcieh  ob4ient  cl«  Henri  IV  divers  pri> 
i&«d. 

/ioarjvoii  de  SainhUiiinier,  cicrcenl  de  grsvrs 
violences  rooire  le»  rdigieus  d «Uaqueni 
l'afabsve  h ma  lu  enu^e,  p.  5g6.. 
sont  contUoiiiès  pour  re  fait  à de  fortes 
nmeutJea . p.  Sq?. 

- - Icui'sobtigatiovi» envers  l'abbayc^p.  579. 

ont  de  uombfeut  déoiiil^s  avec  I abbaye. 

p.  58o. 

— parndirnl  les  rdrèniooiev  de  l’Église. 
p.  S8v,  Ô83. 

■ — pron»ènenl  dans  leur  ville  des  os  de  rbal 

en  iiiauièrK  de  reliques,  i(ûi, 

— ' soûl  eirummiiiii^s  par  le  |v>(te,  i6id. 

>— > ne  peuvent  bitirouréparer  leurs  mai.sons 

ajant  pignon  sur  rue  sans  raulorisalion 
de  l’abbé , p.  5S5  . noie. 

■ doivetil  des  reltrrs  b l'abbaye  , itùi. 

■ peuvent  être  poursuivis  etarre<vs  |>ar  les 
gens  de  l'abbaye , lorsqu’ils  vont  à l'herbe . 
en  temps  prohibé,  on  dehors  de  la  ban- 
lieue . p.  5^8.  r><;4  ■ u’  «3. 

f.VAr*iiM^de.5«int-nifnifr«  rounail  de»  pmrés 
relatifs  oux  profvnétés  tenues  frodaiemeni 
do  l'abbaye , p.  506.  .>^9.  n*  s. 

— — ne  (veut  inlenrenir  dans  ira  poursuites  in> 
tentée»  par  l'abb*'  aui  cvuisilairea  de  i‘ab- 
luye,  pour  cause  de  ivou-qvayemcQt  des 
redevances  féodales,  p.  j86n  5y).  n*  3. 

— a l’eiéeution  des  jngrments  prononrés 
par  la  cour  de  l'abbc,  <Uns  les  procès  rc* 
latifs  aux  liefs  situés  daus  la  banlieue, 
p.  .Â87.  39»,  p*7- 

a toute  juridiction  sur  Ira  nuiisous  el  irr- 

reins  donné»  5 l’abbaye  oit  achetés  par 
elle,  sauf  sur  eeuv  qui  senieni  enclov, 
p.  507,  39 i.  n*  I a. 

...  peut  en  appeler  b la  rour  du  roi  de  ses 
démêlés  avec  l'abbayc  au  sujet  de  ta  per- 
relation  de  divers  droits,  p.  jqi,  n"  6. 

— — a la  coonat&sauce  des  tonlieux,  du  cam- 
bage . etc.,  iéid. 

ses  Attributions  d'après  la  coutume  lo- 
cale, p.  098. 

-Woôv  df  iSoûit-Rif ntrr^  p.  578.  5?&. 


.46^y^r  de  Saint-Rî^tiiert  aebète  des  uairies  fés»- 
dâles.  p.  6A8. 

— possède  des  domaines  au  Crotoy.  p.68x . 
note. 

- jMfcssède  à Feiiquières  des  propriétés  im- 
(wrlanles,  p.  730. 

Ahhe'  de  Sainl-iUifaicr  eonclol  un  accord  avec 
récbevioage  de  reile  ville,  p.  586  et  suiv. 

comment  il  procède  rooire  ceux  des  cen- 
sitaire» qui  n’acquitlent  f>as  les  rodevanees 
fcodalesducs  à son  abbaye,  p.  506.  568 
et  suiv.  n**  t à .5u 

ne  peut , suivant  récbevitMge,  acbcler  ni 

recevoir  en  présent  des  maisons  ou  üc« 
terrains  situés  dans  la  commune,  p.  587. 
Sgi.  D*  VS. 

— — perçoit  le»  fruits  des  héritages  dont  le» 
reliprs  ne  sont  point  payés  ra  iecup»  voulu . 
p.  567,  5^1.  n"  ^ 

a le  droit  d'avoir  deux  valets  ou  sergents 
faisaotrêsidencedan»  taenmnmne.p.  667. 
5(>s.  D*  8. 

(àil  juger  par  sa  cour  les  |>rorè»  relatifs 

aux  Qelsde  l'abbayc  situé»  danslabenlîeur 
de  Sainl'Riquicr.  p,  587,  5gs.  n*  2; 

— déclare  qu’il  respertera  les  privilèges  de 
la  commune,  p,  5g5,  n*  vA. 

est  attaqué  à main  armée  par  le»  bour- 

geoia,  p.  5g6,  5^7- 

SxtvT'SxcLTB-DC'MoxTiiECit;  cctie  abbaye  a la 
haute  justice  sur  la  place  publiquede  celle 
ville,  p.  745.  pote.  Voyea  ifenrmul. 

SsixT-VALmy-scR-SouME.  formait  dans  le  l*on- 
tbieu  un  lief  iudépeudant , p.  »o,  9 1 . 

occupé  par  los  troupes  de  Cliarles  le  Mau- 
vais. roi  de  Navarre,  p.  i As. 

— ^ SC  garde  iui-mésne,  p.  678. 

■ — notice  historique,  p.  7o3- 

■ — s’appelait  primilivenimt  Lrucotie , iM. 

— — Harold,  roi  d'Angleterre,  y est  retenu 

prisonnirr,  tèid. 

— — Gnillaume  le  Conquérant  s'y  t^uibanpie 
|iour  conquérir  l'Auglrtem* . p.  70^. 

■ ■■  — un  ignore  è quelle  époque  renvonte  sa 
première  charte  d'affiranchiMement,  ièid. 

~ ses  armoiries,  ièid. 
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SAi<tt'V4i^T  AïK-SoiâirE,  ftoutient  de  Doni> 

Ihtoux  si«|(ca,  ft.  70^. 

ics  habilaglA  »e  livreul  à de  violentes  st- 

laqueA  contre  lc\  religieux  de  i'abbe^c . 
|i.  7o5  et  suiï. 

— ift  commune  est  abolie  |Mr  HobcrI  de 
Dreux»  p.  709  cl  *uir. 

clic  est  rétablie  par  Jean  d'Artois  confor- 

n»fmtat  aux  coutumes  de  Saint-Quealiu . 
I».  7 1 1 et  Mii». 

l'eterrire  de  la  justice  et  de  U police  j 
est  partagé  entre  le  seigitenr  cl  les  magis- 
tral* municipaux,  p.  n**  suiv. . 

P*  7»?.  n"  >?i  3a> 

le  seigneur  y jouit  de  plusieurs  droits 
importants,  p.716.  »**  s3  et  suis.;  p.  717, 
n*  ■'^6. 

elle  a érhesiuago.  piiari,  sceau  et  Itaii- 

liciie.  p.  7 1 9 , n"  4b. 

— coofirrnée  dans  un  accord  conclu  entre 
Jean  d'Artois  et  Pabbaye,  p.  719. 

ronfirméc.  avec  qiicIqiM*»  dispoaitincis 

nouvedirs.  par  Jean  de  Brabant . p.  790, 

— — . elle  fuiye  k ce  seigneur  un  Actîerd'avoim' 

par  habitant,  i4«d. 

et  en  obtient  dhors  avantages.  (6td. 

subit  une  longue  interruption , p.  221: 

' ■ détails  sur  riiialotre  de  5aiitl*Valery  au 
XT*  siècle,  p.  7x1 . 

Saint-Valery  enliedau*  la  ligue  en  i58q. 

P-  7»j- 

> il  est  pria  et  repris  par  Ica  divers  (urtis , 

réid. 

■ reennnait  rautohlé  de  Henri  IV,  ihid. 
ItottPjeoù  df  Saint-Valfry,  sont  cxcomniuDiés 
par  l'abbé . p,  70  j. 

SC  portent  aux  dernières  violences  contre 

l*abb«yr  cl  commettent  de  graves  profana* 
lions , p.  7q5  et  suiv. 

— le  pape  Grégoire  l\  lance  une  huile  contre 

«Hix , tètd. 

ne  pouvent  être  arrêtes  potu*  cause  ctsil«> 

par  le  bailli  du  seigneur,  p.  714.  n*7. 

peuvent  orréter  le  sergent  du  seigneur 
qui  fait  mélée  dans  h ville,  p.  71  a , 71Ô. 
n“^ 


BearycotJ  de  .Saial- l'airru,  oc  payent  point  1rs 
coutumes  pour  les  choaes  à leur  stsage, 
p.  2lLt.  iii 

sont  tenus,  eu  rertains  cas,  de  faire  a 

leur  seigneur  quioie  jour*  de  crédit. 

p.  7tfi, 

doivmsi  l'ost  et  lu  chevauchée  k leur  rei* 

gneur.  p.  212l  '** 

peuvent  prendre  des  gages  postr  la  l«Ka> 

tion  de  leurs  iiiaisous,  p.  7 17.  u*  35. 

doivent  la  logement  aux  chevalier»  de 

leur  «eigneur.  p.  2!^**' 

■ ce  qn'iU  doivent  au  «etgnonr  pour  leur 
commune,  p,  7 1 A , n*  44- 

— --  n'ont  pntnt  droit  de  jnatire  clans  les  fiefs 

du  seigneur,  p.  719,  n*  45. 

ne  doivent  aucun  relief  k l'abbaye , 

p.  7*0, 

- - - - sont  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  le  r«^> 

gUtre  des  leonnner*  de  l'abbayc,  iètd. 

■■  — réclament  l'appui  des  .4niîéuois  contre  la 
CtunlesM'  de  Dreux , dame  de  leur  ville . 
p.  781.  note. 

— -■  cirmptës  |var  louis  seigneurs  de  diverse» 
redevances  féodale*,  p.  7*4, 

' exemptés  par  Iri  roi»  des  taille*,  aide» 
et  gwbdies,  p.  717,  7*8.  779. 

Moifitlratr  manicipattr  de  leurs  »\- 

tributionseu  matière  civile,  criminelle  ri 
de  |)olice . p.  71  $ , n**  5,  ti;  p,  715.  n^ ^ 
i5;  p.  7 17.  n“  37,  3i ; p.  718.  n*  4a; 
p.  71Q.  o*  45. 

la  cliaussée  de  la  ville  leur  appartient. 

p.  71b,  n*  43. 

pmincni  le*  mesures  de  polioc  et  d'nd- 

miniMration  eu  cocumun  avec  le  saigneur. 
p-  73  1. 

Ifacrr  dr  5aûit*èMirrv,  choisi  par  l'abbiî  entre 
deux  prtui'homuie»  nommé.i  par  les  Imbi- 
tantv,  p.  709 ,710. 

nommé  |»ir  le  seigneur  sur  une  liste 
présentée  par  les  m&gialrals  umnidpaiix 
en  exercice , p.  717,  0"  37. 

Abkar*  df  SMinl-Valrry , perçoit  de»  droits  d’an- 
crage dans  le  Hèbledc  Hautte-But.p.  710. 

elle  élève  des  réclamatioua  au  Mijel  de  la 

108. 
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commane  Hililîf*  dans  U ville  |i«r  Jean 
d’Artois,  p.  71p. 

Ahhmyt  de  Saint-Voiery,  elle  eooelul  un  accord 
avec  Jean  d'Aiio»,  iMJ. 

.Setÿarar  dt  5oiii(>t'alrrr,  pajrc  les  denrées  qo’tl 
arliéle  aux  buur^c«iii  d'après  un  Urif  filé 
par  la  cbarte  de  commune . p.  716,  n**  a3, 
sé.  ?5,  a6.  «7. 

■— — ■ lève  des  droits  d'anrraj^e  «lans  le  bàble 
de  HauUr-But,  p.  710  Vnyrt  Grt^tre  tX, 
Pècitearêf  PrieiU^M. 

A«iivr-W()trn\N  u AataviiXH;  les  chanoines  de 
celle  é{;ltse  Domment  un  tu  aire  qui  adnii* 
niatre  la  ville  peucUnt  dnqjours,  p.  16. 
Vojfcs  encore  p.  68,  6p,  573. 

SsLAiACS.  Vo)rt  Omrrierê  ûuean. 

Salivas  DU  Poamimi,  p.  Ai  s,  n*  &o  et  note; 
p.  6»  t.  Voyet  NortUes-mr-Mer,  Bue. 

SauiurrÉ  publique  a Ablniville . p.  aoS  et  auiv. 
Vojici  BoNcJirri,  Baaloiiÿrri, 

PottrceatLt. 

SauoB  (Nicolas);  son  livre  sur  BrrCasutid,  p. 
note. 

SsoMUii  (Ville  de);  les  marchamU  d'Abbeville 
y ont  ou  eolrepAt.  p.  6g. 

SaTVTKuas  d'Auiems,  quelqueomns  d'enlre  eux 
viennent  s'établir  h Abbeville,  p.  35g, 
36o. 

statuts  qui  leor  sont  bonuslogurs  par  Té' 
che» i nage , p.  Sôg  et  s«ii v. 

ScBLLBuas  des  draps  ècrus,  p.  iSA. 

5r,a.ic  du  comte  Jean  de  Poolbicu,  apposé  à la 
rhartede  la  rmnmane  d' Abbeville , p.  g, 
noie. 

d'Abbeville,  p.  9,  note. 

du  Cpoloy,  p.  678,  note, 
de  Long,  p.  777,  n*  « 1. 
du  Marquenlerre . p.  678,  oolo. 

— — de  Mayoc,  p.  678,  oote. 

.^CKADE.  sont  gardés  i Abbeville  par  le  moire  on 
celui  qui  le  reiopUce.  p.  agi,  ig».  Vnyex 
üur^ue. 

Scieurs  de  loro , p.  3ga,  u*  1 1 . 

ScULPTORISUB  BOtt,JV_34^0*^ 

— - sur  pierre,  iW. 

ScOLPTUiasou  (ailleurs  d'images.  Voyet  rcialrra. 


Srooum  MuruBU.  Voyet  BetU,  Coûte,  Coi^rr- 
riei,  DmpiVrsdr  DouUens. 

Sbieneiir  ci  Loue,  peut  aflfrenchir  dant  cette 
commune  qui  boa  lui  semble,  |».  777, 
n'i 

a les  profils  dn  mesurage,  iitd.  n*  lo. 

- a des  üroiu  de  pâturage  et  de  tourboge 
dans  les  marais  de  Lxwg.  p.  779. 

Sbicrevr.s  ayant  < bateau  ne  pcuveui  taire  partie 
de  la  commune  de  .Saint  Biquier,  p.  $78. 
Voyet  CkàuUenie , DroiV«ycM/Anx,  PoofAira. 

Sbl.  les  marchands  d'Abbeville  peuvent  le 
(ran.vportrr  d'une  ville  b l'autre  rn  payant 
le  droit  de  gabrlle,  p.  171.  Voyci  Imftiu, 
Gohellri,Priitléyt,  .Safincs. 

Selibb;  dans  quelles  coïkliûons  elles  doivent 
étrerabriquécs.p.  3oo,  n**  A,  6. 7ettniv. 

StiLiBns  (TAbbeTitle,  statuts  ttocemant  leur 
métier,  p.  198  et  soiv. 
ne  peuvent  travailler  du  métier  de  bouv' 
relier,  p.  3oi,  n*  i8. 

Sé.NàcMiL  DX  PoatiiiBD,  officier  du  comte,  mé- 
contente  les  bourgeois  d'Abbeville,  p.  Ao, 

— — délivre  A la  commune  d'Abbeiille  des 
lettres  de  non-préjudice  au  sujet  d'ua  prêt 
d'argent  qu'elle  avait  fait  au  comte,  p.  64, 

re^il  le  serment  des  communes  du  Pon- 

tbieu , p.  73. 

- - prête  aerment  i ces  communes  au  nom 

des  rois  d'Angleterre,  p.  73. 

— susprnd  et  fiijt  emprisonner  le  maire 

d'Abbeville,  p.  77  à 8a. 

■ ■—  avance  contre  ce  roagutral  de»  faits  meii 
songer»,  lAid. 

— son  office  est  mis  sous  la  main  do  rm  de 
Fronce,  lAisf. 

sa  conduite  est  approuvée  par  le  Parle- 
ment , p.  78,84,  8&. 

— — établit,  nu  nom  du  roi  d'Angleterre,  un 

gouverneur  d'Abbeville,  k l'exclusion  de 
cehii  inslilor  par  le  roi  de  France,  ibid. 

«»■—  ordonne  au  peuple  assemblé  d'obéir  4 ce 
gouverneur,  p.  78. 

— conclut  un  accord  avec  le  maire  et  lee 
bourgeois . p.  79. 87  et  suiv. 
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SÉirKCiuL  DE  PoirmrEC . nomnc  deut  per»onnP9 
pour  c&aniiacr  Im  accutalioas  ponce* 
rotitro  le  inniro,  p.  Ao,  «jG. 

■ -■  r^lume  la  haute  jaridiriion  dan*  la  cotn* 
mune <r Abbeville,  p.  Ai.  gg. 

- moclut  avec  Ira  debevinaet  Ira  mateurt 
de  bannière  *T Abbeville  on  aeiord  relatif 
il  radoiinitlraiion  de  celte  ville,  p.  96. 

' - — établi  à Abbevillcjiar Édouard  III  .p.i  14. 

aon  lieuiensnl  rlabtil  h Abbeville  un  juge 

dea  mempu,  p.  igi,  iq5. 

aasialc,  k Abbcitlle,  au*  jn^cmcnia  de 

récbevina|>e.  p »oo.  •*  ip. 

— reçoit  l'ordre  du  dauphin  Jean , comtr  de 
PoDlbieu,  do  faire  observer  le»  règlrmeiits 
tur  la  leinlurrne , p.  »3A , >36. 

' fait  remise  auv  mat^islrat*  municipaux 
d'Abbeville  dn  cadavre  d‘un  anicide, 
p.  »8»,  iS3. 

— ■ - coDVM|uo  Ica  troi»  ordres  de  la  «énéchaos- 

$ée  de  Ponlbicu.  p.  A>fi,  p.  <>7. 

— ■ eojoiitl  aux  hAbiiauia  de  Majoc-Crotoy  de 
procéder  aux  élection»  munici  pales  .p.  6S0. 
681. 

exemple  Ica  bourgeois  «TAiraines  de  Ta»- 
sise  des  vin»,  p.  73a,  note. 

le»  dcchargo  de»  accusations  portées 

contre  eut,  ièid, 

— est  fait  prisonnier  par  les  bourgeois  d'Ab« 
bevillc,  p.  7^6. 

SiaàciiAOx  ou  Poxtuiel  , naücc  »ur  cet  offi- 
ciers , p.  AôS . note. 

SÉnicfiatissÉE  de  PaxTuiEC,  comment  elle  doit 
être  délimitée  d'après  le  tiers  étal  de  Pon> 
thtfu.  p.  56i . n*  i5.  Voyrt  K'tats  de  Pon- 
tkiea. 

SipCLTcnB;  les  bourgeois  cTAbbcvillo  demao* 
dent  qu'elle  soit  gratuite,  p.  joS,  407, 

Su6E*T  de Ussûgneureriedc Ponthieu,p.i7i). 

Sm6E.'ITS  de  la  ville  D'AesEVILLE,  p.  I?9, 

ir  L 

de  la  vingtaioe,  officiers  de  police  à Ab* 

betUiov  condition»  qu'iU  doivent  remplir, 
p.  i3j. 

— ■ . JMT  qui  nommés,  iM. 
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SnioexTs  de  l*  ville  D'AtEETiLLR . leur»  gages, 
p.  iS8- 

— nommés  par  1rs  maletirs  de  bannière, 
p.  »4»,  s 4 3.  Voir  encore  p.  3g5,  j3o. 

I - I k verge  i Abbeville,  p.  1 38,  33i»  33s. 

■tJo. 

— — de*  présents  de  vin  k Abbeville,  l'kid. 
— - k masse  k Abbeville,  p.  395,  3q6.  A3o. 

■ de  la  franebe  fétc  de  la  Sainte -Croit  k 

Abbeville,  nommés  |»ar  1rs  magifttralsoiu- 
ni<'i|iaut , p.  toG,  »og , n*  ^ 

— du  prieuré  de  Saiut*Pierre  d'Abbeville; 
leurs  aUribulions.  p.  do, •6». 

do  la  franche  fêle  de  SainUPierre  d'Ab* 

beiille,  nommés  p»r  le»  religieux,  p.aefi, 
»og,  n*  5. 

Sergent»  de  la  commune  de  Siiint«Jmse,  p.  61  < . 
n*  Ils. 

Seuukxt  rAii  efioccKErti,  prêté  k la  commune 
d’Abb-viile  par  tes  rois  et  reine*  d'Angle- 
terre; sa  Utrmule.  p.  38. 

cet  une  cause  de  ronflila  entre  ces  rois  et 

1rs  communes , ikid.  Voir  encore  p.  73,73, 
note,  ic)6,  108.  1 1^,  1 15,  n*  1^  Akie~ 
eille,  Cr/egff  UfoMrruil,  Philippe  U Bel. 
Serueitt  prêté  par  les  niagislrals  rauoicipiui 
aux  communes,  p.  18s.  i83. 

SEnHOXifail  piir  un  Cordclier  dans  la  salle  de 
l'écbevinage  d'Abbeville  après  les  élev- 
lions,  p.  l3o, 

SEiiKtiaEs.  détails  relatifs  à leur  fabricatiau. 

p.  3o8 , n*  S ; p.  3pg , n**  7 et  suiv. 

— celte  fabrication  est  sarvritléc  |>our  pré- 
venir les  vot»,  ikid.  Vo^ex 
SEREimiEM  d'Abbeville,  statut*  de  leur  mé- 
tier. p.  3o7  et  sui*. 

ne  peuvent  apprendre  k personne  k cro- 
cheter les  serrures,  p.  «87,  n* S. 

mesures  de  précaution  dont  Ha  s«miI  l'ob* 

jet , ihûf.  n**  6.  7. 

— " ■" ■ proposeniradopùon  de  nouveau»  slatnu. 

p.  &7 1,  Voyct  .VorécAnnx. 

SBAViCE  MiLirAiBK.  est  fait  à Abbeville  par 
les  milice*  eotntniinale» , p,  638  et  suiv. 
Vojei  Milke»  coavnunale» , Portet,  Arm. 
paru. 
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S£BTmf»U(  EbODALi»!  1«  licf»  ^Ul  dc  PoBtfaicu 
demiintlc  quVIlea  Mteat  ulciule*  ou  n- 
chrtrra.p.  Sât».  Vo)ei  /Vote* //udaiur. 

SiioRjt.  ofltcier  niuuieipA]  i Abbniile,  fait 
partie  du  conacii  dc  cette  ville,  p.  i.i3 , 

zàL 

M*»  aitribiiliont . scb  gagn . M>n  serment . 
i6id. 

--  doit  •«  rendre  trois  fois  par  semaine  b 
r^dtcvlnage,  p.  î^îî.  3gf». 

îotem^  les  prboauters,  p.  SgC.  Voyn 

S«ü*^Si^ÿfr. 

.Simon.  eooUi'  Je  PoDÜiicu . conclut  un  accord 
ivcc  is  roinmooc  d'Abbeville,  p.  36. 

— — donne  une  commune  sus  iisbitants  d'AÎ- 
raim^.  p.  730.  7.*l> . 

Steun.  hérite,  eu  certains  cas,  à Abbeville,  k 
r«iclusiou  du  frire,  p.  63 ■ n*  t. 

Sois,  eropiojét'  dam  ta  bouaeterie,  p.  sût, 
n‘i* 

SouAoas.  il  cxi.ttaii  dans  cefle  ville  dei  écoles 
de méueslrels,  p.  ssA,  n*  s. 

Sr>u>ATB, .s^vèrcoKfkt  puois  k Abbeville  lors- 
«fii'iU  rommcitent  des  rioleocts  contre  le» 
tiurcbauds,  p.  4 .33 , n*  to. 

le  liera  éUI  de  Poulhieu  demande  qu’il» 
reilonl,  en  temps  de  paU . bail  omis  dan» 
leurs  foyers,  p.  ô64  , n*  4. 

.'«oaciénes,  coodamnves  an  bannissement  |>ar 
l’éebcvinape  de  ttiie,  p.  (>1)7. 

SocMUis,  détails  relatif.»  » la  fabrication  des 
soulien  au  ai»*  siècle,  p.  ass.  p**  h.  A. 
Vover  fiordonaier/,  T'anneart. 

Sucpeus  donnés  par  récliesinage  rl'Ablwvtlle, 
p.  tho.  Voyez  ÎUmr»,  Itffiiu. 

Soi'acM  manuscrites  de  rhbtoirades  commuaes 
de  la  basse  Picardie,  p.  70ft.  7»o. 


Socs^iÉoaa  k Abbeville,  fait  partie  du  conseil 
de  cette  villa,  p.  a43,  3.44. 

SrmTs  des  coey»nrat>ons  industrielles  d*  Abbe 
ville  au  ii\'  siide.  p.  ?i4  et  suiv.  Voir 
ans  Divers  métiers. 

St'BSTiTi'T  du  procureur  de  ta  ville  d'Abbcriltc . 

p ^9^- 

du  procureur  dn  roi  Gscal  k Abbeville. 

p.  -Â43. 

•SiccBssio%s,  comment  dles  sont  réfrlcea  k Ab- 
beville au  un*  siéde,  p.  63  et  suiv.  Voyez 
Ainé,  l^/btrAnfe,  Frminrz,  t'ils,  /Vie. 
.Siror,  7*rjlfinrat. 

SuELAs  ou  r.zMvooNNiKlts,  ordonnance  de  l'éche- 
vinage d’Abbeville  relative  à leur  métier, 
p.  335  et  suiv.  Voyei  CordoiuMen. 

Sticipfcs,  pénalité  k laquelle  leurs  catlavrcs 
sont  soumis  k Abbeville,  p.  197.  300. 
”*  !i»  P »Ba,  iA3. 

— — k Montreuil , p.  745. 

Sefpi.é\nt  du  rouseillcr  siéger  k Abbeville  i vo 
nttribiilioas.  p.  370,  371.  Voyez  .Sirÿrr, 

.St'pPtiCfta  en  usage  k Abbeville  su  xiv*  siècle, 
p.  ij^^et  suiv. 

— ■ d'un  babilaol  d' Abbeville  pour  un  pm- 
|>os  tenu  contre  les  gardiens  des  porte» . 
p.  33;. 

— ■ de  drus  voleur»,  p.  v38.  sSb-  Voyez 
fJoAdomitdi,  b'xécHriiMU,  Juztice,  jlfarila- 
rùm.  Oreille,  farine  Je  mort,  Poittÿ,  Trit. 

St  ncENS  dans  ü ville  de  Saint-hiquier,  p,  5S7. 
5<)3 , n**  10,  I ». 

Suspect.»,  désignés  »ous  io  nom  de  politiques 
rt  emprisonné»  k Abbeville  par  les  Li- 
gurura , p.  46s  ■ p.  463.  Voyez  Lij^nr. 


T 


T*ai.£»  d’ Al  TEL.  detail»  relatifs  k leur  fabrica- 
tion, j>j_34_^  n*  ^ 

Taiemniueas.  Voyez  .Voréc^'nur. 

Taiu.u,  ngumit  parmi  les  revenus  de  ta  ville 
irAbbcviiic.  p.  I ja.  153,  n*  13.  Voyn 
lmfi6ts,  Pnrtiéyet. 


Tiiuuujns  D'usam,  statuts  de  leur  méüei. 

p. 3i  I ci  suiv.,  5o4ct  suiv.,  S73. 
TsiLLEtiis  DiMiGEsotiScvLPTCi’as,  disposition» 
diversos  relatives  k leur  profcssèon  ,p.3i2 . 
n*  2’  P-  34a.  n**  liAi  ii* 

Voyez  Ptinirts,  Scn^trsrz. 


t)igltrzed  b> 
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Titoi'  (Com«4i  de),  p.  fio’t. 

Tisxuns  D AmvitXB,  Cbarfe»  V leur  fait  re- 
mue dc»droilsqu*iU  puytipnl  ponrmouJre 
leur  Un  aui.  mouiitu  du  <‘umle  de  fon- 
lliieti,  p.iGr- 

— - ...  rurmeut  avec  ica  cordonniers  une  Iva»- 

niirc  en  i58K,  p.  iMg. 
oo  i^eiivcnl  faire  dns  souliers,  p.  ssa, 

ne  peuvent  rsercer  l'iiuJuatrie  de  cor- 
royeurs,  p.  a >3,  ii**  i6,  ty. 

-—  — ortloiituince  de  l'ëclievinaÿte  relative  û 
lenr  nu^iier.  p.  asS  et  suiv. 

no  peuvent  assister  aux  visites  des  gardes 

Inrsqu'Us  vonlmarcfurr  leurs  cuir»,  p.  a»6, 
n*  lo  ; p.  as7,  a*  iS. 

» ne  peuvent  en  même  temps  tAnner  et 
btsaner,  p.  a»7.  ti*  1 1 . 

— — ne  peuvent  avoir  rbes  eux  des  chaudière» 
pour  prêfuirer  roJiin,  la  fiente  de  pi- 
geon, etc.,  tiû/.,  11“  i3. 

sont  tenu»,  deux  fois  |tar  semaine . de 
vendre  leurs  cuirs  aux  mardiêt.  ikiJ.. 
n“*  I ü.  Voyei  CerdoMuum. 

TAfisstKii»,  cnmnient  il»  doivent  Giin*  leurs  ta- 
pi», jx_34^u*  ao.  Vojei  Peintm. 

TsRir  du  poids  public  k Abbeville,  p.  so4- 
Voyes  Poidt. 

TeionaE  des  draps  d’Abbcvilic.  p.  67,  n*  S et 
Miiv. ; p.  i3a  ■ n*  3.  Voye»  Dntpr. 
Tcnmniiifis  D'AoBEViLt.c,  babilrv  A teindre  on 
diverM*s  couleur»,  p.  »3S. 

■ ■ ■ sMil  astreint» . A une  êpoepte  reculéi*,  à 
' fapjvretitissagc,  t6id. 

ne  peuvent  exercer  sans  raulorivatiou 
des  magistrala  municipaux. lAid. 

- ■■  arrêt  dn  conseil  qui  Ica  roncemc.  p.  J7i. 
TuKXUBns  de  i'ibfaayo  de  Saint»V>lery,  p.  7 a o . 

Voy.  Corhitt  Saint’Riifaier,  DrstYt  /éfxtmx , 
//oeunci  de  Jjieft  iiontssex  de  pooxtr,  Terren. 
I’euaes;  tenue»  en  fief  à Ssuil-Juase,  p.  63&. 
63?,  n*  ^ 

tenues  en  coterie  et  en  cliancel.  p.  63 j . 

637.  n*  i_- 

mstée»  en  friebe  dans  te  Poolhieu  par 
suite  des  guerre»,  p.  ». 


TeiTSUEars  CiilB  par  des  prètm  après  la  mort 
des  personnes  décédées  intettaU . p.  ,i«iM . 
«’iL 

TÊrsd'un  supplicié  rxpméoà  AbbcviÜc  sur  la 
pointe  d’une  épée,  p.  197,  aoo.  n”  10. 
Voyet  Kxdemtioet , .Sopplicrf, 

TikucIIvis,  métal  qui  servait,  ît  Aldsevillr,»  fnire 
de*  pois,  p.  sto.  n*  i . Voyes  P0U. 

Tiuicii  LiKi: , ce  que  c'était  A Abbeville,  p.  ^ 

Tieos  Atit  , ne  doit  pas  être  exclu  des  emplt>is 
militaires , p.  àt>3,  n**  3,  j. 

TtKn»  Atst  w PaaTHiBt'  et  de  la  romtmmi' 
d'Abbeville . rédige  de»  cabirrs  A l'occasion 
des  état»  généraux  de  i36o.  p.  AoA  et 
suis. 

ne  peut,  vu  IVxtrénic  misère  du  payv, 

accorder  à Cbaries  IX  aucun  secours  d'ar- 
gent, p.  ^1?,  .iiQ,  n*  ^ 
félicite  le  roi  de  l'avoir  appelé  aux  état» 
de  lâfio,  p.  4i8,  n**  I,  a. 

■ ■ pfV'Sciite  une  reipiétuA  Henri  Ut . p.  4 
et  suiv. 

— «pteile  place  ii  occupe  dam  la  salle  des 
étal»  de  Ponihieii . p.  455  et  suiv. 

— i — présente  un  cahier  de  remontrance»  A 
rassembiée  des  élMs  de  Picardie,  p.  4«6 
et  suiv. 

nomme  des  députés  A cette  asa^iMér. 

lAid. 

— — dresse  des  cahiers  pour  les  états  généraux 
de  1789,  p.  548  et  suiv.  V.  CdAirrx, 

TtcttLiaas  ou  KieaicsNTS  db  TtiLKs  A Abbe> 
ville , forment  une  même  corporation  ave  r 
les  potiers  de  terre,  p.  vi."».  sso. 

leurs  statuts  au  xiv*  siècle,  p.  asû,  a»  1 . 

Tmecas  de  rit.  À cinor.  Voyet  .Vrrctcrx. 

Tt»cavMf>»,  leur  métier  forme  une  banmère  A 
Abbevil’c  en  i3Ad,p.  iSq. 

Tissbravo»  ok  T011.S,  ne  peuvent  employer,  A 
Abbeville,  den  matières  premières  filées  a» 
rouet . p.  53. 

Titre  des  metans  précieux  atnpioyés  par  les  or- 
fèvres d'Abbeville,  p.  349,  »** 

TuauBt,  dans  le  Pontbieu.p.  6io. 

TomBLiMS  D‘AaaKviLt.K,  statuts  de  lenr  métier. 
p.  x56  et  suiv.  Voyc*  fiarifx. 
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ToncDi.9  OECifiB,  <li‘UiU  Mir  Imr  r*bricsiion. 

p.  a Cl  7,  n**  it  1. 

ToncQEs,  fournies  par  la  ville  de  Montreuil  aui 
ofltcîrrs  de  l'L‘rlt«viiiage , p.  701 . 

TruiCV,  i^rtnd  maître  des  arbalétriers,  prmd 
P s«cv»ion  d' Abitevillcâu  uom  de  Louis  XI , 
P-  ^9» 

■ I — prête  nermeatè  la  rQinreuiie.iANi 

rruiet  les  cleb  d Abbeville  au  mure; 
itrùi. 

ToLiaasoa.  dans  le»  marais  d’AbbcTillc.  p.  lo.i. 

- dan»  les  marais  «le  Fontsine'sor^otnnu*, 
p.  76S.  ^07.  Vo>rs  Manu. 

Toufttis,  di^sositioQs  rehütes  à la  vente  d«^s 
(tfuH>rs  II  Abbeville,  p.  si3.  n* 

ToBTcnB,  eu  usage  11  Abbeville  dan»  le»  pror^ 
criminels  suivi»  par  l'échevinage , p &3. 
Taarri  d'aixiiv'k  avec  l'Anglelcrre  signé  é 
Abbeville , p.  38 1 . 

d'Arra» . livre  les  places  de  la  Somme  au 
duc  de  Bourgogne,  p.  et  siiiv. 

■ « de  commtTce  avec  i'Angleicrrc;  le  tiers 
étatdcPonthicu  demande  qu'il  Noitabrt^é, 
p.  5C4 . n*  I- 

■ ■ de  Cou  flan»,  place  Abbev  i Ile  et  le  Ponlbieu 

sous  l'aii  toril  é «lu  duc  de  Bourgogne , p.  >79. 

notifié  aux  Abbevillois,  téid. 

de  pais  conclu  entre  dens  fainUlesd'Ab- 

bevdie.  p.  5&,  Voyet  Astnrtmtnt. 


TasrrcsnonsauLRs.p.  459,  n*?. 

Taaast.sv.  la  charte  priniîtivede  cette  commune 
a* est  point  arrivée  jusqu'A  noua,  p.  781. 

les  priacipalcs  dispositions  se  retrouvent 

dans  un  aven  de  i386,  p.  781,  781. 

- ---  la  commune  est  confirmée  par  Edooard  I f . 
p.  78 . 

— — elle  a sceau  autbeoUgue.  p.  783.  n*  1 u 

— — ■ Ica  boorgrois  du  Tranalay  lonl  tenus  de 
venir  en  aide  li  ceus  qui  crient  : CoasaiMae, 
p.  ?83.  0*9. 

« 1rs  magistrats  mcniéipaux  du  TransUy 

jugent  en  la  rour  du  vicomte  les  causes 
quirdéveni  deln  moyenne  justice,  p.  y83 , 
n*  xii-Voir  encore  sur  Ica  Écktvia»  da 
Trernttay,  p.  78» , n“  ^ 3 ; p.  78^, 

n*  iO. 

Tusvaii.  oë  xl'IT,  ialerdit  A Abbeville  dans  ccr- 
taiui  métiers , p.  33 1 . n*  6 ; p.  363. n* 

Tavvsvv  rcBLica  à Abbeville,  eaéculés  par  la 
commune  en  i366,  p.  i6o. 

sont  réglés  par  féchevinage , p.  533. 

A Rue , surveillés  f>ar  Jeux  prud’hommes . 
p.  673.  n*  ^ 

Ta&vehs  (Droit  de) , dans  le  Poiilbieu,  p.  610. 

TbAport  . p.  566,  570. 

Tuilcs,  leur  fabriestion  et  quBÜté  i Abbeville 
au  XIV*  siècle,  p.  4 et  suiv.  Vajex 

TitaUiers. 


fj 


liBBAtN  IV.Voyci  Sttfflr-flifRtrr. 
lîstirniirr.  p.  64  > 11*  5. 


Usunigas,  ne  peuvent  prendre  pour  gages  dea 
laiDCSou  des  draps,  p.  3 10,  n*  1 a< 


V 


VACAflU,  droit  dù  par  les  laies  qui  demeurent 
au  iiourg  d'Aull,  p.  773. 

Vacabobds,  il  est  défendu  aux  habitants  d’Ab- 
beville de  les  hél-erger,  p.  aog,  p*  9 ; 9^10, 
n*  4.  Voyet  //éirbVrr. 

Val  aux  iÂPtiBcx  ou  Val  de  Boigny,  prés  Abbe- 
ville , administré  par  les  roagistraU  roimi- 


dpau»  d'Abbeville,  p.  396  et  note.  Voyex 
IJpreax,  MaLuirrrie. 

Valets  ou  compagnon»;  leur  condition  dans 
les  cor|ior3liona  induslrûdlcs  d'AMveville, 
P*  ****  4.  S;  976.  i9;  349.  p*  9; 

343.  D*  5;  37.4.  Voyes  Apprfntiuay, 
Etrnnger* , Méitrm , üaerierr. 
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VAtm  <lu  miHirr  dM  lonnclien  sont  («mis 
d'alifr  sonn>'r  b «lorbr  de  i'dr#  Mv'.a, 
p.  aSIt,  n* 2^ 

VAiii.rTACB , droit  pey^  par  1rs  compagnons  arl- 
lim,  p.  3o« , «VS , n*  M; 

VAXANSnns,  ne  peavcnl  s-tre  admis  dans  b 
commun»  d'AbbesiUe  sans  le  conscntc- 
meot  du  cnratede  Ponthieu,  p/  ta.  ii*  ai. 
- ne  peuvent  être  admis  dans  la  commune 
de  Marquenicrre,  p.  6>4- 

k quetirs  conditio-  a il»  peuvent  faire  par- 
tie de  la  commune  de  VVawans,  p.  645. 
n*  33.  Vnyer  Fifjt , Unannei  ie  Fief. 

VAratans-FoiURKiM;  statuts  de  leur  cnélirr, 
p.  3a3  et  sni*.  Voyca  Pcaiur. 

\rsALnr.  niaciiAMM  neapicATeiiB;  le  tirrs 
étal  de  Pnnthieii  d<*inande  qu’elie  soit  alto- 
lie»  p.  r>6o,  n*  I. 

VRairiCiTio<i  des  comi'tM  de  la  ville  d'Althc* 
ville,  p.  s3i.  i3s  et  noie. 

VuitiKs  DE  MOUt  A.  Vuyes  Peinture  mr  rem. 

VEnniKRs.  Voyes  Peintrei. 

VatTKA  DES  BOtiROEOtS  D*ABEEtlU.£,  pCrJcut» 
il  U mnrt  de  leur  mari,  leur  droit  de 
bourgeoisie,  p.  fiy,  6H. 

' peuvent  seules  entrer  dans  Ica  Itatcaus  de 
|iéclic  |M>ur  y aciietcr  du  puissuu.  p.  tqi . 

VbEVES  des  IIAÎTRES  des  UÈTIDIS  À AEREVIt.l.E; 
leur  condition  dans  le  métier  des  nicreiers, 
p.  ay6 , n*  ^ 

dans  le  metirr  des  bonnetirrs,  p.  aSa . 

n**  Là. 

— ■ dans  le  métier  dra  cbapelUrs.  p,  3sa. 

dans  le  métier  des  pinliers.  p.  3o|. 

n**  lo. 

dans  le  muiier  des  drapiers  chausseliers, 

l>.  334 , n*  lo. 

.■■I  dans  le  métier  des  orfèvres,  p.  548, 
35o.  n*  M. 

■ dans  le  métier  de»  merciers,  p.  376, 

ViAüOBS  DE  nucaiEME;  pri'caiitions  prise»  à 
Abbeville  pour  en  Assurer  U Mlubrilé» 
p.  I et  siiiv. 

- — - sont  les  seules  que  puissent  vendre  le» 

faéicliiTs  et  réUssenrs.  p.  368,  n'*  i5. 

Tien  étal.  — iv. 


VicC’AmnAL  de  U mer.  mentionné,  p.  17s. 
ViCDViTK  D'A»aKvtt.te«  scs  attributions  de  jus- 
tice, p.  lo.  n*  s , 4 , 5;  p.  ^2: 

instruit  les  causes  mobiliérrs,  p.  sy. 

- ■ d'.iit  prétersennent  k ta  cowimunc.  p.33. 

représente  le  comte  auprès  dr  U rom- 
«oune,  p.  37. 

— — — maintenu  par  Kdvuard  111  dans  la  con* 
t.nissanccdcs  prc.cé»pour  meubles, p.i45. 

• ÜL 

- - fait  rsrcuter  une  friumeconJamore  pour 

vol,p  s 38. 

est  en  procM  avec  réclicvinagc  de  Sainl- 

hiquier.  p.  58-4. 

VjcoirTE  Dt  CaoTov,  prétm  J lever  des  im- 
{>ûls  sur  Im  vins  vendus  d«ns  cette  ville, 
p.  68»,  noie. 

■ '■  ■-  de  l'abbaye  de  Saint-Riqiiirr,  p. 
n*  8 ; 5q3,  o*  g;  5qH. 

<lr  la  ehilellenir  de  t.i  Ferté-iei-Saint* 
Riquier,  p.  5q8. 

- - - de  la  prévAlè  royale  de  Saint-Hiquier, 

P-  598. 

xicomle  du  Pont  d«  Remy,  p.  n6.  o*  6. 

Ticomtc  de  Rue,  p.  669 , u*  i6. 

VnoETC  DI-  PoKTanx’.  retécuiinu  des  juge- 
ments criminels  prononcés  par  Pécbovi- 
nage  Je  Montreuil  lui  apparlieut,  p.  y46. 
— — formnlités  observées  pour  la  remise  des 
condamnés  entre  ars  mains,  p.  y46.  ?4?. 

- ■-  lorsqu'il  n'a  pas  un  bourreau  à son  ser- 

vic« . il  doit  en  faire  les  fonctions,  p.  746. 

7*8. 

Vicoarrfc  D'AeMTiLUt.  donm-e  k ferme  par 
Mouard  I*'  Il  trois  bourgeois;  pris  de  la 
ferme,  p.  48. 

VlASiEAS.  Voyes  TaïUeuts  cf  AaAiU. 

Vti.taGSS,  rainés  et  brûlés  quatre  ou  cinq  fois 
par  la  guerre. dans  le  Punibieu,  en  moins 
de  cinquante  ans.p.  4i3.  n*  43.  Voyet 
Viüe. 

V11.LB,  ce  nom  est  pris  jiar  ceilains  villages  de 
U basse  Picardie,  p,  ySS. 

il  est  synonyme  de  commune,  ihià. 

ViLLKnoT.sun-At/ntfB;  les  babîUnls  do  Vilte- 
roy  peuvent  appeler  des  jugements  de 
i©2 
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ienr  ceberiDa^e  devant  celui  li'Uiermool . 
p.  6o.l. 

ViLLEitov*5vn>At;THit;t  use  commune  j e*\  ^la- 
biie  par  Gutilaumc  IH.  r«nrormérocnt  à 
cell«  d’AMicvillp , p.  fi8o  H luiv. 

Ira  différend»  nuirpieU  rite  peut  donner 
lim  i*Dtre  Ir  comte  et  les  bourgeois 
Aont  |K»rlési  devant  récbevlnase  d'Abbe- 
eille,  p.  68ii»685.  n*  «i. 

le  comte  de  Poothieu  |>eut  y forliner  von 

rbàtean.  maia  sans  y faire  de  fow^  ni  de 
potemea , p.  685,  o*  a3. 

■ les  ^’traiigcn  qoî  vienoeut  s’y  établir 
doivent  payer  divm  droits  au  æignrur. 
p.  686 , n*  vg. 

Bûuiytou  Jg  VilUnyr,  ne  peuvent  |iécber 
dans  les  eaux  du  seigitcur,  p.  683 , n*  aa. 

peuvent  fortifier  Icnr  ville. p,  685>n*  *3. 

» ont  la  garde  des  clefs  des  |urtcs , iti'd. 

aont  tenus,  envers  le  comtede  PoDÜiieu, 

b trois  jours  de  service  militaire,  p.  686, 
n*  3o. 

A'jllbs  DK  LS  SoMUK.  cédées  au  duc  de  Bour- 
gogne, 

refdaedee  sous  U domination  firançaUe, 

P-17Î: 

Vrai  te  beo  de  vin  est  établi  à AbbcvUlc  par 
le  romto  de  Pootbieu  H le  commune, 

P-Ü 

impdts  dont  le  vin  est  frappé  & Abbeville 
au  UT*  siècle,  p.  lâfi. 

vins  donnéa  en  présent  è Abbeville. 

p.  i58. 

' - imposas  « llarfleur  è un  écu  ])tr  too- 
neau,  p.  17s. 

■ — » aOertsenpréeeolàCharlesleTcmilrBirr, 
p. 179,  ado, 

détails  reiatilà  eu  commerce  des  vins  è 
Amiens,  p,  33ft. 

--  - dispoetliona  relatives  eu  commerce  des 
vtnsi  AbbcTillo,  p.  366,  367.  o**  i,  a. 

— — ■ rios  distribues  en  grande  abondanec  aux 
olficiers  muoieipeox  de  MoutreuU,  p.  95a 
et  SUIT. 

ViasioRBS,  sont  l’objet  de  nombreuses  falsifi- 
cations,  p.  376. 


VtOL,  puii  de  mort  par  l'échevinage  de  Rim. 
P-*^7- 

VioLATKirlt  de  la  commune,  p.  10,  n*  3. 

Vt-suis,  une  commune  j est  établie  parGnil* 
laume  III,  cxmfonnément  è la  commune 
d’Abbevili e , p.  68g. 

cette  cumcDune  aest  confirmée  par  Ptii- 

lippp'Augustc.  p.  sa. 

Voies  ne  paît,  comment  elles  sont  punies  è 
Abbeville,  p.  >o,  n**y,  8,  9. 

- voies  de  lait  <|Bt  D’cntraiuent  point  effu- 
sioQ  de  Mng;  comment  et  par  qui  elles 
vont  punies  au  TransUy,  p.  783 . n**  A, 
6.  Voye»  Iileâ$gret . 

Voirie,  son  entretien  est  è la  charge  des  pro- 
priétaires dans  le  comté  d'Eu,  p.  56g. 

- - voirie  à DooUens;  tout  ce  qui  fait  saillie 

sur  la  voie  publique  apparticDt  au  comte 
de  Ponthicu.  p.  6n,  6aa,  n*  a?.  Voyet 
Pùtice. 

Vommss  ruaUQunu.  Voyes  Metta^trus. 

Vol,  comment  il  est  jugé  et  puoiè  Abbeville, 
p.  10,  n*’  a , 6. 

• ■ — vol  do  trois  sacs  d'aroine  puni  de  mort  à 
Abbeville,  p.  196,  199,  n*  j. 

précautions  prises  pour  cinpéclier  les 

vols,  p.  3oS,  3o9  , B**  £è  1». 

ceqoe  doivcDt  fiurc  1rs  orfèvres  quand  on 

leur  présente  des  objets  provenant  de  vois, 
p.  3é8,  35o,n*  i3,  Voyex  Jiutict , Sgrru- 
riers , ^i^ircer. 

VoLtiLMi,  ne  peut  être  veodoe  qu'au  marché 
d’Abbeville, p.  36S.  n*  16. 

VoLCta,  battu  de  verges  è .Abbeville,  essoroile 
et  banni,  p.  égo,  Aga. 

■ ■ — exécuté  è mort  è AbbeTlUc , p.  197,  ao>, 
n*  il,. 

VoLECBS  cwtdamnés  à mort  par  l'icbevînagc 
d'Abbeville,  p.  a38,  a3§. 

formalité»  observées  A Abbeville  lors  de 

leur  cxécutioo . p,  a3g. 

sont  jugés  à Gamacb»  par  le  seigneur 

çt  csécutésparirs  magistrats  municipaux, 
p.  701,  w*  Ag. 

Vote  itBCTOlua.  est  obligatoire  k IbbevilU, 
1>.  539.  Voyex  b’ttfiionr. 
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WitPJi , l«9  lubiUliU  juuisMiil.  ea  Angleterre,  de 
dtveriee  freoekîses  rommerciaieA.  p.  ><7. 

pon  de  pdebe  et  de  CHtmoierreaii  mojen 

à{;c , p.  6 1 1 • 

Avati  linccertnine  iaipotUfirr,  i6id. 

■ obtient  iioc  roimuuar  du  ronilc  ür  l'on* 
thieit,  Guillaume  III . p.  Ci  i,  fm. 
le»  babitaals  cèdent  è leurieigurur  la 
aiairiv  et  toua  aea  droits . p.  Gi». 

les  ocbcviKi  ctaimi  au  ndiiilN'e  de 

•louic,  p.  61a  , tM>lr. 

Wamïski:iu  eu  terre,  formaii'iit.  en  i3HH.  iiite 
kaonièmà  AMierille,  p, 

\Vawak9,  une  rommuite  ? eM  rlalilir  |uir  le 
seigneur  du  lieu,  du  ronset.ietneni  du 
comte  de  Pontbieu . p.  6|3. 

- ccUc  couiiuuiic  est  ,eii  jiartM' . toiiloi-me 
s celle  d'Abbeville,  l'èid. 


Wahahs.  (a  commune  eit  conCrmée  par  Plii> 
lippe*Augu«tc , p.  643. 

-*  — rUeestplacdeaogsiiuuvcgardcducomle 
de  pontbieu , movcnnaot  un  aelirr  d'a«x>ine 
|»ar  chaque  habitant , p.  64&,o*  S?- 
■ lea  étrangers  qui  s’etabliiaeDl  à Wawau* 
doivent  deui  sous  et  deua  rbapons  de  cens 
au  Sftgneur,  ièid. , o*  3A. 

/ioitf^roù  de  fFowam»  ne  peuvent  pécher  dans 
tes  eauA  du  seigneur,  p.  6 1 5 , n*  3o. 

doivent  trois  jour»  de  serrke  iniliUiiv 

au  comte  de  Ponibirii , i6id  . n*  Al: 

peiiTCnt  fortifier  leur  village,  lèid.,  0*  3i. 

* - - redevance»  suxqueUn  ils  sont  soumis  en- 
»er»  leur  seigneur,  î6id-,  n**  ag.  36. 
WiTsssR,  bourgeois  de  Foataiae-sur-âomine. 
•lotuia  H la  coiumuDC  de  Long  deuh  jour* 
iiaiiA  de  terre,  p.  780. 
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SUPPLÉMENT  AU  FORMULAIHE  MUNICIPAL  DE  MONTHEUIL-SUH  MEK. 

Pendant  rimprc55Îon  du  présent  volume,  et  postérieurement  au 
tirage  des  rcuilles  qui  se  rapportent  h la  ville  de  Montreuil,  M.  Charles 
Hcnncgiiier  a bien  voulu  nous  communiquer  les  derniers  feuillets 
du  formulaire  municipal  de  Montreuil,  încomplétenicnt  publié  ii  la 
page  7^8.  Un  seul  feuillet  manque  aujoui'd'hui  à ce  curieux  docu- 
ment, et  nous  en  donnons  ici  la  fin,  qui  ajoute  d'intéressants  détails 
h ceux  qui  nous  sont  déjà  connus. 

Ont  acceustununé  mc^  dis  seigneurs  de  la  ville  de  trouver  mous*  fabb** 

ou  religieux  dudit  lieu  de  Saint  Sauve,  et  de  aler  en  fune  des  salb^  de  hidiie 
église  lioire  coseinble  et  mengîer  des  espices,  et  pour  ce  faire  ciivoîenl  mes  dis 
seigneurs  de  U ville  deux  quennes  de  vin. 

Item,  et  au  retourner  de  ladictu  église  Saint  Sauve  mes  dis  seigneur*  et  leurs 
oflicîm  viennent  en  leur  eschevinage  veir  et  savoir  se  il  y a nub.  prisonniers  qui 
raieent  à eslarguir,  pour  ce  que  depuis  et  durant  le  temps  desdis  corps  sains  mis 
jus,  ils  ne  seroient  point  délivrés  se  ils  ne  festoient  ladiclc  nuit  de  Pentecouslr. 

Item,  et  aussi  lorsque  mes  dis  seigneurs  sont  en  fesquevioage,  ils  envoient 
par  fiin  des  clers  de  ladicte  ville  publier  en  le  Muette  les  édis  de  le  ville  pour  le 
IVanchise  de  le  pentecousle,  et  durant  le  temps  que  li*sdis  corps  sains  sont  mis 
jus. 

A esté  accoustumé  et  est  chacun  an,  le  sepmainc  devant  ledictc  pentccouste, 
que  messeigneurs  de  la  ville  envoient  vers  le  prieur  des  Carmes  le  liseur  ou 
autres  religieux  de  ladicte  église , etiU  prier  et  rcf(uerre  que  ils  se  pourvoient  de 
faire  les  predicacions  de  ladicte  pciitecouste  à six  heures  du  vespre;  c'est  assavoir 
le  lit  jour  de  penlecouste,  le  lundi,  mardi,  merquedi,  joeudi,  venredi,  sanuxli 
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le  dÎQ)cnc<s  jour  de  leTemité  en  sievanl,  |X>ur  toules  lesquelles  predicacions 
lesdis  presclieurs  ont  vint  sok  sur  la  ville  lan(  seullemcut. 

Item,  le  manli  de  peotecousle  est  accoastummé  de  aler  presebier  en  Paître 
.Saint  Justin,  dehors  le  {>orte  oii  sont  porlt's  tous  les  cor|>s  sains  de  l'<^glise  Saint 
Sauve  et  le  corps  saint  de  saint  Madeu  ^ et  y sont  portées  toutes  les  banières 
acompaigniés  des  prevostz  et  goeudes.  Et  y a accousluminé  tousiours  le  roaiour 
<le  aler  en  {>er&onne,  acontpaiguîé  de  pluiseurs  de  mes  dits  seigneurs  de  la  ville. 

Item,  durant  le  temps  que  lesdis  corps  sains  sont  mis  jus,  est  acoustumé  à 
heure  de  quatre  heun's  apres  disncr  de  sonner  le  Moisnel*;  et  ce  fait,  on  fait 
faire  le  varlet  de  le  goeude  du  jour,  auqur*)  son  se  assamhlent  autour  du  Hos  Saint 
Sauve  Peschevio,  prerost  et  goeudons  qui  ont  le  ganle  de  le  nuit,  et  illecq  assient 
leur  guet. 

hem,  lendemain  du  jour  de  le  Teniité,  les  leligieux  dudit  lieu  de  Saint  Sauve 
ont  acconstumoié  de  envoier  vers  messeigneurs  de  la  ville  eulx  requerre  qu'ilz 
veullent  aler  veir  mettre  sus  les  corps  sains,  le.squeiz  y vont  et  oent  la  messe  tout 
au  long.  P^t  après  Udicle  messe  chantée,  sont  lesdicts  corps  sains  remis  sus  Puri 
après  Paulrc  et  convoies  des  lieux  où  tlz  sont  prins,  jusques  à ce  qu'ilz  sont  sus: 
et  rap(M>rlent  mes  dis  w'igneurs,  les  maîcurs’  elescbevins,  Pimage  de  Notre-Dame 
estant  en  1a  tente,  jusques  à le  cappelle  des  arbaleslriers^.  Et  è tout  ce  sont  les 
religieux,  abbé  et  couvent  dudit  lieu  de  Saint  Save.  Et  ce  fait  est  prins  congie 
atixdiu  religieux  qui  nmicrcbient  la  ville. 

Item,  au  retourner  de  laditte  (^Hise  vont  mesdis  seigneurs  en  leur  eschevinage 
savoir  quel  chose  il  y a à faire.  El  envoient  publier  en  le  Muette  que  la  franchise 
de  Pentecouste  est  saillie.  * 

Item,  le  jour  du  saint  sacrement,  mesdis  seigneurs  ont  accouslumé  de  eulx 
assamblcr  à Saint-Sauve  pour  aler  à le  pourcession  généralle;  et  là  leur  est  baillié 
et  à tous  les  officiers  de  le  ville  chacun  une  blancquc  vergue. 

Item,  et  ledit  jour  sont  portées  quatre  torses  autour  du  saint  sacrement  par 
quatre  des  officiers  et  welles  do  la  ville,  qui  pour  ce  faire  ont  cliacun  demi  lot 
de  vio. 

Item,  et  si  $c  |)orte  chacun  [an]  à ledictc  pourcession  le  lianière  de  U ville  par 
iingdes  oilicicrs  d'icc'lle,  lequel  |K>ur  ce  faire  a aussi  demi  lot  de  vin. 

Item,  ledit  Jour  du  sacrement  ont  tous  les  ofPiciers  de  le  ville  portant  draps, 
vin,  ainsi  et  comme  le  nuit  de  le  Toussains. 

* Saint  MâcWu , patron  de  Montreuil.  Mts  mcncaos  et  les  cbapilcauv  d»  Ves  coloniiC'^ 

* La  mojrennc  cloche.  des  traces  curieuses  de  ta  poseesaiou  des  arba- 

* Montreuil  avait  trois  maieurs.  létriers  au  xt*  siècle. 

* Celle  diRpelic  existe  et  offre  encore  sur 


•APPENDICE. 


871 


L'ng  joui'  ou  deuiL  devaDl  le  saint  Macleu,  les  religieux  de  Saint  Sauve  uni 
arcoustummé  de  venir  par  devers  luesdis  seigneurs  de  la  ville  requerrc  que  on 
leur  preste  teules  et  plaies  ou  grant  marchié  de  ladicte  ville,  pour  y porter  ledit 
jour  saint  Macleu  le  corps  saint  dudit  saint  Marleu»  qui  leur  est  accordé.  Et  y 
est  ledit  corps  saint  porté  ledit  jour  et  les  bauières  des  gocudes  de  le  ville.  El 
prédication  faite  que  lesdis  religieux  font  faire,  et  sy  est  râlé  querre,  en  le  fin 
de  vpspres,  et  rapporté  audit  lieu  de  Saint  Sauve,  ausqoelles  vespres  raesdis  sei- 
gneurs de  le  ville  ont  accoustumraé  de  aler. 

Item,  et  ledit  jour  saiot  Macleu  ont  accoustumnié  les  maieur  et  eschevios  de 
le  ville  de  WalnMi  de  venir  saluer  mt^silis  seigneurs  de  la  ville,  pour  ce  (fuil  ont 
tousionrs  accouslummé  de  faire  porter  et  rapporter  letlit  <M)rp$  saint.  AusqueU 
malcur  ci  esebevias  de  Waben  mesdis  seigneurs  de  la  ville  ont  accoo^tummé  de 
faire,  présent  de  quatre  quennes  de  vin. 

Item,  le  nuit  de  le  saint  Jeliaii  messeigneur»  de  la  ville  et  les  officiers  d'icelle 
ont  accouslummé  de  monter  à clicval  et  aler  autour  de  la  ville  viseter  les  feux 
d’or;  et  au  retour  aler  boire  en  l'osto!  du  maieur. 

item,  et  lendemain  dudit  jour,  qui  est  le  jour  de  le  saint  Jehan,  uiesdis  sei* 
gjieurs  de  le  ville,  est  assavoir  le  maieur  et  deux  ou  trois  des  eschevins,  ont 
accouslummé  de  aler  disner  à saiocte  Ausireberte,  se  ils  en  sont  prit's,  cl  y porte 
)en  quatre  quennes  de  vin. 

item,  ledit  jour  de  saint  Jehan  on  porte  le  corps  saint  de  saincte  Austrebeiie 
ou  pni  Itcnson*.  et  là  est  faite  prédicacion  qui  est  en  le  cliaige  dcMlirtes  reli- 
gieuses; et  au  retourner  mesdits  seigneurs  reconvoient  lesditcs  religieuses  jusqiies 
à leur  église  et  tonpient  ^ tout  autour,  et  au  retourner  prendenl  congié  sans  entrer 
clans  leglise. 

Item,  le  prochain  dimenche  après  le  jour  saint  Walloy,  est  accuustumé  de 
porter  le  cor|i$  saint  dudit  saint  Walloy  en  le  vieteric  où  sont  portées  les  banières, 
et  là  est  faite  prédicacion  qui  est  en  le  charge  desdits  religieux  de  Saint  Sauve; 
et  ont  accouslummé  de  aler  mesdis  seigneurs,  et  reconvoier  ledit  corps  saint. 

Item,  est  accoustumé  chacun  an  de  aler  par  ung  samedi  ou  mois  d'octobre,  ou 
touttelTois  qu'il  plaist  à mesdis  seigneurs,  preiuln*  toutes  \es  annes  des  drapiers, 
toiliiers  et  autres  marchans  de  ladicte  ville,  pour  les  viseter  et  poiller,  assavoir 
-se  elles  sont  justes  pour  le  bien  puhlicqoe  de  ladicte  ville. 

Item,  et  aussi  ledit  jour  ou  uiig  autre  devant  ou  après,. est  accoustumé  que  le 
clercq  de  l'argenterie  de  ladicte  ville  va  coculticr  le  hanse  des  merebiers  ou  mar- 
chié  de  ladicte  ville,  qui  est  sur  chacun  merchier  tenant  r^tal  oudit  marchié 
quatre  deniers  pars. 

' be  pré  D«DSon,  socieo  pré  aux  derex.  — * Terrain  vogue  autour  de  l'église. 
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iiein,  audit  nioH  d'oclobrr.  ou  autre  temps  à la  vdenté  de  mesdis  seigneurs, 
est  aussi  nccoustiimmé  de  aler  querre  toutes  les  mesures  et  poix  de  te  ville,  et 
les  fain*  toutes  apporter  en  Tesquevinago  do  ladirtc  ville  pour  les  jïoilleret  visclcr 
soullisammont,  assavoir  s'il  y a riens  à dire;  et  aussi  est  accoustummé  [viseler] 
drappieis,  caucbeletirs,  orfèvres  et  autres  mestiors  de  ta  ville  |x>iir  savoir  s'il  y 
a riens  ii  dire  en  leur  fait,  ouvrages,  deni't'n^cl  rnarx'liandises. 

Ksi  acoustumme^  chascun  an  de,  ou  dit  mois  d'ortolire,  rendre  les  comptes  de 
ladiele  ville  par  les  argentiers  d'icelle,  bosquets  argentiers,  aussi  tost  (|ti'ilz  sont 
|m*sl/  de  ce  faire,  le  seigniliient  à mes<li$  seigneurs,  lesquelz  vont  ès  maisons 
desdis  argentiers  ou  en  l'esquevinage  de  ladicte  ville,  se  lioin  leur  samhie,  viseter 
iceutx  conipU's  tout  (lu  long,  lesquelz  se  ont  accoustummé  tousîours  de  rendre 
ptihliquemeni  devant  le  commun  devant  le  jour  saint  Simon  et  saint  Judo. 

Au  verso  du  dernier  feuillel  est  écrit  d’une  écrilure  des  premières 
années  du  xvii*  siècle  ou  de  la  fin  du  siècle  précédent  : 

• O sont  ct'ulx  lesqueix  ne  doibvent  entrer  en  la  loy  et  cschevinage  de  ladite 
ville  de  Vloiidreuil. 

• Premièrement  : 

« (!euU  qui  sont  bastards  et  ilUÿtimes. 

■ t>ulx  qui  sont  tachés  de  la  maladie  de  ieppre  ou  leurs  prédi^resseurs. 

«Ceulx  h'squelz  font  aultre  profession  que  de  la  religion  catlvoltcque.  apo6to- 
lieque  et  romaine. 

«OiiU  (|ui  ont  commis  liomiciddes,  fais  aucunes  r«*parations  ou  autre  villain 
acte  dont  ils  avoieni  esté  reprins  de  justice. 

« OuU  iesqiiclz  se  sont  poi  ti  s pour  ap|M'i)ans  des  sentences  données  par  lues- 
KH*uj-s  mayeur  et  escheviiis  pour  notte  d'infamie,  et  que  par  arrest  il  n'y  ayt 
justilTicacion.  Signé  : Foiart.  grelfier.  • 

Et  ensuite  : 

«<'4;ulx  iesqueiz  ft‘al»senleroril  ou  sortiront  de  la  ville  le  jour  de  saint  Simon 
saint  Jude,  que  l’oii  a accouslumé  de  renouveler  la  mairie,  cl  qui  seront  majeurs, 
eschevins  ou  prévostz , j>ar  délibération  fakte  au  bureau  de  l'eschevinagc,  le  jour 
de  la  publication  des  ctimpU's  le  vingt  qualn*  d'octobn^  mil  six  cens  trente  trois, 
paieront  cinequaote  livres  |>arisis  d'amende  et  privez  à jamais  d'avoir  chai'ges 
audit  corps  de  ladite  ville.  Signé  : ï^vergne,  git'ftier.  • 

CommQniqtié  par  M.  Cbarbs  Hritneguicr.  de  Montreuil. 
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9.  à lj  mar);c,  an  itru  Je  ; 1 i8i , 1$  janTier,  /ûez  ; 1 iHi  , i5  juin. 

i i . tigfio  3a  » ««  {ira  il*  : Gu»lcro  Patin  «listrnte  majore  AMutiavUle  lODC  tecuporis  Her- 
berto  Lnbrro.  «jus  clerira,  etc.,  tùt:  : Guntero  Paüo,  euafeole  majore  AM>atis«iiie  tune 
teroponav  Hrrberto  Lobero,  ejits  clerico,  etc. 

Pa^r  16,  noir,  an  lien  de  : Histoire  du  Ponlhkni,  {tir;  . Histoire  d'Abbrtilio  rt  du  comlê  dr 
Pontbieu. 

Page  3i,  ligne  19,  ou  lira  de  : dévoient  en  cbeirt  :raa|noatrc  droiture  et  U leur  droiture,  «tr.  lùrz  . 
dcroienl.  en  chest  cas  noatrr  droiture  et  le  leur  droiture , elr. 

Pa^c  4b.  ligne  30.  au  lira  de  : La  Garde,  lûrz  : Le  Gard-lès-Hue. 

Pagr  ôo.  ligne  8,  nu  Itru  de  Le  Creu  Je  Porte,  üte:  : Le  Cren  de  Porte. 

Uûl.  ligne  a 3 , izH  brn  d<  t fut  rendu  en  e mairie , lUez  : fut  rendu  en  le  mairie. 

Page  53.  la  notice  de  la  pièce  iotitult^  tfim  precèa-rrrlxtl  dr  torturv  dit  par  erreur  que 

Tappiication  d'un  eundamm-  k ta  torture  n'est  mentionnée  qu'une  Mute  fois  dans  les 
dacuinents  retaliEi  b la  juridiction  de  i'éebevinage  d'Abbeville  : il  faut  lire  ^uulry  ou 
ciiuf  fois. 

Page  àb . ligne  1 5 , un  bVu  de  Drouet  de  BeHefontaine , bir;  . Drouet  de  Bidülbutaine. 

Pagi-  81,  ligne  1 a,  ou  lira  elr  ; Plülippc  le  Bel  prcacrivit.  Usez  : Louis  X prescrivit. 

Page  io3.  ligne  ao.ua  lira  ctr  : le  soin  de  lever  (eacena  dos  auml^s  (peut<élrc  les  cens  dos  bions 
du  clergé?)  y est  accordé  aux  i-chcrina.  liiez  : le  soin  do  lever  ice  cens  des  fluménc.s  y 
est  accordé  aux  écberins.  (L<‘s  cens  des  auménrs  étaient.  A Abbovillo.  une  sorte  d*ta 
comr  Ulz  levé  par  quartier  sur  les  maisons.) 

Page  145,  note , ligne  1 , ou  bVu  de  : les  lares  ordonnées  pour  la  rançon , listi  : les  laïcs  onlonnérs 
pour  la  rançon. 

Page  1 7b . ligne  1 a , au  lira  de  : et  en  got  li  roU . lizrz  : et  en  goal  li  ixms. 

Ibid,  ligne  al.  «o  tien  de  : fust  élargis  et  'envolés  {var  ToQiciai.  monili-'n  et  inhibition , lises  : fust 
élargis,  et  envoiés  par  rofficiai  nionitipn  et  inhibition. 

Page  178.  ligne  i i.aa  lira  de  .'Jean  de  Nyclles[Neelte?],  prescrivit,  lû#z  ; Jonn  de  Nydies  prescrivit. 
(Nyeiles  est  bien  le  nom  exact.] 

Page  i 8b , ligne  an . on  lira  de  Jean  Came . lisez  ; Jean  Came. 

Page  I yô , ligne  7,  an  bra  de  : D'oaeot  cwngiiaistre  d*aula,  lisez  s congnuslre  d'auU. 

Page  aal,  ligne  a7,  au  lira  dr  ; marquié  à le  mcnpe  de  le  ville,  lûr: . iitarqutè  à le  merque  de 
le  ville. 

Page  aa8,  ligne  5,  ou  lieu  de  dans  bois  d'Abfacrille.  IÎmz  : dans  le  bots  d'Abbeville. 

Tiers  état.  — iv. 
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• 

Ikid.  I^ne  I» , •«  Uea  àâ  . chaalAun  cd  exerdca,  Itiet . ckauteun  en  place  {c'cat-â-dire  qui  dian< 
taient  xur  la  place  publique). 

tbid,  ligne  i6,  oa  ièea  dt  : qui  couraient  au  puy  d'amour»  lùet  ; qui  romatcnt  au  pu<^  d'anKMjr 
(c*eat*&Klire  qui  doniuient  de  1a  trompa»  du  cornet). 

Page  txÿ.  ligne  x,  oa  lira  de  ; qu’il  eut  ou  royauaic(^)  la  nuit.  etc.  /ûcz  . qu'il  eut  au  royaume  la 
nuit,  de.  (Le  point  d'interrogation  est  de  trop,  car  d'autrex  (locunieat.‘i  preuveot  qu’il 
a’agit  ici  du  royaume  du  puy  d’amour.) 

ibid.  ligne  lo,  au  lira  de  .*  d’avoir  canté  au  boi  en  lut  aux  bonnes  gens,  lùei  ; d'avoir  ranté  an  faoi 
et  Int  BQi  boofkcs  gens. 

Page  six,  ligne  19 . an  ben  de  ; accueilirenl.  lires  : accueiliircni. 
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